Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


k  Soc.  liRl.i'3 


I 


HARVARD  COLLEGE 
LIBRARY 


FROM  THB  BEQUBST  OF 

THOMAS  WREN  WARD 


of  Huvwd  CoO^* 
■830-1842 


\ 


ACADÉMIE 


DB» 


SGIERCES   lORALES  ET  POLITIQUES. 


SÉANCES  ET  TRAVAUX      j 

L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(INSTITUT    DB   rRAlCt) 


^0mm 


COMPTE-RENDU 

Par  m.    Ch,   VERGÉ 

SOUS    LA  DIMCTIOM 

DE    M.    MIGNËT 

SBCBÉTAIRI    PBBPATUKL     DB     L'ACADBHII 


t%  •■■ta» 


S4I*  AaSBK  «^  SOijTKIiIiB  «iniB 
TOME   TBOISIÈME    (CIII*   DE   LA   COLLECTION; 
1875    —     PRBIIIBR  SEUESTRK 


PARIS 

ALPHONSE  PICARD,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

82,  RUB  BONAPARTB. 

1875 


J 


^Soc/4X//$3 


«AirVAlO  coiwef  LIMM 


»  • 


^l 


f 

I 


LES  AGITATIONS  D'OUVRIERS 


EN  ALLEMAGNE  O). 


III 

On  a  vu  que,  dans  toutes  les  agitations  d'ouvriers 
allemands,  Schulze-Delitzsch  et  Lassalle  menaient  eux- 
mêmes  leurs  partisans  au  combat  et  payaient  résolu- 
ment de  leurs  personnes  :  ce  dernier  surtout  ne  s'y 
était  point  épargné  et  ne  l'avait  fait  qu'à  ses  dépens; 
à  trois  reprises  il  fut  traduit  devant  les  tribunaux,  et 
comme  tout  bon  chef  de  secte  passa  par  les  épreuves  de 
l'amende  et  de  la  prison.  C'était  d'ailleurs  le  régime 
que  la  Prusse  réservait  désormais  à  tout  ce  qui  lui  ferait 
obstacle  et  manquerait  de  respect  à  son  dogme  favori,  la 
raison  d'État.  Ainsi  arriva-t-il  aux  bommes  qui  osèrent 
réagir  contre  les  premiers  enivrements  de  la  victoire, 
à  Jacobi  interné  à  Kœnigsberg  pour  quelques  protesta- 
tions plus  philosophiques  que  politiques,  à  M.  Sonne- 
mann,  l'intrépide  journaliste  de  Francfort  qui  a  payé  de 
plusieurs  mois  de  captivité  l'indépendance  de  ses  opi- 
nions et  n'a  repris  son  siège  au  Parlement  fédéral  qu'à 
l'expiration  de  sa  peine,  enfin  à  quelques  factieux  d'une 
moindre  notoriété  comme  Bebel  et  Liebknecht  qui  ont 
encore  leurs  comptes  à  régler  avec  la  justice  et  passent 
aux  yeux  des  leurs  pour  des  martyrs  de  la  cause  com- 
mune. 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  I«r  p.  358. 
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Ces  exemples,  paraît-il,  n'ont  pas  été  perdus  pour 
M.  Karl  Marx  et  lui  ont  donné  à  réfléchir.  Il  a  compris 
cfue  Tair  de  la  Prusse  convenait  mal  aux  meneurs  d'agita- 
tions d'ouvriers  et  qu'à  continuer  cette  industrie,  même 
en  vue  de  l'Allemagne,  il  fallait  bon  gré  mal  gré  en 
transporter  le  siège  en  pays  étranger;  une  fois  à  cou- 
vert on  en  aurait  les  bénéfices  sans  en  supporter  les 
charges.  L'idée  était  ingénieuse,  et  M.  Karl  Marx  en  a  tiré 
habilement  parti.  Voici  huit  ans  environ  que  son  nom 

w 

a  acquis  en  Allemagne  une  certaine  notoriété  sans  qu'il 
y  ait  fait  sérieusement  acte  de  présence.  On  l'a  vu  par- 
tout excepté  là.  Il  était  à  Londres  lorsque  vers  1864  s'y 
forma  le  premier  groupe  d'ouvriers  qui  devait  lever  le 
drapeau  de  l'Association  internationale,  tristement  cé- 
lèbre; Karl  Marx  entra  dans  le  comité  comme  agent 
allemand  et  agent  très-accrédité.  Comment  remplit-il  sa 
mission  et  où  le  voit-on  d'abord?  En  Belgique  où  Tin- 
temationale  avait  porté  ses  assises  et  marqué  son  début 
par  un  Congrès  qui  fit  quelque  scandale.  Karl  Marx 
y  figura  au  titre  allemand  et  prit  goût  à  cette  propa- 
gande exécutée  à  distance.  Depuis  lors  on  a  pu  le  voir 
répéter  la  même  manœuvre  partout  où  |il  lui  était  pos- 
sible de  se  montrer  sans  risque  et  de  mener  quelque 
bruit  en  demeurant  hors  d'atteinte,  en  Suisse,  par 
exemple,  qui  longtemps  a  été  le  rendez-vous  de  tous  les 
agitateurs  déclassés,  et  où  on  l'a  vu  promener  ses  rares 
partisans  et  ses  déclamations  sans  objet  bien  défini  de 
Lausanne  à  Genève,  de  Genève  à  Berne,  et  de  Berne  à 
Bàle,  toujours  hors  de  la  main  des  agents  de  police 
prussiens  qu'il  craignait  comme  le  feu.  Il  y  eut  même 
un  moment  où  l'Europe  ne  lui  parut  plus  assez  sûre 
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comme  abri  et  comme  sauvegarde.  Cet  aoeés  de  panique 
se  déclara  surtout  au  Congrès  de  La  Haye  qui  ressembla 
à  un  sauve  qui  peut  pour  les  coryphées  de  llnterna- 
lionale»  dont  une  bonne  partie^  et  Karl  Mam  dans  le 
nombre,  passèrent  aux  États-Unis.  Cet  acte  de  prudence 
a-t-il  été  pris  pour  une  abdication,  on  pourrait  le  croire 
au  silence  qui  depuis  lors  s'est  fait  sur  son  nom. 

Il  en  devait  être  ainsi.  Karl  Marx  n'a  été  pour  les 
ouvriers  allemands,  qu'un  nom  en  l'air  et  une  influence 
de  passage.  A  peine  peut-on  voir  en  lui  un  brouillon 
mystique,  un  esprit  mal  réglé  qui  ne  possédait  à  aucun 
degré  le  don  et  la  puissance  de  régler  les  autres.  Il 
n'avait  ni  le  souffle  oratoire  de  Lassalle,  ni  le  patient 
calcul  de  Schulze:Delitzscb.  Ce  qui  lui  est  propre,  c'est 
d'avoir  insisté  principalement  sur  ce  fait  que  l'affran- 
chissement du  travail  n'est  pas  une  question  locale  ni 
même  nationale,  mais  qu'elle  touche  les  peuples  autant 
que  les  individus  et  qu'à  ce  titre  elle  est  avant  tout  sociale 
et  partant  universelle.  Idée  simple  par  elle-même,  juste 
dans  une  certaine  mesure,  mais  que  la  moindre  exagé- 
ration faitpromptement  dégénérer.  Cette  exagération  est, 
il  est  vrai,  commune  aux  ouvriers  de  tous  les  pays, 
Boais  ce  qui  la  rend  intolérable  chez  les  allemands,  c'est 
le  fond  du  pédantisme  dont  elle  est  assaisonnée.  Ce  ne 
sont  pas  des  ratretiens  qu'ils  tiennent  dans  leur  bras- 
series, ce  sont  des  oracles  qu'ils  inondent  ou  des  cours 
qu'ils  professent.  Il  n'est  point  de  grands  noms  dont  ils  ne 
s'appuient,  de  savants  illustres  qu'ils  ne  citent  en  témoi- 
gnage de  leurs  moindres  controverses.  Ce  sera  un  jour 
Cuvier  ou  Humboldt,  un  autre  jour  Linné,  Lyell  ou 
Darwin.  A  propus  de  quoi,  peu  importe;  l'essentid 
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c'est  que  le  nom  soit  sonore  et  en  pleine  vogue,  qu'il 
vienne  à  propos  et  produise  tout  son  effet.  Leurs  décla- 
mations mêmes  ne  sont  guère  que  des  réminiscences. 
On  croirait  entendre  parfois  le  vieux  thème  que  les 
anabaptistes  répétaient  à  Tenvi,  il  y  a  trois  cents  ans, 
pendant  les  douze  jours  que  dura  le  sac  de  Munster. 
€  Rendez-nous,  riches  du  siècle,  rendez-nous  les  biens 
que  vous  détenez  injustement.  »  Presque  les  mêmes  mots 
exprimés  dans  la  même  langue  ;  les  haines  et  les  convoi- 
tises du  moyen-âge  reproduites  au  xix®  siècle  et  cette 
diatribe  persévérante  contre  le  bourgeois  que  nos  so- 
cialistes croyaient  avoir  inventée. 

On  le  voit,  le  bagage  de  Karl  Marx,  comme  chef  de 
parti,  n'a  été  ni  bien  nouveau,  ni  bien  considérable,  et 
ceux  qui  lui  ont  succédé  n'y  ont  pas  ajouté  grand'chose 
comme  idées  et  comme  faits.  Il  semble  même  qu'au 
lieu  d'agir  contre  Tennemi  commun  ils  se  sont  amoin- 
dris par  des  compétitions  de  personne  et  des  dissenti- 
ments de  doctrine.  Des  groupes  particuliers  se  sont 
ainsi  séparés  de  la  ligue  générale  que  dominait  l'avocat 
Schweitzer  sinon  par  une  rupture  ouverte,  tout  au 
moins  avec  le  sentiment  d'une  défiance  réciproque. 
Comme  d'habitude,  des  deux  côtés,  on  s'est  accusé  de 
trahison  et  de  vénalité.  Schweitzer,  il  est  vrai,  avait 
mis  contre  lui  les  apparences.  Dans  une  série  d'articles 
publiés  en  1865,  il  avait  adjuré  M.  de  Bismarck  de  repren- 
dre par  le  fer  et  le  feu  la  politique  de  Frédéric-le-Grand. 
€  La  diète  et  l'Autriche,  disait-il  en  terminant,  les  moyens 
et  les  petits  États  sont  absolument  impuissants  dans  la 
question  allemande  ;  deui  facteurs  seuls  sont  encore 
capables  d'agir,  la  Prusse  et  la  nation,  la  baïonnette 
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prussienne  et  le  poing  du  prolétaire.  »  C'en  était  assez 
pour  rendre  un  homme  suspect.  On  savait  d'ailleurs 
M.  de  Bismarck  disposé  à  chercher  un  appui  dans  la 
classe  ouvrière  contre  la  bourgeoisie  raisonneuse  et 
libérale  ;  on  se  rappelait  que  Schweitzer  avait,  l'année 
précédente,  introduit  auprès  du  roi  Guillaume  une  dépu- 
tation  des  tisserands  de  Silésie;  les  journaux  officieux 
en  avaient  fait  quelque  bruit  en  se  prononçant  pour  les 
ouvriers  contre  leurs  patrons,-  et  M.  de  Bismarck  avait 
lui-même,  du  haut  de  la  tribune,  laissé  tomber  cette 
parole  :  «Souvenez-vous  que  les  rois  de  Prusse  ont  tou- 
jours été  les  rois  des  pauvres  I  »  De  ces  circonstances 
réunies  les  associations  dissidentes  conclurent  à  la 
complicité  du  président  de  la  ligue  générale  avec  le  chan- 
celier de  l'Empire,  et  dès  ce  moment  il  y  eut  rupture 
déclarée  entre  les  deux  fractions  du  socialisme  allemand. 
L'avocat  Schweitzer  ne  fut  plus  désigné  dès  lors  que 
sous  le  nom  de  a  socialiste  impérial  »  et  ceux  qui 
s'étaient  déclarés  contre  lui  s'intitulèrent  le  €  parti  des 
honnêtes  gens.  »  On  ne  se  relève  pas  de  pareils  ana- 
ihèmes  et  la  ligue  générale  n'en  a  pas  conjuré  tous  les 
eflets,  en  enlevant  à  l'avocat  Schweitzer  le  fauteuil  de  sa 
présidence,  ni  même  en  rayant  son  nom  de  la  liste  de 
ses  membres.  Ce  sont  désormais  deux  camps  et  un 
combat  où  toutes  les  armes  ne  sont  pas  courtoises.  Là 
où  les  uns  voient  partout  la  main  de  M.  de  Bismarck,  les 
autres  voient  celles  du  roi  de  Hanovre  ou  de  l'électeur 

* 

détrôné  de  Hesse.  A  droite  et  à  gauche,  il  n'y  aurait 
donc  que  des  vendus^  même  dans  le  parti  des  honnêtes 
gens.  Il  en  est  toujours  ainsi  dès  que  la  politique  s*en 
mêle. 
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A  ce  point  de  vue,  c'est  évidemment  le  dernier  parti 
qui  l'a  emporté  et  qui  a  pris  place  au  parlement  fédéral 
SOUS  le  nom  de  Démocrate-Socialiste^  produit  aggloméré 
pour  ainsi  dire  des  opinions  de  Lassalle  et  de  Karl  Marx, 
mal  tempérées  par  les  bonnes  intentions  et  les  actes 
louables  de  Schuize-Delitzsch.  Un  autre  emprunt  fait 
aux  anciens  meneurs  est  un  goût  très-décidé  pour  les 
exemples  qu'a  fournis  la  France  en  matière  d'agitation. 
Lasalle  faisait  dater  de  1848  l'avènement  de  ce  qu'il 
nommait  le  quatrième  ordre,  et  Karl  Marx  répétait  à  ses 
adeptes  qu'il  ne  fallait  donner  à  l'Internationale  un  élan 
sérieux  que  lorsque  le  coq  gaulois  aurait  chanté.  C'est 
aussi  le  mot  d'ordre  du  nouveau  chef  que  les  Démo- 
crates-Socialistes se  sont  donné  dans  la  personne  de 
l'un  des  leurs,  M.  Hasenclever,  député  au  parlement 
fédéral.  Celui-ci  a  même  voulu  que,  dès  son  entrée  en 
fonctions,  ce  mot  d'ordre  fût  confirmé  par  des  actes 
significatifs;  il  a  fait  du  18  mars,  jour  du  soulèvement 
de  la  commune  de  Paris,  un  anniversaire  à  l'usage  des 
ouvriers  allemands,  et  a  convié  ceux  qui  lui  sont  affiliés 
à  le  célébrer  sous  sa  présidence  dans  une  brasserie  des 
faubourgs  de  Berlin.  Tout  est  à  noter  dans  les  détails 
de  cette  fête,  déjà  si  curieuse  par  le  sentiment  qui  Ta 
inspirée.  On  sait  ce  que  sont  les  brasseries  ouvertes 
à  ce  genre  de  spectacle,  une  vaste  enceinte  garnie  de 
petites  tables  où  des  pots  de  bière  servent  à  arroser 
des  rôtis  de  veau  et  dans  le  fond  un  théâtre  formant 
estrade  où  figurent  indistinctement,  quelquefois  côte  à 
côte,  des  orateurs  qui  prononcent  un  discours  ou  des 
musiciens  qui  exécutent  un  concert.  C'est  à  un  rendez- 
vous  de  ce  genre  que,  le  1 8  mars  dernier,  M.  Hasenclever 
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attendait  les  démocrates-socialistes.  Pour  éloigner  un 
excès  de  mélange»  un  droit  d'entrée  des  plus  modiques 
était  perçu  à  la  porte  de  la  brasserie.  A  l'heure  fixée, 
la  foule  accourut  et  en  peu  d'instants  toutes  les  tables 
lurent  occupées.  Plus  de  quinze  cents  ouvriers  avaient 
répondu  à  l'appel  du  président,  un  grand  nombre  d'entre 
eux  en  compagnie  de  leurs  enfants  et  de  leurs  femmes. 
Déjà  la  bière  coulait  et  les  fourchettes  allaient  leur  train, 
au  milieu  de  tels  nuages  de  fumée,  que  d'une  table  à 
l'autre  on  aurait  eu  de  la  peine  à  se  distinguer.  Tout 
cela  avait  lieu  d'ailleurs  avec  le  calme  et  le  flegme  par- 
ticulieirs  aux  allemands  ;  point  de  bruit,  point  de  rixe, 
rien  qui  eût  les  apparences  d'une  démonstration  poli- 
tique, si  ce  n'est  que  sur  le  théâtre  et  tout  au  bord  de 
sa  rampe  figurait  un  buste  de  Lassalle,  aifublé  d'une 
écharpe  rouge,  croisée  par  devant^  probablement  comme 
grande  tenue.  A  droite  et  à  gauche  du  buslc  deux  tables 
et  une  rangée  de  chaises,  sièges  d'honneur  que  devaient 
occuper  les  démocrates-socialistes  députés  au  Reichstag, 
et  qui,  dans  cette  exhibition  publique,  allaient  former 
le  cortège  naturel  de  leur  président. 

Une  mise  en  scène  si  bien  réglée  aurait  eu  son  plein 
effet  si  la  police  n'y  eût  mis  la  main.  La  police  prussienne 
est  coutumière  du  fait  ;  elle  ménage  des  surprises  à  ceux 
qui  prennent  des  consignes  ailleurs  que  dans  ses  bu- 
reaux. Le  spectacle  allait  commencer  ;  la  toile  venait  de 
se  lever  sur  un  décor  de  foret  et  déjà  les  membres  du 
Reichstag  s'ébranlaient  pour  aller  occuper  leurs  places 
officielles,  quand  un  contre  ordre  arrive  et  que  tout  à 
coup  la  toile  retombe.  C'est  la  police  qui  intervient  au 
programme  et  en  supprime  net  le  détail  le  plus  inté- 
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ressant.  La  loi  et  la  constitution  s'opposent,  disait-on 
dans  la  foule,  à  ce  que  MM.  les  députés  se  mettent  en  scène 
et  s'offrent  en  spectacle  et  encore  plus  à  ce  qu'ils  pronon- 
cent des  discours.  S'ils  persistaient  etla  police  l'empêchera 
bien,  ils  seraient  dans  le  cas  d'une  réunion  publique  non 
autorisée,  cas  justiciable  de  peines  parfaitement  définies. 
Là-dessus  rumeur  dans  les  groupes  et  discussions  der- 
rière le  rideau,  à  la  suite  desquelles  un  compromis  a 
lieu.  La  toile  restera  baissée,  les  députés  ne  pousseront 
pas  plus  loin  leur  exhibition  ;  seulement  il  sera  permis 
au  Président  des  démocrates-socialistes  de  reparaître 
devant  l'assistance  pour  lui  donner  les  explications  exi- 
gées par  la  circonstance,  pourvu  qu'il  ne  se  permette 
pas  la  moindre  allusion  à  ce  qui  vient  de  se  passer. 
La  police  d'ailleurs  se  réserve  de  veiller  sur  ce  détail  et 
sur  tous  les  autres.  Quant  au  reste  du  programme,  c'est 
la  part  du  peuple;  elle  aura  son  cours. 

Tout  cela  s'exécute  à  la  lettre  et  avec  les  circonstances 
les  plus  aggravantes  pour  les  ordonnateurs  de  la  cérémo- 
nie. Le  rideau  s'est  relevé  pour  M.  Ilasenclever  seul  et  se 
baisse  de  nouveau  derrière  lui.  Il  s'avance  jusqu'à  la 
rangée  de  lampions,  comme  le  ferait  un  régisseur  de 
théâtre  ;  il  a  l'ordre  de  n'être  ni  trop  vif,  ni  trop  long  ; 
il  est  en  outre  flanqué  d'un  agent  en  uniforme.  Proba- 
blement il  avait  préparé  un  discours  approprié  au  sujet 
et  de  nature  à  éveiller  les  passions  de  la  foule;  en 
réalité  il  ne  débita  que  des  triviahtés;  rappela  tous  les 
grands  martyrs  de  leur  foi  et  de  leurs  idées ,  Jésus 
crucifié,  Socrate  condamné  à  la  ciguë;  il  ajouta  que 
tous  les  grands  actes  révolutionnaires  ont  coûté  du  sang 
avant  de  produire  leurs  effets;  que  93  a  eu  la  guillotine, 
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1848  les  barricades,  et  que  la  Gommane  de  Paris  n*avait 
pas  pu  se  dérober  à  cette  fatalité  historique  d'où  devait 
sortir  Vavénement  du  quatrième  état  prédit  par  Lassalle  : 
€  Nous  aussi,  a-t-il  ajouté,  nous  combattons  pour  cette 
idée  et  nous  triompherons  ;  mais  espérons  que  ce  sera 
par  des  moyens  pacifiques.  Plaignons  cette  belle  France 
qui,  par  la  faute  de  sa  bourgeoisie,  a  deux  fois  déchaîné 
la  guerre  civile  :  peut-être  est^il  réservé  à  rAUemagne 
de  résoudre  le  problème  social  sans  effusion  de  sang.  > 
Cette  harangue  n'était  pas  sans  doute  ce  qu'aurait  dit 
le  président  des  démocrates  socialistes  s'il  se  fût  senti 
plus  libre  et  hors  de  la  portée  du  haillon  administratif. 
Aussi  H.  Hasenclever  ne  s'en  tira-t-il  qu'avec  embarras 
et  y  mit-il  une  précipitation  évidente.  Il  se  sentait 
gêné,  mal  à  l'aise,  cherchant  ses  mots,  mécontent  de 
lui-même.  Ce  fut  avec  un  vrai  soulagement  qu'il  quitta  à 
l'estrade  où  il  avait  dû  pérorer  debout  à  côté  d'un  aco- 
lyte compromettant.  La  réunion  partageait  sa  décon- 
venue et  lui  donna  une  vigoureuse  revanche,  dès  que 
la  police  eût  disparu  derrière  le  rideau.  Comme  signal 
de  délivrance,  l'orchestre  fit  alors  entendre  le  rythme 
bien  connu  de  la  Afar^ei/^i^e  qu'accompagnèrent  quinze- 
cents  voix  sur  des  paroles  allemandes  intitulées  <  le 
chant  du  travailleur  »  Dos  Lied  der  deutschen  Arbeiterj 
et  qui  reproduisaient  en  partie  le  mouvement  et  le 
tour  de  notre  hymne  populaire.  —  Allons,  amis  du  droit 
et  de  la  vérité  ;  —  le  jour  est  arrivé  d'accourir  sous  nos 
drapeaux.  —  Vainement  le  mensonge  nous  environne 
encore  de  ses  ténèbres.  —  Bientôt  luira  le  clair  matin. 
—  Rude  est  le  combat  que  nous  allons  livrer.  —  Innom- 
brable est  la  foule  de  nos  ennemis.  —  Mais  quand  même 
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le  danger  nous  envelopperait  comme  une  flamme.  — 
Nous  ne  compterons  ni  l'ennemi  ni  le  danger.  —  Nous 
suivrons  hardiment  la  voie  que  nous  a  tracée  Lassalle. 

Ainsi  de  suite  durant  cinq  couplets  au  bout  desquels 
le  nom  de  Lassalle  revenait  toujours  comme  refrain. 
C'était  un  bien  petit  héros  pour  ce  vieil  hymne  qui  rap- 
pelle tant  de  souvenirs  ;  mais  le  final  de  cet  hymne  est 
si  entraînant  et  l'orchestre  l'enlevait  avec  un  tel  entrain 
que  la  soirée  se  termina  au  milieu  d'applaudissements 
frénétiques.  Au  départ  quelques  groupes,  en  se  disper- 
sant de  divers  côtés,  le  répétaient  encore. 

Quelque  opinion  que  l'on  se  fasse  de  cette  évolution 
nouvelle  du  socialisme  allemand,  il  faut  convenir  qu'il 
est  du  moins  rentré  dans  ses  voies  naturelles  et  qu'après 
avoir  couru  les  deux  mondes  à  la  suite  de  Karl  Marx, 
accepté  des  doctrines  de  toutes  mains  et  notamment 
d'énergumènes  russes  qui  le  conduisaient  au  néants  il 
a  fini  par  prendre  une  résidence  fixe'  et  professer  des 
idées  sinon  meilleures  du  moins  plus  saisissablcs.  C'est 
du  sein  du  Parlement  fédéral  qu'il  agit  désormais  au 
moyen  d'une  vingtaine  de  députés  qu'ont  élus  trois  cents 
mille  électeurs  dont  le  nombre  t^nd  incessamment  à 
s'accroître.  Sans  doute,  à  prendre  exemple  sur  nous,  la 
démocratie  allemande  aurait  pu  mieux  choisir  et  s'ins- 
pirer de  moins  odieux  anniversaires,  mais  elle  parle  du 
moins  de  ce  qui  touche  la  France  dans  un  langage  au- 
quel depuis  cinq  ans  l'Allemagne  ne  nous  a  point  habi- 
tués et  qui  est  ni  une  insulte  ni  une  menace.  Si  le  fond 
est  ce  qu'il  y  a  de  pire  en  matière  de  compliments,  la 
forme  est  du  moins  polie,  et  il  y  aurait  mauvaise  grâce 
à  en  vouloir  à  des  socialistes    de  porter  leurs   pré- 
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férences  vers  oe  qui  répond  le  mieux  à  leurs  opi- 
nions. Le  plus  étrange  en  ceci,  c'est  la  tolérance  de 
Tautorité  prussienne  qui,  en  chicanant  sur  quelques  dé- 
tails, n'en  a  pas  moins  laissé  passer  le  gros  de  ce  spec- 
tacle et  de  ces  chants  révolutionnaires.  A  quoi  cela 
tient-il  ?  Probablement  aune  réminiscence.  Pendant  le 
siège,  l'armée  d'invasion  avait  assisté  non-seulement 
avec  Indifférence,  mais,  on  peut  le  dire,  avec  une  sorte 
d'acquiescement  aux  dévastations,  aux  incendies,  dont 
Paris,  sous  la  main  de  la  Commune,  était  alors  le  siège , 
et  il  ne  répugnait  pas  au  vainqueur  de  rafraîchir  et 
d'encourager  le  souvenir  de  ces  épisodes  si  lamentables 
pour  les  vaincus.  On  avail  trouvé  ingénieux  de  trans- 
porter sur  les  bords  de  la  Sprée  une  image  et  un  écho 
de  ce  qui  s'était  passé  sur  les  bords  de  la  Seine. 

De  pareils  jeux  ne  sont  pas  sans  périls,  la  police  prus- 
sienne put  bientôt  le  vérifier.  Une  fois  de  plus  il  a  été 
démontré  alors  qu'un  peuple  ne  s'agite  qu'à  ses  propres 
heures  et  non  anx  heures  qu'on  lui  assigne.  A  quelque 
temps  de  ïâ,  le  2  septembre,  vint  le  jour  d'une  fôte  na- 
tionale allemande,  et  que  de  motifs  pour  le  célébrer  avec 
éclat!  C'était  la  plus  grande  date  d'une  revanche  sécu- 
laire !  Dans  le  même  coup  de  filet  on  avait  pris  à  Sedan 
une  armée  et  un  empereur.  Fût-il  le  plus  socialiste  des 
hommes,  tout  Prussien  devait  ajouter  son  enthousiasme 
à  l'enthousiasme  commun,  goûter  sa  part  du  triomphe, 
payer  de  sa  personne,  ne  s'épargner  en  rien.  On  y 
comptait  et  il  semblait  qu'il  n'y  eût  à  se  défendre  que 
des  3xcès  de  zélé.  Jugez  donc  I  La  grande  Allemagne, 
ceîle  de  Charles-Quint,  debout  sur  la  France  foulée  aux 
pieds.  Eh  bien!  On  peut  dire  sans  illusion  que  cette 
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journée  a  été,  pour  la  Prusse,  une  journée  de  mé- 
comptes. Ne  parlons  pas  ici  du  parti  catholique  qui 
s'est  dérobé  pour  ainsi  dire  à  toute  démonstration  ;  ne 
retenons  qu'un  fait,  c'est  que  les  socialistes,  ouvriers 
pour  la  plupart,  sont  restés,  en  grande  majorité,  étran- 
gers à  la  fête.  Agir  autrement  eût  été  de  leur  part  une 
inconséquence  1  On  les  avait  placés  entre  les  anniver- 
saires de  la  France  et  les  anniversaires  de  la  Prusse; 
comment  concilier  cela  sans  se  déjuger?  comment 
prendre  parti  contre  le  peuple  dont  on  les  avait  autori- 
sés à  célébrer  les  prouesses  et  auquel  l'humanité,  comme 
l'avait  dit  M.  Hasenclever,  serait  redevable  de  l'avéne- 
ment  du  «  quatrième  ordre,  »  ce  complément  du  tiers- 
état  de  notre  Révolution?  Et  pour  qu'on  ne  s'y  méprît 
point,  l'orateur  avait  ajouté  :  «  C'est  là  le  titre  de  gloire 
de  la  Commune  de  Paris^  et  les  actes  des  communaux 
ne  sont  pas  plus  repréhensibles  que  ceux  d*un  général 
quelconque  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons  pour  vaincre 
l'ennemi  !  >  Voilà  pourtant  à  quels  blasphèmes  un  relâ- 
chement de  la  police  avait  pu  conduire  des  sujets  prus- 
siens, s'oubliant  au  point  de  mettre  dans  la  même  ba- 
lance les  victoires  des  armées  impériales  et  les  sinistres 
exploits  de  quelques  aventuriers  dont  les  capitales  sont 
toujours  infestées.  Même  à  ^défaut  de  telles  paroles, 
Tacte  seul  du  2  septembre,  le  refus  de  concours  à  une 
fête  nationale,  n'en  eût  pas  été  moins  significatif.  D'où 
cette  conclusion  qu'il  était  impossible  et  qu'il  eût  été 
impolitique  de  laisser  de  pareils  outrages  couverts  par 
l'impunité. 

C'est  de  cet  incident  que  datent  les  poursuites  actuel- 
lement  entamées  contre  le  parti  des  socialistes  aile- 
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mands  et  contre  leur  chef  avéré,  M.  Haseaclever.  Outre 
ce  grief,  ajoutons-le  sur  le  champ,  il  existait  tout  un 
arriéré  que  la  police  désirait  solder  en  une  seule  fois, 
comme  si  elle  avait  eu  hâte  d'ajouter  quelques  compa- 
gnons de  geôle  aux  Bebel  et  aux  Liebknetch  frappés 
pour  des  délits  équivalents.  Il  devenait  intolérable  en 
effet  qu'un  parti  politique^  composé  exclusivement  d'ou- 
vriers, fût  parvenu  en  si  peu  d'aimées  à  introduire  une 
vingtaine  de  ses  membres  dans  le  Parlement  de  l'Em- 
pire et  à  préparer  un  tel  nombre  de  recrues  parmi  les 
électeurs  qu'au  prochain  renouvellement  de  TAssemblée 
le  chiffre  de  ses  élus  serait  au  moins  doublé;  on  ne 
pouvait  pas  souffrir  non  plus  que  ce  parti  eût  à  ses 
ordres  des  journaux  qui  se  tirent  à  20,000  exemplaires, 
des  comités  dans  les  grands  centres  de  population,  des 
clients  prêts  à  répondre  au  moindre  appel  des  fonds  et 
qui,  centime  par  centime,  aboutissent  à  des  souscrip- 
tions considérables,  enfin  des  affiliés  dans  l'Europe 
entière  et  une  influence  chaque  jour  accrue  sur  les 
classes  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains.  Aux  yeux 
des  gens  qualifiés  tout  cela  jurait  avec  la  dignité  du 
Parlement  et  présentait  un  danger  d'autant  plus  sérieux 
qu'il  était  le  produit  de  la  constitution  même  du  pays, 
et  que  dût-on  en  dénaturer  l'esprit,  du  moins  fallait-il 
en  respecter  les  textes.  Ces  tours  d'adresse  sont  fami- 
liers aux  allemands  et  les  tribunaux  du  pays  y  sont 
passés  maîtres. 

C'est  donc  aux  tribunaux  que  la  cause  a  été  déférée  ; 
les  socialistes  sont  aujourd'hui  dans  leurs  mains,  et  leurs 
juges  agitent  entre  eux  la  question  de  savoir  par  quels 
commentaires  on  fera  passer  ces  actes  coupables.  Autant 
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qu'om  peut  en  eonclurei  de  dépêches  trto-abréf îalives, 
cela  suivra  la  même  marche  et  aboutira  aux  mêmes  fins 
que  les  procès  des  évêques  qui  ont  ordonné  leurs  prêtres 
Suivant  les  lois  de  l'Église  au  lieu  de  les  ordonner  sui*^ 
vant  les  lois  de  l'État.  Rien  de  plus  eipéditif;  l'amende 
et  la  prison,  ou  bien  la  prison  et  Tamende,  se  cumulant 
et  se  succédant.  Pour  les  socialistes  on  y  mettra  proba- 
blement plus  de  façons  et  une  plus  grande  variété  de 
moyens  :  en  un  point  surtout  la  besogne  promet  d'être 
des  plus  nides.  Comme  influence  politique,  les  préve« 
nus  ont  dû  organiser  çà  et  là  un  certain  nombre  de 
succursales  de  l'Assoiùation  mère,  &  Berlin  et  dans  les 
provinces  de  l'Empire.  Chacune  de  ces  branches  a  son 
caractère  particulier,  son  régime,  peut-être  ses  statuts  : 
ce  sera  autant  d'instrnctions  à  faire  et  autant  de  cas; 
on  ne  pourra  pas  tout  condamner  en  bl<rc  pour  des  délits 
qui  ne  seront  ni  communs  ni  identiques.  Non  pas  que 
les  juges  de  Berlin  soient  en  peine  de  débrouiller  ces 
dossiers  chargés  de  noms  propres  et  do  mettre  la  besogne 
à  jour;  mais  il  y  faudra  du  temps,  des  soins  et,  vu  le^ 
distances,  quelques  commissions  rogatoires.  Il  faudra 
aussi  tirer  au  clair  ce  que  la  Constitution  permet  et  ce 
qu'elle  défend,  consacrer  la  règle  en  faisant  aux  excep- 
tions la  moindre  part  possible.  Voilà  le  fond  de  l'instance; 
on  peut  être  sûr  que  la  raison  d'État,  qui  est  l'âme  et 
le  nerf  de  la  législation  prussienne,  y  aura  le  dernier 
mot.  Pour  le  même  motif,  les  débats  auront  lieu  à  bas 
bruit  et  seront  soustraits,  autant  qu'on  le  pourra,  à  la 
curiosité  publique. 

Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  que,  èous  le  coup  de 
ces  poursuites,    les    socialistes  allemands  baisseront 
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pavillon  sans  combat.  Us  ont  la  volonté  de  tenir  bon, 
de  défendre  leurs  positions  pied  à  pied  et  les  éléments 
de  résistance  ne  leur  manquent  point.  Dans  quelques 
attaques  de  détail  ils  ont  déjà  essayé  leurs  forces  et 
vérifié  quels  services  ils  en  pouvaient  attendre.  Ils  ont 
le  nombre  et  la  discipline,  un  fonds  d'épargne  qu'ai- 
sément ils  peuvent  augmenter  et»  ce  qui  vaut  mieux 
que  tout  cela,  l'action  et  l'influence  de  ceux  de  leurs 
membres  qu'ils  ont  pu  introduire  dans  le  parlement. 
Ce  ne  sont,  il  est  vrai,  que  quelques  unités,  mais  au 
milieu  des  opinions  qui  partagent  l'assemblée  fédérale, 
toute  unité  compte;  il  s'agit  seulement  de  la  faire  valoir 
à  propos  et  d'en  accroître  ainsi  le  poids.  Déjà  il  s'est 
rencontré  des  cas  où  le  parti  socialiste  a  pu  fournir  un 
appoint  décisif  à  des  majorités  flottantes,  peser,  fût-ce 
pour  une  part  minime  sur  des  délibérations  politiques 
ou  administratives.  Voila  une  arme  du  moins;  l'essen- 
tiel est  de  la  manier  utilement  et  pour  cela  d'en  conûef 
l'emploi  à  des  mains  babiles. 

Dans  ce  sens  c'est  un  grand  pas  de  fait  de  la  part  des 
socialistes  raisonnables  que  d'avoirévincé  des  conducteurs 
nomades  comme  Karl-Marx  et  d'avoir  mis  à  leur  tête 
pour  président  un  bomme  fixé  sur  le  sol  allemand, 
comme  Hasenclever  qui,  dans  un  jour  de  bataille,  s'ex* 
poserait  du  moins  au  feu  comme  ses  soldats.  Liebknetch 
qui  a  donné  à  ses  opinions  le  baptême  de  la  captivité 
prussienne,  en  avait  depuis  longtemps  émis  le  conseil  : 
c  Nous  commettrions  une  grande  faute,  disait-il,  si 
nous  ne  nous  intéressions  point  aux  aOaires  nationales. 
Nous  sommes  en  Allemagne;  l'Allemagne  est  notre 
poste  de  combat.  >  Il  répondait  ainsi  à  tous  les  em« 
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bauchages  cosmopolites  dont  le  socialisme  était  assiégé, 
non  pas  qu'il  comptât  sur  un  succès  immédiat;  il 
doutait  des  chances  du  premier  effort  et  ne  le  cachait 
pas;  il  craignait  que  dans  un  état  monarchique  le 
suffrage  universel  ne  devint  promptement  un  instrument 
de  despotisme  ;  mais  il  n'en  voulait  pas  moins  passer 
outre.  Il  avait  confiance  dans  la  justice  du  combat  et 
dans  l'ascendant  de  la  parole  ;  à  l'en  croire,  les  députés 
du  peuple  auraient  bientôt  raison  de  tous  les  hommes 
qui  ne  tiendraient  pas  leur  mandat  de  la  main  populaire  ; 
il  ajoutaitque  si  le  parlement  de  l'empire  faisait  la  sourde 
oreille,  les  députés  socialistes  s'adresseraient  directement 
au  peuple  par-dessus  la  tête  du  parlement.  L'avenir  serait 
aux  plus  persévérants.  La  conclusion  était  que  pour 
soutenir  de  bons  principes,  il  restait  à^nommer  de  bons 
chefs,  au  lieu  de  se  livrer  aux  coureurs  d'aventures  et 
à  donner  à  une  vaillante  armée  des  capitaines  assortis. 
Évidemment  il  y  a  dans  tout  cela  le  germe  d'une  orga- 
nisation nouvelle  confirmée  par  un  commencement 
d'exécution. 

Les  choses  en  sont  là;  mais  il  reste  à  compter,  avec 
les  rigueurs  de  la  justice  et  à  traverser  la  période  de 
persécution.  Les  personnes  bien  informées  inclinent  à 
croire  que  cette  persécution  ne  sera  pas  sérieuse,  et 
qu'avec  la  moindre  bonne  volonté  de  part  et  d'autre 
elle  aboutira  à  un  arrangement.  Le  chancelier  de  l'Em- 
pire a  assez  d'adversaires  implacables  pour  laisser  en 
paix  celui-là  auquel  on  n'a  guères  à  reprocher  que  des 
peccadilles  spéculatives.  Au  fond  ce  parti  a  la  qualité 
qui  touche  le  plus,  l'autorité  supérieure,  il  est  non- 
seulement  national,  mais  impérial  ;  il  ne  lui  déplaît  pas 
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qae  rAlIemagne  ait  été  reconstituée  et  qu'elle  ait  ac- 
quis sur  l'Europe  et  le  reste  du  monde  un  certain  as- 
cendant. A  ce  point  de  vue,  le  fondateur  de  la  grande  Alle- 
magne est  disposé  à  tout  excuser.  Il  a  d'ailleurs  un 
faible  pour  les  chefs  de  sectes  et  il  l'a  bien  prouvé;  l'ef- 
froi qu'ils  causent  aux  gens  paisibles  l'a  souvent  servi  ; 
il  n'a  même  pas  dédaigné,  à  ce  qu'on  dit,  de  traiter  avec 
quelques-uns  de  clerc  à  maître.  Lassalle  semble  l'avoir 
approché,  Schweitzer  également;  Schulze-Delitzsch  a 
été  avec  lui  en  relations  suivies;  Karl  Marx  seul  s'est 
tenu  à  l'écart  et  pour  cause.  L'entrée  de  quelques  so- 
cialistes notables  dans  le  Parlement  a  mis  officiellement 
en  présence  le  ministre  dirigeant  de  l'Allemagne  et  .le 
parti  nouveau  qu'ils  représentaient.  Ce  ne  sont  plus  des 
intrus  ni  de  simples  agitateurs  ;  ils  ont  voix  au  cha- 
pitre; M.  de  Bismark  n'est  pas  homme  à  l'oublier. 
D'ailleurs,  il  y  a  des  mots  qui  plus  que  tout  le  reste 
seront  entre  les  uns  et  les  autres  un  gage  d'apaisement, 
ce  sont  ceux  que  le  chancelier  de  l'Empire  a  laissé 
tomber  un  jour  de  la  tribune  et  que  personne,  amis  ou 
ennemis,  n'a  pu  oublier  :  «  Souvenez-vous  bien  que  les 
rois  de  Prusse  ont  toujours  été  les  rois  des  pauvres.  » 

Louis  RfiYBAUD. 
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XCVIII.  Qnamcnmque  mnnitiondm  decariones  huioslco  ooloniae 
decreverint,  ei  in(aior)  p(ar8)  decurionnin  |  atfuerit,  cum  e(a)  r(e8) 
coDsuletar,  eam  munitionem  |  fieri  liceto,  dum  ne  amplius  in  annos 
8iug(ulos)  inique  homines  singulos  pubères  opéras  quinas  et  |  in 
iumenta  plaustraria  iuga  6ing(ula)  opéras  terjnas  décernant.  Eique 
munitioni  aed(ile8)  f  ui  tum  |  erunt  ex  d(ecurionum)  d(ecreto)  prae- 
sunto.  Uti  decnrion  (es)  censujerint,  ita  muniendum  coranto,  dum 
ne  inlvito  eius  opéra  exigatur,  qui  minor  annor  (um)  XIIII  |  ant 
maior  aiinor(am)  LX  natus  erit.  Qui  in  ea  oolon(ia)  |  intrave  eiua 
colon(iae)  fines  domicilium  praedilumve  habebit  neque  eius  co- 
lon(iae)  colon(u8)  erit,  ie  ei idem  munitioni  uticolon(u8)  par[e]to. 


Quoique  il  s^agisse  évidemment,  en  ce  chapitre  xcviii,  de  la  répa- 
ration des  chemins,  la  locution  générale  munitio  m'a  paru  obliger 
d'y  rattacher,  dans  la  traduction,  tous  les  travaux  communaux.  Ce- 
pendant on  trouve  souvent rexpression  isolée  demun  ire^  ou  de  m unitio^ 
appliquée  en  unsenscompréhensif  aux  travaux  des  routes  et  chemins. 
Ainsi  Tite-Live  dit,  à  propos  des  labeurs  imposés  aux  soldats 
d'Ânnibal,  pour  se  frayer  passage  à  travers  les  Alpes  :  Quies  mu^ 
niendo  fessis  hominibus  data  triduo  ;  et,  en  un  autre  endroit,  à  pro- 
pos des  traces  qu'Asdrubal  rencontrait  du  passage  de  son  frère  dans 
la  Gaule,  il  dit  :  per  munita  pleraque  iransitu  fratris^  qtiœ  aniea 
invia  fuerant  ducebat  (Tite-Live,  xxi,  37,  et  xxvii,  39).  D'autres 
fois,  tnunirê  viam  a  le  sens,  d^ouvrir  un  route.  Cornélius  Nepos  dit 
d^Annibal  :  loca  patefecit,  itinera  muniit  ;  et  Silius  Italiens  {Pu-^ 
nie.  XV,  516)  :  munitum  monstrat  iter.  Tout  le  monde  sesouvient  du 
passage  de  la  Milonienne,  relatif  à  la  construction  de  la  voie  ap- 
pienne  :  Appius  Uîe  Ccecus  viam  munierit^  etc.  Dans  les  monuments 
législatif  de  l'empire  romain  la  vûirum  munitio  indique  la  répara- 
tion et  l'entretien  des  chemins.  C^était  une  des  charges  qui  pesaient 
personnellement  sur  les  habitanti  des  municiqes  :  un  titre  du  Digeste 
en  fait  foi.  On  rencontre  toutefois  le  mot  nmnitio  employé  pour  indi- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  II,  p.  705. 
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XC\in.  Quelques  travaux  d*utilité  publique  qu*aîent  décrétés  les 
décurioDs  de  cette  coloniei  si  la  majorité  des  membres  de  la  curie  a 
été  présente  lorsque  la  chose  aura  été  mise  en  délibératiou,  il  sera 
peimis  d'en  exécuter  les  ouvrages,  pourvu  que  la  prestation  à  exi- 
ger des  colons,  à  cet  effet,  ne  dépasse  pas  cinq  journées  de  travail, 
par  chaque  année,  de  chaque  homme  pubère,  et  trois  journées  de 
chaque  attelage  de  chariot.  Les  édiles  à  ce  moment  en  fonctions 
présideront  aux  travaux,  en  vertu  du  décret  de  la  curie.  Ils  dirige- 
ront les  travailleurs,  en  se  conformant  au  décret,  qui  devra  être  en 
toat  exécuté,  pourvu  que  nul  ne  soit  forcé  à  la  corvée,  s'il  est  mi- 
neur de  quatorze  ans  ou  nuyeur  de  soixante.  Quiconque,  sans  être 
colon,  sera  domicilié  ou  possédant  biens  dans  le  territoire  de  la  co- 
loDie,  devra  sa  contribution  de  travail,  comme  le  colon  lui-même. 

Sur  les  Munitùmes  viarum,  voy.  Paul  Sentent.  I,  14,  §  i,  et  V, 
6,  §2  ;  notre  chapitre  xcvm  y  jette  un  jour  nouveau.  Il  est  évident 
que  Paul  a  voulu  parler  d'une  prestation  de  travail  obligatoire,  et  il 
hxd  entendre  dans  ce  sens  divers  fragments  du  Digeste  relatif)»  au 
même  objet.  Cf.  Schulting.  Jur.  vet.  antejust,  p.  252  et  455(1717). 
Voy.  aussi  le  fragm.  1,  §  2,  le  fr.  12,  et  le  fr.  14,  %  2,  Lig.  50,  A, 
De  mun.  et  bon,  \  le  code  Théodosien,  VII,  15,  De  terris  limit, 
coùEt  I  ;  et  XV,  3,  De  itinere  muniendo,  const,  6,  et  iW  Jacq.  Go- 
defroy,  I.  V.  p.  383  et  suiv.,  édit.  de  Ritter.  On  lit  dans  Siculus 
Placcus,  Decandit.  agrorum  :  Sunt  viœ  publicœ,  guœ  pMicé  nrn^ 
ntitftfur...  Vicinales  autem  viœ,  de  piMicis  quœ  dtcertuntur  in 
agros,  et  scepe  ad  altéras  publicas  peroeniuntj  aliter  muniuntur  per 
pagos,  id  est  per  magistros  pagorum,  qui  opéras  apossessoribus  ad 
eas  iuendas  exigere  soliti  sunt,  <mt,  ut  œmperimus,  unicuigue 
possessori  per  singidos  agros  ceria  spatia  assignanlur  quœ  suis 
impensis  tueniur.  (Page  9  de  Fédit.  de  Goesius,  et  page  146  des 
Qramaliei  de  Lachmann.)  L'institution  de  la  corvée,  que  nous  ré- 
vèkmt  les  bronzes  d'Osuna,  pour  l'entretien  des  voies  publiques  et 
antres  travaux  municipaux,  est  un  docmnent  curieux,  rapporté  sur- 
tout à  cette  haute  antiquité.  Gomment  M.  de  Berlanga,  qui  a  écrit 
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quer  d^autres  travaux  d^utilité  publique.  Boêce  désigne  ainsi  la  ré- 
paration des  ravages  des  torrents,  dans  son  chapitre  sur  les  Contvo- 
versiœ  agrariœ,  à  propos  des  agri  occupaii  :  Quod  vis  aquœ  absttile- 
ritf  repetiiionem  non  habebit  :  quœ  res  necessiiate  ripœ  muniendœ 
sunt^  sine  alterius  damno^  quisquis  ille  faciat  qui  ripant  suam  mt^ 
niet  (pag  399  des  Gromatici,  do  Lachmann).  Le  manuscrit  de  Si- 
culus  Flaccus,  suivi  par  Goesius,  consacre  aussi  (pag.  13)  la  même 
acception.  Munimentum,  mœnia,  munitio,  dans  le  sens  de  fortifica- 
tion, viennent  de  la  même  étymologie. 


XGVIIII.  Quae  aquae  publicae  in  oppido  colon  (iae)  Qen  (etivae)  y 
adducentur,  Ilvir,  qui  tum  erunt,  ad  decuriones,  |  cum  duae  partes 
aderunt,  referto,  pcr  quos  agros  |  aquam  duccro  liccat.  Qua  p[ar]a 
maior  decurion  (um),  |  qui  tum  aderunt,  duci  dccreverint,  dum 
ne  I  pcr  it  aedificium,  quot  non  oius  rei  causa  factum  |  sit,  aqua 
ducatur,  per  eos  agros  aquam  ducere  |  i(us)  p(otosta8)  que  este, 
neve  quis  facito,  quo  minus  ita  |  aqua  ducatur. 


G.  Si  quis  colon  (us)  aquam  in  privatum  caducam  du^cere  volet 
isque  at  Ilvir  (um)  adierit  postulabit  tq]ue,  uti  ad  decurion  (es) 
référât,  tum  is  Ilvir,  a  quo  |  ita  postulatum  erit,  ad  decuriones, 
cum  non  mi  | nus  XXXX  aderunt,  referto.  Si  decuriones  m(aior) 
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quelques  savantes  pages  sur  diverses  prestations  en  natare  exi{ 
dans  l'antiquité,  pcut-il  avoir  traduit  mtmitio  par  fortificacion  f 

Il  est  un  autre  point  à  remarquer  dans  notre  chapitre,  c'est  celui 
où  Tâge  de  virilité,  a  partir  duquel  la  prestation  de  travail  devient 
obligatoire,  est  fixé  à  quatorze  ans.  On  y  voit  à  quelle  date  ancienne 
/remonte  la  pratique  judiciaire  d'après  laquelle,  malgré  des  discus- 
sions d'école  dont  la  portée  '  était  purement  spéculative  (Gains, 
Comment.  I,  196;  et  Pasquier,  Instit  de  J.  p.  68),  la  puberté  était 
civilement  déterminée  par  la  présomption  attachée  à  une  échéance 
d*âge,  au  lieu  d'une  appréciation  individuelle  et  physiologique,  après 
examen.  Il  y  a  longtemps  que  la  confiance  historique  due,  à  cet 
égard,  à  une  constitution  célèbre  de  Justinicn,  était  sérieusement 
ébranlée.  Cf.  la  loi  dernière,  au  Code  de  Just.  Quando  tutelaesse 
detm.  et  Heinecdus,  AfUiq.  Rom.  I,  xxii,  édit.  de  Miihlenbruch, 
p.  188.  VInde  cora  obgervatiOy  attestée  par  Justinien,  reçoit  un 
démenti  des  bronzes  d'Osuna,  qui  émanent  certainement  du  droit  de 
Rome  sous  César. 

XCYini.  Quand  il  s'agira  d'amener  les  eaux  publiques  dans  la 
*  cité  même  de  la  colonie  de  Genetiva,  les  duumvirs  alors  en  fonction 
devront  en  référer  aux  décurions  réunis  au  moins  au  nombre  des 
deux  tiers,  pour  déterminer  les  propriétés  à  travers  lesquelles  il  sera 
permis  de  diriger  les  eaux.  La  décision  devra  être  prise,  en  ce  cas, 
à  la  majorité  des  membres  présents  ;  et,  suivant  la  direction  indi- 
quée par  le  décret,  il  sera  permis  de  traverser  les  propriétés  pri» 
vées,  en  respectant  toutefois  .les  constructions  non  destinées  à  la 
conduite  des  eaux  ;  et  nul  ne  pourra  s'opposer  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ordonnés,  dans  ces  termes,  pai*  le  magistrat. 

Une  règle  de  ce  genre  est  indiquée  par  le  célèbre  édit  de  Vena- 
frum,  p.  643  ftB  mon  Enchiridion  ).  rom,  Voy.  aussi  les  "Rei  agror 
riœ  aud.  de  Goesius,  p.  257,  et  alUn.  Voy.  encore  une  inscription 
rapportée  par  Mommsen,  I.  N.  4601  :  nete  ea  acquaper  locumprir- 
vatum  itwUo  eo  cujtAS  is  locus  erit  ducaXur  ;  règle  légèrement  ici 
modifiée. 

C.  Si  un  colon  veut  s'approprier  privativement  une  eau  de  swr~ 
wrs€y  et  s'il  requiert  le  duumvir  d'en  référer  à  la  curie,  pour  en 
obtenir  l'autorisation,  le  duumvir  ainsi  requis  doit  prendre  l'avis 
dss  décorions^  qui  ne  pourront  statuer  sur  la  question  en  nombre 
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p(an),  qui  |  tum  atfudrint,  aqiiam  caducam  in  privâtam  dnci  |  oenr 
Buerint,  ita  ea  aqua  utatoTy  quoi  aine  priva)  t[i]  iniuria  flati  i(ai) 
potest  (a8)que  e(sto). 


CI.  Quicnmque  oomitia  inagi8trat[ib]us  creandis  flubroganfdis 
habebit,  is  ne  qu[em]  eis  comitis  pro  tribu  accilpito  neve  renuntiato 
neve  renuntiari  iubeto,  |  qui  [in]  e[a]ram  qu[a]  causa  erit,  [e]  qua 
[e]um  h(ac)  l(ege)  in  colon(ia)  |  decuiionem  nominari  oreari  inve 
decurionibus  |  esee  non  oporteat  non  liceat. 


eu.  Ilvir  qui  h(ac)  l(ege)  quaeret  iud(icium)[ve]  ezercebit,  quod 
iudicium  |  uti  uno  die  fiât  h(ac)  I(ege)  praestitu[tu]m  non  est,  ne 
quis  I  eorum  antû  h(oram)  I  neve  post  horam  XI  diei  quaerito  | 


LES  BRONZES  D'OSUNA.  27 

moindre  de  quarante.  Si  la  majorité  des  décurions  ainsi  réonis  es- 
time qu'il  y  a  lieu  de  permettre  la  dérivation  de  l'eau  de  iurterse^ 
pour  Tusage  piivé  dont  il  s*agit,  l'autorisation  sera  donnée  au  de- 
mandeur, pourvu  qu'U  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  personne. 

Je  traduis  aqua  oaduca  par  surterse,  employant  le  mot  Àsité  dans 
la  pratique  des  canaux  et  de  Farrosage,  dans  le  midi  de  la  France. 
Frontin,  de  aquœdudibus,  xciv,  nous  apprend  que,  chez  les  Ro- 
mains, ou  appelait  aqua  caduca  celle  qui  eco  lacu  abundarit  ou  qui 
déversait  d'un  cofteZ/um.  Il  i^oute  que,  d'après  une  règle  consacrée, 
omnis  aqua  in  publkos  usus  erogabatur.  Il  n'y  avait  d^exception 
possible  que  pour  Peau  qui  s^échappait  du  trop-plein  des  réservoirs 
publics  {lacus)  ou  des  châteaux  d^eau.  Mais,  si  une  tolérance  était 
aimise  à  cet  ^ard,  elle  ne  conférait  aucune  appropriation  défini- 
tive aux  riverains  on  aux  inférieurs,  et  il  fallait,  pour  qu'elle  fut 
respectée,  que  l'intérêt  public  n'y  fît  jamais  obstacle.  Frontin  nous  a 
conservé  un  édit  où  on  lit  :  caducam  neminem  tolo  ducere,  nisi 
qui  meo  bénéficia  oui  piorutnprincipum,'  et  il  relate  les  raisons  de 
Bslubrité,  de  propreté,  qui  pouvaient  empêcher  la  concession.  Cf. 
fr.  I,  §  6,  Dig.  43,  20. 

CI.  Celui  qui  tiendra  les  comices  pour  la  nomination  ou  le  rem- 
placement des  magistrats  ne  devra  recevoir  à  voter  dans  les  com- 
mices  par  tribu,  ni  proclamer  ou  faire  proclamer  élus,  aucun  de 
ceux  qui  seront  en  telle  condition  qu'ils  ne  puissent  et  ne  doivent 
dans  cette  colonie,  et  en  vertu  de  la  présente  loi,  être  admis  candi- 
dats, ni  créés  décurions,  ni  figurer  dans  la  curie. 

n  est  inutile  d'avertir  qu'il  s'agit  ici  des  tribus  propres  à  la  colonie, 
ainsi  que  l'exemple  en  est  fréquent  dans  Tantiquité  municipale. 
L'inscription  n**  3718  avait  pu  paraître  uue  rareté  à  Orelli,  en  1828  ; 
mais  les  découvertes  nouvelles,  et  celle  des  tables  de  Malaga  ea 
particulier,  ont  accrédité  l'opinion  que^o^  instar  Bornas^  les  colonies 
et  la  [dupart  des  municipes  étaient  divisés  par  tribus,  et  que  les  ao- 
semblées  publiques  y  avaient  lieu  curialim^  surtout  en  AMque.  Cf. 
Memmsen,  ibiy  et  Marquardt,  SiaaUtemo.  I,  467. 

en.  Le  duumvir  faisant  une  enquête  en  vertu  de  cette  loi,  ou 
exerçant  son  pouvoir  judiciaire,  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  tenu 
paroette  loi  de  teminer  l'afiairele  jour  m^mc»  n'ouviirani  enquête 
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neve  iudicium  exerceto.  Isque  Ilvir  in  8ingul{os)  |  accusatores,  qui 
oonim  delator  erit,  ei  h(oras)  IIII,  qui  |  subscriplor  erit,  h(ora8)  II 
accusandi  potest(atem)  facito.  Si  |  quis  accusator  de  suo  tempore 
alteri  concesserit,  |  quot  eiuB  cuique  concessum  erit,  eo  amplius 
cui  I  concessum  erit  dicendi  potest(atem)  facito.  Qui  de  suo  |  tem- 
pore alteri  concesserit,  quot  eius  cuique  conceslserit  eo  minus  ej 
dicendi  pote8t(atem)  facito.  Quot  horas  |  omnino  omnib(u8)  accusa- 
torib(a8)  in  8ing(ulas)  actiones  dijcendl  potest(atem)fieri  oporteb(it), 
totidem  horas  et  altelrum  tantum  reo  quive  pro  eo  dicêt  in  aing 
(ulas)  actiones^l  dicendi  pote8t(atem)  facito. 

Chez  les  Grecs,  comme  chez  les  Romains,  le  temps  accordé  pour 
les  plaidoiries  était  réglé  par  la  loi.  Quelle  était  la  durée  de  ce 
temps  ?  Il  règne  de  l'obscurité  à  cet  égard.  Notre  chapitre  en  dis- 
sipe en  partie  ce  nuage.  Sur  toute  cette  matière,  de  la  delatio,  de  la 
snbscriptio,  de  la  limitation  des  horœ  dicendi,  voy.  Invcmizzi,  De 
pubL  gt  crim.judic.  Rom,  édit.  de  M.  Bôcking,  Leipsig,  1846,  p. 
80  et  1 12  suiv.  ;  Geih.  Gesch  des  rôm.  Criminalproc .  (1842),  p. 
325  ;  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  crin^.  des  Rom.  p.  343,  344, 
362  ;  Mcier  et  Schômann,  attisch   Proc.  p.  717. 

Voici  les  textes  latins  qui  nous  étaient  connus.  Cicéron,  in  Vi?r- 
retn,  act,  i,  xi,  page  75,  Zunipt  :  Si  utar  ad  dicendwtn  mco  légi- 
tima iemj)ore  ;  sur  quoi  le  scholiaste  de  Gronovius  avait  note  que  : 
horis  ceriis  dicebant  accusatores,  seu  defensores;  per  clepsydram 
(page  396,  OrelliJ.  —  Au  liv.  I,  §  9,  des  Verrines,  page  108  do 
Zumpt.  on  )it  \  horam  de  meis  legitimis  horis  remittam,  et  plus 
bas  :  nisi  omni  tetnpore  quod  mihi  lege  (Comelia  ?)  concessum  est 
aJbusus  ero  ;  et  page  109  :  accusandi  tempus  datum  est.  Les  anciens 
annotateurs  de  ces  textes  s'abandonnaient  aux  conjectures  ;  voy.  le 
Cicéron  Variorum  et  le  Cicéron  d^Olivet.  -^  Cependant  on  lisait 
dans  le  BrtUus,  xciv,  324,  et  à  propos  d'une  loi  Pompeia  :  Ternis 
horis  ad  dicendum  datis,  et  dans  le  De  finibus,  iv,  i  :  Trîbus  hori^ 
perorare;  passages  qui  s'expliquaient  par  une  scholie  d'Asconius  sur 
la  Milonienne  :  Lex  (Pompeii) , .  jubebat,  ita  ut  dtuB  horœ  accusa^ 
tori,  très  reo  darentur  (page  37,  Orelli)  ;  et  page  40  ibid,  :  Ad  rfi- 
ceiidum  accusator  duos  horas^  reus  très  haberet»  Cf.  Dion  Cassius, 
XL,  LU,  Sturz.  On  savait,  d'autre  part,  que  Pompée  avait  proposé 
cette  loi,  par  mesure  d'exception,  et  afin  d'abréger  la  durée  dn  pro- 
cès de  Milon,  menaçant  pour  la  tranquillité  publique. 

Au  temps  du  procès  de  Flaccus,  il  est  attesté  que  six  heures  en 
tout  étaient  accordées  aux  plaidoiries  pour  et  contre  :  cui  sex  horas 
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ni  audience  avant  la  première  heure  du  jour,  et  ne  la  prolongera 
pas  au-delà  de  la  onzième.  S^il  s'agit  d^une  aocusatiou,  le  duumyir 
répartira  le  temps  entre  les  accusateurs.  Il  accordera  quatre  heures 
à  celui  d'eux  qui  remplira  le  rôle  de  plaignant  {delatôr),  et  deux 
heures  au  mainteneur  (stibscriptor),  pour  développer  chaque  action 
de  l'accusation.  Si  l'un  des  accusateurs  concède  à  l'autre  une  partie 
de  son  temps,  il  parlera  d'autant  moins,  et  l'autre  pourra  parler 
d'autant  nlus,  sans  préjudiee  du  temps  qui  lui  est  accordé  à  lui- 
même.  L'accusé  ou  son  défenseur  auront,  dans  tous  les  cas,  pour  la 
défense,  le  même  nombre  d'heures,  et  en  plus  encore  autant,  que 
tous  les  accusateurs  réunis,  et  cela  pour  chaque  action  de  l'accusa- 
tion. 

n  est  difficile  de  traduire  avec  précision  le  mot  delator,  appliqué 
au  temps  de  Cicéron  et  de  César.  La  delatio  nominis,  dans  l'ancienne 
procédure  romaine,  correspondait  à  la  Plainte,  ou  dénonciation  du 
délit,  et  à  l'indication  du  délinquant  (voy.  la  loi  Repetundaruniy  cap. 
I  et  seq.  p.  596,  597  et  599  do  mon  Enckirid.  et  cf.  Un  Klenze, 
Rudorff  et  Mommsen,  sur  les  testes  divers  qu'ils  ont  publiés  de  ce 
monument).  De  là  le  déferre  nomen,  qu'on  rencontre  si  souvent  dans 
les  ouvrages  de  Cicéron,  où  il  se  confond  quelquefois  avec  la  postu^ 
latio  (voy.  Nizolius,  v'»  Déferre  et  Delatio).  Le  delator  était  quel- 
quefois aussi  le  simple  rapporteur  de  raccusation,  et  c'est  peut-être 
le  sens  qu'il  a,  dans  notre  chap.  en.  —  En  matière  fiscale,  déferre 
avait  le  sens  de  révéler  un  droit  du  fisc  (voy.  le  de  Jure  fisci  et  Ja 
tabula  Clesiana,  dans  mon  Enchirid,  p.  142  et  645).  Le  delator 
avait  une  prime  déterminée  pour  ces  révélations.  Sous  l'empire  le 
mot  delator  eut  un  sens  odieux,  qu'il  n'avait  pas  sous  la  république  ; 
il  devint  synonyme  de  dénonciateur  à  gages  de  la  police  impériale, 
avec  les  prœmia  que  la  loi  ancienne  avait  assurés  aux  accusalores, 
qui  remplissaient  alors  l'office  du  ministère  public  de  nos  jours.  Celui 
qui  avait  amplifié  ces  prcpmûi  était  Pompée;  son  parti  en  reçut  la 
punition.  Sous  les  bons  princes,  sous  Hadrien,  sous  les  Antonins,le 
métier  de  delator  fut  flétri  et  souvent fi^ppé  de  punitions  exemplaires. 
Voy.  le  titre  du  Digeste,  De  accusatoribus  xlvui,  2  :  et  Cf.  Rein, 
Criminalrecht  d.  Rôm.  p  814  (1844);  Platner,  Qi*œst.  dej.  crim. 
rxm.  page  170(1842);  et  Brisson,  Select,  antiq.  m,  17,  page  82  des 
Opp,  mm. 
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omnino  leoo  dédit  (piro  Fkuxo^  33);  sur  quoi,  voy.  Paul  Manuce, 
dans  l'édit.  Yaridirum,  Nos  bronzes  noua  révèlent  donc  une  pratique 
plus  large  et  plus  libérale  que  celles  dont  parle  Cicéron  :  six  heures 
en  tout  peuvent  être  accordées  aux  accusateurs,  mais  le  double  de  ce 
temps  était  assure  à  la  défense.  Comment  ne  pas  aimer  le  régime 
colonial  ou  municipal,  comparativement  au  régime  romain  de  la 
république  pompéienne  ? 

cm.  Quicumquein  col(onia)  Genet(iva)  Ilvir  praef(ectus)ve  i(ure) 
d(icundo)  praerit,  [eum]  colon(os)  |  incolasque  contributos  quocum- 
que  tempore  colon(iae)  fin  (ium)  |  [tu]endorum  causa  armatos  edu- 
cere  decurion(es)  cen(suerint,  |  quot  m(aior)  p(ars)  qui  tum  aderunt 
decreverint,  id  e(i)  s(ine)  f(raude)  8(ua)  f(acere)  l(iceto).  [Ei]|qtte 
Ilvir(o)  aut  [q]uem  Ilvir  armatis  praefecerit  idem  |  ius  eademque 
anim[a]dver8io  este,  uti,  tr(ibuno)  mil(itum)  p(opuli)  R(omani)  in  | 
exercitu  p(opuli)  R(omani)e8t,  itque  e(i)  s(ine)  f(raude)  s(ua)  f(acere) 
l(icoto)  i(us)  p[otestas)que  e(8to),  dum  it,  quot  |  m(aior)  p(ars) 
deourionum  decreverit  qui  tum  aderunt,  fiât* 

Remarquez  ici  les  contributif  ceux  que  Pline  appelle  Pagatim 
habitantes^  in  unam  contributi.  Voy.  le  Forcellini  de  Bailey,  V® 
contributif  Formaient-ils  une  classe  à  part  dans  les  colonies  ?  Je  le 
croirais,  appuyé  d'Orelli,  n*»  3107,  malgré  le  sens  différent  que 
M.  Hiibner  donne  à  cette  inscription,  Um,  cit,  nP  2250.  Cf.  le  même 
Hiibner,  ibid.  p.  211. 

Clin.  Qui  limites  decumanique  intra  fines  c(olonia6)  G(enetivae) 
deducti  facti|que  erunt^  quaecumque  fossae  llmitales  in  eo  agro 
erunt,  I  qui  iussu  C.  Caesaris  dic(tatoriâ)  imp(eratoris)  et  lege 
Antonia  Benat(u3)  que  |  c(onsulto)  pl(ebi)que  sc(ito)  ager  datus  atsi- 
gnatus  erit,  ne  quis  limites  |  decumanosque  opsaeptoa  neve  quit 
immolitum  neve  |  quit  ibi  opsaeptum  habeto>  neve  eos  arato,  neve 
eis  fossas  |  opturato  neve  opsaepito,  quo  minus  suo  itinere  aqua  ( 
ire  fluere  possit.  |  Si  quis   atversus  ea  quit  fecerit^  is  in  |  res  sing 


* 
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cm.  Lorsque,  dans  la  colonie  de  Genetiva,  la  majorité  des  dé- 
curions  présents  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'armer  et  de  mettre  en 
campagne  les  colons,  résidents,  ou  agglomérés,  pour  défendre  le 
territoire  de  la  colonie,  tout  duumrir  ou  préfet  préposé  à  la  justice 
qui  aura  reçu  le  commandement  de  ces  citoyens  armés  aura  le  droit 
de  faire  exécuter  le  décret  de  la  curie,  sans  encourir  aucune  res- 
ponsabilité. Le  dumnyir,  ou  celui  qu'il  aura  préposé  au  commande- 
ment, exercera  les  mêmes  droits  et  le  même  pouyoir  disciplinaire 
qui  sont  aoeoidés  au  tribun  mîlikaire  dans  rarmée  romaine,  et  il 
sera  à  l'abri  de  toate  recherche,  pourvu  qu'il  se  renferme  dans  les 
làmtes  du  mandat  que  lui  aoni  donné  la  minorité  des  décurions. 

Cette  disposition  pouvait  bien  avoir  été  particulière  à  la  colonie 
de  Genetiva,  en  raison  de  sa  situation  exceptionnelle,  au  milieu  d'un 
pays  insurgé  de  la  veille.  On  ne  signale  aucon  autre  exemple  de 
jMralle  loi  municipale  ;  mais  il  est  permis  de  supposer  qu'il  s'en  est 
produit 


CIIII.  Que  nnl  dans  le  territoire  de  la  colonie  de  Genetiva  et  dans 
les  champs  à  elle  assignés  par  l'ordre  de  César  dictateur,  empereur, 
et  en  exécution  de  la  loi  Antonia,  des  sénatus-consultes  et  des  plé- 
biscîtes,  n'ose  démolir^  déplace,  supprimer  les  limites  décumanes 
qm  auront  été  tracées  et  posées,  y  passer  la  charme,  obstruer  ou 
combler  les  fosses  terminales  qui  auront  été  creusées^  de  manière  à 
y  6Dq)êefaer  le  eoan  libre  de  l'eau.  Les  contrevenants  seront  punis^ 
à  chaqna  infiraction,  et  au  profit  des  colons  de  la  colonie  de  Genetiva 
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(ulas),  4uoiien8Ciiznq(ae)fecerit,  (sestertios  mille)  c(olords)  c(oloniae) 
6(enetîyae  I(uliae)  d(are)  d(ainna8)  esto  |  eiusque  pecaD(iae)  [qlui 
volet  petiiio  p(erflecT]tio)q(ae)  esto  (1). 


CY.  Si  qnis  qnem  decurion(ain)  indignum  loci  ant  ordinis  delcu* 
rionatus  esse  dic[e]t,  praeterquazn  quot  libertinus  |  erît,  et  ab 
Ilvir(o)  postulabitur,  uti  de  ea  re  iudicijum  reddatur,  II\ir,  que  de 
ea  re  in  ius  aditum  erit,  |  ius  dicito  iudiciaque  reddito.  laque  de- 
curio,  I  qui  iudicio  condemnatus  erit,  postea  decario  |  ne  esto  neve 
in  decurionibus  sententiam  dicilto  neve  IIvir(atum)  neve  aedilita- 
tem  petito  neve  |  quia  Ilvir  comitis  suffragio  eius  rationem  |  habeto 
neve  llvir(um)  neveaedilem  renuntilato  neve  renuntiari  sinito* 


CVI.  Quicumque  c(olona6)  c(oloniae)  G(enetivae)  erit,  qnae  iussu 
C.  Caesaris  dict(atoriF)  ded(ucta)  |  est,  ne  que[m]  in  ea  col(onia) 
coetum  conventum  coniu)[ra<t6n^m 

{désuni  c.  CVI  finis,  CYII  ^  CXXJI  tota,  CXXIII prmcipium,) 


mLi 
Lihi  (p. 


1)  Liais  Mamiliax  Rosciale  Pedvcaeas  Aluenae  Fabiae,  c. 
262,  Lachm.).  —  Qui  limites  decumanique  hac  lege  de- 
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Jnlia,  d'une  amende  de  1,000  sesterces,  dont  tout  colon  aura  le  droit 
de  demander  et  poursuivre  le  payement; 

Cette  disposition  du  statut  colonial  de  Genetiva  offre  la  particula- 
rité remarquable  de  reproduire  presque  littéralement  les  dispositions 
d*im  chapitre  de  la  loi  Mamilia  Roscia  Peducea  Aliéna  Fabia  dont 
le  texte  est  rapporté  ci«contre,  et  qu  on  peut  lire  dans  les  Rei  agrariœ 
auctores  de  Goesius,  dans  les  GromcUici  de  Lachmann,  ainsi  que 
dans  mon  Enchiridion  juris  rom.  p.  624  ;  en  observant  que,  dans  la 
loi  Mamilia^  l'amende  est  au  profit  des  colons  seulement  qui  auront 
loaffert  de  la  contravention. 

L'édit  de  Venafrum  et  un  édit  rapporté  par  Frontin,  De  Aquœd, 
n*  125,  nous  ont  conservé  des  dispositions  relatives  au  droit  d'ex- 
traction et  à  Texpropriation  des  matériaux  nécessaires  pour  les  travaux 
dVtilité  publique,  dans  les  propriétés  voisines,  moyennant  indemnité. 
Notre  droit  moderne  a  reproduit  ces  anciens  règlements  d'adminis- 
tration publique  observés  dans  les  munidpes  romains.  Cf.  Berlanga, 
he.  dt,  et  Serrigny,  Droit  pub.  eiadm.  rom,  II,  p.  227  etsuiv. 

CV.  Si  quelqu'un  prétend  qu'un  des  décurions  est  indigne  du 
titre  de  citoyen,  ou  de  siéger  dans  la  curie,  pour  autre  cause  que 
ceUe  de  son  onfine  d'affiranchi,  et  si  le  duumvir  est  saisi  juridique- 
ment, ce  magistrat,  ainsi  investi  de  la  connaissance  de  la  cause, 
dira  droit  et  rendra  les  jugements  nécessaires.  Le  décurion  con- 
damné dans  cette  instance  ne  pourra  plus  faire  partie  de  la  curie, 
donner  son  avis  parmi  les  décurions,  ni  briguer  le  duumvirat  ou 
rédilité.  Les  duumvirs  ne  devront  plus  tenir  compte  de  son  snf-* 
frage  dans  les  comices,  et,  s'il  était  encore  élu  duumvir  ou  édile,  le 
préaident  des  comices  ne  devrait  ni  le  proclamer  ni  le  laiMer  pro- 
clamer élu. 

CVI.  Quiconque  sera  colon  de  la  colonie  de  Genetiva,  qui  a  été 
fondée  par  ordre  de  G.  César  dictateur,  ne  devra  tenir,  dans  cette 
colonie^  ni  assemblée  secrète,  ni  réunion  illicite,  ni  forme  de  conju- 
ration  


louTiLU  fÉin.  '-  m. 
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[OXXni.^  îlvir  aâ  guein  deêare  in  Hts  aâHum  erit,  ubi  judi- 
cîbus,  apud  quos  ea  res  agetur,  maiori  parti  eorum  planum  factum 
nonerit  eum  de  quo  judidum  daium  est  decurionis  loco  indignum 
essCf  cum  qui  aocusabitur  ab  his  iudicibus  eo  iudicio  abeolvi  |  iu- 
beto.  Qui  ita  abaolatus  erit,  quod  iudicium  [pr]aeTari|cation(is) 
causa  f[ac]tum  non  ait,  is  eo  iudicio  h(ac)  l(ege)  absolutus  esto. 

CXXIHL  Si  qoia  decttrio  o(ol<niiad)  0(ene(iva6)  decufionem 
c(olonifl0)  Q(enetme)  h(ac)  l(ege)  de  indignitaie  aotcosabit,  enm 
[que]  quem  aoeuaabit  ^o  iudicio  h  (ac)  l(egi6)  condemnalrity  is  qui 
quem  eo  iudicio  ex'h(ac)l(dge)'Oonddmnarit,  «itolet  |  ,in  eiuB  locum 
qui  coademnatOB  «rit  BententiHtn  dicelre,  ex  h(ad)  l(6ge)  lioeto  itque 
eum  8(ine)  |[raude]  8(ua)  iure  lege  recteque  fa|cere  liceto^  eiiuque  is 
locus  in  decurionibus  senltentiae  dicendae  rogandae  h(ac)  l(ege)esto. 


ducti  I  erunt^  qùâecuinque  fossae  limites  in  eo  agro  erunt/|  qui  | 
agerhac  lege  datus  adaignatus  erit;,  nequis  eos  limites  |  deooma- 
nosve  obsaeptus  neve  quid  in  eis  molitum  neve  |  quid  ibi  oppositum 
habeto,  neve  eos  arato,  neve  eis  fessas  |  opturato  neve  qui  saepito, 
quo  minus  suo  itinere  aqua  |  ire  fluere  possit.  Si  ^uis  adversus  ea 
quid  fecerit^  in  |  res  singulas^  quotienscumque  fecerit,  vm.  s  colonis 
municipibusve  eis^  in  quorum  agro  id  factum  erit^  dare  damna»» 
esto,  I  pecuniae  qui*volet  petitio  hac  lege  esto. 
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Une  loi  ViseOia,  difTérentc  de  celle  que  relate  Tinscription  de 
Toulouse  (Corp.  insc.  lot.  Ber»  I,  593},  mais  mentionnée  au  Cod. 
Théodos.  IX,  20,  et  surtout  au  Code  de  Jtist,  IX,  21,  avait  exclu 
les  affranchis  du  décuiionat  et  autres  honneurs  municipaux.  Du 
moins,  Diodétien  s^en  est  prévalu,  dans  son  inflexible  admimstrar- 
tioa.  Cf.  loi  I,  Cod.  Just.  X,  ^  Mais  Oésar  avait  peuple  d'affiran- 
chis  ses  oolonies  d'Ë^M^ne  et  d* Afrique,  et  leur  avait  conféré  les 
aptitudes  municipales.  Au  temps  des  lois  de  Malaga,  îl  n^eu  était 
dgà  plus  ainsi.  Cf.  Rosin,  Antiq.  Rom.  p.  628  (1743). 

Sur  ce  chap.  cvi,  voj.  le  sénatus<onsulte  des  Bacchanales,  dans 
le  Cerp.  insc»  lot,  de  Beffin,  1. 1,  p.  196,  et  le  fr.  I,  d*Ulpien,  Ad 
le^emjuliam  mc^eHatis^  car  U  s^agit  bien  ici  du  onme  de  mt^eeté. 
Ajoutez  le  fr.  4  du  J.  C^  Scsevola,  ibid, 

La  fin  de  ce  chap.  manque,  ainsi  que  les  chap.  cvn  à  cxxu,  et  le 
commencement  du  chap.  oxxm. 

CXXin.  Le  éwwwwr  saisi  d'mne  (Ketssaêion  d^indign/ité  perlée 
«on&v  «m  décurion,  si  la  fne^orité  des  juges  insêiiuâs  pour  en  oofi- 
ndfrp  estime  Vaecusettion  non  justifiée^  devra  leur  donner  Tordre 
d'absoudre  raccosé.  Le  décurion  ainsi  absous  par  un  jugement  non 
nispeetde  prévarication  devra  être  définîtivemeiit  renvoyé  de  Taccn- 
flaâon  en  vertu  de  la  préeente  loi. 

GXXmi.  8i  un  décurion  de  la  colonie  de  Genetiva  en  accuse  un 
antre  d'indignité  et  ol|Uent  contre  lui  jugement  de  condamnation,  il 
pouira.  S'il  le  veut  (et  s'il  occupe  un  siège  inférieur  dcms  la  curie), 
prendre,  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  sans  fraude  ni  reproche,  la 
place  de  celui  qu^il  a  fait  condamner,  et  y  donner  régulièrement  son 
avis,  au  rang  du  condamné,  lequel  rang  sera  désormais  celui  que  la 
présente  loi  attribue  àPaccusateur,  quand  on  recueillera  les  opinions 
et  les  sufirages. 

On  trouve  ici  une  application  nouvelle  et  curieuse  du  systtoie  des 
lois  romaines  sur  les  prœmia  delatorum  ou  accusaiorum,  système 
que  nous  connaissions  déjà  par  un  chapitre  malheureusement  tronqué 
detla  célèbre  loi  Rqfetundarum  (Servilia  ?  Aciliaf),  ce  qui  a  donné 
lieu  àKlcnze,  à  M.  Rudorff  etàM.  Mommsen,  d'en  proposer  des 
restitutions  différentes.  Voy.  Ciceron,  pro  Balbo,  23,  24  ;  Kienze, 
sur  le  chap.  xxrv  de  son  texte  des  fragments  de  la  loi  ServUia 
(1825,  in-4'>),  et  Mommsen,  dans  le  Corpus  insc,  latin,  de  Berlin, 

3. 


36     ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES. 


CXXV.  Quicmnque  Iocub  ludis  decurionibâs  datua  [at]8Îgnata8  | 
relictusve  erit,  ex  quo  loco  decuriones  ludos  spectare  |  o(portebit), 
ne  quia  in  eo  loco,  niai  qtd  tum  decurio  c(olomae]  G(enetiyae)  erit 
qui|ve  tum  magist[r]atus  imperium  potestatemve  colono[r(um)]  | 
sufiragio  geret  iussuque  G.  Caesaria  dict(atoria)  co(n)8(uli8)  proTe  | 
co(n)8(ale}  habebit,  quive  pro  quo  imperio  poteatateve  tum  |  in  col 
(onia)  Gen(etiYa)  erit,  quibuaque  locua  in  decurionom  loco  |  ex 
d(ecreto)  d(ecurionum)  col(oniae)  Gen(etivae)  d[ari}  o(portebit},  quod 
decurionea  de[c]r(eyerint),  cum  non  minua  |  dimidia  para  decurio- 
num  adfuerit  cum  e(a)  r(e8)  conaulta  erit.  |  Ne  quia  praeter  eos, 
qui  a(upra]  a(cripti)  8(unt),  qui  locua  decurionibua  dajtua  ataignatua 
relictuaye  erit,  in  eo  loco  aedeto  neve  |  quia  alium  in  ea  locaaesBum 
ducito  neve  aeaaum  [d]uci  |  ubeto  a[c](ienB)  d(olo)  m(alo).  Si  quia 
adver8u[a]  ea  aederit  Bc(iena)  d(olo)  m(alo),  [aiv]e  |  quia  atversua 
ea  aeaumduxeritducive  iuaaerit  ac(ien8)  d(olo)  malo,  |  ia  in  rea  sîng- 
(ulaa),  quotienacnmque  quit  d(e]  e(a)  r(e}  atreraua  ea  |  fecenl,  (se»- 
tertLum  V  milia)  c(oloni8]  c(olomae)  G(enetivae)  I(uliae)  d(are) 
d(amnaa)  eato,  eiuaque  pecuniae  [q]ui  eorum  |  volet  reciperatorio) 
iudido  aput  Ilyir(um)  praef  (ectumjve  actio  petitio  perae  |  cutio  ex 
[h(ac)  l(ege)]  i(ua]  pote8t(aa)que  e(Bto). 


CXXYI.  Uvir,  aed(ilia],  praef (ectua)quicamque  c(olomae)  G(en6- 
tivae)  I(uliae)  ludoa  acaenicoa  fÎEtciety  8i|ye  quia  aliua  c(oloniae)  G(&- 
netivae)  I(uliae)  ludoa  acaenicoa  &ciet,  colonoa  Gene[t]i|vos  inco- 
laaque  hoBpite8[que]  atventoreaque  ita  aeaaum  dujcito,  ita  locum 
dato  diatribuito  ataignato,  uti  d(e)  e(a)  r(e]  de  |  eo  loco  dando  atsi- 
gnando  decuriones,  cum  non  min(u8)  |  L  decuriones,  cum  e(a)  r(e8) 
c(on8uletur),  in   decurionibua    adfuerint,  |  decreverint    atatuerint 
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gor  le  cfaap.  xxvi  des  mêmes  fragments,  page  70.  On  peut  voir,  dans 
ujoe  mflcription  de  Ganosium  (Mommsen,  Insc»  neap.  685),  les  rangs 
difere  des  décarioos,  dans  YOrdOy  en  raison  de  leur  origine  et  de 
lâor  qualité. 

CXXY.  Quand  il  aura  été  donné,  assigné  ou  réservé  aux  déco- 
rions, dans  les  jeux  publics,  une  place  d'oii  ces  dernière  devront  ash 
sîster  au  spectacle  des  jeux,  nul  ne  pourra  siéger  en  ce  lieu,  s'il  n^est 
décnrion  actuellement  en  charge  de  la  colonie  de  Genetiva,  s^il  n*est 
magistrat  de  la  colonie  ayant  Vimperium  et  la  potestas^  par  le  suf-  ^ 
frage  des  colons,  ou  par  décret  de  C.  César  dictateur,  consul  on 
proconsnl,  ou  s'il  n^est  du  nombre  de  ceux  auxquels  une  place 
parmi  les  décurions  a  été  attribuée  en  vertu  d'une  décision  de  la 
corie  de  Genetiva,  rendue  à  la  majorité  des  voix^  en  une  séance  où 
la  proposition  aura  été  £edte  ^  présence  de  la  moitié  des  décurions 
an  moins.  Nul,  excepté  ceux  qui  viennent  d'être  nommés,  ne  pourra 
prendre  siège  dans  les  places  réservées  dont  il  s'agit;  nul  étranger 
oe  pooira  j  être  introduit  par  les  décurions  ou  magistrats,  et  toute 
disposition  contraire  prise  scienunent  est  interdite.  Les  contreve- 
nants encourront,  à  chaque  infraction  commise  volontairement,  une 
amende  de  5,000  sesterces,  au  profit  de  la  colonie  de  Genetiva  Julia, 
et  de  cette  amende  qui  voudra  pourra  poursuivre  la  condaomation 
et  le  payement,  par  instance  récupéra^oire,  portée  devant  le  duumvir 
ou  le  préfet  chargé  de  la  justice,  en  exécution  de  la  présente  loi. 


C'est  à  partir  de  ce  chap.  cxxv  (3*  table)  qu'on  peut  surtout  soup- 
çonner des  interpolations  ou  corrections  postérieures.  Comme  elles 
80zU  de  peu  d'importance,  je  n'en  ai  pas  tenu  compte.  On  les  trou- 
Tara  indiquées,  avec  sagacité,  dans  VEphemeris. 

CKXVl.  Tout  duumvir,  édile,  préfet  de  la  colonie  de  Genetiva 
Julis,  qui  donnera  des  jeux  scéniques,  et  toute  antre  personne  de  la 
colonie  qui  donnera  des  spectacles  de  ce  genre,  fera  placer  les  colons 
génétÎTsdns,  les  étrangers  résidents  ou  de  passage,  et  les  personnes 
reçoes  à  titre  hospitalier,  selen  les  dispositions  arrêtées  pour  la  distri- 
bution des  places,  par  un  règlement  des  décurions,  délibérera  bonne 
intention,  par  cinquante  membres  présents  au  moins.  Ce  que  les  déçu- 
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flfine)  do(lo  m(alo).  Qnot  ita  àb  d6Ciirionib(tt8)  |  de  looo  dando  ateb- 
gnafldo  statu[tum]  decretiim  erit,  |  it  h(ac]  ^ege)  i(uB)  r(atuin)q(ue) 
esto.  Neve  is  qui  ludos  faciet  aliter  aliove  [  modo  sessmn  ducito 
neve  duci  iubeto  neve  lociun  dato  |  ne[ve]  dari  iubeto  ncve  locum 
attribaito  neve  attribui  |  iubeto  neve  locum  atsignato  neve  atsignari 
iubeto  ne|ve  quit  facito,  qu[o]  aliter  aliove  modo,  adque  utl  |  locos 
daim  atsignatua  attributusve  erit,  sedeant,  ne|ve  facito,  quo  quis 
aUeno  loco  aedeat»  8c(ien8}  d(olo)  m(alo).  Qui  atverlsus  ea  fecerit, 
I B  în  re[B]  fiingulaa,  quotien[8c]uinque  quit  |  atvenroa  ea  fècerity 
(sestertiiiai  V  milia)  c(oloniB)  c(oloniae)  6(enetivae)  'l(uliae)  d(are) 
d(8iDtias)  e(Bto)  eiu[8qu]e  pecunifae  [q]ui  volet  rec(iperatorio) 
iudicîo  aput  IIvir(iUA)  pr[a]ef(ectam)ve  actio  pejtitîo  persecotioque 
li(ac}  l(ege)  ius  potestaeque  este. 

CXXVII.  Quicumque  ludi  ecaenici  c(oloniae)  G(enetîvae)  I(idiae) 
fient,  ne  quis  in  orllchestram  ludorumspectandor  (um)  causa  praeter 
mag(istratus]  [  prove  mag(istratu)   p(opuli)  R(omani)  quive  i(ure) 
d(icundo)  pr(aerit}  [e]t  si  quis  senator  p(opuli}  R(omani}  est  erit  | 
fuerit  et  si  quis  senatoris  f (ilius)  p(opuli)  R[omani)  est  erit  fuerit  et 
si  I  quis  pracf(ectus)fabrumeiusmag(istratus)  prove  magistrat[u],  | 
qui  provinc(iaruin)  Hispaniar(um)  ulteriorem  Baeticae  pralerit  opti- 
nebit,  er[i]t  es  quos  ex  b[ac)  l[ege)  decurion(um)  loco  |  decurionem 
sedere  oportet  oportebit.  Praeter  eos  |  qui  8(upra)  s{criptî)  sjunt)  ne 
quis  in  orchestram  ludorum  |  spectandorum  causa  sedeto  neve  quis- 
que  mag(istratus)  prove  mag(istratu)  |  p(opuli)  R(omani)  q(ui)  i(ure) 
d(icuiido)  p(raerit)  ducito  neve  quem  quis  sessum  ducito  ]  neve  in 
60  loco  sedere  sinito,  uti  q(uod)  r(ecte)  f(actum)  e(8se)  [v(oiet}] 
(ine)  d(olo)  m(alo). 
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rions  anront  r^é  à  cet  ^^ard  aura  la  force  de  la  présente  loi.  Celui 
qui  £ara  donner  les  jeaz  ne  devra  pas,  le  sachant^  et  de  manYaiae  foi, 
conduire  ni  fiûre  cd&duire,  placer  ni  fiiire  placer  les  assistants  à  un 
latresiége  que  celui  qui  aura  été  ainsi  fixé,  nifaire  mettre  personne 
à  la  place  d'autrui,  à  peine,  pour  chaque  contrevenant,  de  5,00u  se»- 
tercesd*amende,  payables  à  la  colonie,  et  qui  pourront,  en  vertu  de  la 
présoite  loi,  être  demandés  et  poursuivis  par  toute  personne,  par- 
afant le  dnumvir  ou  le  préfet,  et  en  instance  recupératoiie. 


GXXyn.  IM  ne  pourra,  dans  les  Jeux  scéniques  représentés  dans 
cette  cotonie  de  Genetiva  Julia,  prendre  place  'à  l\)rchestre,  pour  y 
jouir  du  spectade  des  jeux,  à  l'exception  des  magistrats  du  peuple 
romain,  de  leurs  déliés,  du  magistrat  chargé  de  rendre  la  justice 
dans  cette  colonie,  de  ceux  qui  auront  été  ou  seront  actuellement  sé- 
nateurs du  peuple  romain,  de  leurs  fils  en  puissance  ou  émancipés, 
du  préfet  des  ouvriers  {prœfectus  flibrum),  relevant  du  magistrat 
qui  administre  la  province  ultérieure  des  Espagnes  (la  Bétiqne),  et 
de  ceux  qui,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ont  le  droit  de  prendre 
âége  en  qualité  de  décurions  ou  en  leur  lieu.  A  Fexceptîon  des 
personnes  dénommées  ci-dessus,  nul  ne  pourra  prendre  place  à 
Torchestre  pour  le  spectacle  des  jeux,  et  le  magistrat  romain  lui- 
même  qui  aura  la  juridiction  en  partage,  ou  son  délégué,  ne  pour- 
ront conduire  avec  eux,  ni  fEûre  conduire,  ni  permettre  qu'on 
conduise  à  Tordiestre  aucun  individu  non  désigné  ;  le  tout  sera 
exécuté  sans  firaude  ni  mauvais  vouloir. 

Yojes,  sur  Uproffectut  fisAmm,  one  eioellonta  et  oonsta  disser- 
tation d'Hagenbuch,  dans  la  clôllection  d'inscriptîona  d*ClccWf 
n«  3428.  C'était  une  charge  tantôt  militaire,  tantôt  civile,  tantôt 
publique,  tantôt  municipale.  Dans  l'armée,  c'était  l'officier  qui 
dirigeait  et  commandait  les  armuriers,  charpentiers,  mécanidens^ 
constructeurs  de  machines,  etc.  Végèce  et  César  mentionnent  cet 
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GXXVin.  II(yir)  aed  (ilis)  praef(ectas)  c(oloniae)G(esetiTae)  I(i3liae) 
qnicujnque  erit,  ia  suo  quoque  anno  magi(8tratu)  |  imperioq(ue) 
flEicito  curatOy  quod  eius  fieri  poterit^  |  u(ti)  q(uod)  r(ecte)  f(actuin) 
e(Bse)  v(olet)  8(ine)  d(olo)  m(alo),  mag(istri)  ad  fima  templa  delubra, 
que[in]  |  ad  modum  decarionea  oexLsuerm[t],  suo  qu[o]|que  anno 
fiant  e[i]qa[e]  d(eciirionum)  d(ecreto)  auo  quoque  anno  |  ludos  cir- 
censés,  8acr[i]ficiay  pulvinariaque  |  facienda  curent,  que[m]  ad  mo- 
dum quitqoit  de  ils  |  rébus  mag{btri8)  creandis,  [lu]diB  circenaibus 
fadenldis,  sacrifidis  procu[r]andis,  pulvinaribus  fa|ciendis  decu- 
rionés  Btatueiint  decreverint,  |  ea  omnia  ita  fiant.  Deque  iia 
omnibus  rébus  |  quae  B(upra}  8(cripta)  8(unt)  quotcumque  decurio- 
nés  statuerint  |  deoreyerint,  it  ius  ratumque  esto,  eiq(ue)  omnes,  | 
at  quos  ea  res  pertinebit,  quot  quemque  eorum  |  ex  h(ac)  l(ege) 
facere  opo[r]tebit,faciunto  B(ine]  d(olo)  m(alo).  Si  quia  |  atrersus  ea 
fecerit,  quotiensque  quit  atverjsus  ea  fecerit,  (sestertium  X  nûlia) 
c(olom8]  c(olomae)  6(enetivae}  I(uliae)  d(are)  d(amna8]  e(stoJ  eiusque 
pecun(iae)  |  [q]ui  eorum  volet  rec(iperatorîo)iudic(io)aputIlYir(um)  | 
praef(ectum)[Te]  actiopetitio  perBecatioq(ae  e(x)  h(ac)l(Qge)  |  lus 
pot(eBta8)  esto. 
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emploi,  n  B^agit  probablement  ici  d^un  prœfectus  flxbrum  de  ce 
genre.  Dans  la  vie  civile,  on  donnait  le  même  nom  aux  chefs 
d*atelier  on  de  corporation,  dont  le  travail  se  rapprochait  des  pr^ 
oédents  ouvriers. 

Les  dispositions  des  chap.  gxxyi  et  cxxvn  sont  conformes  à  tous 
ks  documents  que  Tantiquité  nous  a  tranmis  sur  ce  point.  Les  sé- 
nateurs romains  avaient,  sous  Tinfluence  des  Scipions,  obtenu  une 
place  distinguée  dans  les  spectacles,  et  les  lois  Roscia  et  Julia  thea- 
tralis  accordèrent,  dans  une  certaine  mesure,  le  même  honneur  à 
Tordre  des  chevaliers,  qui  jusqu* alors  avait  été  confondu  dans  la 
foule.  V07.  Rosinus,  Antiq.  Rom.  p.  600,  édit.  de  1743.  M.  Momm- 
aen  a  réuni,  sur  ce  point,  d'abondants  témoignages,  p.  130,  131  de 
XEfhemeris^  u.Cf.-Friedlander,  Sittengesch.  Roms.  11,  p.  16&J(1861). 
Les  mêmes  distinctions  avaient  été  introduites  dans  les  municipes 
et  colonies. 

CXXVin.  Quiconque  sera  duumvir,  édile  ou  préfet  dans  la  co- 
lonie de  Genetiva  Julia,  devra  prendre  soin,  pendant  Tannée  de  sa 
magistrature,  et  dans  la  mesure  de  ce  qui  lui  sera  régulièrement 
et  de  bonne  foi  possible,  des  temples  et  lieux  consacrés,  et  veiller 
sur  les  préposés  à  ce  service,  ainsi  que  sur  Texécution  des  décrets 
votés  à  cet  égard  par  les  décurions.  Ils  devront  aussi,  pendant  leur 
magistrature,  aviser  à  ce  qu'il  7  ait,  chaque  année,  des  jeux  dans 
le  cirque,  des  sacrifices  publics,  des  banquets  religieux,  et  à  ce  que 
des  préposés  j  soient  nommés,  en  se  conformant  aux  décrets  qui 
seront,  à  cet  égard,  rendus  par  les  décurions.  Tout  ce  qu'auront 
prescrit,  à  ce  sujet,  ces  décurions,  aura  Tautorité  de  la  présente  loi, 
et  tous  qu'il  appartiendra  devront  exactement  et  sans  fraude  y 
obéir.  Quiconque  y  aura  contrevenu  encourra,  pour  chaque  infrac- 
tion, et  au  profit  des  colons  de  la  colonie  de  Genetiva  Juli£^,  une 
amende  de  10,000  sesterces,  dont  le  payement  pourra  être  poursuivi 
par  qui  voudra,  et  par  voie  d'instance  récupératoire,  auprès  du 
dimmvir  ou  du  préfet,  en  vertu  de  la  présente  loi. 


Les  calendriers  qui  nous  sont  parvenus  soit  de  la  ville  de  Rome 
même,  soit  des  municipes,  sont  remplis  d'indications  de  Ferioij 
du  genre  de  celles  dont  il  s'agit  id.  Yoy.  le  Corp,  inscr,  lot,  de 
Berlin,  1. 1,  p.  298-357. 
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CXXIX.  IIvir(i)  aedilâs  pTaefect(aB}  c(oloiû^)  GCeneU^aq)  I(aliae] 
quicumqu[e]  erunt  decurioiiaiq(ii»)  c(oIoBiaa)  G;(eDetiva6)  I(uUae). 
qai|camq[u]e  enmt,  ei  omnea  d(eciirioiitiin)  dfecrets^  diligaater 
parento  optemperanto  8[iiie)  d(olo)  m[alo)  falciontoque  utî  qtiot 
[que]mq(ue  eor(uin)  decurionum  d[ecreto)  agere  facere  o(portebit) 
ea  omloia  agant  ÛM^îâaty  uti  q(uod]  r(ecte)  f(actum)  e(ase)  v(olet;} 
8(ine)  d(olo)  i]i(alo).  Si  quis  ita  non  feoerii  sive  qiût  aUerlsus  ea 
facerît  sc(ieiis)  d[o}o  m(alo),  is  in  res  8ii^(u)B8  seatertiiim  X  mffîa) 
[c(olonis)]  c(oloiiiae]  G(enetivae)  I(uliae)  d(aro)  d(aimias)  esto,  eiosqno 
pecuniae  [q]ui  |  [eo]jr(um)  Tolet  rec(ip6ratorio)  iudic(io)  aput 
Uvir(um)  praef(ecttt]B}Te  actiopdtitio  persecutioqiie  ex  h(ac}  l(Qge}  \ 
ius  potestasque  e(sto). 

GXXX.  Ne  qtds  Ilvir  aeq(iliB)  praef(ecta8]  c(olomae]  G(enetivae) 
I(uliae)  quiconque  erit  ad  decunon(es)  c(oloniae)  G(enetivae)  referto 
neve  decurion(es)  |  consulito  ncTO  dfecretum)  d(ecarionum)  facito 
neve  d(e)  e(a)  r(e)  in  tabulas  p(ublicas)  referto  neve  rcferri  iubeto  | 
neve  quis  decur(io)  d(e)  e(a)  r(e),  q(ua)  d(e)  r(o)  a(getur),  in  decu- 
rionib(us)  scntentiam  dicito  neve  d(ecretum)  d(ecurionum)  BcriFbito,. 
neve  in  tabulas  pu[b]licas  referto,  neve  rcferandum  curato,  quo  quis 

I  senator  senatorisve  f(ilius)  p[opulî)  R(oniani)  c(oloniae)  G(enetivae) 
patronus  aoptetur  sumatur  fiatnisi  de  tri|umpartium  [d(ccurionum)3 
8cntent(ia)  per  tabcUam  facito  et  nisi  de  eo  homine,  de  quo  |  tum  re- 
feretur  consuletu[r,  d(ecretum)]  d(ecurionum)  fiât,  qui,  cum  e(a)  rjes) 
a(getur),  in  Italiam  aine  imperio  privatus  |  erit.  Si  quis  adversus  ea 
ad  [dccjuriones  rettulerit  d(ecurionum)  ve  d(ecretum)  fecerit  facien- 
dumve  |  curaverit  inve  tabulas  p[ublicas]  rettiderit  referrive  iusserit 
sive  quis  in  decurionib(us)  |  sententiam  di[x]erit  d(ecurionu]a)ve 
[d(ecretum)  8crips]eritin  [ve]  tabulas  publicas  rettulerit  referendumTO 

I  curaverit,  in  res  Bing(ulas)  quo[tien8cu]mque  quit  atvciwis  ea 
fecerit,  [is]  s(estertium  C  milia)  c(ôlonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  !(«- 
liae)  I  d(are}  d(amnas)  e[8to),  eiusque  pecuniae  [q]ui  [eor(um)  voIe]t 
rec(iperatorio]  iudic(io)  aput  Ilvir(uin)  interregejn  pra6f(ectum)  actio 

I  petitio  perBecutioqu[e  ex  h(ac)  l(ege)  i(us]  potjestasquç  e(sto). 


I 


LES  BRONZfiS   d'oSDNA.  iâ 

CXXIX.  Les  doamvirsy  édiles  et  préfets  de  la  colonie  de  Genetiva 
Jolia,  ainsi  que  les  décuricoB  de  cette  même  colonie,  devront  se 
conformer  exactement  aux  décrets  de  la  curie,  et  veilleront,  avec 
diligence  et  fidélité,  à  leur  observation  régulière.  Tout  manquement 
volontaire  à  cette  prescription  sera  puni,  pour  chaque  contraven- 
tion, d'une  amende  de  10,000  sesterces,  en  faveur  des  colons  de 
*  cette  colonie,  dont  celui  d'entre  eux  qui  voudra  aura  droit  de 
poursuivre  le  pajâment,  par  la  voie  d'un  jtidicium  recuperatorium . 
comme  deesuB,  auprès  du  duumvir  ou  [préfet»  en  vertu  de  la  pré- 
seate  loi 


CXXX.  Nul  duumvir,  édile  ou  préfet  de  la  colonie  de  Genetiva 
Julia,  ne  pourra  proposer,  rapporteur,  au  conseil  de  la  curie,  ni 
soufirir  qu'on  propose  ou  rapporte,  encore  moins  fidre  proposer 
oa  porter  sur  les  tables  publiques,  et  nul  décurion  ne  pourra  voter, 
souscrire,  rapporter  rédiger,  inscrire  ni  faire  inscrire  sur  les  r^ 
gistres  publics,  aucun  décret  municipal  portant  adoption  d'un  séna- 
teur romain,  ou  d'un  fils  de  sénateur,  en  qualité  de  patrons  de  la 
colonie,  à  moins  que  les  trois  quarts  des  dccurions  au  moins  n'aient 
concouru  par  leur  vote  favorable,  et  au  scrutin  secret,  à  cette  déci- 
âoD,  et  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  personnage  qui,  au  moment 
da  rapport  de  la  proposition  ou  de  la  discussion  du  décret,  n'exerce 
aacon  grand  pouvoir  public  romain,  et  qui  vive  en  Italie  comme 
personne  privée.  Quiconque  aura  pris  part  à  l'infraction  de  cette 
loi  sera  puni,  pour  chaque  contravention,  d'une  amende  de  100,000 
sesterces,  au  profit  des  colons  de  la  colonie,  et  celui  d'entre  eux  qui 
Toadra  pourra  poursuivre  le  payement  de  cette  amende  auprès  des 
dwmiTirs,  de  l'interroi  ou  du  préfet,  et  il  y  sera  statué  par  juge- 
ment de  récupérateurs,  en  exécution  de  la  présente  loi. 


La  mention  id  faîte  d*tm  interrex  de  la  colonie  n'est  probable- 
oie&t  pas  contemporaine  de  César. 
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CXXXI.  NeTequis  Ilvir  aed(ili8)  praef(ecta8)  [c(o]omae)  G(ene- 
tivae)  I(uliae]  quica]mque  erit  ad  decuriones  c(oloniae  G(enetivae) 
referto  neve  d(ecario]ies)  conUsulito  neve  d(ecretum)  d(ecarionum) 
£Eu;ito  neve  d{e)  e(a)  r(e)  in  tabulas  pnblicas  referto  neve  referri 
iabeto  |  neve  quia  decnrio  d(e)  e(a]  r(e)  in  decuriomb(uB)  sententiam 
dicitoneved(ecretum)d(ecurionam)8cribito  ne|ve  in  tabulas  publicas 
referto  neve  refenindum  curato,  quo  quis  senator  |  8enatori[s]ve 
f(ilius)  p(opuli)  R(omani)  c[oIoniae)  G(enetivae)  I(uliae)  hospes  atop- 
tetur,  hospitium  tesserfajve  hospitalis  cum — quo  fi[at,  njisi  de  maioris 
p(artis)  decurionum  sententia  per  tabellam  &cito  et  nisi  |  de  eo 
[h]oniine,  de  quo  tum  referetur  consuletur,  d(ecretam)  d(ecurionum) 
fiaty  qui,  cum  e(a)  r(es)  a[getur)  in  Italiam  |  sine  imperio  privatus 
erit.  Si  quis  adversus  ea  ad  decuriones  rettulerit  d(ecretum)ve  |  d(e- 
curionum)  fe[c]erit  faciendumve  curaverit  inve  tabulas  publicas  rettu- 
lerit rcf[e]rrive  lussent  sive  quis  in  decurionibus  sententiam  dixerit 
d(ecreturo)ve  d(ecurionum)  |  scripserit  in[ve]  tabul(as)  rettulerit  ré- 
férendum ve  curaverit,  |  [i]s  in  res  8ing(ulas),  quotienscumque  quit 
atvorsus  ea  fccerit,  (seatcrtium  X  milia)  c{olonis)  c{oloniae)  f  G(eno- 
tivac)  Iuliac  d[are)  djamnas)  e(sto,  eiusquc  pccuniae  [q]ui  eorum  volet 
recu(i>eratorio)  iudicjio)  |  aput  llvir(um)  pra[e]f(cctum)ve  actio  pctitio 
persecutioque  h(ac)  l(ege)ius  potest[as)  que  esto. 


QXXXII.  Ne  quis  in  c(olonia)  G(enetiva)  post  h(anc)  l(egem)  da- 
tam  petitor  kandidatus,  |  quicumque  in  c(olonia)  G(enetiva)  I(ulia) 
mag(istratrum)  petet,  [m]agistratu[8]  peten|di  causa  in  eoanno,  quo 
quisque  anno  petitor  |  kandidatus  mag(istratum)  petet  petiturusve 
erit,  mag(istratus)  peitendi  convivia  fecito  neve  at  cenam  que[m] 
vocato  neve  convivium  habeto  neve  facito  Bc(ien8)  d(olo)  m(alo),  | 
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CXXXI.  Nul  dumnviry  édile  ou  préfet  de  la  colonie  de  Oenetiva 
Jolia,  quel  qu'il  aoit,  ne  devra  proposer  aox  décuriona,  ni  leur  rap- 
porter ou  faire  décréter  le  choix  d'un  sénateur,  ou  fils  de  sénateur 
du  peuple  romain ,  pour  lui  décerner  par  adoption  l'hospitalité,  ou 
la  tessère  hospitalière,  dans  la  colonie  de  Genetiva  Julia,  ni  consul- 
ter la  curie  sur  cette  candidature,  ni  faire  exécuter  le  décret  qui 
Tanrait  admise,  ni  consigner  ce  décret  sur  les  registres  publics  ou 
l'y  Élire  inscrire,  ni  opiner  dans  la  curie  sur  telle  question,  ni  rédi- 
ger ou  Êdre  rédiger  par  écrit  semblable  décret,  ni  en  consigner  le 
rapport  sur  les  tables  publiques,  ni  Yy  faire  consigner,  à  moins 
que  la  majorité  des  décurions  inscrits  ne  soit  présente  à  la  délibé- 
ration, et  n'ait  voté  au  scrutin  secret,  comme  aussi  qu'il  ne  s'agisse 
d'an  personnage  qui,  au  moment  de  la  proposition,  du  rapport  ou 
du  vote  du  décret,  ne  soit  éloigné  de  la  vie  privée  par  aucune  parti- 
cipation auK  pouvoirs  publics,  en  Italie.  Le  tout  à  peine  de 
10,000  sesterces  d'amende,  pour  chaque  contravention,  au  profit 
des  colons  de  la  colonie  de  Genetiva  Julia;  de  laquelle  amende 
celui  des  colons  qui  voudra  pourra  poursuivre  l'exaction,  par  ins- 
tance récupératoire,  auprès  du  dnumvir  ou  préfet,  en  exécution  de 
la  présente  loi. 

Ce  chapitre  cxxxi  ajoute  à  nos  connaissances  sur  la  question 
encore  obscure  de  l'Aojrptïmm,  chez  les  anciens.  Voy  les  conmien- 
tateurs  de  Cicéron,  sur  le  pro  BaJbo^  18,  41  et  Hùbner,  sur  le 
n«  2633  du  t.  II,  du  Corpus  incript.  lot,  Voj.  aussi  un  savant 
excursus  de  M.  le  Président  Alexandre,  sur  le  droit  d'hospitalité  et 
de  clientèle  à  Rome,  dans  le  tome  IV,  page  397  et  suiv.  de  sa  tra- 
duction de  V Histoire  romaine  de  M.  Mommsen.  De  la  métropole, 
XHospiiium  avait  passé  dans  les  colonies,  avec  des  caractères  à  peu 
près  identiques,  et  les  populations  indépendantes  eUes-mêmes  en 
reproduisent  l'image,  dans  l'inscription  que  nous  venons  d'indiquer. 

CXXXI  1 .  Nul,  dans  la  colonie  de  Genetiva,  briguant  les  suffrages 
publics,  et  se  portant  candidat  à  une  magistrature,  après  la  publi- 
cation de  cette  loi,  ne  devra  donner  à  manger,  dans  l'intérêt  de  sa 
candidature,  pendant  l'année  qui  précédera  l'élection,  soit  en  festins 
publics,  soit  en  festins  particuliers,  ni  faire  donner  des  repas  de  ce 
genre,  par  autrui,  à  cette  intention,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  seule- 
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qtto  qui[8]  suae  petitionis  causa  c(»iyi[Ti]am  habeat  .|  ad  oanainve 
que[m]  Yocet,  praeter  dum  quod  ipjse  kandidatus  petitor  in  eo  anno» 
£quo]  inag(i8tratum)  petat,  |  vocar[it]  dum  [taxât  in]  diea  8ing(a- 
los)  h(omintiin)  YIIII  conyi[vi]iun  |  habeto,  si  volet,  s(ine)  d(olo) 
in(alo}.  Neve  quis  petitor  kandidatus  |  donum  munus  aliudve  quit 
detlargiaturpeti|tionis  causa  Bc(iens)  d(olo)  m(alo}.  Neve  quis  alte- 
riuB  petitionis  |  causa  convivia  facito  neve  quem  ad  cenam  voca|to 
neve  convivium  habeto,  neve  quis  alterius  peltitionis  causa  cui  quit 
d[on]um  munus  aliutve  qu[it]  dato  donato  largito  sc(iens)  d(oloj 
m(alo).  Si  quis  atversus  ta  |  fecent,  (sestertium  V  milia)  c(olonis) 
c(oloniae)  6(enetivae)  I(ulia6)  d(are)  d(amnas}  e(stoj,  eiusque  pecu- 
niae  [q]ui  eor(ttm]  |  volet  rec(uperatorio)  iudic(io)  aput  Ilvir(um) 
praef(6ctum)  [va]  actio  petitio  per|sec(atio]qae  ex  h[ac)  l[ege) 
i(us)  poteBt(a0]que  esto. 


CXXXIII.  Qui  col(oni)  Qen(etivi)  lulfienses)  h(ac)  l(ege)  sunt 
erunt,  eorum  omnium  uxofres,  quae  in  c(olonia)  G[enetiva)  I(ulia) 
h(ac]  l(ege)  sunt,  eae  mulieres  legibus  c(oloniae)  G(6netivae)  I(uliad) 
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ntaà,  l)éixâant  eetemps  da  eftndidatofe,  d^fasfrHfttions  privées,  Gemmées 
d*tui  jatn*  à  l^Qtm,  à  neiif  ^yersmmes  à  la  icÂB,  tout  au  pAn,  «t  fitams 
idée  dû  corruption.  Tout  présent,  toute  largesse,  toute  généMmîté 
suspecte,  sont  également  interdits  aux  candidats.  Il  est  encore  défendu 
à  toute  personne  de  donner  des  repas  en  publics  ou  particuliers^  à 
rintention  de  la  candidature  d'autrui,  de  pratiquer  des  libéralités, 
de  faire  des  largesses  ou  présents,  à  mauvais  esdent,  dans  la  même 
vue.  Le  tout  à  peine  de  5,000 sesterces  d'amende  au  proât  des  colons 
delà  cdiouîe  de  Oenetiva  JoSa,  de  laqtréEfe  amende,  celai  des  colons 
qm  Tôudra  pourra  poursuivre  le  payement,  auprès  du  duumvfr  ou 
da  préfet,  qui  institaeroiït  un  juâtcium  de  'récapérsteiOB,  à  cet  eff9t, 
en  ezébation  de  la  présente  loi. 


léè  présent  cliapitre  nons  donne  une  Id  mfmûeipale  de  etmbihi.  Il 
yentrvak  ^pK^uM  mots  dan  lataUed'HérBcléefp.  206,  du  Corpus 
de  Beriin).  Mais  on  remarque,  dans  le  texte  latin  de  notre  cha- 
pitre cxxxn,  une  ambiguïté  de  /'édaction  qui  n^échappera  point  à 
Imtelligence  du  lecteur;  elle  est  relative  à  Tintervalle  de  temps 
pendant  lequel  les  séductions  de  la  générosité  demeuraient  interdites 
aux  candidats.  La  loi  Tollia  de,  Cicéron  les  prohibait  à  Rome  pen- 
dant les  deux  anuéesde  \&petitio.  C'est  Cicéron  qui  nous  Tapprend 
lotHOiême,  tn  VeUmiumy  XY,  31,  Nobbé  :  Quare,  dit-il  à  son  adver- 

aire,  qtuun  ego  legem  tulerim  de  anUntu tu  eam  esse  legem 

WM  pûtes  K...  quum  mea  leœ delucide  tetet: Bœnnio,  quo  quis 
PiTAT,  PETiTURuavs  BIT,  GLADiATOREs  DARE,  ctc.  ?  Or  uotre  cha- 
pitre peut  sembler  d'abord  confirmer  cette  étendue  de  rinterdiction 
biennale,  quand  il  dit  :  Anna  que  quis petat  j^titurusre  sit.  Mais  le 
redactenr  se  ravise  bientôt  en  restreignant  la  prohibition  à  Tannée 
quû  quis  magistraium  petet.  Il  y  a  probablement  ici  une  nouvelle 
altération  intentionnelle,  par  interpolation  du  texte  de  César.  J'ai 
cni  me  conformer  à  la  pensée  dernière  de  la  loi  coloniale  dans  la 
traduction  que  j'ai  adoptée. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  la  limite,  qui,  dans 
la  pratique  électorale  de  ce  temps,  séparait  le  oonvivium  publicum 
du  convicium  prioatum. 

CXXXIU.  Les  femmes  mariées  de  tons  les  colons  présents  et  à 
venir  de  la  colonie  de  Genetiva  Jnlia,  et  qui  vivent  actuellement 
sous  sa  loi,  seront  tenues  d'observer  les  prescriptions  de  la  loi  ac- 
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Tilrique  parento  iiiraque  ex  h(ac)  l(ege),  quaecamque  in  |  hac  lege 
scripta  [Bunt,  omnium  rerum  ex[h(ac}  l(ege]  hab[en]ito  B(me)  d(olo) 
m(alo). 


CXXXIIIL  Ne  quia  IlTiraedil(is)  praefectoB  c(oloniae)  G(enetiYae), 
quicumque  erit,  \  post  |  h(anc)  l(egem)  ad  decuriones  c(olomae) 
6(enetivae)  referto  neve  decïarionea  conBu|lito  neve  d(ecretum)  d(&- 
curionum)  facito  neve  d(e)  e(a)  r(e)  in  tabulas  publicas  relferto  neve 
referri  iubeto  neve  quis  decurio,  cum  e(a)  |  r(es)  a(getur)y  in  decu- 
rionibuB  sententiam  dicito  neve  d(ecretum)  d(ecurionum)  |  scribito 
neve  in  tabulas  publicas  referto  nev[e  re]  ferundum  curato,  que  cui 
pecunia  publica  a[liutve]  |  quid  honoris  habendi  causa  moneiisve 
d(andi  pol]|licendi  [prove]  statua  danda  ponenda  detor  ào^netur.  . 


Nota.  Le  simple  trait  |  indique  la  séparation  des  lignes  sur  les 
bronzes  ;  la  parenthèse  (  )  indique  nne  restitution  de  mot  diaprés 
les  sigles;  les  deux  crochets  [  ]  indiquent  un  supplément  de  lettres 
vacantes  dans  le  texte. 
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taeiley  et  participeront  à  là  jouissance  des  dnntsqu^elle  confère  à 
laan  époux,  sans  fraude  ni  abus,  dans  son  ensemble  et  ses  détails. 

n  B^agit  ici  de  femmes  mariées,  d'origine  étrangère  à  la  colonie. 
Noos  avons,  à  ce  sujet,  la  trace  d^un  rescrit  d'Antonin  et  de  Venus, 
où  il  était  dit  que  :  Mulieres. . .  inccdas  tjusdem  mmUxtis  wderi, 
cujttf  marUuB  est,  Fr.  38,  §  3,  Dig,  50,  \^Ad  tnunicipalem. 

CXXXIIII.  Nul  dnumrir,  édile  ou  préfet  de  la  colonie  de  Gene- 
tirs,  ne  pourra^  dans  le  présent,  ni  à  Tavenir,  proposer  aux  déçu- 
rioQs  de  la  colonie  d'employer  une  somme  quelconque  de  déniera 
pnblks  à  rémunérer  leurs  charges,  ni  à  leur  rendre  des  honneurs 
publics,  ni  à  leur  ériger  des  statues,  en  reconnaissance  de  leurs 
serrices.  U  leur  est  interdit  d'en  solliciter  la  promesse,  de  consulter 
les  décurions  sur  de  semblables  demandes,  d'en  rapporter  ou  d'en 
ûûra  rapporter  la  proposition,  d'en  provoquer  le  décret,  ni  de  le 
(aire  consigner  dans  les  r^iistres  publics.  U  est  pareillement  interdit 
aux  décurions  d'opiner  sur  de  pareilles  questions,  d'en  encourager 
le  rapport,  d'en  voter  le  décret,  ni  de  se  prêter  à  le  rédiger  par  écrit 
on  à  le  publier 


Nous  avons  au  Digeste  deux  fragments,  l'un  du  jurisconsulte  Paul, 
l'antre  d'Ulpicn,  qui  sont  relatifs  aux  prohibitions  de  notre  clu^ 
pitre  cxxxiv,  et  qui  les  confirment.  Le  texte  de  Paul  est  au  liv.  xxx. 
De  légal,  l,  loi  122,  princ,  ;  le  texte  d'Ulpien,  est  au  liv.  L,  tit.  9, 
loi  4,  De  decretis  ah  ordine  faciendis.  On  trouve  encore  ici  une 
réaction  provinciale  contre  la  facilité  abusive  avec  laquelle  la  métro- 
pole avait  prodigué  ces  distinctions,  dont  le  témoignage  est  fourni 
parles  auteurs  latins.  Je  ne  citerai  que Valore  Maxime,  IV,  1,6, 
p.  329,  Torren.  :  Volnerunt  illi  {Africano  majori)  staluas  in  comù- 
tiOfinrostrisjin  curia,  in  ipsa  deniq7*e  Jocis  cptitni  maximi  ceîla 
ponere,  L'épigraphie  municipale  des  temps  postérieurs  abonde 
néanmoins  en  manifestatioxis  de  gratitude,  du  genre  de  celles  que 
César  fiait  ici  prohiber. 

Ch.  GxBAUP. 
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RAPPORT 


SDR  LA  PUBLICATION 


DES  ACTES  DE  U  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES 


RBLATIVB  A.UX 


LOIS  ET  œU'tUMES  DE  LA  QUERRB. 


VL  Oh*  XjQOae  :  —  J^ai  llioimeor  de  prier  FAcadémie  de 
vouloir  bien  agréer  le  modeeto  hommage  d'an  exemplairo  du  troi* 
sième  tirage  de  mon  écrit  sur  la  Gonférenoe  de  Bruxellesy  dont  le 
premier  a  pam  avant  la  réunion  de  cette  conférence ,' le  second  pen- 
dant le  cours  de  ses  travaux,  et  ce  troisième  après  leur  dôturo. 

Toutefois  je  n^ai  pas  eu  dans  ce  troisième  tirage  à  apprécier  les 
résultats  de  cette  conférence,  puisqu^à  Pépoque  où  il  a  été  public, 
ils  n'étaient  pas  encore  officiellement  connus.  Je  me  réserve  de  me 
livrer  ultérieurement  à  un  examen  approfondi  des  actes  de  cetto 
Conférence  ;  mais  puisque  J'ai  pris  la  parole,  FAcadémio  me  per- 
mettra d'appeler  un  moment  son  attention  sur  Importance  de  la 
publication  de  ces  Actes. 

Je  crois  qu^il  faut  seconder  et  honorer  mcmo  le  loyal  empresse- 
ment que  la  Conférence  a  mis  à  soumettre  ces  actes  au  jugement 
de  Topinion  publique,  en  les  livrant  à  la  publicité,  et  particulière- 
ment à  celle  de  la  presse*  Dans  la  presse  officielle,  c^est  le  Moniteur 
belge  qui  a  pris  l'initiative,  bientôt  suivie  par  le  Journal  officiel  do 
France  et  ceux  d'autres  pays  représentés  à  la  Conférence. 

La  publication  dans  les  journaux  des  actes  de  la  Conférence  n'est 
pas  encore  achevée; 'mais  j'ai  la  bonne  fortune  de  posséder  un 
exemplaire  du  volume  consacré  à  la  relation  officielle  de  ces  actes, 
et  je  puis  ainsi  parler  en  pleine  et  complète  connaissance  de  cause 
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de  Teoflemble  dûs  travaux  de  la  ConlSrenoe  et  indiquer  leor  cadre 
et  leur  objet. 

Cette  conférence,  &  laquelle  treize  États  ont  pris  part,  a  ëté  exdu- 
siTement  européenne.  On  sait  qu*à  ToocaBion  de  la  guerre  de  la 
Béoeasien,  le  gouvernement  des  États-Unis  avait  confié  en  1863  à 
UD  savant  de  regrettable  mémoirey  M.  Lieber,  correspondant  de 
notre  Académie,  le  soin  de  codifier  les  lois  et  usages  de  la  guerre 
8008  le  titre  à^ItutrucUons  pour  les  années  américaines  en  campo" 
gne,  G^est  pour  rendre  hommage  à  cette  initiative  que  le  gouverne- 
ment des  État»-Unis  avait  été  invité  par  le  gouvernement  russe  à 
se  faire  représenter  à  la  Conférence  de  Bruxelles.  Tout  en  appré- 
ciant cette  courtoisie,  le  gouvernement  américain  parait  avoir  cru 
que  pour  rester  fidèle  à  la  doctrine  politique  de  Monroë,  fl  devait 
dédiner  cet  honneur.  Ceat  une  interprétation  regrettable,  qui  a 
mérité  au  gouvernement  américain,  de  la  part  de  plusieurs  do  ses 
ploâ  sincères  amis,  le  reproche  d^avoîr  déserté  en  cette  occasion  la 
cause  de  la  dvilisation  et  l'avoir  ainsi  privée  des  services  quUl 
était  appelé  à  lui  rendre. 

Chaque  État  européen  avait  été  laissé  libre  de  se  faire  représen- 
ter à  la  Conférence  ainsi  quil  Fentendrait  :  de  là  le  nombre  inégal 
des  délégués  parmi  les  divers  Etats.  L^Âllemagne  en  comptait  cinq, 
la  Belgique,  TEspagne  et  la  Russie  trois  et  les  autres  États  deux,  à 
l'exception  de  FÂngleterre,  la  Grèce,  la  Suède  et  Norwége,  et  enfin 
la  Suisse  qui  n*en  comptaient  qu^un. 

L'élément  milit^re  devait  être  nécessairement  l'élément  prépon- 
dérant; il  était  même  Télément  unique  là  oii  se  trouvait  un  seul 
délégué.  Mais  la  délégation,  dans  les  États  où  elle* se  composait  do 
deux  représentants,  Comprenait  à  la  fois  un  militaire  et  un  diplo- 
mate. Enfin  les  délégations  plus  nombreuses  de  FÂllemagne,  de  la 
Bdgique  et  de  la  Russie  avaient  adjoint  l'élément  scientifique  :  c'é- 
tait pour  FAllemagne  M.  le  D^|Bluntschli,  correspondant  do  notre 
Académie,  pour  la  Belgique,  M.  Faider,  prbdttreur  général  à  la 
Cour  de  cassation,  et  pour  la  Russie,  M.  Martens,  professeur  de 
droit  iutematîonal  à  rÀcadémio  militaire  de  Saint-Pétersbourg. 

Pour  Tordre  de  ses  travaux,  la  conférence  s'est  divisée  en  com- 
miasLon  chargée  de  Toxamen 'préparatoire  du  projet  du  gou\  eme- 

4. 
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ment  rosse»  et  en  sssemblée  (plénière  appelée  à  délibérer  en  réunion 
générale  sur  les  propositions  de  la  comlnission  préparatoire.  Cette 
commission  composée  d^un  délégué  par  Etat,  et  présidée,  de  même 
que  la  Conférence  plénière,  par  M.  lo  baron  Jomini,  comptait  ainsi 
quatorze  membres,  dont  onze  militaires  et  trois  diplomates,  y  com- 
pris le  président.  On  fit  observer  que  le  point  de  vue  diplomatique 
et  le  point  de  vue  juridique  devaient  trouver  place  à  côté  du  point 
de  vue  militaire,  et  pour  atténuer  la  prépondérance  trop  considéra- 
ble de  rélément  militaire  dans  la  commission,  il  fut  décidé  qu*on 
pourrait  substituer,  au  gré  des  États,  un  jurisconsulte  à  un  diplo- 
mate ou  à  un  militaire  et  réciproquement. 

Le  volume  des  actes  de  la  conférence  présente  trois  partiee»  celle 
d'abord  des  protocoles  des  séances  plénières  au  nombre  de  cinq  ; 
celle  ensuite  des  protocoles  des  séances  de  la  commission  au  nombre 
de  dix-neuf;  et  celle  enfin  des  annexes  au  nombre  également  de  dix- 
neuf,  contenant  les  modifications  successives  apportées  au  projet  du 
gouvernement  russe.  ' 

Il  aurait  fallu,  pour  faciliter  Tintelligence  historique  des  actes  de  la 
conférence,  sgouter  à  ce  volume  une  partie  préliminaire  présentant 
réchange  des  dépèches  du  gouvernement  russe  avec  les  divers  goo- 
vemements  étrangers,  au  8i\jet  de  ce  projet  de  conférence,  afin  d'in- 
diquer Taccueil  plus  ou  moins  sympathique  que  cette  communication 
avsdt  reçu  de  chaque  gouvernement,  et  de  constater  surtout  Toppo- 
sition  accentuée  de  PAngleterre  et  les  conditions  que  le  cabinet 
anglais  avait  mises  à  sa  représentation  à  cette  conférence. 

Le  Moniteur  belge  a  senti  lui-mcme  cette  lacune,  et  il  a  voulu 
la  réparer,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  en  faisant  précéder  la 
publication  des  Actes  de  la  Conférence  de  celle  des  dépêches  échan- 
gées entre  le  cabinet  russe  et  le  cabinet  belge,  au  8i:yet  du  projet  de 
cette  conférence  et  du  choix  de  Bruxelles  pour  sa  réunion. 

Le  projet  de  la  Conférence  de  Bruxelles  avait  été  précédé  sous  le 
point  de  vue  philanthropique  du  Congrès  de  Saint-Pétersboui^, 
sur  l'interdiction  des  balles  explosibles,  et  quati'e  ans  auparavant  en 
1864  par  la  convention  de  Genève,  qui  avait  prouvé  la  puissance 
qu'avait  à  notre  époque  une  idée  utile  conçue  par  un  homme  de 
bien,  lorsqu'elle  venait  se  produire  par  Tesprit  d'association  et 
avec  l'appui  prononcé  de  ropinion  publique. 
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C^était  encore  à  Tinitiativo  de  Pesprit  d^association  que  remontait, 
sons  lo  rapport  philanthropiqae  le  projet  du  gouvernement  russe» 
et  cette  fois  d'une  association  française  présidée  par  M.  lo  généra 
comte  d^Houdetoty  qui  avait  soumis  aux  divers  cabinets  de  F  Europe 
un  projet  de  règlement  international  pour  Tamélioration  du  sort 
des  prisonniers  de  guerre,  projet  qui  avait  généralement  reçu  un 
assez  favorable  accueil.  M.  le  prince  Qortchakoff,  dans  sa  dépêche 
du  6  avril  au  prince  Orloff,  reconnaît  loyalement  cette  initiative 
firançaise,  en  annonçant  quo  le  cabinet  impérial  avait  déjà  mis  à 
rétade  un  projet  analogue,  conçu  dans  le  même  esprit,  mais  sur  un 
plan  plus  général,  embrassant  Tensemble  des  faits  inhérents  à  Tétat 
de  guerre  et  destiné  à  préciser  les  droits  et  les  devoirs  des  gouverne- 
ments et  des  armées  en  temps  de  guerre. 

Le  projet  russe  ne  présente,  en  effet,  au  point  do  vue  purement 
philanthropique,  que  deux  chapitres  relatifs,  Tun  à  Tamélioration 
du  sort  des  prisonniers  de  guerre  et  Tautrc  à  la  question  des  se- 
cours aux  blessés,  primitivement  réglée  par  la  convention  do  Genève 
de  1864,  et  à  laquelle  des  additions  com[)lémcntaires  ont  été  pro- 
posées en  1868  aux  gouvernements  européens,  qui  n'y  ont  paa 
encore  tous  adhéré.  Au  moment  de  la  discussion  de  ces  ques- 
tions, la  Conférence  aurait  désiré  la  présence  et  les  luinièrcs  de 
M.  le  comte  d'Houdetot  et  du  président  do  la  Société  de  la  Crnù^- 
Rougcy  M.  Moynior,  le  persévérant  continuateur  de  M.  Dunant.  Il 
est  à  regretter  que  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement 
suisse  niaient  pas  adjoint  à  leurs  délégations  M.  d'Houdetot  et 
M.  Moynier,  ainsi  qu'ils  en  avaient  la  facidté,  dont  d^autres  gouver- 
nements avaient  usé. 

Les  questions  du  traitement  des  prisonniers  de  guerre  et  des 
Beconrs  aux  blessés  n'ont  eu  du  reste,  je  le  répète,  qu'une  place  fort 
restreinte  dans  le  projet  du  gouvernement  russe  qui,  outre  les  prin- 
cipes généraux  de  son  préambule,  contenait  quatre  sections  consar 
créés  :  la  première  aux  droits  respectifis  des  parties  belligérantes  ;  la 
seconde  aux  droits  des  parties  belligérantes  par  rapport  aux  person- 
nes privées  ;  la  troisième  aux  relations  entre  les  belligérants  ;  la 
quatrième  aux  représailles. 

Par  suite  de  l'opposition  do  l'Angleterre,  qui  excluait  toute  délibé- 
ration relative  à  des  principes  généraux  et  qui  eût  désiré  même 
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qu'on  se  renfermât  dans  les  questionsphilanthropiques,  les  principes 
poses  dans  le  préambule  du  projet  rosse  ont  été  éliminés  de  la 
discussion. 

Quant  aux  70  articles  dont  se  composaient  les  quatre  sections 
du  projet  russe,  ils  ont  été  réduits  par  la  conférence  à  56«  Mais  dans 
le  nombre  des  articles  supprimés  ne  se  trouve  pas  assurément  celui 
qui  avait  donné  satisfiEU^on  à  la  protestation  publiée  par  Tlnstitut 
de  Franco,  à  Toccasion  du  bombardement  de  Strasbourg  et  de  celui 
de  Paris,  pour  placer  sous  la  sauvegarde  des  progrès  de  la  civilisation 
et  des  sentiments  de  Thumanité,  les  édifices  consacrés  aux  sciences, 
aux  arts,  au  culte,  ainsi  qu'aux  hospices  et  hôpitaux. 

Cet  article  a  réuni  Punanimito  des  votes. 

C'était  dqjà  une  généreuse  initiative  de  la  part  de  l'empereur  do 
Russie  que  de  venir,  au  lendemain  d'une  si  horrible  guerre,  donner 
la  parole  à  Thumanité  pour  revendiquer  ses  droits  qui  avaient  été 
si  cruellement  méconnus;  mais  le  projet  russe  avait  fait  plus  encore  : 
il  avait  commencé,  bien  timidement  il  est  vrai,  à  donner  aussi  la 
parole  à  la  civilisation,  en  se  plaçant  au  point  do  vue  de  l'ordre  moral 
pour  demander  compte  à  la  guerre  du  licite  et  de  Pillicite  dans  l'em- 
ploi de  ses  moyens  ;  toutefois  il  n'était  pas  allé  au-delà  pour  étendre 
au  but  de  la  guerre  l'examen  du  licite,  qui  no  pouvait  mora- 
lement se  fonder  que  sur  le  principe  de  légitime  défense.  Mais  la 
question  des  droits  des  belligérants  devait  nécessairement  inci- 
demment entraîner,  d'une  manière  au  moins  implicite,  la  discussion 
sur  le  terrain  de  la  guerre  défensive,  la  seule  qui  pût  hautement  et 
moralement  s'avouer.  Deux  systèmes  différents  étaient  en  présecoe, 
celui  des  pays  toi\jours  régis  par  la  conscription  et  celui  des  pays 
entrés  par  l'imitation  forcée  du  système  prussien  dans  la  voie  du 
service  militaire  personnel  obligatoire.  Les  seconds  voulaient  que 
le  droit  de  la  défensive  fut  subordonné  dans  son  exercice  à  des 
conditions  empruntées  à]  l'organisation  militaire  du  système  per- 
sonnel obligatoire,  tandis  que  les  premiers  réclamaient  énergi- 
quement  le  droit  pour  le  peuple  envahi  d'user  de  toutes  les  forces 
collectives  et  individuelles  de  sa  population  pour  repousser  l'en- 
vahisseur et  de  recourir  à  la  levée  en  masse,  sans  avoir  besoin 
d'imposer  les  exigences  du  militarisme  au  devoir  sacré  do  défendre 
le  sol  et  l'indépendance  de  la  patrie. 
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n  y  a  eu  à  cet  égard  de  remarquables  discuBsioQa  dans  leequellea 
le  beaa  rôle  a  été  da  côté  des  petits  Étata,  parce  que  leur  situation 
même  les  plaçait  sur  le  bon  terrain,  celui  do  la  guerre  défensive* 
Us  ne  peuvent  avoir,  en  effet,  do  prctentiona  ni  nourrir  de  secrètes 
pensées  pour  les  guerres  illégitimes  des  annexions  et  des  conquêtes. 
Les  petits  Etats  représentent  pre3que  toujours,  dans  la  marche  dos 
réformes  civilisatrices,  le  mérite  de  Tinitiative,  parce  qu'ib  ont 
dans  leur  action  gouvernementale  des  rouages  moins  étendus  et 
moins  compliqués^  ot  parée  qu'étant  les  faibleS|  ils  ont  toiigours  be- 
soin d'invoquer  le  droit  et  de  se  placer  sous  son  empire  tutélairo. 

Le  but  auquel  devait  aspirer  la  Conférence,  c'était  de  travailler  à 
dviliaer  la  guerre  et  non  do  tomber  dans  le  dangereux  écueil  do  se 
borner  à  en  régulariser  les  us  et  coutumes.  C'est  contre  cet  écueil 
que  plusieurs  délégués  des  petits  États,  et  notamment  ceux  de  Bel- 
gique, de  Hollande  et  de  Suisse,  ont  fait  entendre  d'éloquentes 
vérités,  en  opposant  au  prétendu  dogme  des  nécessites  de  la  guerre 
le  respect  des  droits  et  des  devoirs  sacres  de  la  légitime  défense.  11 
est  des  choses,  ont-ils  dit,  qui  peuvent  être  dos  nécessités  qu'on  est 
forcé  de  subir,  mais  qui  ne  sauraient  devenir  des  droits  qu'on 
puisse  reconnaître  et  régulariser. 

La  Conférence  do  Bruxelles  a  été  une  œuvre  d'études  et  d'élabo- 
i-ation  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  qui  présente  trop  do 
lacunes  et  de  desiderata  pour  servir  de  base,  comme  l'avait  espéré 
le  projet  du  gouvernement  russe,  A  une  convention  internationale. 
Elle  a  eu  la  sagesse,  dans  son  protocole  final,  de  ne  produire  que  des 
déclarations  et  de  présenter,  comme  formant  l'ensemble  de  son 
travail,  les  modifications  introduites  dans  le  projet  du  gouvernement 
ruBse,  et  les  commentaires,  réserves  et  avis  séparés  que  les  délégués 
ont  cru  devoir  insérer  dans  les  protocoles  d'après  les  instructions  et 
les  peints  de  vue  particuliers  de  leurs  gouvernements  et  leurs 
opinions  personnelles.  Elle  croit  pouvoir  déférer  ce  travail  aux  gour 
vememeats  respectif  dont  elle  est  mandataire^  comme  une  j^uSte 
confldencieniy,  dç  nature  à  servir  de  base  h  un  ^haiigp  d'idée 
ultérieur. 

La  Cohérence  a  fisdt  justice  des  appréhensionB  qu'avait-  wpirées 
i  qjoelfyyi^s  cabinets,  et  particulièrement  au  cabinet  40glaiSr  le  pi^jet 
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de  réunir  des  délégués  de  tous  les  gouTernements  de  PEuropeà 
délibérer  en  commun  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  sous 
Timpression  de  si  récents  et  de  si  lugubres  souvenirs.  On  craignait 
que  le  langage  de  la  récrimination  n'y  remplaçât  celui  de  la  dis- 
cussion. 11  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  jamais  conférence  diplomatique 
n'a  offert  plus  de  calme  et  plus  de  dignité  dans  ses  délibérations. 

Je  ne  veux  pas,  je  le  répète,  dans  ce  rapport  verbal,  aller  au 
fond  des  choses  et  motiver  mes  appréciations  sur  les  déclarations  de 
la  conférence.  Les  principes  du  reste  que  j'ai  exposés  et  formulés 
dans  ma  conmiunication  à  l'Académie  à  la  séance  du  8  août,  à 
l'occasion  du  projet  du  gouvernement  russe,  s'appliquent  également 
aux  déclarations  de  la  Conférence.  Il  me  semble  naturellement  bien 
h  regretter  que  la  Conférence,  pas  plus  que  le  gouvernement  russe, 
ne  se  soient  placés  au  double  point  de  vue  des  deux  idées  de  l'arbi- 
rage  et  do  la  légitime  défense,  dont  l'une  est  appelée  &  prévenir  la 
guerre  et  l'autre  k  la  régler,  et  qui  constituent,  selon  nous,  les 
deux  principes  fondamentaux  do  la  civilisation  do  la  guerre.  Mais 
jo  n'en  défendrai  pas  moins  dans  l'œuvre  de  la  Conférence,  comme 
je  l'ai  fait  dans  le  projet  du  gouvernement  russe,  l'importance  et 
Tautoritc  d'un  grand  précédent. 

A  une  époque  qui  est  celle  de  la  primauté  do  la  force,  ainsi  qu*on 
n'en  saurait  douter  quand  on  voit  de  tous  côtés  armer  les  bras  ot 
approvisionner  les  arsenaux,  rien  n'est  plus  propre  à  ébranler  son 
empire  que  de  l'amener  sur  le  terrain  de  la  discussion.  Cette  Con- 
férence n'est  sans  doute  qu'un  premier  jalon  dans  la  civilisation  de 
la  guerre  ;  mais  si  faible  qu'il  puisse  être,  il  aura  de  la  force  et  de 
l'avenir  si  on  ne  le  laisse  pas  tomber  dans  la  stérilité  de  l'oubli. 

Voilà  pourquoi  je  me  réjouis  de  la  publicité  que  reçoivent  les 
actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  et  pourquoi  je  m'empresse  de 
venir  personnellement  y  concourir.  Voilà  aussi  pourquoi  je  m'affligo 
des  restrictions  que  le  gouvernement  anglais  a  cru  devoir  apporter 
à  la  liberté  de  discussion  au  sein  de  cette  conférence.  Nul  n'a  ap- 
plaudi plus  sincèrement  et  plus  chaleureusement  que  moi  au  noble 
exemple  que  l'Angleterre  a  donné  au  monde  civilisé,  par  sa  conduite 
dans  l'affaire  de  l'Alabama  et  par  le  vote  de  la  Chambre  des  com- 
munes, sur  la  motion  de  M.  Henry  Richard  en  Ifiaveur  de  l'arbitrage 
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international.  Gomment  expliquer  que  rAngleterro  ait 
conduite  si  différente  À  l'oocasion  du  projet  de  l'empereur  ', 
concernant  la  Conférence  de  Bruxelles,  et  de  celui  encore  ^ 
Tempereor  Napoléon  III  aTait  proposé,  en  1869,  la  réun\ 
Congrès  diplomatique  pour  essayer  de  résoudre  à  Pamiable  me  mfie- 
rentes  questions  qui  divisaient  les  gouvernements  et  les  peuples  de 
fEorope?  D'où  vient  que,  dans  ces  deux  occasions,  1* Angleterre  a 
pris  one  attitude  d'opposition  qui  a  fait  échouer  le  projet  de  Tempo- 
reor  Napoléon  III  et  a  failli  réserver  le  même  sort  à  celui  de  l'em* 
pereur  de  Russie  ? 

N'est-il  pas  permis  de  croire  que  si  le  Congrès  de  1869  avait  eu 
lien,  la  guerre  de  4870  aurait  été  sinon  certainement,  au  moins 
peot-etre  prévenue  ?  Ce  peut-être  n'est-il  pas  une  bien  grande  res- 
ponsabilité morale  qui  pèse  sur  l'Angleterre  ? 

Loin  do  nous  la  pensée  de  récriminer  contre  la  libérale  Angld- 
terre,  contre  la  patrie  des  Cobden  et  des  Henry  Richard,  et  dos 
hommes  d'Etat  tels  que  lord  Clarendon,  lord  Orandville  et  M.  Glads- 
tone, qui  ont  pris  une  si  large  part  au  traité  do  Paris  de  1856  et  à 
l'arbitrage  de  l'AIabama.  Ce  langage  n'est  que  celui  de  la  tristesse 
qne  nous  éprouvons,  en  voyant  rAnglcterre,  qui  est  appelée  à  ren- 
dre de  si  grands  services  à  la  civilisation  de  la  guerre,  en  déserter 
la  cause,  et  jouer  un  r61o  si  effacé  dans  la  Conférence  de  Bruxelles, 
où  elle  en  avait  un  si  noble  à  remplir. 

C'était  à  l'Angleterre  à  dire  à  la  Conférence,  que  puisqu'elle  vou- 
lait £aire  de  la  philanthropie  sur  l'état  de  guerre,  il  ûdlait  entrer 
d'une  manière  plus  large  et  plus  logique  dans  cette  voie  ;  qu'au  lieu 
de  cette  politique  étroite  qui  se  borne  à  chercher  à  atténuer  quel- 
qnes^ms  des  maux  de  la  guerre,  il  fallait  en  suivre  une  autre,  c'est- 
àrdire  la  grande  politique  qui,  remontant  de  l'effet  à  la  cause,  tend 
à  prévenir  le  fléau  de  la  guerre  et  par  conséquent  toutes  les  cala- 
mités qu'elle  entraine  ;  qu'il  était  bon  sans  doute  de  citer  les  pré 
oédents  de  la  Convention  de  Genève  sur  les  secours  aux  blessés  et  du 
Congrès  de  Saint-Pétersbourg  sur  les  balles  explosibles  ;  mais  qu'il 
ne  convenait  pas  de  taire  des  précédents  d'une  bien  autre  valeur 
pour  la  civilisation  et  l'humanité,  ceux  du  traité  de  Paris  de  1856, 
des  votes  en  1873  de  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre  et  de 
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la  Chambre  des  députés  italiens,  et  enfin  dQs  votes  en  1874  de  la 
Chambre  étective  do  Suède  et  du  Congrès  des  États-Unis,  relatifs  au 
recours  à  la  médiation  et  À  l'arbitrage  pour  le  règlement  des  conflits 
internationaux. 

C^était  à  TAngleterre  à  dire  à  la  conférence,  que  Topinion  publi- 
que ne  comprendrait  pas  son  silence  À  cet  égard,  et  qu*elle  ne  pou- 
vait assumer  la  responsabilité  morale  de  cet  oubli  d*un  progrès  de 
Tesprit  humain  qui  est  Thonneur  de  notre  temps  et  la  féconde  espo- 
ranee  de  l'avenir* 

Je  ne  terminerai  pas  sans  mentionner,  dans  lo  dernier  protocole, 
la  déclaration  par  laquelle  la  conférence  consacre  cette  doctrine  de 
Montesquieu  et  de  Kant^  qne  les  belligérants  doivent  se  faire  le 
moins  de  mal  possiblq  pour  faciliter  Tceuvre  de  la  paix,  qui  doit  être 
une  œuvre  do  réconciliation. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  obéir  aux  sentiments  do  Thumanité 
que  ce  protocole  déclare  «  qu^on  doit  s^efiforcer  do  restreindre  autant 
quo  possible  les  rigueurs  de  la  guerre..*  pour  conduire  plus  effica- 
cement à  ce  qui  doit  être  son  but  final,  c'est-à-dire  lo  rétablisse- 
ment de  bonnes  relations  et  d'une  paix  plus  solide  ot  plus  durable 
entre  les  Etats  belligérants.  > 

Ainsi  donc  les  traités  de  paix  no  doivent  pas  venir  imposer  l'injus- 
tice des  démembrements  territoriaux,  ni  rexagcration  des  sacrifices 
pécuniaii'es,  qui  au  lieu  d'avoir  I9  caractère  d'une  équitablo  indem- 
nité, ne  présentent  qu'une  pénalité  à  subir  par  le  vaincu  et  un  béné- 
fice èk  réaliser  par  le  vainqueur. 

Combien  n'est-il  pas  regrettable  que  la  sage  doctrine  inspirée  au 
philosophe  ô'ançais  et  au  philosophe  prussien,  par  les  principes  de 
la  morale  et  les  progrès  de  la  civilisation  chrétienne,  telle  qu'elle 
vient  d'être  sanctionnée  par  la  Conférence  do  Bruxelles,  n'ait  pas 
reçu  sa  consécration  pratique  dans  un  récent  et  douloureux  passé  ! 
Pûisse-t-elle  au  moins,  poin*  la  paix  du  monde  et  l'honneur  de  la 
civilisation,  devenir  la  règle  do  l'avenir! 
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DU  YV  AU  VnP  SIÈCLE  0). 
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II 

ESSAI  D'UN  SYSTÈME  D'INSTITUTIONS  FONDÉ  SUR 

L'ASSOCIATION  LIBRE. 

Tandis  que  la  famille  mérovingienne,  avec  plus 
de  présomption  que  d'intelligence,  voulait  continuer  le 
régime  monarchique  de  Tempire  romain,  les  popula- 
tions faisaient  effort  pour  établir  un  gouvernement 
d*ane  autre  nature. 

Nous  allons  parier  ici  d'institutions  qui  n'ont  été 
qu'essayées.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elles  aient  cens- 
titué  un  gouvernement  régulier.  Elles  ont  tenu  pour- 
tant une  place  dans  les  pensées  des  hommes  et 
dans  les  fiûts  de  leur  existence.  Elles  ont  eu  une 
valeur  légale,  puisqu'elles  sont  mentionnées  dans  les 
textes  législatifs.  Elles  ont  vécu  au  moins  d'une  vie 
obscure  ;  car  si  l'on  traverse  les  siècles  suivants,  on 
retrouve  la  trace  ineffaçable  de  leur  action  et  l'on 
peut  suivre  le  sillon  profond  qu'elles  ont  tracé.  Le 
régime  féodal  les  a  étouffées  ;  il  en  a  du  moins  conservé 
et  respecté  les  vestiges.  L'histoire  doit  donc  en  tenir 
compte  et  les  étudier. 

Ces  institutions^  qui  n'étaient  lii  monarchiques  ni 
féodales,  formaient  une  sorte   de  régime  do  liberté. 

(1)  V.  plus  haiiti  nouvelle «érie,  t.  Il,  p.  493. 
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Nul  ne  pensa,  à  cette  époque,  à  les  appeler  du  nom 
d'institutions  républicaines  ;  elles  ont  pourtant  quelque 
analogie  avec  ce  qu'on  appelle  ainsi  de  nos  jours. 

Il  faut  d'ailleurs  écarter  une  pensée  qui  se  présente 
d'abord  à  l'esprit.  La  monarchie  mérovingienne  n'a 
jamais  été  attaquée  au  nom  de  la  liberté.  Les  hommes 
de  ce  temps-là  n'avaient  pas  de  théories  politiques  ;  ils 
n'obéissaient  qu'à  des  iiitérêts.  Ce  qui  les  fit  incliner 
vers  cette  sorte  de  gouvernement  libre  que  nous  allons 
décrire,  ce  ne  fut  pas  une  idée  spéculative,  ce  fut  un 
intérêt  matériel  et  palpable,  celui  de  la  propriété 
foncière. 

ï.    —  QUELLE  RELATION   S'ÉTABLIT   ENTRE   LA    PROPRIiSTé 

ET  LA  LIBERTÉ  AU  VI*  SIÈCLE. 

Il  y  a  un  sentiment  qui  paraît  avoir  été  d'une  force 
singulière  dans  les  premiers  siècles  du  moyen-âge, 
c'est  le  respect  de  la  propriété.  L'estime  pourlarichesso 
est  naturelle  à  l'homme;  il  est  pourtant  des  époques  où 
la  haine  et  l'envie  en  prennent  la  place.  Rien  de  sem- 
blable ne  se  voit  dans  les  temps  dont  nous  parlons.  Il 
ne  se  produisit  aucune  révolte  d'esclaves,  aucun  sou- 
lèvement de  prolétaires.  Il  faut  que  le  respect  pour  le 
droit  de  propriété  ait  régné  alors  dans  le  cœur  de  ceux- 
là  mêmes  qui  n'avaient  aucune  part  à  la  propriété.  Ce 
sentiment  semble,  en  effet,  avoir  exercé  l'empire,  non- 
seulement  sur  la  conduite  extérieure  de  l'homme,  mais 
même  sur  ses  pensées,  sur  ses  jugements,  jusque  sur 
sa  conception  du  bien  et  du  mal.  L'idée  même  de  supé- 
riorité morale  s'attacha  à  la  possession  du  sol.  Nous  ne 
voyons  pas  qu'on  estimât  beaucoup  l'intelligence,  la 
probité,  rhonneur  ;  ce  qui  décidait  Testime  et  ce  qui 
procurait  la  plus  sûre  considération,  c'était  la  propriété 
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foncière.  Voyez  les  chroniqueurs  et  même  les  auteurs 
des  ?ies  des  saints  ;  quand  ils  nous  font  Téioge  d'un 
personnage»  ils  aiment  à  nous  dire  qu*il  est  riche  en 
biens-fonds. 

Le  mépris  qui  poursuivait  Fhomme  sans  terre  n'était 
pas  seulement  dans  les  mœurs  ;  nous  le  trouvons  ins- 
crit et  gravé  dans  les  lois.  Les  codes  germaniques  ont 
des  dispositions  étrangement  sévères  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'ont  pas  de  propriété.  Ils  traitent  comme  un  être 
inférieur  l'homme  qui  n'a  pas  sa  part  du  sol.  La  loi  des 
Anglo-Saxons  prononce  que,  si  un  tel  homme  se  pré- 
sente dans  un  canton,  il  faut  l'arrêter  comme  s'il  s'a- 
gissait d'un  voleur  (1).  Dans  la  loi  des  Burgondes,  la 
présomption  est  que  cet  homme  est  un  esclave  fugi- 
tif (2). 

Onse  trompei*ait  beaucoup  si  l'on  attribuait  aux 
hommes  de  ce  temps-là  un  goût  très-vif  pour  ce  qui  est 
libre,  mobile,  flottant.  Ces  sociétés  n'aimaient  au  con- 
traire que  ce  qui  était, solidement  assis  et  fixé  au  sol. 
Elles  avaient  peur  de  ce  qui  était  instable.  L'homme 
qui  n'était  pas  attaché  à  la  terre  était  pour  elles  un  objet 
de  méfiance.  Celui  qu'on  appelaitl'aubainou  le  vagabond 
était  volontiers  poursuivi  comme  un  ennemi  naturel  do 
Tordre  social  (3). 

Cette  disposition  d'esprit  a  été  l'origine  d'une  institu- 
tion qui  a  eu  une  grande  importance  au  moyen-âge. 
Comme  celui  qui  n'avait  pas  sa  part  du  sol  n'obtenait 
pas  dans  la  société  une  place  légale,  il  fallait  qu'il  se 
nût  sous  la  protection  d'un  propriétaire.  De  même  que 

(1)  LoÎ8  d*Ethel8tan,  tit.  2  ;  d'Edouard,  27. 

(2)  Loi  des  Burgondes,  tit.  39. 

(3)  V.  Edictom  ChOperid,  c.  9  :  malua  homo  qui  mm  habet  obi 
consistât  nec  res  unde  componat 
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les  antiques,  dtés  n'acceptaient  Tétranger  que  s'il  se 
plaçait  sous  le  patronage  d'un  citoyen,  de  même  les 
sociétés  du  vi'  siècle  n'admettaient  dans  leur  sein 
l'homme  sans  terre  qu'à  la  condition  qu'il  eût  pour  pa- 
tron un  homme  possédant  le  sol  (1). 

Or,  ce  patron  était  à  la  fois  un  répondant  et  un  sur- 
veillant, un  protecteur  et  un  maître. 

€  Le  propriétaire  du  sol,  disent  les  lois  des  Saxons  (2) 
et  celles  des  Lombards,  est  responsable  des  méfaits  de 
tous  ceux  qui  habitent  sur  sa  terre  (3).  :►  Une  telle  res- 
ponsabilité supposait  une  sorte  de  droit  de  police  et 
de  juridiction.  On  voit  encore  dans  plusieurs  codes 
germaniques  que  le  propriétaire  sur  la  terre  duquel 
un  délit  avait  été  commis,  percevait  une  amende  sur  le 
coupable  (4). 

Le  domicilié  était  donc  subordonné  légalement  au 
propriétaire.  Par  le  seul  motif  qu'il  était  demeurant  ou 
manant  sur  la  terre  d'un  autre  homme,  il  dépendait 
de  cet  homme.  Il  était  soumis  à  celui  sur  le  domaine 
duquel  il  était  couchant  et  levant;  il  devenait  son  jus- 
ticiable et  son  sujet. 

Il  n'était  donc  pas  un  homme  libre  ;  les  lois  et  les 
mœurs  n'assuraient  cette  qualité  qu'au  propriétaire 
du  sol.  L'homme  vraiment  libre  était  celui  qui  se  suffl- 

(1)  Hoc  pneteraa  volo  ut  quilibet  sub  fidcguasoribus  sit,  tam 
intra  quam  extra  orbes  (Legea  Ëdgardi)  —  Ut  quilibet  liber  fidejua- 
aorem  habeat  et  fidC(juaBor  illum  ad  omne  jua  représentât  (L^es 
Ëthebtam).  Y.  Legea  Luitprandi,  vi,  ^.  ^  €  Peregrinum,  qui 
non  habebat  patronum,  vendebant  Saxones.  »  (Tranalatio  aancti 
Viti,  c.  13.) 

(2)  Leges  Inœ,  c.  22;  Athefstani^  m,  7. 

(3)  lièges  Luitprandi ,  vi^  38  ;  capitula  Langobardica,  ap.  Pertz, 
t.  III,  p.  190.  Lehuerou,  Instit.  caroUngiennes,  p.  15-19. 

(4)  Loi  des  Burgondes,  tit.  15. 
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Sait  à  lui-même  et  qui  n'avait  ancan  Uen  de  dépen- 
dance envers  personne  ;  or  on  volt  bien,  par  les  règles 
quô  nous  venons  d'indiquer,  qu'il  n'y  avait  que  les 
propriétaires  qui  fussent  dans  cet  état  de  parfaite  indé^ 
pendance.  n  arriva  donc  naturellement  que  l'idée  de 
liberté  s'attacha  &  la  propriété  et  ne  f\it  pas  comprise 
sans  elle  (1). 

.  n.  —   COlfilENT  UN  ORDRE  POLmQUE  S'éTABLfP  SUR  CB 

FONDEMENT. 

a  taâfitt  que  lâ  ddence  historique  essaye  de  remon- 
ter dans  la  série  des  siècles,  elle  n'atteint  jamais  le 
moment  où  naquirent  les  premières  sociétés  humaines. 
Mais  elle  rencontre  scmvent  des  époques  où  une  société 
déchirée  et  désoi^ganlsée  travaille  à  se  reconstituer 
et  iâit  effort  pour  renaître  à  la  vie.  G'est  ce  qui  se  voit 
au  commencement  du  moyen-ftge. 

L'entrée  de  beaucoup  de  Qermains  en  Gaule  avait 
apporté  le  désordre.  Il  est  vrai  que  personne  n'avait 
songé  à  détruire  les  institutions  que  l'empire  avait 
fondées  ;  mais  il  devint  presque  impossible  de  les  appli- 
quer. Quant  aux  Institutions  de  la  vieille  Germanie, 
nous  avons  vu  plus  haut  qu'elles  avaient  péri  bien 
avant  Finvasion  et  que  personne  ne  pouvait  songer  è 
ies  implanter  en  Gaule.  La  société  du  vT  siècle  se 
trouvait  donc  à  peu  près  dans  l'état  où  serait  une 
société  sans  institutions.  Le  trouble  et  l'anarchie 
étaient  partout.  Le  difficile  problème  qui  se  posait  à  ces 
générations,  était  de  trouver  des  règles  politiques  et 
ûe  so  les  imposer. 

(1)  V.  Naudet,  mémoire  sur  l'état  des  personneB,  etc.,  dans 
les  mémoires  do  rÂcadémic  des  inscriptions,  t.  VIII. 
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Ne  pensons  pas  cependant  que  les  hommes  aient  alors 
établi  une  discussion  sur  ce  sujet;  ils  ne  se  réunirent 
pas  pour  mettre  en  délibération  la  forme  du  gouverne- 
ment et  la  nature  des  pouvoirs  publics.  Mais  il  y  avait 
alors  un  sentiment  qui  était  puissant  dans  tous  les 
cœurs  ;  c*était  le  respect  de  la  propriété.  Il  y  avait 
aussi  un  intérêt  qui  était  universellement  compris, 
c*était  la  conservation  de  cette  propriété.  De  là  naquit 
un  système  complet  d*institutions.  Ni  les  principes  de 
la  raison  ni  les  utopies  n'y  furent  pour  rien  ;  ces  insti- 
tutions germèrent  spontanément,  et,  M  elles  ne  furent 
pas  conformes  à  la  logique,  elles  furent  du  moins  en 
parfaite  harmonie  avec  les  besoins  sociaux  et  les  inté- 
rêts. 

Les  hommes  comprirent  le  lien  social  comme  un 
simple  contrat  de  garantie  réciproque.  Leur  préoccu- 
pation fut  d'assurer  6e  que  les  codes  appelaient  poâ?  (1), 
ce  que  nous  appellerions  Tordre.  Le  gouvernement 
n'était  pas  autre  chose  à  leurs  yeux  qu'une  commune 
assurance  des  biens  de  chacun. 

Ainsi  conçue,  l'association  n'existait  légalement 
qu'entre  ceux  qui  avaient  des  biens  à  assurer  et  qui 
présentaient  aussi  des  biens  en  garantie  ;  elle  n'exis- 
tait donc  qu'entre  les  propriétaires.  Le  droit  de  pro- 
priété se  trouva  ainsi  le  fondement  sur  lequel  s'éleva 
tout  un  ordre  d'institutions. 

Regardons  d'abord  comment  s'établirent  les  circons- 
criptions locales.  Une  société  ne  s'organise  pas  du 
premier  coup  en  un  corps  immense  ;  elle  procède  par 
petits  groupes  qui  peu  à  peu  s'élargissent  ou  se  lient 

(1)  Ut  ait  pax  in  provincia  (loges  Baiuwariorum,  u,  15;  Ala- 
mannorum,  36). 
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entre  eux.  L'élément  premier  de  cet  organisme  social 
fut  le  domaine,  c'est-à-dire  la  part  de  terre  et  la  mai- 
son qui  étaient  la  propriété  d'une  famille.  Les  domai- 
nes ou  nianses  étaient,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
les  unités  moléculaires  qui  par  leur  agrégation  for- 
maient le  corps  social.  Une  première  réunion  de  dix 
domaines  formait  une  première  société  ;  on  l'appelait 
une  dizaine  ;  plusieurs  dizaines  associées  composaient 
la  centaine,  et  plusieurs  centaines  le  comté. 

On  se  tromperait  si  l'on  voyait  dans  ces  dizaines  et 
ces  centaines  des  agglomérations  de  dix  ou  de  cent 
individus.  C'est  de  propriétés  et  de  familles  proprié- 
taires qu'il  s'agit.  La  société  n'est  pas  une  réunion 
d*êtres  humains  assemblés  au  hasard;  c'est  un  groupe 
d'intérêts  se  soutenant  et  se  garantissant  les  uns  les 
autres.  L'homme  y  entre,  non  parce  qu'il  est  une  créa- 
ture humaine,  mais  parce  qu'il  représente  un  intérêt. 
Il  y  compte^  non  en  vertu  de  sa  condition  d'homme, 
mais  en  vertu  de  sa  terre. 

Ce  groupement  par  dizaines  et  centaines  a  été  commun 
à  presque  tous  les  Ëtats  du  vi^  siècle.  C'est  surtout  chez 
les  Anglo-Saxons  qu'on  en  peut  saisir  avec  netteté  le 
caractère  :  €  Il  existe,  dit  le  législateur  (1),  un  parfait 
moyen  d'assurance  qui  donne  à  tous  la  paix  ;  il  consiste 
en  ce  que  chacun  se  mette  sous  celte  garantie  commune 
qu'on  appelle  friborg^  c'est-à-dire  en  ce  que  les 
hommes,  dix  par  dix,  soient  toujours  sous  la  garantie 
les  uns  des  autres.  »  Comme  ces  dix  hommes  étaient 

(1)  Leges  Edward!,  c.  20  et  28;  Wilhelmos  Malmesburiensis, 
de  gestis  Anglorum,  u,  4.  V.  Gneist,  histoire  de  Vorganis.  com^ 
munale  en  Angleterre,  t.  I*%  p.  45-48  ;  Laboulaye,  hist.  du  droit 
de  propriété,  liv.  VI,  c.  2. 

NOUVELLE  6ÉA1E.    --ni.  5 
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collectivement  responsables  envers  chacun  d'eux,  ils 
avaient  aussi  un  droit  de  surveillance  réciproque.  «  Si 
l'un  des  dix  forfait,  ajoute  le  législateur,  les  neuf 
autres  l'obligent  à  donner  satisfaction  ;  s'ils  ne  peuvent 
le  contraindre,  ils  doivent  réparer  eux-mêmes  le  dom- 
mage causé.  » 

Le  même  organisme  social  a  été  essayé  dans  l'Etat 
Gallo-Franc.  On  en  trouve  des  marques  très-visibles 
dans  plusieurs  actes  législatifs,  particulièrement  dans 
deux  décrets  de  Chilpéric  et  de  Clotaire  II  qui  portent 
la  date  de  574  et  de  595  (1).  En  observant  de  près  ces 
deux  textes  de  lois,  on  y  reconnaît  que,  dans  toute 
rétendue  du  royaume  Gallo-Franc,  aussi  bien  en  Neus- 
trie  qu'en  Austrasie,  il  s'était  formé  des  groupes 
d'hommes  qui  étaient  liés  entre  eux  par  un  pacte  d'assu- 
rance. Ces  dizaines  et  ces  centaines  avaient  pour  prin- 
cipal objet  de  garantir  les  biens  de  leurs  membres. 
L'association  tout  entière  était  responsable  envers 
chacun  des  associés.  Si  l'un  d'eux  était  victime  d'un 
vol,  elle  devait  l'indemniser.  Elle  avait  d'ailleurs  des 

XI)  Le  décret  de  Chilpéric  a  été  publié  par  Pertz,  t.  IV  legum. 
p.  10,  et  par   Pardessus,  diplomata,  n®  184.   Quant  au  décrétée 
Clotaire  II,  le  texte  qu'en  ont  donné  Baluze  et  Walter  est  fort  in- 
correct ;  il  faut  le  lire  dans  les  Diplomata  de  Pardessus,  t.  I*'  p.  168. 
—  Un  autre  texte  instructif  sur  Forganisation   des  dizaines,  bien 
que  ce  mot  ne  s'y  trouve  pas,  est  dans  les  capita  extravagantva  ad 
legem  salicam^  c.  18,  édit.  Pardessus,  p.  329.  —  L'existence  des 
dizaines  dans  l'Etat  gallo-franc  est  attestée  par  la  vie  de  S.  Salvius, 
dans   dom  Bouquet,  t.  III,  p.  647,  et  dans  une  lettre  d'Hincmar, 
IV,  15.  Les  centaines  sont  mentionnées  plus  souvent  :  loi  salique, 
tit.  48  et  63;  chron.  de  Fontenelle,  c.  7;  Hincmar,  ibidry  pactum 
Childeberti,    ann.  595.   —  V.   pour  les    Wisigoths,    lex  Rotn. 
Wisig,  IX,  2  ;  pour  les  Alamans,  lex  Alam,,  30. 
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attributions  de  police  ;  elle  poursuivait  les  malfaiteurs, 
les  contraignait  à  restitution,  et  les  frappait  d*une 
amende. 

Ces  dizaines  et  centaines  n'étaient  pas  de  simples  cir- 
conscriptions administratives.  Elles  ne  dépendaient  pas 
de  rÉtat  ;  celui-ci  n'intervenait  dans  leurs  affaires  que 
poar  leur  prêter  main*forte  au  besoin.  Chacune  d'elles 
avait  son  gouvernement  intérieur,  avec  un  chef  qu'on 
appelait  dizainier  ou  centenier,  et  qui  était  élu  par 
elle  (l).  C'étaient  des  milliers  de  petites  républiques 
répandues  sur  toute  la  surface  du  territoire.  Seule- 
ment, il  faut  bien  entendre  qu'elles  ne  se  composaient 
que  de  propriétaires.  Chacune  d'elles  était  la  réunion 
des  possesseurs  du  sol  se  défendant  et  se  surveillant 
les  uns  les  autres,  liés  entre  eux  par  un  contrat  de 
mutuelle  assurance  et  de  mutuelle  responsabilité. 

ni.  —  im  hk  JUSTICE,  DU  SERVICE  MILITAniB, 
DB  L'IMPOT ,   DANS  LE   SYSTÈME  DE  L'ASSOCHÀTK»?  UKIB. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  ce  qui  caractérise 
l'histoire  de  la  période  mérovingienne,  et  ce  qui  en  fait 
aussi  Tobscurité,  c'est  que  plusieurs  systèmes  d'insti- 
tutions se  dressaient  et  se  mêlaient  sur  le  même  sol. 
Eo  étudiant  le  régime  monarchique  essayé  par  les 
mérovingiens,  nous  avons  rencontré  un  ordre  judiciaire 
dans  lequel  le  fonctionnaire  royal  était  un  juge  tout- 
puissant,  un  impôt  public  payé  au  roi,  et  enfin  un  ser- 
vice militaire  exigé  par  le  roi  de  toute  la  population. 
Poursuivant  notre  analyse  et  étudiant  à  part  le  système 
d'association    libre,  comme  s'il   avait    seul    existé, 

(l)  Decretio  Clotarii,  c.  8. 

5. 
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nous  y  trouvons  une  autre  justice,  d'autres  règles  re- 
latives à  l'impôt,  et  un  service  militaire  d'une  autre 
nature. 

Lorsqu'un  crime  avait  été  commis  ou  qu'il  surgissait 
une  contestation  entre  les  membres  d'une  dizaine,  il 
était  naturel  et  même  nécessaire  que  la  dizaine  s'assem- 
blât et  se  constituât  en  tribunal.  Puisqu'elle  était  res- 
ponsable du  dommage  causé  et  garant  des  biens  de 
chacun,  il  fallait  aussi  qu'elle  eût  la  connaissance  et  le 
jugement  de  toutes  les  affaires  où  ses  membres  étaient 
intéressés  (1). 

Ces  tribunaux  locaux  s'appelaient  mail  en  langue  ger- 
manique et  conventus  owplacita  en  langue  latine  (2).  Si 
nous  voulons  nous  en  faire  une  idée  juste.  Une  faut  pas 
penser  à  des  jurys  populaires.  Il  ne  s'agissait  ici  que 
d'une  garantie  réciproque  des  existences  et  surtout  des 
propriétés.  Aussi  ces  tribunaux  n'étaient-ils  composés 
que  de  ceux  qui  possédaient,  c'est-à-dire  de  la  classe 
d'hommes  qu'on  appelait  rachirnbourgs  en  langue  ger- 
jnanique  et  honi  viri  en  langue  latine  (3).  Comme  ils 
étaient  seuls  véritablement  hommes  libres,  seuls  aussi 
ils  étaient  juges.  11  y  a  des  indices  qui  donnent  à  penser 
que  les  non-propriétaires  n'étaient  pas  même  admis 

(1)  Le  texte  le  plus  instructif  sur  cette  organisation  judiciaire  est 
redit  de  Chilpéric  de  574  ;  Cf.  Capita  extraTagantia,  c.  18. 

(2)  Loi  salique,  tit.  1  ;  loi  des  Ripuaires,  tit.  30,  50,  61  ;  loi  des 
Âlamans,  tit.  36  ;  loi  des  Bavarois,  ii,  15  ;  Cf.  Formules,  éd.  de 
Rozière,  n^  459. 

(3]  Viri  venerabiles  Radmburgi  qui  ad  uniTersorum  causas  au- 
diendum  et  recta  judida  terminandum  residebant.  Formules,  éd.  de 
Rozière,  n^  477.  L'expression  boni  viri  ou  boni  homines  se  trouve 
dans  la  loi  salique,  tit.  52  et  59  ;  dans  la  loi  des  Ripuaires,  tit.  32 
et  55;  dans  les  formules,  n"^  456, 463,  472. 
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comme  témoins  deyantces  tribunaux,  surtout  dans  les 
procès  relatifs  à  la  propriété  (1). 

Juger  n*était  pas  un  droit  ;  c*était  un  devoir.  Chaque 
groupe  était  tenu  de  se  réunir  aussi  souvent  qu*il  était 
nécessaire  €  pour  que  la  paix  régnât  )►,  ut  sU  pax  in 
provinciay  disent  les  codes.  Une  peine  frappait  celui 
qui,  sans  excuse  valable,  manquait  aux  séances.  Gomme 
c«s  hommes  étaient  garants  les  uns  pour  les  autres,  il 
fallait  bien  qu'ils  fussent  tous  présents.  Celui  qui  se  fût 
tenu  à  récart,  aurait  paru  vouloir  se  soustraire  à  sa 
part  de  responsabilité. 

Tous  les  caractères  que  Ton  remarque  dans  cette  sorte 
de  justice  s'expliquent  par  le  même  principe.  Les  ra- 
chimbourgs  faisaient  eux-mêmes  Tinterrogatoire  (2)  et 
prononçaient  la  sentence  ;  cela  était  naturel  puisque 
c'étaient  eux  qui,  s'ils  ne  punissaient  pas  le  coupable, 
étaient  tenus  d'indemniser  la  victime.  En  cas  de  mau- 
vais jugement,  c'était  d'eux  qu'on  appelait  (3)  et  c'é- 
taient eux  qui  portaient  l'amende.  L'usage  des  conju- 
rateurs^  qui  étonne  au  premier  abord,  dérivait  des 
mêmes  règles  de  responsabilité  collective.  La  compo- 
sition pécuniaire  ou  wehrgeld,  était  un  mode  de  péna- 
lité  en  parfait  accord  avec  tout  cet  ensemble  d'institu- 

(1)  Gapitalaîre  de  829^  art.  6,  dans  Baluze,  t.  I*',  col.  671  :  qui 
propriom  non  habent,  ut  propter  res  alterius  ad  testimonium  non 
recipiantur. 

(2)  Loiaalique,  tit.  59  et  60  ;  loi  des  Ripuaires,  tit.  57  ;  Formules, 
éd.  de  Rozière,  n<«  462,  46Ç,  468,  470,  471, 480. 

(3)  Si  Racimburgii  comprobati  fuerint  legem  non  judicasse  septem 
ex  iifl  unusquisque  15  solidis  culpabilis  judicetur.  Loi  salique. 
tit.  60.  —  V.  Pardessus,  loi  salique,  p.  629;  —  V.  pactnm  pro 
tenore  pacis  ChUdeberti  et  Clotarii,  art.  5.  —  Leges  Edwardi, 
c.  20.  —  Lex  Ripuariorum,  tit  57  et  66. 
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tions.  Aussi  voit-on  que,  tandis  que  la  justice  royale 
était  d'abord  opposée  au  welirgeld  (1),  ce  fut  la  jus- 
tice des  rachimbourgs  qui  le  fit  prévaloir. 

A  cet  ordre  d'institutions  sociales  se  rattachait  une 
organisation  militaire  qui  lui  était  propre.  Comme  Tas- 
sociation  s'administrait  et  se  jugeait  elle-même,  elle 
devait  aussi  se  défendre.  Tous  les  membres  de  la  com- 
munauté, en  vertu  du  devoir  de  garantie  réciproque, 
avaient  l'obligation  de  prendre  les  armes.  Le  service 
militaire  était  une  des  formes  de  l'assurance  mu- 
tuelle. 

Ce  service  n'était  d'ailleurs  exigé  que  des  proprié- 
taires du  sol.  Si  un  non-propriétaire  se  trouvait  appelé 
par  méprise,  il  pouvait  répondre,  ainsi  que  nous  le 
voyons  dans  une  formule  :  «  Je  n'ai  pas  de  propriété, 
je  ne  dois  donc  pasf  le  service  de  guerre  (2).  »  On 
n'était  en  effet  soldat  que  parce  qu'on  avait  un  intérêt 
à  défendre. 

Le  service  était  gratuit  (3);  ni  le  roi  ni  la  patrie  ne 
devait  rien  à  un  homme  qui  ne  combattait  en  réalité 
que  pour  lui-même,  c'est-à-dire  pour  conserver  sa 
terre.  Les  documents  permettent  d'évaluer  combien  ce 
service  était  coûteux  (4)  ;  il  vint  un  jour  où  il  ftit  trop 

(1)  V.  les  lois  rédigées  par  les  rois  Burgondes,  les  plus  an- 
darnes  des  Wisigoths,  et,  pour  les  Francs,  le  décret  de  Childebert, 
dans  Baluze,  t.  1,  col.  18,  et  celui  de  Gontran,  ibid.,  col.  11  et  12. 

(2)  Formules  de  Goldaste,  charte  90.  Ducange,  t^  herihannum. 

(3)  Il  fallait  même  que  chacun  se  procurât  ses  armes  et  ses  vivres. 
Constitutum  est  ut,  secundiun  antiquam  consuetudinem,  prseparatio 
ad  hostem  servaretur,  id  est  victualia  ad  très  menses  et  arma  et 
vestîmenta.  Capitul.  de  812,  art.  8. 

(4)  Le  titre  38  de  la  loi  des  Ripuaires  donne  le  prix  des  armes 
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lourd  poiu*  163  petits  propriétaires  ;  le^  lois  décidèrent 
alors  qu*il  ne  serait  exigé  que  de  ceux  qui  étaient  pro- 
priétaires de  quatre  domaines.  Ceux  qui  n'en  possédaient 
qu*an,  se  réunissaient  et  se  cotisaient  quatre  par  qua- 
tre pour  équiper  et  envoyer  &  Tannée  Tun  d*entre 
eax  (1). 

n  y  avait  ainsi  une  étroite  relation  entre  la  pro- 
priété et  le  service  de  guerre,  comme  il  y  en  ^vait  une 
entre  elle  et  la  fonction  de  juger.  Le  devoir  militaire 
ne  se  séparait  pas  de  la  possession  du  sol.  L*armée 
nëtait  pas  non  plus  autre  chose  que  la  réunion  des 
propriétaires  se  mettant  en  garde  contre  les  convoi- 
tii^es  des  ennemis.  C'est  pour  ce  motif  que  les  cadres 
militaires  étaient  les  mêmes  que  ceux  des  circonscrip- 
tions locales.  Le  sol  se  partageait  en  dizaines,  centai- 
nes, comtés  ;  c'était  aussi  par  dizaines,  centaines  et  com- 
tés que  les  guerriers  se  rangeaient  (2).  Chacun  se  plaçait 
pour  combattre  dans  le  groupe  où  étaient  ses  intérêts. 

et  dfli  objets  d^équipement.  Le  touti  en  y  coii]|>reiiant  le  dieval, 
coÂUit  an  soldat  34  pièces  d*ory  somme  qui  correspondait  alors  À  la 
Talear  de  17  bœuis. 

(1)  Cet  adondsscment  ne  fut  apporté  aux  charges  du  service 
militaire  que  par  Charlemagne.  —  Baloze,  Capit.,  t.  I,  col.  490.  — 
Comp.  les  lois  Anglo-Saxonnes  qui  n'exigeaient  le  service  que 
des  propriétaires  de  150  acres.  —  Ce  n'est  pas  que  Ton  ne  vît  dans 
les  armées  des  lites,  des  colons,  morne  des  serfs  ;  mais  ils  ne  s*y 
trouTaient  qu'à  la  suite  de  leurs  maîtres  ;  ils  j  étaient  à  titre  de 
serviteurs  plutôt  que  de  soldats. 

^2)  Pooat  cornes  ordinationem  suam  super  centenarios  et  decanos 
Loi  des  Bavarois,  n,  5.  —  Comp.  loi  des  Wisigoths,  ix,  2, 5.  Dans 
kl  armées  mérovingiennes,  chaque  chef  a  derrière  lui  ceux  qu'il 
a^elle  mospagenses*  Grégoire  de  Tours,  passim.  V.  M.  de  Péti*- 
fS^if  Etudes  fur  les  InsiU,  mérotiagiennes^  t.  111,  p.  395. 
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Une  armée  représentait  avec  une  exactitude  presque 
géographique  le  sol  du  pays,  et  l'on  pourrait  dire  qu'elle 
était  le  sol  lui-même  se  levant  tout  armé  pour  se 
défendre. 

Pour  ce  qui  est  des  impôts,  le  régime  de  l'association 
libre  n'en  admettait  pas  qui  fussent  établis  et  perçus 
par  une  autorité  supérieure.  Nous  ne  voyons  pas  non 
plus  que  les  hommes  aient  eu  alors  l'habitude  ou  le 
droit  de  voter  librement  leurs  contributions.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'ils  cessèrent  peu  à  peu  d'en  payer. 
Comme  ils  s'administraient  et  se  jugeaient  eux-mêmes, 
comme  ils  combattaient  eux-mêmes  pour  leur  défense, 
ils  n'avaient  à  rétribuer  ni  fonctionnaires,  ni  magis- 
trats, ni  soldats.  Dans  cet  ordre  d'institutions,  la 
charge  qui  incombait  aux  hommes  ne  consistait  pas  à 
payer  l'impôt;  elle  consistait  à  s'administrer,  à  se  ju- 
ger, à  combattre,  à  entretenir  soi-même  ses  chemins, 
à  faire  la  police  dans  sa  circonscription,  à  poursuivre 
les  criminels,  à  exécuter  soi-même  les  jugements.  Il 
fallait  donner  son  temps,  ses  soins,  ses  forces,  la  meil- 
leure partie  de  son  existence.  Un  travail  incessant  pre- 
nait la  place  de  l'impôt. 

IV.  —  DE  LA  LIBERTÉ  POLITIQUE  ET  DES  ASSEMBLEES 

NATIONALES. 

Sur  le  fondement  de  la  propriété  foncière  s'élevait 
la  liberté  politique.  Une  société  dont  tous  les  membres 
se  suâisaient  à  eux-mêmes  et  ne  devaient  rien  à  per- 
sonne, était  naturellement  une  société  libre. 

Les  dizaines  et  les  centaines  avaient  leurs  assemblées 
régulières.  Les  lois  qui  obligeaient  ces  hommes  à  se 
réunir  pour  juger,  les  autorisaient  implicitement  à  dis" 
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cuter  'sur  tout  ce  qui  touchait  à  leurs  intérêts.  Chacun 
de  ces  petits  groupes,  de  même  qu*il  était  un  tribunal, 
était  aussi  un  conseil.  Il  administrait  les  biens  communs, 
répartissait  les  travaux,  jugeait  les  réclamations  de 
chaque  membre,  défoRdait  enfin  les  intérêts  de  sa  cir- 
conscription contre  ceux  des  circonscriptions  voisines. 

Tous  les  membres  de  la  dizaine  ou  de  la  centaine, 
c'est-à-dire  tous  les  propriétaires,  assistaient  à  ces 
réunions.  Ce  n*était  pas  un  droit,  c'était  un  devoir  (1). 
Comme  ils  étaient  tous  caution  les  uns  pour  les  autres, 
il  était  nécessaire  qu'ils  fussent  tous  présents  aux  dé- 
libérations. Us  devaient  à  Tassociation  le  service  de 
conseil,  comme  ils  lui  devaient  le  service  de  justice  et 
de  guerre.  Juger,  combattre,  délibérer  étaient  trois 
obligations  qui  se  rapportaient  au  même  objet,  la 
garantie  mutuelle. 

AU'dessus  des  mille  petites  assemblées  locales,  il  y 
avait  rassemblée  générale  du  royaume.  Ce  qui  existait 
chez  les  anglo-saxons  sous  le  nom  de  Wiitenagemot 
existait  aussi  chez  les  Gallo-Francs  sous  le  nom  de 
œnventus  generalis  ou  de  Champ-de-Mars. 

Ces  assemblées  ne  paraissent  pas  avoir  eu  lieu  sous 
les  trois  premières  générations  des  successeurs  de 
Clovis.  Grégoire  de  Tours  et  les  écrivains  du  vi*  siècle 
n'en  mentionnent  jamais.  Les  chroniqueurs  du  siècle 
suivant  en  parlent  au  contraire  comme  d'une  institution 
régulière   (2).  Il  est  ^Taisemblable  qu'elles   se  sont 

(1)  Omnee  liberi  conTeniant  constitatiB  diebos,  et  nemo  Bit  ausus 
contenmere  Tenire  ad  placitum,  qui  iufra  illum  comitatom  comma* 
Dent.  Loi  des  BaTarois,  tit.  2.  Cf.  loi  des  Alamans,  c.  36. 

(2)  Chronique  de  Fonteneile,  à  Tannée  649;  —  Annales  de  Metz, 
à  Tannée  689  et  690;  —  Annales  de  Saint-Bertin,  ann.  767;  — 
Egiobard,  Azmale0|  ann.  785. 
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constituées  insensiblement,  à  mesure  que  le  régime  de 
Tassociation  prit  de  la  force. 

Pour  les  bien  juger,  il  faut  écarter  de  notre  esprit 
toutes  les  idées  modernes.  Le  mot  popult^s,  dont  se 
servent  ici  les  chroniqueurs,  n'avait  pas  le  sens  qui 
s'attache  aujourd'hui  au  mot  peuple  (1).  Il  ne  désignait 
pas  l'ensemble  dos  êtres  humains  qui  composent-  une 
population;  encore  moins  désignait-il  la  classe  infé* 
rieure  d'une  société.  Ni  les  esclaves,  ni  les  colons,  ni 
les  litesy  ni  ceux  qui,  n^ayant  pas  de  terres  à  eux,  étaient 
contraints  de  se  placer  sous  le  patronage  d*autrui, 
n'étaient  légalement  des  membres  du  peuple.  Pour 
être  vraiment  libre  et  vraiment  citoyen,  il  fallait 
n'être  sous  la  dépendance  de  personne.  Les  proprié- 
taires du  sol  remplissaient  seuls  cette  condition;  il 
est  clair  qu'ils  figuraient  seuls  dans  rassemblée.  Si 
Ton  y  voyait  des  lUes  et  des  hommes  soumis  au  patro- 
nage, ils  n'y  comptaient  que  comme  serviteurs  et  ne 
pouvaient  avoir  une  autre  opinion  que  celle  du  maître 
autour  duquel  ils  se  groupaient. 

Quand  nous  parlons  des  hommes  de  ce  temps-là, 
nous  ne  devons  pas  prononcer  les  mots  de  droits  poli- 
tiques; c'est  devoirs  politiques  qu'il  faut  dire.  Venir 
à  l'assemblée  était  une  obligation  ;  une  amende  frap- 
pait les  absents.  Nous  ne  voyons  pas  dans  les  docu- 
ments que  les  hommes  fussent  fort  empressés  à  s'y 
rendre.  Tout  porte  à  croire,  au  contraire,   que   ce 

(1)  Cum  omni  populo  militari  (vita  Ludovic!  ab  anonymo,  c.  4). 
Gepopulus  était  la  réunion  des  guerriers  :  Vocato  exerciiu.,»  uni- 
yer&vis  populîis  vocibus  simul  et  armorum  plausu  senteatiam  ducia 
firmaverunt,  Annales  de  Metz,  année  687.  <»-  Aussi  ce  populus 
était-il  campé  :  Yenerunt  optimates  et  omnb)  populus,  et  castra 
meiati^sunt.  Vita  S.  Salvii,  dans  Dom  Souquet,  t  III,  p.  647. 
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devoir  leur  semblait  fort  rigoureux.  Il  est  digne  de 
remarque  que  les  textes  qui  mentionnent  les  assem- 
blées nationales  ne  les  présentent  jamais  comme  une 
institution  de  liberté.  Le  mot  même  de  liberté  ne  se 
rencontre  jamais  à  côté  de  celui  d*assemblée.  Ce  mot 
eiistait  dans  la  langue  du  temps,  et  il  y  'était  même 
fort  employé;  mais  il  ne  s'appliquait  qu'aux  droits 
individuels.  Aussi,  dans  le  système  d*institutions  dont 
nous  parlons  ici,  ne  s'agissait-il  pas  proprement  d'être 
libre,  mais  de  se  gouverner  soi-même,  ce  qui  est  fort 
différent. 

L'établissement  de  ces  assemblées  nationales  ne  fut 
pas  réclamé  par  les  hommes  ;  il  leur  ftit  imposé.  11  fut 
une  des  nécessités  les  plus  onéreuses  du  systèn^g  de 
Tassociation.  Ce  régime  qui  exigeait  que  tous  les  pos- 
sesseurs du  sol  fussent  juges  et  soldats,  les  obligeait 
aussi  à  délibérer  tous  sur  les  intérêts  généraux. 

Comme  l'un  des  principaux  objets  de  ces  assemblées 
était  de  décider  la  guerre,  il  fallait  s'y  rendre  en  armes. 
Chacun  devait  porter  avec  soi  tout  son  attirail  de 
guerre  et  même  les  provisions  nécessaires  à  une  cam- 
pagne (1).  Dans  ce  régime,  le  citoyen  ne  se  séparait 
jamais  du  soldat, 

Linstitution  des  assemblées  nationales  ne  conduisit 
pas  les  hommes  à  la  suppression  de  la  royauté.  Ce 
serait  même  s'en  faire  une  idée  inexacte  que  de  se 
figurer  qu'elles  fussent  hostiles  aux  rois.  Les  hommes 
de  ce  temps-là  n'eurent  jamais  la  pensée  que  leur 
assemblée  fût  un  pouvoir  placé  en  face  de  la  royauté 
pour  la  tenir  en  échec.  L'idée  d'un  conflit  permanent 

(1)  Capitulaire  de  8(77,  art.  6.  Lettre  de  Charlemagne  à  Fulrad, 
dans  dom  Boaqaet,  t.  V,  p.  632. 
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OU  d'un  balancement  régulier  entre  deux  forces  rivales 
leur  était  étrangère.  Le   roi  ne  faisait   qu'un  avec 
L'assemblée.  L'assemblée  n'avait  pas  le  roi  contre  elle  : 
elle  Tavaitau  milieu  d'elle.  Il  la  présidait  ;il  était  le  pre- 
mier de  ses  membres.  Elle  ne  délibérait  pas  en  dehors 
de  lui.  Sans  lui  elle  n'était  rien;  il  n'était  rien  sans  elle. 
On  peut  remarquer  que  les   chroniqueurs  qui  dé* 
crivent  la  tenue  de  ces  assemblées,  ne  mentionnent 
jamais  un  désaccord  entre  elles  et  les  rois.  Nous  ver- 
rons ailleurs  quelles  hostilités  se  sont  élevées  contre 
les  Mérovingiens  ;  ce  n'est  pas  des  assemblées  qu'elles 
sont  venues.  Il  semble  même  que  ces  grandes  réunions 
aient  été  singulièrement  calmes.  Il  faut  nous  repré- 
senter une  grande  plaine  :  les  dizaines,  les  centaines 
y  sont  campées  ;  au  milieu  est  le  roi,  assis  gravement 
sur  son  siège  ou  lentement  traîné  sur  son  char  attelé 
de  bœufs.  Chaque  chef  de  groupe,  à  son  tour,  s'appro- 
che de  lui,  portant  à  la  main  <  le  don  annuel  »  ;  «  il 
salue  le  roi  et  le  roi  le  salue,  dit  le  chroniqueur  (1).  » 
Puis  on  s'occupe  des  intérêts  de  l'association,  qui  est 
tout  entière  présente.  On  lui  demande  quelle  guerre 
elle  veut  entreprendre,   quelle  loi  nouvelle  elle  veut 
établir.  D'ailleurs  pas  de  discours,  nulle  discussion.  Les 
questions  sont  toujours  fort  simples.  En  un  moment 
et  sans  nul  désordre,  l'opinion  générale  se  manifeste. 
Le  dizainier  sait  ce  que  pense  sa  dizaine,  le  centenier 
sa  centaine.  Les  chefs  de  groupes  répondent  pour  tous 
les  autres  et  ne  se  trompent  guère.  Il  ne  peut  pas  y 

(1)  Annales  Francorum,  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  647.  Eginhard,  vie 
de  Charlemagne,  c.  1.  »  Rex  omnes  salutans  et  ab  iis  salutatus* 
Vie  de  S.  Burchard  (D.  Bouquet,  t.  III,  p.  670.671).  —  Annales 
de  Fulde,  à  Tannée  751. 


ÉTUDE  SUR  LES  ORIGINES  DU  RÉGIME  FÉODAL.         77 

• 

avoir  désaccord  entre  ces  hommes  ;  il  se  ressemblent 
tous.  Ni  les  théories  ni  les  intérêts  ne  sauraient  les 
diviser;  car  ils  ignorent  les  théories  et  ils  ont  tous  les 
mêmes  intérêts.  Cette  assemblée  d*ailleurs,  si  nom- 
brease  qu'elle  soit,  n'est  pas  une  de  ces  foules  désor- 
données dont  on  ne  peut  jamais  dire  ni  ce  qu'elles  sont  ni 
ce  qu'elles  pensent.  Elle  ne  compte  que  ceux  qui  sont 
vrais  hommes  libres  et  vrais  guerriers,  c'est-à-dire  les 
possesseurs  et  défenseurs  du  sol.  Elle  est  le  faisceau 
de  toutes  les  propriétés  ;  elle  est  le  pays  lui-même. 
Quand  on  est  vis-àrvis  d'elle,  on  ne  se  sent  pas  en  face 
d'une  abstraction,  d'un  objet  indécis  et  vague  ;  on  se 
sent  en  présence  d'un  grand  intérêt,  d'un  intérêt  clair 
et  visible,  l'intérêt  de  toutes  les  terres  du  pays  et  par 
conséquent  de  toutes  les  personnes  humaines  qui,  dans 
les  conditions  diverses,  vivent  sur  ces  terres.  On  a 
devant  soi,  pour  ainsi  dire,  le  sol  réellement  présent, 
disant  ses  besoins,  réglant  ses  affaires  et  se  gouvernant 
lui-même. 

Tel  fut,  autant  du  moins  qu'on  peut  le  saisir  dans  les 
documents,  le  régime  de  l'association  libre.  Tout  cet 
ensemble  d'institutions,  de  droits  et  de  devoirs,  de 
liberté  et  de  discipline  s'élevait  sur  la  solide  base  du 
droit  de  propriété,  ou,  conmie  on  disait  alors,  de  l'alleu. 

Quelques  petits  pays  en  Europe  ont  conservé  jusqu'en 
ces  derniers  temps  des  restes  vivaces  de  ce  régime. 
Le  canton  des  Ditmarchen,  situé  en  Holstein,  était 
encore,  il  y  a  moins  d'un  siècle,  une  petite  république  ; 
sa  constitution  était,  à  peu  de  chose  près,  celle  qu'il 
avait  eue  au  commencement  du  moyen  âge«  quand  cette 
petite  société  s'appelait  cowwwn^fo*  terrœ  thetmarsiœ^ 
ainsi  qu'on  lit  dans  un  diplôme  de  Charlemagne  ;  les 
villages  avaient  leurs  assemblées,  leur  administration, 
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leur  justice;  ils  étaient  unis  entre  eux  par  on  lien 
fédéral  et  avaient  un  conseil  commun.  Bien  loin  de  là, 
dans  la  région  des  Pyrénées,  le  val  d* Andorre  avait 
la  même  organisation.  Il  en  était  de  même  en  Suisse  ; 
les  cantons  étaient ,  au  moyen  âge,  sous  la  siizerai* 
neté  des  Habsbourg,  de  véritables  républiques  ;  chacun 
d*eux  partagé  en  petits  districts  avait  ses  assemblées 
locales  et  son  assemblée  centrale  ;  celles!  s'appelait 
landesgemeinde,  comme  si  l'on  eût  dit  l'association  de 
la  terre.  Dans  quelques  parties  de  la  Néerlande  on 
trouvait  encore  tout  récemment  des  assemblées  de 
village  et  de  canton  qui  rappelaient  exactement  le 
maU  ou  le  convenUis  dont  parlent  les  lois  du 
VII*  siècle  (1). 

Toutes  ces  républiques  avaient  un  trait  commun  : 
elles  étaient  des  associations  de  propriétaires  fonciers. 
C'est  le  droit  de  propriété  qui  les  a  fondées^  et  c'est 
lui  aussi  qui  les  a  conservées.  ËUes  sont  restées  ce 
qu'aurait  été  la  société  gallo-franque,  si  le  droit  de 
propriété^  c'est^àrdire  l'alleu,  s'était  maintenu  partoat. 

V.   —  POtnRQUOI  CE  RÉGIME  N'A  PAS  PU  DURER. 

Dans  la  Gaule,  ce  régime  ne  put  pas  se  constituer 
fortement.  Il  n'acquit  jamais  ni  stabilité,  ni  vigueur. 
L'histoire  de  la  fin  du  vir  siècle  montre  bien  qu'il 
n'existait  plus  alors  que  de  nom.  Charlemagne  essaya 
de  lui  rendre  quelque  vie  et  n'y  réussit  pas. 

On  doit  observer  que  ce  n'est  pas  seulement  en 
Gaule  que  cette  tentative  a  échoué  ;  elle  n'a  pas  eu  un 
meilleur  succès  en  Allemagne.  Les  populations  pure- 

(1)  Yoy.  M.  deLayeleye,  Economie  ruralo  de  la  Néerlande. 
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ment  germaniques  ne  furent  pas  plus  capables  de 
fonder  définitivement  ce  système  â*institutions  que  ne 
le  forent  les  populations  mêlées  de  Gaulois  et  de  Ger- 
mains. La  cause  de  cet  insuccès  ne  tient  donc  pas  au 
caractère  propre  de  la  France  ou  à  sa  situation  parti- 
culière ;  elle  doit  être  d*une  nature  plus  générale. 

Il  est  permis  de  se  demander  si  ce  ne  ftit  pas  Toppo- 
silàon  des  classes  inférieures  qui  rendit  ce  régime  im- 
praticable. Un  homme   de  notre  époque  supposera 
volontiers  que  cette  république   de  propriétaires  fût 
renrersée  par  ceux  qui  n'avaient  pas  part  à  la  pro- 
priété et  qui  pour  cette  raison  se  trouvaient  privés  des 
droits  politiques.  Une  telle  hypothèse  serait  en  contra- 
diction avec  tout  ce  qu'on  sait  de  l'histoire  de  ces 
temps-là.  Ni  les  chroniques,  ni  les  vies  des  saints,  qui 
entrent  si  profondément  dans  le  détail  de  la  vie  de  ces 
générations,  ne  nous  offrent  le  pluô  léger  symptôme 
d'une  lutte  entre  les  classes.  La  société  mérovingienne 
est  assurément  pleine  de  désordres  ;  il  y  a  pourtant  un 
genre  de  désordre  qu'elle  ignore,  c'est  la  guerre  con- 
tre la  richesse.  Une  foulo  d'anecdotes  mettent  à  nu  la 
consdence  de  ces  hommes;  nous  n'y  voyons  jamais  la 
haine  du  prolétaire  contre  le  propriétaire,  bien  que 
rinégalîté  entre  eux  fut  infiniment  plus  grande  qu'elle 
ne  Test  de  nos  jours.  Ces  serfs,  ces  colons,  ces  wmi- 
nants,  qui  étaient  fort  nombreux,  qui   étaient  un 
mélange  de  Gaulois  et  de  Germains,  qui  étaient  même 
tout  à  Êait  Germains  en  certains  pays,  ne  s'insurgèrent 
nulle  part.  Ils  ne  firent  aucun  effort,  ni  pour  conqué- 
rir des  droits  politiques,  ni  pour  mettre  la  main  sur  la 
propriété.  On  ne  voit  même  pas  que  ces  classes  se 
soient  trouvées  intolérablement  malheureuses,  ni  sur- 
tout qu'elles  aient  accusé  leurs  maîtres  de  leurs  -inévi^ 
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tables  souffrances.  Les  chroniques  nous  montrent  par- 
tout de  nombreux  serviteurs  soumis  à  nn  maître  qui 
vit  isolé  au  milieu  d'eux  ;  ils  le  respectent,  ils  lui  obéis- 
sent, ils  confondent  leur  existence  dans  la  sienne.  Ils 
défendent  sa  personne  s'il  est  attaqué;  ils  défendent 
même  son  bien  et  sa  terre  ;  on  en  voit  qui  se  dévouent 
pour  lui.  A  aucune  époque  les  classes  inférieures  ne 
furent  plus  dociles  ;  jamais  il  n'y  eut  plus  d'harmonie 
entre  le  riche  et  le  pauvre. 

Ce  ne  furent  donc  pas  les  prolétaires  qui  combattirent 
ce  système  d'institutions  ;  ce  ne  furent  pas  non  plus  les 
rois.  Si  ambitieux  qu'ils  aient  été,  ils  n'eurent  jamais 
une  politique  suivie  et  calculée  qui  fût  en  opposition 
avec  ce  régime.  On  distingue  au  contraire,  dans  l'his- 
toire des  Mérovingiens,  qu'ils  firent  quelques  efforts 
pour  le  faire  durer,  et  qu'ils  mirent  en  lui  l'espoir  de 
leur  propre  salut.  La  cause  du  peu  de  vigueur  de  ce 
régime  doit  être  cherchée  en  lui-même. 

On  croirait  à  première  vue  qu'un  mode  de  gouverne- 
ment qui  réservait  aux  propriétaires  du  sol  tous  les 
droits  et  toutes  les  libertés,  dût  être  particulière- 
ment favorable  à  cette  classe  d'hommes.  11  en  fut  autre- 
ment. Les  droits  et  les  libertés  étaient  accompagnés 
d'un  long  cortège  de  charges  et  de  devoirs.  Se  gouver- 
ner soi-même,  c'était  se  faire  fort  de  maintenir  la  paix 
publique,  c'était  s'astreindre  à  juger  les  procès  et  les 
crimes,  c'était  s'obliger  à  défendre  son  sol  contre  les 
envahisseurs,  c'était  enfin  se  mettre  dans  la  nécessité 
de  faire  soi-même  tout  ce  que  les  sociétés  modernes 
font  faire  par  des  administrateurs  rétribués,  par  un 
corps  de  juges,  par  des  troupes  soldées. 

Nous  pouvons  nous  représenter  l'existence  d'un  de 
ces  hommes  libres.  U  possède  un  domaine  ;  il  y  veut 
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vi^re  et  ne  souhaiie  pas  autre  chose  que  d'en  jouir 
avec  sécurité.  Cependant,  il  est  soldat  toute  sa  vie; 
chaque  année,  ou  peu  s*en  &ut,  il  fait  campagne  ;  il 
s'arme  et  s*équipe  à  ses  frais  ;  il  se  transporte  à  200 
lieues  de  chez  lui  (1).  Il  doit  emmener  avec  lui  son 
meilleur  cheval  et  le  plus  robuste  de  ses  colons.  Quand 
il  revient,  il  trouve  son  champ  négligé  ;  les  travaux 
n'ont  pas  été  faits,  la  récolte  est  manquée.  Dans  Tin- 
tenalle  des  campagnes,  il  n'est  plus  soldat,  mais  il  est 
jage.  Il  est  convoqué  <  tous  les  quinze  jours,  dit  la  loi, 
ou  même  tous  les  huit  jours,  si  Tordre  n'est  pas  par- 
iait dans  le  pays  (2).  :►  Le  voilà  forcé  de  se  transpor- 
ter sur  la  colline  du  Plaid,  au  Mallberg,  d'y  passer  sa 
journée,  d'y  suivre  de  longues  procédures,  d'appliquer 
son  esprit  à  discerner  le  vrai  du  £Etux.  Ce  ne  serait  rien 
encore  ;  mais,  entre  les  séances,  il  a  dû,  sur  l'ordre  du 
dizainier  ou  du  centenier,  se  mettre  en  quête  du  cou- 
pable, s'emparer  de  lui  par  la  force,  le  garder  à  vue 
josqu'au  jour  du  jugement,  l'amener  au  tribunal  (3). 
Son  arrêt  rendu,  c'est  encore  lui  qui  est  chargé,  sous 
les  ordres  de  son  chef,  de  l'exécuter  (4);  il  faut  qu'il 
contraigne  le  malfaiteur  à  payer  le  wehrgeld  et  la  vic- 
time à  s'en  contenter.  Il  est  d'ailleurs  responsable  de 

(1)  0  est  vnd  qu'il  avait  la  ressource  de  ne  pas  répondre  à  Tappel 
et  de  rester  chez  lui  ;  mais  la  loi  le  condamnait  à  une  amende  de 
60  pièces  d'or;  loi  des  Ripuaires,  tit.  67.  —  Un  diplôme  de 
razmée  695  nous  montre  un  certain  Ibbo  du  pays  de  Beauyaia  qui  a 
été  frappé  de  cette  amende  pour  n'avoir  pas  obéi  à  une  convocation 
militaire;  le  malheureux,  qui  était  un  riche  propriétaire,  en  fut 
roiné. 

(2)  Loi  des  Âlamans,  36.  —  Loi  des  Bavarois,  n,  15. 

(3)  Decretio  Childeberti,  ann.  595.  Loi  desRipuaires,  tit.  75,  art*  4. 

(4)  Loi  salique,  tit.  52  ;  loi  des  Ripuaires,  tit.  32. 

NOUVELLE  SiBIE.  —  m.  6 
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ses  Jugements.  Qa*ll  conaalsse  bien  son  code;  qu'il 
sache  non  moins  l»en  les  autres  codes  qui  sont  conçois 
remment  appliqués  ;  car,  si  son  arrêt  n*e8t  pas  confonne 
à  la  loi,  il  devra  payer  une  amende  de  15  pièces 
d*or  (1).  La  responsabilité  que  les  sociétés  modenies 
n'oseraient  pas  fidre  peser  sur  des  magistrats  de  pro- 
fession^ ce  régime  politique  limpose  &  des  proprié- 
taires ignorants.  On  les  confraint  à  juger  et  on  les  punit 
s'ils  jugent  mal.  On  exige  que  Thomme  réunisse  en  sa 
personne  les  qualités  d*un  laboureur,  d*un  soldat,  d'un 
magistrat,  et  on  le  charge  de  tout  le  travail  qui  de  nos 
jours  suflK  à  remplir  trois  existences. 

Ce  gouyemement  libre  était  fort  coûteux.  Il  semble 
que  les  impôts  aient  disparu  ;  à  vrai  dire,  ils  avaient 
seulement  changé  de  forme.  Rendre  la  justice  gratuite- 
ment, foire  la  guerre  à  ses  firais,  mettre  la  main  aux 
travaux  des  routes,  c'était  là  autant  d'impôts.  Où 
pourrait  calculer  ce  qu'il  fallait  que  l'homme  donnât 
de  son  temps,  de  ses  biens,  de  ses  forces  pour  le  ser- 
vice public  ;  cela  dépasserait  probablement  ce  que  les 
États  modernes  exigent  sous  forme  de  contributions.  La 
charge  la  plus  accablante  était  de  faire  soi-même  la 
police  de  la  circonscription,  d'être  garant  pour  tous  ses 
voisins,  d'être  responsable  de  tout  crime  et  de  tout 
délit  commis  dans  le  canton.  Rappelons-nous  la  loi  : 
<  Le  dommage  doit  être  réparé,  d'abord  avec  les  biens 
du  malfaiteur,  puis,  si  ce  n'est  assez,  avec  les  biens  du 
dizainier  et  des  membres  de  la  dizaine  (2).  » 

Ce  régime,  vu  de  loin,  semble  la  liberté  ;  mais  il  est 
probable  que  les  contemporains  y  voyaient  plutôt  un  en- 
semble d'obligations  très-rigoureuses.  L'être  humain 

(1)  Loi  saUqae,  tit.  60. 

(2)  Leges  Edwardi,  tit.  20.  Cf.  decretio  Cbildeberti,  ann.  595. 
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ne  se  sentait  pas  libre.  S'il  ne  dépendait  pas  d*une 
autorité  supérieure,  il  dépendait  de  tous  ses  associés  et 
de  tous  ses  voisins  :  dépendance  étroite,  quotidienne,  qui 
renchaînait  tout  entier  et  par  tous  ses  intérêts.  Quant 
aux  droits  politiques,  ces  hommes  y  pensaient  peu.  Si 
un  ordre  du  roi  les  conroquait  au  grand  mail  national, 
ils  calculaient  qu'ils  auraient  h  faire  un  long  et  dispen- 
dieux Yoyage^  que  s'ils  n'étaient  pas  rendus  au  jour  âxé, 
ils  paieraient  une  amende  de  60  pièces  d*or,  et  qu*enân 
cette  assemblée  n'était  ordinairement  que  le  prélude 
d'une  expédition  militaire  qui  allait  leur  prendre,  si- 
non leur  sang,  au  moins  leur  temps  et  leur  argent  M 

est  peu  vraisemblable  que  cet  ensemble  d'actes  publics 
leur  apparût  sous  la  forme  de  la  liberté  ;  c'était  en  tous 
cas  une  liberté  qui  pesait  sur  leur  existence  et  qui  les 

épuisait. 

Tout  le  fardeau  du  gouvernement  étai^  supporté  par 
les  propriétaires  du  sol  ;  cette  classe  en  ftit  écrasée. 
Le  fait  dominant  du  vii^  siècle,  c'est  la  ruine  des  petits 
propriétaires.  Leur  nombre  allatoiyoursen  décroissant 
et  Ton  est  frappé  de  voir  combien  d'alleux  so  changè- 
rent alors  i^n  bénéfices.  C'est  que  la  propriété  était 
devenue  lourde  à  porter  ;  elle  présentait  moins  d'avan- 
tages que  de  charges  et  de  périls.  Beaucoup  de  ceux 
qui  transformaient  leur  alleu  en  bénéfice  au  profit  d'un 
grand  ou  d'une  église,  étaient  des  hommes  qui  n'avaient 
autre  chose  en  vue  que  d'échapper  aux  dures  obliga- 
tions de  la  justice,  de  la  guerre,  de  l'assemblée  publi- 
que (1).  Ils  renonçaient  à  la  propriété  pour  se  soustraire 
aux  devoirs  de  la  liberté. 

(l)  Isti  hominea  fuenint  ingenoi  ;  sed  quia  militiam  régis  non 
poterant  exercere,  alodoa  «nos  tradidenmt  sancto  Germano.  Polyp- 
tyqoe  de  Tabbé  Irminon,  c.  3,  n^  61  (page  31). 

6. 
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Tel  fut  le  principal  obstacle  contre  lequel  se  brisa  le 
régime  de  Tassociation  libre.  Il  exigeait  trop  de  trayail, 
trop  de  soins,  trop  de  dépenses.  Aussi  ne  parait-il  pas 
que  ces  générations  se  soient  attachées  à  lui,  ni  qu'elles 
aient  tenu  à  le  conserver.  Les  assemblées  nationales  et 
locales  ne  subsistèrent  qu'aussi  longtemps  que  les  rois 
eurent  la  force  de  les  maintenir  (1).  Liorsqu'ils  déci- 
dèrent que  les  hommes  ne  seraient  plus  contraints  de 
se  rendre  aux  plaids,  ce  fut  un  soulagement  pour  la 
population  (2);  quand  Gharlemagne  n'exigea  plus  la  pré- 
sence au  mail  national  que  des  propriétaires  de  quatre 
manses,  cette  concession  fut  un  inestimable  bienfait. 
Il  en  coûtait  trop  cher  de  se  gouverner  soi-même..  Lies 
peuples  rejetèrent  comme  une  charge  intolérable  tout 
cet  ensemble  de  responsabilités  mutuelles  et  de  libertés 
publiques,  et  ils  so  portèrent  de  préférence  vers  un 
autre  régime  qui,  à  défaut  de  la  monarchie,  ne  pouvait 
être  que  la  féodalité. 

(1)  Les  assemblées  de  la  fin  du  vii^'  siècle  ont  déjà  un  caractère 
tout  aristocratique  et  sont  organisées  fcodalemont,  ainsi  que  le  mon- 
trent deux  récits  de  Frcdégaire  racontant  les  luttes  à  main  armée 
des  grands  seigneurs.  Ces  faits  trouveront  leur  place  plus  loin. 

(2)  Gapitulaires,  liv.  IV,  c.  57.  Caroli  M.  loges  LaDgob.,49 
et  1 16. 

FUSTEL  DE  COULANGBS. 
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Le  14  féyrier  1714,  la  reine  d'Espagne,  Tépouse  bien- 
aifflée  de  Philippe  V,  Marie-Louise  de  Savoie,  venait 
de  s'éteindre  à  Fâge  de  vingt-cinq  ans.  Peu  de  reines, 
étrangères  surtout,  dans  un  pays  enivré  comme  TËs- 
pagDe  de  sa  propre  nationalité,  étaient  mortes  aussi 
regrettées,  et  avaient  autant  mérité  de  Têtre.  Non 
moins  aimable  peut-être,  la  femme  do  Tincapable  Char- 
les II,  la  nièce  de  Louis  XIV,  immolée  à  la  raison 
(l'État,  n*avait  pas  occupé  une  pareille  place  sur  la 
scène  politique,  ni  laissé  après  elle  un  pareil  vide.  Ma- 
rie-Louise était  tombée,  comme  un  soldat  sur  le  champ 
de  bataille,  usée  par  dix  ans  d'émotions  et  de  luttes, 
trop  fortes,  trop  continues  pour  son  sexe  et  pour  son 
âge.  Montée  enfant  sur  le  trône,  cette  âme  fortement 
trempée  s'était  mûrie  au  feu  des  épreuves,  dans  cette 
Yie  agitée,  toujours  aussi  près  de  l'exil  que  du  trône. 
Elle  avait  tout  supporté  avec  le  courage  d'un  héros  et 
la  patience  d'un  martyr.  Mais,  si  l'âme  était  à  la  hau- 
teur d'une  pareille  vie,  le  corps  ne  l'était  pas,  et  la 
santé  de  cette  frêle  créature  déclinait  depuis  quelques 
années.  Enfin  les  dernières  angoisses  de  la  lutte  et  les 
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émotions  de  la  paix,  presque  aussi  agitée  que  la  guerre* 
étaient  venues  lui  porter  le  dernier  coup. 

Les  paroles  manquent  pour  peindre  la  douleur  du  roi. 
Âpres  cette  perte,  dès  longtemps  prévue,  mais  à  la- 
quelle il  ne  voulut  croire  que  quand  elle  fut  accomplie, 
la  princesse  des  Ursins,  la  favorite,  c'est  trop  peu  dire, 
Tamio  dévouée  de  la  feue  reine,  était  là  pour  com- 
prendre sa  douleur  et  pour  la  partager.  Au  point  de 
vue  de  l'ambition,  qui  chez  elle  dominait  tous  les  autres, 
M*"®  des  Ursins  perdait  presque  autant  que  Philippe  à 
la  mort  do  Marie-Louise.  La  prise  que  l'ardente  affec- 
tion de  la  reine  lui  avait  donnée  sur  elle  était  plus  sûre 
et  plus  durable  que  celle  qu'elle  possédait  sur  un  roi 
jeune  encore,  dans  Tâge  des  passions,  et  qui  n'était  pa^ 
homme  à  rester  longtemps  fidèle  au  souvenir  de  l'épouse 
qu'il  venait  de  perdre.  Dans  les  premiers  moments  de 
son  deuil,  Philippe  fut  réellement  au  désespoir,  et  leur 
douleur  commune  fut  un  lien  do  plus  entre  la  prin- 
cesso  et  lui.  Avec  un  dévouement  sincère,  elle  essaya 
do  remplacer  auprès  do  ses  enfants  la  mère  que  Dieu 
leur  avait  reprise.  Libérée  de  ses  fonctions  de  came- 
rera  mayor  (  première  dame  d'honneur  de  la  reine  ) 
dont  elle  voulut  garder  le  titre,  elle  y  joignit  celui  de 
gouvernante  des  infants,  espérant  ainsi,  dans  son  insa- 
tiable soif,  de  pouvoir  préparer  son  empire  sur  une 
autre  génération. 

Philippe,  toujours  'extrême  en  tout,  ne  parlait  que 
de  renoncer  aux  affaires  publiques,  et  d'abdiquer  en 
fkveur  de  son  fils,  âgé  de  sept  ans.  M"'''  des  Ursins 
n'épargna  rien  pour  rappeler  le  faible  monarque  au 
sentiment  de  ses  devoirs.  Livrer  l'Espagne  aux  dangers 
d'une  régence,  déchaîner  les  partis  qu'il  fallait  calmer, 
raviver  les  plaies  qu'il   fallait  fermer,  c'était  pire 


Oi5GRAGfi   OS  Lk  PaiNCK^£  0£S   UHSINS.  87 

qu'tud  abdication,  c'était  un  suicide  ;  c'était  rouvrir 
aux  alliés  le  chemin  de  cette  Espagne  d*oii  Von  venait 
de  les  chasser.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  la  prin- 
cesse parvint  à  détourner  le  roi  dé  ce  projet  insensé. 
EUe  loi  cita  son  illustre  aïeul,  Louis  XIY ,  qui,  à  Tâge 
OH  Ton  ne  compte  plus  les  années  que  parce  qu'elles 
TOUS  ôtent,  avait  vu  tomber  une  à  une  de  sa  souche  les 
hrancbes  les  plus  vivaces^  et  supporté  toutes  ses  épreu- 
f6s  avec  une  fermeté  plus  qu'humaine.  Philippe,  faible 
roseau,  toujours  docile  au  vent  qui  le  courbait,  se  re- 
leva un  peu  de  son  abattement,  et  se  remit,  autant  que 
ie  permettait  sa  fiaiblesse,  à  régner  et  à  vivre. 
.   La  reine  était  morte  au  Biien  Retira  ;  Philippe,  no 
pouvant  supporter  la  vue  de  ce  palais  où  tout  lui  rap- 
pelait sa  perte,  alla  s'établir,  dès  le  soir  même,  chez  le 
duc  de  Médina  CeU.  La  princesse,  qui  s'occupait  des 
infants  avec  un  dévouement  tout  maternel,  l'y  suivit 
naturellement.  Mais  l'hôtel  de  Médina  sufBsait  h  peino 
à  loger  le  roi  et  sa  suite:  la  princesse,  avec  les  infante, 
s  établit  dans  un  couvent  contigu  à  l'hôtel.  Des  portes 
de  communication  furent  ouvertes,  des  murs  abattus, 
et  les  moines  déportés  dans  un  auti*o  couvent,  afin  que 
Id  monarque  en  deuil  et  la  confidente  de  ses  douleurs 
pussent  se  voir  librement.  Madrid,  qui  était  de  moitié 
dans  le  deuil  de  son  roi,  ne  paraît  pas  s'être  trop 
étonné  de  cette  austère  retraite  qu'une  amie  aussi 
dévouée  avait  seule  le  droit  de  partager;  mais  les 
chroniqueurs  français,  Saint-Simon,  Duclos  et  consorts, 
plus  friands  de  scandale,  se  sont  fort  égayés  aux  dé- 
pens de  oette  porte  de  communication  qui  permettait 
aux  deuxaffligés  de  pleurer  ensemble,  loin  des  regards 
in&crets.  Ils  ont  même  prêté  à  la  princesse  le  plan 
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bien  arrêté  de  se  faire  épouser  par  le  roi,  malgré  ses 
soixante-treize  ans,  en  poussant  ainsi  sa  mission  con- 
solatrice aussi  loin  qu'elle  pouvait  aller. 

Du  reste,  tous  les  Mémoires  du  temps  sont  d'accord 
sur  un  fait  :  Taustérité  de  principes  et  le  scrupuleux 
respect  pour  la  sainteté  du  nœud  conjugal  dont  Phi-' 
lippe  donnait  l'exemple  à  cette  cour  corrompue.  Que 
la  princesse  ait  mis  à  profit  ce  court  interrègne  pour 
dominer  seule  et  sans  intermédiaire  le  faible  monarque, 
personne  n'en  peut  douter  ;  mais  ici  toute  autre  rela- 
tion que  celle  do  la  confiance  mutuelle  et  de  l'amitié  est 
impossible  à  supposer.  Nous  sommes  même  peu  portés 
h  admettre  que,  dans  le  secret  de  son  cœur,  M"*  de^ 
Ursins  ait  pensé  à  se  faire  épouser.  Si  ambitieuse  que 
fût  la  favorite,  si  enivrée  d'elle-même  et  de  l'irrésis- 
tible empire  qu'elle  exerçait*  sur  Philippe  V,  nous 
avons  peine  à  croire,  vu  l'âge  des  deux  prétendus 
conjoints,  à  une  pareille  fascination.  L  histoire  ne  cite 
pas  d'exemple  d'union,  même  à  l'état  de  projet  ou  do 
rêve,  entre  un  roi  de  trente-deux  ans  et  une  fiancée  de 
soixante-treize,  d'un  rang  inférieur  au  sien  :  quelque 
puissantes  que  soient  les  séductions  de  l'esprit,  nous 
doutons  fort  qu'elles  pussent  entraîner  jusque-là  un 
jeune  roi,  veuf,  depuis  quelques  mois  à  peine>  d'une 
femme  comme  Marie-Louise. 

Une  seule  chose  est  certaine  :  c'est  qu'à  peine  cette 
épouse  tant  aimée  était-elle  descendue  au  tombeau  que 
tout  le  monde  autour  du  roi  ne  songeait  qu'à  le  rema- 
rier. M'"''  des  Ursins,  ne  pouvant  empêcher  le  mariage, 
n'avait  plus  qu'une  chose  à  faire  :  c'était  de  se  charger 
elle-même  du  choix  do  la  fiancée.  En  attendant,  elle 
exploita  avec  art  cette  courte  vacance  du  cœur  et  de 
la  main  de  Philippe  pour  affermir  son  autorité,  qui  ne 
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fut  jamais  aussi  grande  qu'an  moment  où  elle  touchait 
à  sa  fin.    . 

Pendant  les  premiers  jours  de  deuil,  le  roi,  ne  tou- 
lant  pas  entendre  parler  d*a£faires,  avait  confié  tous  ses 
pouvoirs  au  grand  inquisiteur,  cardinal  del  Oiudice, 
prélat  napolitain.  Mais  Tinterrègne  n'avait  duré  que 
trois  jours  ;  Philippe,  cédant  aux  instances  de  son 
mentor  féminin,  avait  repris  dans  ses  débiles  mains  les 
rênes  de  TEtat,  et  la  princesse  était,  de  fait,  devenue 
reine  d'Espagne,  sans  en  avoir  le  titbe.  Tous  les  pou- 
voirs du  cardinal  furent  attribués  à  Orry,  Thomme  do 
confiance  de  la  favorite  qui  venait  de  le  rappeler  de  son 
exil.  Appuyée  sur  cet  esprit  actif  et  entreprenant,  bras 
droit  du  gouvernement  dont  elle  était  la  tête,  elle 
songea  à  réaliser  enfin  les  importantes  réformes  qu'elle 
méditait  depuis  longtemps. 

Nous  n'analyserons  pas  ici  toutes  ces  réformes,  em-* 
preintes,  pour  la  plupart,  d'un  véritable  esprit  de  pro- 
grès.  L'opinion,  il  faut  bien  le  dire,  se  montra  en  gé- 
oéral  peu  favorable  &  ces  changements  qui  dérangeaient 
les  vieilles  routines  nationales.  Mais  l'Espagne  est 
ainsi  faite  qu'elle  ne  veut  rien  accepter  de  la  main  des 
étrangers,  pas  même  le  bien,  et  lui  préfère  le  mal 
qu'elle  se  fait  à  elle-même.  Aussi,  malgré  tous  les  ser- 
vices que  la  princesse  avait  rendus  à  son  pays  d'adop- 
tion, jamais  elle  n'y  fut  réellement  populaire.  Alors 
même  qu'elle  excluait  les  Français  du  gouvernement,- 
en  bannissant  les  personnes,  elle  gardait  les  idées,  et 
c'est  là  ce  que  tout  bon  Castillan  ne  pouvait  lui  par- 
donner. Cette  tyrannique  centralisation,  imprimée  par 
Colbert  à  l'administration  de  la  France,  et  qui  y  règne 
encore  aujourd'hui,  même  après  tant  de  révolutions, 
répugnait  à  un  pays  fédéraliste  par  tous  ses  instincts. 
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monarchique  de  nomi  mais  républicain  de  fût,  où  la 
vie  locale  a  toiyours  tué  la  vie  nationale,  et  où  les 
provinces  s'appellent  enoore  des  royaumes. 

Mais  bientôt  Orry,  toiyours  a{^uyé  sûr  la  princesse, 
osa  tenter  une  réforme  plus  hardie.  Depuis  plusieurs 
années  déjà,  les  cartes  étaient  brouillées  entre  les  deux 
cours  de  Rome  et  de  Madrid,  quand  Orry  ne  craignit 
pas  d*entamer  la  lutte,  non  plus  avec  Rome  seulement, 
mais  avec  Tinquisition,  son  alliée  séculaire.  Il  fallait 
Taudace  et  la  présomption  d'un  Français,  habitué  à  ne 
douter  et  à  ne  s'effrayer  de  rien,  pour  entreprendre 
une  réforme  aussi  contraire  au  génie  de  TËapagne,  et 
s'attaquer,  dans  l'institution  si  crainte  et  si  vénérée  du 
saint  oiBce,  à  la  toute-puissance  du  clergé.  Mais  der- 
rière Orry  se  cachait  la  princesse,  qui,  Fran^separ  les 
bons  comme  par  les  mauvais  côtés,  voulait  délivrer  de 
cette  impérieuse  tutelle  la  royauté  qu'elle  patronnait. 
Hâtons-nous  de  le  dire,  dans  cette  agression  téméraire, 
et  qui  devait  lui  coûter  si  cher,  il  y  avait  une  pensée 
plus  haute  que  colle  de  l'intérêt  personnel  :  elle  vou- 
lait extirper  le  ver  rongeur  qui  minait  à  leur  racine 
toutes  les  institutions  de  l'Espagne,  l'autorité  royale, 
les  certes,  la  vie  parlementaire,  plus  vieille  dans  la 
péninsule  que  sur  tout  le  reste  du  continent,  et  enfin 
la  liberté  de  conscience,  la  plus  précieuse  et  la  moins 
regrettée  peut-être  de  toutes  les  libertés  que  l'Espagne 
a  perdues  I 

Le  temps  nous  manque  ici  pour  raconter  cette  lutte 
mémorable .  Le  cardinal  grand  inquisiteur,  que  la  prin- 
cesse, voulant  l'éloigner  à  tout  prix,  avait  envoyé  on 
France  signer  le  traité  d'Utrecht,  eut  le  temps,  avant 
son  départ,  d'organiser  la  résistance,  et  de  préparer  le 
combat.  L'opinion,  dès  la  première  attaquo,   prit  parti 
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pour  le  saint  office  •  Chose  étrange!  Tinquisition,  àial-  ' 
gré  le  mal  irréparable  qu'elle  a  fait  à  la  péninsule,  y  a 
toujours  été  populaire;  ella  a  fait  TEspagne  à  son 
,  image  :  comment  s'étonner  que  celle-ci  lui  soit  de- 
meurée fidèle?  Même  au  xviir  siècle,  époque  de  relâ- 
chement dans  les  croyances  et  dans  les  mœurs,  le  zèle 
des  inquisiteurs  ne  s'est  pas  ralenti  un  instant.  Pendant 
les  quarante  années  qu'a  régné  Philipe  V,  le  pieux 
tribunal  n'a  pas  fait  périr  sur  ses  bûchers  moins  de 
quinze  cent  cinquante-quatre  victimes,  sans  compter 
sept  cent  quatre-vingt-deux  brûlées  en  effigie.  Son 
mérite  suprême,  aux  yeux  de  l'Espagne,  c'est  d'être  le 
dernier  mot  du  catholicisme  et  la  forme  la  plus  aiguë 
de  son  principe.  Seul,  il  répond  aux  sombres  ardeurs 
du  génie  espagnol  et  aux  emportements  do  sa  foi, 
exaltée  par  sept  siècles  de  guerre  sainte  1 

Le  saint  office,  se  sentant  soutenu  par  l'opinion,  no 
craignit  pas  d'accepter  la  lutte.  Un  Mémoire  avait  été 
présenté  au  conseil  de  Castille  contre  les  abus  d'auto- 
rité et  les  empiétements  de  Tinquisition  sur  les  droits 
de  la  couronne.  L*inquisition,  par  un  arrêt  solennel, 
prononça  anathème  sur  les  doctrines  du  Mémoire,  et 
sur  les  maximes  gallicanes  qui  les  avaient  inspirées  ; 
ie  conseil  lui-même,  effrayé  de  son  audace,  finit  par 
prendre  le  parti  du  saint  office.  Le  roi  jeta  d'abord  feu 
et  flamme,  et  somma  celui-ci  de  révoquer  son  arrêt. 
Le  cardinal  grand  inquisiteur  reçut  l'ordre  de  quitter 
Paris  et  de  donner  sa  démission,  que  le  saint-père  re- 
fusa d'accepter.  Mais  une  junte  de  théologiens,  convo- 
quée par  le  monarque  pour  éclairer  sa  conscience,  se 
prononça  contre  lui,  et  toute  sa  colère  tomba  aussitôt. 
Du  moment  où  le  pouvoir  royal  reculait,  tout  recula 
avec  lui,  excepté  la  princesse.  C'était  elle,  en  définitive, 
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qiii  avait  engagé  le  combat,  et,  dans  la  défaite  du  mo- 
narque, c'était  elle  qui  était  vaincue  la  première.  Lln- 
quisition,  du  reste,  ne  s*y  trompa  pas  :  elle  vit,  dès  lo 
début,  d'où  partait  ce  coup  hardi,  et,  pour  elle,  la 
France  et  ses  maximes  impies  se  personnifièrent  dé- 
sormais dans  M"**  des  Ursins.  Les  princesse  avait  sou- 
levé contre  elle  une  de  ces  rancunes  qui  ne  pardonnent 
pas,  et  elle  allait  bientôt  en  sentir  les  effets. 

Cette  première  passe  d'armes  entre  le  pouvoir  royal 
et  rinquisition,  était  un  événement  grave^  et  qui  en 
présageait  d'autres.  La  glace  était  rompue,  la  lutte  en- 
tamée entre  Rome  et  le  siècle,  entre  le  passé  et  Tave- 
venir.  Si  la  royauté  n'était  pas  encore  émancipée,  elle 
avait  conscience,  du  moins,  du  joug  qui  pesait  sur  elle. 
Un  souffle  nouveau  de  tolérance  et  do  liberté  avait 
passé  sur  cette  Espagne,  fermée  jusqu'ici  à  tout  pro- 
grès, à  tout  essor  de  la  pensée.  Une  femme,  une  Fran- 
çaise, avait  eu  l'honneur  de  porter  le  premier  coup  à  ce 
formidable  pouvoir  qui  pesait  sur  l'Espagne  depuis  tan< 
de  siècles  ;  mais  cet  honneur  devait,  il  est  vrai,  lui  coû- 
ter cher  ! 

Au  milieu  de  ces  graves  préoccupations,  la  médi- 
sance allait  son  ti*ain  sur  les  relations,  de  plus  en  plus 
intimes,  du  roi  et  de  la  princesse.  Ainsi  nous  lisons 
dans  Saint-Simon  que,  au  moment  où  Madrid  était  le 
plus  occupé  de  cet  impossible  mariage  entre  un  roi  de 
trente-deux  ans  et  une  fiancée  septuagénaire,  Philippe, 
un  soir,  frappé  de  l'air  embarrassé  de  son  confesseur, 
le  Père  Robinet,  jésuite  français,  dont  il  avait  voulu 
faire  un  grand  inquisiteur  à  la  place  du  cardinal,  l'at- 
tira dans  une  embrasure  de  fenêtre,  et  lui  demanda 
ce  qui  le  préoccupait  :  «  Puisque  Votre  Majesté  m'y 
force,  répondit  lo  Père,  je  lui  dirai  que  personne,  en 
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France  comme  en  Espagne,  ne  doute  que  votre  Majesté 
ne  fasse  à  la  princesse  l'honneur  de  Fépouser.  —  Moi, 
répouser  !  s'écria  le  roi,  oh  !  pour  cela  non  !  > 

En  attend^mt,  d'un  bout  de  la  péninsule  à  Tautre,  on 
ne  s'occupait  plus  que  du  veuvage  du  monarque  et  de 
savoir  quand  il  finirait  ;  mais,  de  tous  ces  bruits,  celui 
qui  blessait  le  plus  Philippe,  c'était  son  prétendu  projet 
de  mariage  avec  la  princesse,  bruit  qu'il  traitait  avec 
raison  de  calomnie  et  presque  d'insulte.  Enfin,  las  du  rôle 
ridicule  qu'on  lui  faisait  jouer  dans  ce  projet  d'union, 
où  tous  les  sacrifices  étaient  de  son  côté,  il  aurait,  s'il 
faut  en  croire  Duclos,  dit  un  jour  h  M"*  des  Ursins, 
d'un  ton  fort  peu  galant  :  <  Cherchez-moi  une  femme  ; 
nos  tête-à-tête  scandalisent  le  peuple  I  » 

Nous  ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  la  princesse 
elle-même  avait  pu  croire  à  son  mariage  avec  un  prince 
qui  aurait  pu  être  son  petit-fils,  et  oublier  le  double 
abime,  d'âge  et  de  position,  qui  les  séparait;  mais  toute 
illusion  dut  se  dissiper  devant  un  pareil  mot.  Il  fallait 
décidément  <  chercher  une  femme  »  à  ce  roi  qui,  si 
fleiible  sur  tout  autre  point,  n'entendait  pas  raison  sur 
celui-là.  Dès  lors,  l'intérêt  évident  de  la  princesse, 
c'était  de  choisir  elle-même  sa  future  souveraine,  afin 
de  la  faire  d'avance  son  obligée,  et  de  la  choisir,  si 
possible,  faite  pour  porter  le  joug,  et  non  pour  l'im- 
poser. Mais  où  retrouver  une  reine  comme  celle  que 
Ton  venait  de  perdre,  bonne,  aimable,  spirituelle,  le 
cœur  au  niveau  de  l'esprit,  et,  pour  comble  de  mérite, 
résignée  à  se  laisser  mener  elle-même  pour  mener 
plus  sûrement  son  mari?  Une  femme,  une  reine  comme 
celle-là  ne  se  rencontrent  pas  tous  les  jours,  et  le  duc 
de  Savoie,  hélas  !  n'avait  plus  de  fille  à  marier  1 

U  fallait  se  hâter,  car  le  roi  était  pressé,  et  le  veu- 
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vage  lui  pesait.  Un  second  mariage  était  dans  l'air,  et 
toutes  les  cours  de  TEurope  commençaient  à  s'en 
préoccuper.  Louis  XIV,  que  la  chose  touchait  de  plus 
près  que  personne,  avait  déjà  pris  les  devants  en  invi" 
tant  son  petit-flls  à  choisir  entre  trois  princesses, 
celles  de  Bavière,  de  Parme  et  de  Portugal.  Trois  mois 
à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  la  mort  de  la  reine,  et 
son  inconsolable  époux  n'avait  plus  qu'une  pensée , 
celle  de  se  remarier.  Entre  les  trois  unions  proposées, 
si  l'on  eût  consulté  l'Espagne,  elle  n'eût  pas  hésité,  et 
eût  choisi  le  Portugal,  alliance  toujours  populaire  dans 
ce  pays  qui  ne  rêve  qu'à  reconquérir  son  unité  per- 
due; mais  les  peuples,  à  cette  date,  n'avaient  pas  voix 
au  chapitre,  et  partout,  sauf  en  terre  protestante,  on 
se  passait  de  leur  avis. 

On  sera  curieux  de  voir  comment  Saint-Simon  nous 
peint  la  future  reine  d'Espagne,  Élisabelh  de  Parme  : 
«  Outre  qu'elle  était  issue  de  double  bâtardise,  d'un 
pape  par  son  père,  et  par  sa  mère  d'une  fille  naturelle 
de  Charles-Quint,  elle  était  ambitieuse,  altière,  et  avait 
été  élevée  à  Parme  avec  une  liberté  toute  française.  •» 
Mais,  en  revanche,  par  deux  de  ses  oncles,  vieux  et 
sans  enfants,  elle  avait  la  perspective  d'hériter  un  jour 
de  la  Toscane  et  du  duché  de  Parme,  qu'elle  pouvait 
porter  en  dot  h  son  époux  et  à  la  Castille.  Par  elle, 
peut-être,  l'Espagne  pourrait  reprendre  en  Italie  le 
pied  qu'elle  y  avait  perdu.  Ces  considérations  toutes 
politiques,  frappèrent  vivement  M"*^  des  Ursins,  uni- 
quement occupée,  depuis  l'étrange  commission  que 
le  roi  lui  avait  confiée,  de  peser  les  mérites  respectifs 
de  toutes  les  princesses  disponibles  sur  le  continent. 
Mais,  quant  à  l'éducation,  aux  penchants,  an  caractère 
de  la  future  reine  d'Espagne,  elle  avait  besoin  d'être 
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ronseignée  de  phia  pràa  sur  œs.  questions,  oapilatea 
pour  elle  encore  plus  que  pour  le  roi. 

En  Espagne,  ce  sont  des  laquais  ou  des  pages  qui 
deviennent  premiers  ministres  ;  en  Italie,  ce  sont  des 
prêtres.  Q  y  arait  alors  à  la  cour  de  Madrid  un  abbé 
parmesan,  Alberonl,  flls  d\Ln  jardinier,  intelligent,  sub** 
til,  déToré  de  Tenyie  d'arriTer  et  décidé  à  le  Dure  par 
tons  les  moyens.  Yendâme,  à  qui  il  servait  tour  à  tour, 
et  suivant  le  besoin,  d*aam&nier,  de  bouffon,  d*intar*< 
prête  et  même  de  cuisinier;  Vendôme  qu'amusait  cet 
esprit,  cynique  comme  le  sien,  où  la  finesse  italienne 
s^unissait  à  la  Terve  firançaise»  l'ayait  introduit  à  )a 
cour  de  liadrid.  11  y  était  resté  sous  le  patronage  du 
ministre  de  Parme,  qu'il  remplaçait  alors  pendant  une 
absence.  Personne  n'était  donc  mieux  placé  pour  don» 
ner  à  la  princesse  les  renseignements  qu'elle  désirait. 
Mais  tout  en  faisant  sa  cour  à  la  favorite,  dont  Fastre 
n'avait  pas  encore  pâli,  Alberoni  s'était  secrètement  lié 
avec  le  grand  inquisiteur,  ennemi  mortel  de  M"^  des 
Ursins  :  €  Sans  rinquisition,  s'était<il  dit,  on  n'arrive 
à  rien  en  Espagne  ;  car  elle  dure,  tandis  que  les  rois  et 
1er  ministres  passent  I  » 

La  &Yorite  ayant  un  jour  abordé  avec  lui  la  question 
d'un  second  mariage  de  Sa  Majesté  :  •  Je  sais  ce  qu'il 
TOUS  Êiut,  madame,  lui  dit*il,  une  personne  d'humeur 
douce  et  soumise,  qui  n'aime  pas  à  se  mêler  des  afCodres 
d'Etat,  •  et,  passant  en  revue  toutes  les  princesses  h, 
marier,  il  tomba,  comme  par  hasard,  sur  Elisabeth  de 
Panne  :  c  Une  bonne  flUe,  grasse,  casanière,  empâtée 
de  beurre  et  de  fromage,  qui  n'a  jamais  entendu  par*- 
1er  que  de  tapisserie  et  d'ouvrages  à  l'aiguille  ;  c'est 
justement  là  votre  affaire.  Rien  ne  vous  sera  plus  (h- 
cile,  ajouta  le  perfide  abbé,  que  de  la  façonner  i  la 
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graTité  espagnole,  et  de  prendre  ascendant  sur  elle 
pour  réloigner  des  intrigues  et  des  dissipations  de  la 
cour.  > 

Ces  paroles  s'accordaient  si  bien  avec  les  secrets 
désirs  de  la  princesse  qu'elle  n'hésita  pas  à  y  croire, 
elle,  si  défiante  d'ordinaire.  Pendant  trois  mois  encore 
elle  étudia  le  terrain,  contenant  de  son  mieux  l'amou- 
reuse impatience  du  monarque,  à  qui  le  choix  impor- 
tait assez  peu,  pourvu  qu'il  eût  •  une  femme.  •  Puis 
enfin,  sur  la  foi  d'Alberoni,  elle  finit  par  se  décider  pour 
Elisabeth  de  Parme.  Préparant,  avec  son  adresse  ac- 
coutumée, cette  union  qui  devait  entraîner  sa  perte, 
elle  pesa  sur  Tesprit  toujours  hésitant  de  Philippe, 
prêt  à  tout  accepter  de  sa  main  puisqu'il  lui  avait  re- 
mis ses  pleins  pouvoirs.  Mais,  chose  plus  difllcile,  il 
fallait  obtenir  le  consentement  de  Louis  XIY;  La  pi*in- 
cesse  expédia  son  neveu  à  Versailles  pour  remplir  cette 
délicate  mission.  Louis,  irrité  du  secret  qu'on  avait 
gardé  avec  lui,  blessé  qu'on  ne  lui  demandât  son  con- 
sentement que  quand  l'affaire  était  déjà  décidée,  le 
donna  à  regret  :  a  Port  bien  I  dit-il,  puisqu'il  veut  se 
marier,  qu'il  se  marie  !  » 

Alberoni  avait  été  chargé  de  négocier  le  mariage 
avec  la  cour  de  Parme  ;  mais,  dans  l'intervalle,  la  prin- 
cesse, toujours  aux  aguets,  avait  saisi  quelques  paroles 
imprudentes  échappées  à  ses  ennemis.  C*en  Tut  assez 
pour  l'éclairer  sur  le  piège  qu'on  lui  tendait,  sur  l'intel- 
ligence et  la  précoce  ambition  de  la  future  reine,  fort 
peu  disposée  à  se  laisser  gouverner  comme  l'autre.  Le 
mariage  par  procuration  devait  être  célébré  à  Parme 
le  16  août,  et  l'on  était  au  8.  La  princesse  dépêcha  à 
Parme  un  homme  de  confiance,  chargé  de  faire  tout 
suspendre  en  attendant  qu'on  pût  tout  empêcher.  Mais 
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le  vieux  duc^  averti,  retint  le  messager  en  charte  pri- 
vée jusqu'à  la  consommation  du  mariage,  et  acheta  son 
silence  sur  Tobjet  de  sa  mission.  La  nouvelle  reine  se 
mit  à  correspondre  avec  son  époux.  Voici  la  fin  de  sa 
première  lettre  :  4c  Je  ne  vous  demande  qu'une  chose, 
le  renvoi  de  M"*  des  Ursins.  Donnez-moi  plein  pouvoir 
là-dessus,  car  de  là  dépend  le  bonheur  de  notre  inté- 
rieur. » 

Philippe  V  n*avait  point  de  volonté  à  lui,  il  suffisait 
qu'on  commandât  pour  qu*il  obéit.  La  reine,  avant 
d'être  en  Espagne,  était  déjà  maîtresse  du  cœur  et 
des  résolutions  de  son  mari.  Avec  une  faiblesse,  tran- 
chons le  mot,  avec  une  lâcheté  qui  nous  soulève,  Phi- 
lippe, à  la  première  sommation,  livra  la  favorite  de  sa 
femme  défunte,  celle  à  qui  il  devait  le  trône,  aux  ran- 
cunes de  sa  nouvelle  épouse.  En  répondant  à  celle-ci, 
il  ne  lui  recommanda  qu'une  chose,  de  ne  pas  se  laisser 
séduire  par  l'irrésistible  sirène  qui  essaierait  de  faire 
sa  conquête,  et  y  réussirait  peut-être.  Il  terminait  sa 
lettre  par  cette  phrase  qui  les  peint  au  vif  tous  deux, 
le  roi  et  M°**  des  Ursins  :  €  Au  moins  ne  manquez  pas 
votre  coup,  car,  si  vous  la  voyez  deux  heures  seule- 
ment, elle  vous  enchantera,  et  nous  empêchera  de 
faire  bon  ménage.  » 

Elisabeth  cependant  s'acheminait,  trop  lentement  au 
gré  de  son  époux,  vers  sa  nouvelle  patrie.  La  princesse, 
pour  Tempêcher  de  s'entendre  avec  le  grand  inquisi- 
teur et  la  reine  douairière,  qui  l'attendaient  à  la  fron- 
tière, aurait  voulut  qu'elle  vînt  par  mer  jusqu'à  Barce- 
lone; mais  la  jeune  reine  s'obstina  à  voyager  par  terre 
jusqu'à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  où  la  reine  douairière, 
sa  tante,  vint  lui  faire  visite.  Là  furent  arrêtées,  d'ac- 
cord avec  le  cardinal,  qui  n'avait  pas  osé  venir,  des 
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résolutions  dont  on  verra  bientôt  Teffet.  Alberoni  qui 
vit  Elisabeth  à  Pampelune,  la  trouva,  dit  Saint-Simon, 
€  remplie,  transportée,  irritée  de  toutes  ces  idées,  se 
promenant  dans  sa  chambre,  prononçant  des  mots  en- 
trecoupés; puis,  s'échaufTant,  laissant  échapper  le  nom 
de  M""*  des  Ursins,  et,  tout  de  suite,  avec  rage  :  «  Je  la 
chasserai  d*abord  !  )^ 

Cependant  la  princesse,  tourmentée  de  sombres  pres- 
sentiments, marchait  au-devant  d(^  cette  entrevue  d*où 
allait  dépendre  sa  destinée.  Deux  fbis  elle  avait  écrit  à 
la  reine  sans  que  celle-ci  daignât  lui  répondr  .  De 
Madrid  à  Alcalà  elle  avait  voyagé  avec  le  roi;  elle 
continua  seule  jusqu'à  Guadalajara,  où  devait  être  célé- 
bré le  mariage,  pour  aller  occuper  auprès  de  sa  nou- 
velle souveraine  son  poste  de  camerera  mayor.  Char- 
gée d'organiser  la  maison  de  la  reine,  elle  songeait  déjà 
à  la  peupler  de  ses  créatures.  Suivant  Duclos,  quel- 
qu'un avait  prévenu  M°*®  des  Ursins  des  mauvaises  dis- 
positions de  la  reine,  ajoutant  qu'elle  avait  obtenu  du 
roi  la  permission  de  la  renvoyer.  —4:  Bah!  dit-elle,  ne 
pouvant  croire  à  tant  de  perfidie  de  la  part  de  Philippe; 
c'est  faux,  on  n'oserait!  » 

Mais  laissons  parler  Saint-Simon  :  «  Le  23  décem- 
bre elle  partit  avec  une  légère  suite  pour  une  villette 
nommée  Jadraque,  où  Elisabeth  devait  coucher  le  soir. 
Elle  trouva  la  reine  arrivée,  et,  comme  elle  était  venue 
en  grand  habit  de  cour,  elle  ne  fit  que  se  rajuster  un 
peu,  et  alla  cliez  la  reine.  La  froideur  et  la  sécheresse 
de  sa  réception  la  surprirent  d'abord,  mais  elle  les 
attribua  à  l'embarras,  et  tâcha  de  réchauffer  cette 
glace.  Le  monde  s'écoula  pour  les  laisser  seules.  » 

Au  dire  de  San  Felipe,  M"*'  des  Ursins,  habituée  avec 
la  feue  reine  à  une  grande  liberté  de  langage,  aurait 


nSUlUCK   DS  Là   PftIIIGIMK   DSa  UMMS.  M 

en  rtepradence  te  dire  à  la  nearellei  «  qu'ialle  anivalt 
bien  tard,  et  qu'elle  n*éta&t  pas  mise  ài  la  mode  de 
rfispagna;  >  £ût  peu  probable,  soit  dit  en  passant, 
pour  une  femme  douée  d'autant  de  tact  que  M**  dea 
Ursins  ;  mais  reprenena  maintenaat  le  récit  de  Saintr 
Simon,  qui  n'admet  pas  qua  M"^  dea  Ursins  ait  rien  dit 
oa  rien  fait  qui  pût  provoquer  sa  disgrâ«ei  :  <  La  cent 
Tersation  commença  dose,  mais  la  reine  ne  la  laissa 
pas  continuer  ;  elle  prétendit  que  la  princesse  lui  a\«dt 
manqué  da  respect  par  son  habillement  et  par  sea 
manières*  BiP^  des  Ursins,  qui  se  croyait  bien  loin  de 
mériter  cette  sortie,  fut  étrangement  surprise,  et  voulut 
s'excuser  ;  mais  voilà  tout  aussitôt  la  reine  à  en  vêtir 
aofx  paroles  oiiénsantes,  à  appeler  ses  oAciers^  et  à 
commander  avec  injures  k  la  princesse  de  sortir  de 
sa  présence.  EMe  voulait  parler  et  se  défendre  ;  maii 
la  reine,  redoublant  de  Curie,  sa  mli  k  crier  %  qu'on 
fît  sortir  cette  folle  de  sa  présence^  »«  et  la  ilt  mettre 
dehors  par  les  épaules,  en  commandant  au  lieutenant 
de  ses  gardes  de  la  mettre  dans  un  carrosae  &  six  che^ 
Taux,  et  de  la  iaire  partir  sur  l'heure  pour  Bayonnew 
Le  lieutenant  représenta  qu'il  n'y  avait  que  le  roi 
d'Espagne  qui  eut  ce  pouvoir  ;  elle  lui  demanda  fière- 
ment s'il  n'avait  pas  ordre  du  roi  de  lui  obéir  en  tout.  Il 
était  vrai  qu'il  l'avait,  et  personne  n'en  savait  rien  ;  et 
comme  l'officier  insistait,  et  demandait  un  (ordre  par 
écrit,  la  reine  fit  apporter  de  l'encre  et  du  papier  et 
récrivit  sur  son  genou.  )► 

Mais  reprenons  encore  le  récit  de  Saint-Simon,  car 
qui  saurait  peindre  comme  lui,  ou  après  lui,  cette  scène 
étrange  qui  tient  à  la  fois  du  roman  et  de  l'histoire  f 
<  Il  n'est  pas  aisé  de  se  représenter  l'état  de  iST  des 
Ursins   dans    ce    carrosse.   L'excès  de  l'étonnement 
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suspendit  d'abord  tout  autre  sentiment  ;  mais  bientôt 
la  douleur,  le  dépit,  la  rage  et  le  désespoir  se  firent 
place...  La  longue  nuit  d'hiver  se  passa  tout  entière, 
avec  un  froid  terrible,  rien  pour  s*en  garantir,  et  tel 
que  le  cocher  en  perdit  une  main.  Le  matin,  il  fallut 
s'arrêter  pour  faire  reposer  les  chevaux  ;  mais,  pour* 
les  gens,  il  n'y  avait  alors  quoique  ce .  fût  dans  les 
hôtelleries,  il  fallait  tout  porter  avec  soi... 

«  Jusqu'à  cette  repue  des  chevaux,  le  silence  avait 
été  profond.  Pendant  cette  longue  nuit,  la  princesse 
avait  eu  le  temps  de  penser  à  ce  qu'elle  dirait,  et  de 
composer  son  visage.  Elle  parla  de  son  extrême  sur- 
prise, et  de  ce  qui  s'était  passé  entre  lal^ine  et  elle. 
Les  deux  officiers,  accoutumés,  comme  toute  l'Espagne, 
à  la  respecter  et  à  la  craindre  plus  que  le  roi,  répon- 
dirent ce  qu'ils  purent,  du  fond  de  cet  abîme  d*étonne- 
ment  dont  ils  n'étaient  pas  encore  revenus .  Bientôt  il 
fallut  atteler  et  repartir.  > 

n  faut  connaître  l'Espagne,  ce  qu'elle  était  il  y  a  un 
siècle  et  demi,  et  ce  qu'elle  est  encore,  en  dehors  des 
grandes  villes,  pour  comprendre  ce  qu'une  grande  dame, 
habituée  à  toutes  les  recherches  du  luxe,  eut  à  souf- 
frir dans  un  pareil  voyage.  Ne  pouvant  croire  à  la 
trahison  du  roi,  qu'elle  avait  si' fidèlement  servi,  elle 
comptait  encore  sur  lui,  «  espérant,  dit  Saint-Simon, 
qu'avant  d'arriver  à  la  frontière,  elle  recevrait  de  lui 
quelque  secours.  Mais  rien  ne  parut,  ni  repos,  ni  vi- 
vres, ni  de  quoi  se  déshabiller.  A  mesure  que  le  temps 
coulait,  elle  comprit  qu'elle  n'avait  plus  rien  à  espérer. 
On  peut  juger  quelle  rage  succéda,  chez  une  femme 
accoutumée  à  régner,  aussi  vite  précipitée  du  faîte  de 
la  puissance  par  la  main  qu'elle  avait  choisie  pour  être 
son  plus  solide  appui. 
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i  Ses  neveux,  à  qui  le  roi  permit  de  Talier  joindre, 
achevèrent  de  Taccabler.  Philippe  lui  écrivit  €  qu'il 
était  très-fâché  de  ce  qui  était  arrivé,  mais  qu'on 
n'avait  pu  résister  à  sa  volonté  de  la  reine .  »  Sa  dis- 
grâce n'était  donc  que  trop  réelle  ;  elle  parut  s'y  rési- 
gner. Elle  fut  fidèle  à  elle-même,  il  ne  lui  échappa  ni 
larmes,  ni  reproches,  ni  plaintes,  pas  même  du  froid, 
du  dénûment,  des  fatigues  du  voyage.  Les  officiers  n'en 
revenaient  pas  d'admiration .  Elle  ne  trouva  la  fin  de 
ses  maux  corporels  et  de  sa  garde  à  vae  qu'à  Saint- 
Jean-de-Luz.  Partie  le  23  décembre,  elle  y  arriva  le 
14  janvier  et^trouva  enfin  un  lit,  et,  d'emprunt,  de 
qaoi  s'habiller,  coucher  et  manger.  Là,  seulement,  elle 
recouvra  sa  liberté.  > 

Voici  quelques  lignes  d'elle  à  M*"^  de  Maintenon,  qu'on 
peut  regarder  comme  son  testament  politique,  car  le 
reste  de  sa  vie^  promené  d'exil  en  exil,  n'appartient 
plus  à  l'histoire.  <  Oui,  je  me  plains  d'être  traitée,  à  la 
face  de  l'Europe,  avec  plus  de  mépris  par  la  reine  que 
si  j'étais  la 'dernière  des  misérables,  moi,  honorée  de 
la  confiance  des  deux  plus  grands  monarques  du  monde 
(Louis  XIV  et  Philippe  V,  étrange  rapprochement  1) 
Et  Ton  veut  me  persuader  que  le  roi  a  agi  de  concert 
avec  la  reine. . .  J'attends  la  volonté  du  roi  (Louis  XIV) 
à  Saint-Jean-de-Luz,  dans  une  petite  maisnn,  au  bord 
de  la  mer.  Je  la  vois,  souvent  agitée,  quelquefois 
calme . . .  Voilà  les  cours  I  » 

Ajoutons,  pour  en  finir  avec  elle^  que,  froidement 
reçue  à  Versailles  par  Louis  XIV  et  M"*'  de  Maintenon, 
bannie  de  la  cour  par  les  rancunes  du  duc  d'Orléans, 
à  qui  la  livra  Philippe  V,  elle  fut  forcée  de  quitter  la 
France,  après  la  mort  de  Louis,  pour  demander  à  la 
Hollande  un  asile  qui  lui  fat  refiisé.  Elle  trouva  enfin 
un  refuge  à  Gênes,  où  elle  passa  plusieurs  années.  <  Â 
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la  fin,  dit  Saint-Simon,  Tennui  la  gagna,  et  peut-être 
aussi  le  dépit  de  n*être  pas  assez  comptée.  Elle  ne  pou- 
vait yivre  sans  8e  mêler,  et  de  quoi  se  mêler  à  Gênes, 
quand  on  est  Comme  et  surannée  t  »  Dans  Tintervalle, 
Philippe  s*éÉait  brouillé  avec  le  régent;  il  ménagea 
donc  à  M""  des  Ursins  un  accueil  &Yorable  à  la  cour 
de  Bx)me;  mais  la  princesse,  à  qui  ses  malheurs  avaient 
enseigné  la  prudence,  n*aUa  Ty  chercher  qu'après  la 
chute  d*Alberoni,  «son  successeur  au  pouvoir.  Là  elle 
s'attacha  à  la  fortune  des  Stuarts^  tombés  comme  elle, 
mais  de  plus  haut  encore.  <  Elle  y  trouva,  pour  finir 
avec  Saint-Simon,  ce  qu'elle  aimait  par-dessus  tout,  ce 
qui  avait  rempli  sa  vie,  une  idée  de  cour,  un  petit 
fumet  d'affaires,  pour  qui  ne  pouvait  plus  s'en  passer. 
Elle  y  acheva  sa  vie  dans  une  grande  santé  de  corps  et 
d'esprit,  et  dans  une  prodigieuse  opulence  ;  considérée 
à  Rome,  mais  nullement  comptée,  détestée  de  tout  ce 
qui  sentait  l'Espagne  ;  to^jo^^  occupée  du  monde,  de 
ce  qu'elle  avait  été,  de  ce  qu'elle  n'était  plus,  mais  sans 
bassesse,  avec  courage  et  grandeur,  Frsuche  encore, 
droite»  de  la  grâce  et  des  agréments,  elle  conserva  sa 
santés  sa  force,  son  esprit  jusqu'à  sa  mort,  et  fut  em- 
portée à  plus  de  quatre-vingts  ans,  par  une  courte 
maladie,  le  5  décembre  1722.  Cette  mort  qui,  quelques 
années  plus  tôt,  eût  retenti  par  toute  l'Europe,  ne  fit 
pas  la  plus  légère  sensation.  La  petite  cour  d'Angleterre 
la  regretta,  et  quelques  amis,  dont  je  fus  du  nombre  ; 
du  reste,  personne  ne  sembla  s'apercevoir  qu'elle  fût 
disparue.  » 

Une  brusque  réaction  s'opéra  dans  les  esprits  après 
le  départ  de  M"'*  des  Ursins.  L'inquisition,  fortifiée  par 
cette  imprudente  attaque,  fit  peser  de  nouveau  sur  la 
péninsule  son  joug,  plus  lourd  et  plus  accepté  que  ja- 
mais. Quant  à  l'Espagne  ,  elle  n'eut  qu'une  pensée  : 
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celle  de  se  réjouir  d'échapper  à  la  tutelle  de  la  France, 
sans  songer  qu'une  reine  italienne  allait  régner  à  la 
place  d'une  française,  en  attendant  qu'un  abbé  parme- 
san vînt  remplacer  M°*  des  Ursins  dans  le  gouverne- 
ment d'un  pays  presque  aussi  incapable  que  son  roi  de 
se  diriger  par  lui-même. 

Après  avoir  raconté  la  princesse  des  Ursins,  il  nous 
reste  à  la  juger.  Étrangère  sous  un  roi  étranger  comme 
elle,  elle  a  tenu  treize  ans  dans  ses  mains  les  rênes 
d'an  empire.  Nous  ne  voulons  faire  d'elle  ni  un  Riche- 
lieu, ni  un  Mazarin  en  jupons;  mais,  si  l'on  veut  tenir 
compte  de  la  fausseté  de  sa  position,  des  rivalités  et 
des  haines  qui  ont  deux  fois  amené  sa  disgrâce,  on  la 
mettra  sans  hésiter  au-dessus  de  toutes  les  médiocrités 
titrées  qui,  depuis  un  siècle,  ont  gouverné  la  Castille. 
Elle  a  commis  des  fautes,  quel  homme  d'Etat  n'en  com- 
met pas  ?  Mais  la  plus  grave  peut-être,  c'est  d'avoir 
voulu  imposer  à  la  péninsule  des  réformes  qu'elle  re- 
poussait par  tous  ses  instincts.  Elle  a  péri  sous  cette 
faute-là,  mais  sa  chute  même  n*a  pas  été  sans  gran- 
deur. Elle  a  osé  s'attaquer  à  l'inquisition,  c'est-à-dire 
au  fond  le  plus  tenace  du  génie  espagnol,  et  c'est  dans 
cette  lutte  qu'elle  a  succombé.  Son  crime,  c'est  d'avoir 
voulu  rattacher  l'Espagne  au  mouvement  européen,  et 
y  faire  entrer  l'esprit  de  progrès  et  de  liberté,  ou  plu- 
tôt de  licence,  qui  commençait  à  se  glisser  partout, 
même  à  la  cour  de  Louis  XIV.  Or,  pour  une  pareille  ré- 
forme l'Espagne  n'était  pas  mûre,  et  l'eut-elle  été,  ce 
n'est  pas  de  la  main  d'une  étrangère  qu'elle  pouvait  la 
recevoir.  Mais  cette  tentative,  même  prématurée,  ho- 
nore le  viril  esprit  qui  en  a  conçu  la  pensée.  Il  est  des 
entreprises  où  il  est  beau  même  d'échouer,  et  au  ser- 
vice d'une  grande  cause  on  n'est  pas  tenu  d'y  réussir. 
Un  autre  côté  de  la  princesse  des  Ursins  la  relève  aux 
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yeux  de  l'histoire,  et  demande  grâce  pour  tous  ses 
torts:  c'est  son  attitude  héroïque  pendant  cette  longue 
guerre  de  la  succession  qui  a  mis  la  péninsule  à  deux 
doigts  de  sa  perte,  et  chassé  deux  ou  trois  fois  Phi- 
lippe de  sa  capitale.  Nous  avons  rendu  justice  au  cou- 
rage personnel  du  jeune  roi,  mais  nous  savons  aussi  ce 
qu'il  était  dans  les  conseils  ;  et  s'il  n'avait  pas  eu  la 
princesse  derrière  lui ,  même  ce  facile   courage  des 
champs    de  bataille   lui    eût  peut-être   manqué.  Les 
grandes  inspirations  viennent  du  cœur,  et  c'est  dans 
celui  de  sa  femme  et  dans  les  énergiques  conseils  de 
M"*  des  Ursins  que  Philippe  a  puisé  les  siennes  ;  on 
n'en  peut  pas  douter  quand  on  voit  ce  qu'il  est,  aban- 
donné à  lui-même.  Chaque  fois  qu'il  veut  ou  qu'il  agit, 
c'est  à  elle  qu'il  faut  en  faire  honneur;  et  certes,  il 
fallait  dans  cette  âme  de  femme  une  trempe  bien  virile 
pour  résister  treize  ans  à  de  pareilles  épreuves  I  Forcer 
à  l'action  un  prince  aussi  incapable  de  vouloir  que 
d'agir,  contenir  et  diriger  une  reine  aussi  ardente,  et 
gouverner  enfin  l'Espagne  malgré  elle,   après  l'avoir 
conquise  deux  fois,  sur  l'étranger  et  sur  elle-même  ! 
Voilà,  en  quelques  lignes,  l'œuvre  de  M"'  des  Ursins, 
et  si  elle  est  imparfaite,  comme  toute  œuvre  humaine, 
elle  restera  pourtant  grande  encore  devant  l'histoire. 
En  jugeant  l'homme  d'État,  nous  avons,  à  dessein, 
laissé  la  femme  de  côté.  Ici  nous  serons  plus  sévère, 
car  les  dons  de  l'esprit,  si  éminents  qu'ils  soient,  ne 
remplacent  pas  ceux  du  cœur,  qui  ne  brillent  chez  elle 
que  par  leur  absence.  A  son  âge,  dans  sa  haute  posi- 
tion, avec  les  regards  de  l'Europe  attachés  sur  elle, 
elle  se  devait  à  elle-même,  elle  devait  à   l'aoïitié  pas- 
sionnée de  sa  noble  reine,  de  ne  pas  salir,  par  des  in- 
trigues d*antichambre,    un    nom  justement  honoré. 
Mais^  la  part  faite  à  une  juste  sévérité,  du  moins,  il 
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faut  le  reconnaître,  elle  est  restée  fidèle  à  sa  souve* 
raine  défunte,  tout  en  cherchant  à  lui  succéder,  fidèle 
à  Philippe  V  et  à  ses  affections  qui  étaient  aussi  ses 
intérêts;  et  si  elle  a  oublié  un  instant  son  âge  et  celui 
de  ce  veuf  sitôt  consolé,  que  dirons-nous  du  monarque 
qui,  libre  de  se  remarier,  uq  Tétait  pas  de  sacrifier,  au 
caprice  d'une^femme  qu'il  n'aimait  pas  encore,  celle  qui 
s'était  si  constamment  dévouée  à  lui! 

Quant  à  M"'  des  Ursins.  son  tort  dans  cette  affaire, 
c'est  de  n'avoir  pas  compris  que,  Marie-Louise,  une 
fois  morte,  son  rôle  était  fini;  que  ne  pouvant  faire 
oublier  son  âge  à  Philippe,  ni  régner  directement  sur 
lui,  puisqu'il  acceptait  d'avance  une  maîtresse  dans  la 
femme  qu'on  allait  lui  donner,  elle  n'avait  plus  rien  à 
faire  qu'à  se  retirer.  Voilà  ce  que  la  princesse  aurait 
dû  comprendre,  et,  en  se  retirant  à  temps,  elle  se  fût 
épargné  les  cruels  déboires  qui  empoisonnèrent  la  fin 
de  sa  vie.  Elle  n'eût  pas  perdu  l'estime  de  Louis  XIV 
et  Tamitié  de  M™*  de  Maintenon,  et  elle  eût  donné 
Texemple  si  rare  d'un  homme  d'État  qui  sait  quitter  le 
pouvoir  avant  que  le  pouvoir  le  quitte. 

Le  ministère,  le  règne,  si  l'on  veut,  de  M"*'  des  Ur- 
sins se  divise  en  deux  parties,  fort  inégales  en  durée  et 
en  éclat  :  la  première,  de  beaucoup  la  plus  longue, 
s'étend  de  son  arrivée  en  Espagne,  en  1701,  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre  de  la  succession,  en  1712.  Nous  avons 
rendu  pleine  justice  à  cette  brillante  période  de  son  ad- 
ministration, où,  à  côté  de  quelques  faiblesses  fémi- 
nines, elle  fait  preuve  d'une  persistance,  d'un  talent, 
d'une  énergie  que  bien  des  hommes  pourraient  lui  en- 
vier. Mais,  à  dater  des  négociations  d'Utrecht,  l'homme 
d'État  disparaît  pour  faire  place  à  la  femme^  aVec  ses 
petitesses  et  ses  misères.  L'importance  risible  attachée 
par  elle  à  une  petite  principauté,  invisible  sur  la  carte, 
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qu'elle  veut  se  l'aire  attribuer  par  le  Congrès;  le  rôle 
mesquin  et  puéril  qu'elle  fait  jouer  à  Philippe,  forcé 
d'épouser  ses  ridicules  prétentions  ;  enfin,  la  réconci- 
liation de  TEspagne  ajournée  de  plusieurs  mois,  pour 
faire  de  la  camériste  de  Marie-Louise  une  reine  au  pe- 
tit pied,  tel  est  le  jour  misérable  sous  lequel  noos  ap- 
paraît cette  grande  figure  historique,  réduite  aux  pro- 
portions de  la  caricature.  Puis,  à  compter  de  la  mort 
de  cette  jeune  reine,  si  aimée,  si  vite  oubliée  de  son 
Yolage  époux^  le  rôle  de  M"*  des  Ursins  devient,  s'il  se 
peut,  plus  faux  et  plus  ridicule  encore  ;  si  haut  qu'elle 
soit  montée,  elle  aspire  à  monter  davantage  ;  et  après 
avoir  songé  peut-être  à  détrôner  M""^  de  Maintenon  à 
Versailles,  elle  essaie  de  la  recommencer  à  Madrid, 
avec  un  roi  de   trente-deux  ans  au  lieu  d'un  roi   de 
soixante-cinq.  Sa  domination  tracassiëre,  personnelle, 
fatigue  bientôt  un  monarque  aussi  jaloux  de  son  pou- 
voir qu'incapable  de  l'exercer.  Une  fois  las  de  son  im- 
périeuse conseillère,  Philippe,  qui  subit  d'avance  l'as- 
cendant de  sa  nouvelle  épouse,  saisit  la  première  occa- 
sion de  se  débarrasser  d'un  joug   qui  lui  pèse...  et 
Elisabeth  Farnèse  se  charge  de  faire  le  reste  I 

Une  dernière  citation  de  Saint-Simon  résumera  notre 
pensée  sur  la  princesse  des  Ursins  :  «  Elle  mourut 
obscure,  mais  ce  fut  une  personne  extraordinaire  dans 
tout  le  cours  de  sa  vie,  et  qui  a  partout  si  grandement 
figuré,  dont  l'esprit,  le  cœur,  les  ressources  ont  été  si 
rares,  le  règne  si  absolu  et  si  à  découvert,  le  caractère 
si  soutenu  et  si  unique,  que  sa  vie  mériterait  d'être 
écrite,  et  tiendrait  place  parmi  les  plus  curieux  monu- 
ments du  temps  où  elle  a  vécu.  » 

ROSSSEUW  SAINTrUlLAIfiE. 


LEIBNIZ 


irr 


LES  DEUX  SOPHIES 


PREMIÈRE  PARTIE- 

La  maison  palatine  nous  offre,  au  xvii*  siècle,  Tcxem- 
ple  peut-être. unique  d'une  famille  illustre,  puissante, 
nombreuse,  composée  de  princes  et  de  princesses, 
protestants  ou  catholiques,  dévots  ou  libres-penseurs, 
tous  remarquables  par  les  dons  de  l'esprit,  famille 
partagée  entre  toutes  les  tendances  si  diversos  de 
répoque,  en  partie  conquise,  en  partie  rebelle  à  TÉglise 
catholique,  et  alors  réunie  sous  le  sceptre  d*une  femme 
belle  et  ambitieuse,  comme  Marie  Stuart.  La  reine  de 
Bohême  était  réponse  de  ce  prince  infortuné  qu*on  ap- 
pela Der  Wînterkônig,  le  roi  d'un  seul  hiver  par  allu- 
sion à  la  brièveté  tragique  de  son  règne.  Cette  fille  des 
Stuarts,  tombée  du  trône  avec  la  dignité  du  malheur, 
n'aspirait  qu'à  refaire  la  fortune  brisée  de  sesenfiEints.  Sa 
famille  se  composait  de  sept  fils  et  de  cinq  filles.  De 
grandes  qualités  ou  de  tragiques  aventures  recomman- 
dent plusieurs  de  ces  princes  à  Tattention  de  l'histo- 
rien. Des  fils,  deux  surtout,  Charles  Louis,  l'aîné,  et 
Ruprecht,  le  cadet,  se  sont  fait  un  nom  dans  l'histoire 
d'Allemagne  et  d'Angleterre,  et  ont  brillé  dans  les  lettres 
et  dans  les  sciences,  Charles  Louis  par  son  libre  esprit 
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et  ses  avances  à  Spinosa,  Ruprecht  par  ses  inventions 
en  physique  et  en  chimie.  Morice,  leur  frère,  prit  une 
part  active  avec  Ruprecht  à  la  guerre  civile  d'Angle- 
S  terre,  s'enfuit  en  Amérique  et  fit   naufrage  aux  îles 

Caraïbes.  Les  deux  autres,  Philippe  et  Edouard,  s'illus- 
trèrent, lepremier  par  ses  duels  et  par  sa  mort  dans  un 
combat,  le  second  par  une  alliance  que  célébra  Bos- 
suet  :  il  épousa  Anne  de  Gonzague,  princesse  palatine 
de  la  maison  de  Nevers  et  de  Mantoue,  femme  incom- 
parable, comme  le  dit  son  illustre  panégyriste,  mais 
plus  encore  par  ses  intrigues  que  par  ses  vertus. 

Les  cinq  filles  de  la  reine  de  Bohême  étaient  Elisa- 
beth, quifutabbessede  Herfort;  Louise  Hollandine,  qui 
fut  abbesse  de  Maubuisson  ;  Henriette  Marie,  mariée  à 
Sigismond Ragozzi,  prince  des  sept  cantons;  Charlotte, 
morte  en  bas  âge,  et  enfin  Sophie,  la  future  électrice  de 
Hanovre  ,  qui  naquit  en  exil,  et  mourut  à  deux  doigts  du 
trône  d'Angleterre  sur  lequel  devait  monter  son  fils. 

Ces'fiUes  de  la  reine  de  Bohême  offrent  dans  ce  siècle, 
si  fertile  en  femmes  célèbres  ou  distinguées,  une  variété 
de  beautés  et  de  talents  qui  leur  assurent  le  premier 
rang.  La  princesse  Elisabeth  fut  la  femme  la  plus  ins- 
truite de  son  temps  ;  Louise  Hollandine  joignait  aux 
grâces  de  sa  personne  des  goûts  artistiques,  la  du- 
chesse Sophie  fut  une  femme  supérieure. 

Les  trois  sœurs  formaient  le  plus  charmant  contraste 
par  leur  humeur,  comme  par  le  genre  de  leur  beauté. 
Aux  côtés  de  la  sage  Elisabeth,  on  voyait  sa  sœur 
Louise,  déjà  romanesque,  amie  des  élégances,  et  cette 
jeune  brune  piquante,  qui  sera  la  duchesse  Sophie. 
Sophie  a  fait  son  portrait,  et  nous  ne  résistons  pas  au 
plaisir  d'en  reproduire  les  principaux  traits. 

«  Pour  moy,  j'avois  les   cheveux  d'un  brun  clair   et 
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natorellement  bouclées,  Tair  gay  et  dégagé,  la  taille  bien 
faîte,  mais  pas  fort  grande,  le  port  d'une  princesse.  Je  ne 

prends  pas  plaisir  à  me  souyenir  de  tout  le  reste 

i  J'avois  le  tempérament  si  gay  en  ce  temps-là,  que 
je  me  divertissois  de  toute  chose.  Les  malheurs  de  ma 
maison  n'étaient  pas  capables  de  Taltérer,  quoique  nous 
eussions  des  temps  à  faire  des  repas  plus  riches  que 
ceux  de  Cléopâtre  et  que  Ton  ne  mangeait  à  la  cour  que 
de  perles  et  de  diamants.  Mais  cette  pauvreté  ne  me  ât 
aucune  peine,  les  marchands  fournirent  toujours  tout 
ceque  j'avois  de  besoin,  et  je  laissois  à  la  Providence 
le  soin  de  les  payer.  Ma  joie  ne  se  trouvoit  jamais 
altérée  que  par  de  grandes  saillies  de  dévotions.  ;► . 

Le  contraste  des  qus^tés  morales  et  des  dons  intel- 
lectuels n'était  pas  moins  saisissant  entre  les  deux 
sœurs.  Elisabeth  se  présente  à  nous  avec  des  mérites 
sérieux,  relevés  par  des  traits  d'une  rare  distinction. 
Miss  Benger,  auteur  de  mémoires  sur  la  reine  de  Bo- 
hême, nous  apprend  qu'elle  avait  une  égale  aptitude 
pour  les  langues  et  les  sciences,  et  que  son  bonheur 
suprême  était  de  méditer.  Aussi  elle  fut  l'élève  préfé- 
rée de  Descartes,  qui  lui  dédia  ses  principes  de  philo- 
sophie. Mais  quels  que  fussent  les  grâces  de  sa  per- 
somie  et  l'héroïsme  de  son  caractère,  Téclat  de  la  race 
des  Stuarts  y  était  voilé  sous  le  nuage.  C'est  là  ce  qui 
déplaisait  à  la  reine  de  Bohême,  femme  impérieuse  et 
passionnée,  qui  lui  préférait  Louise  HoUandinOi  plus 
beUe  et  plus  romanesque. 

Sophie  était  la  femme  accomplie  de  la  famil]p.  Si  elle 
n'avait  pas  l'instruction  solide  d'Elisabeth  et  son  ardeur 
pour  les  sciences,  elle  la  surpassait  par  son  esprit  na- 
turel et  ses  vues  politiques.  Chevreau,  un  Français  qui 
avait  fréquenté  les  cours  d'Allemagne  et   qui  avait 
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résidé  longtemps  à  Celle,  chez  les  ducs  de  Bnmsyic, 
dit  dans  ses  mémoires  :  €  la  France  ne  possède  pas  de 
plus  bel  esprit  que  celui  de  la  duchesse  de  Hanovre,  et 
personne  de  plus  savant  que  sa  sœur  ÉHsabeth  de 
Bohême.  >  Leibniz  ne  tarit  par  sur  les  qualités  émi- 
nentes  de  cette  femme  incomlparable,  il  la  célèbre  dans 
des  vers  médiocres  : 

Princesse  dont  Tesprit  et  la  grandeur  de  Tâme, 
Est  uu  épanchement  d'une  céleste  flamme, 
De  qui  le  sang  royal  et  souverain  estât 
N'est  pas  le  plus  solide  ou  le  plus  grand  éclat. 

Mariée  au  prince*  Ernest-Auguste^  un  cadet  de  ta 
branche  cadette  de  lacélèbre  maison  Guelfe,  qui  devait 
un  jour  régner  sur  Bmnsvic  et  Lunebourg,  à  la  mort 
de  son  frère  Jean-Frédéric ,  elle  contribua  beaucoup  à 
l'agrandissement  de  sa  maison  par  une  politique  habile 
et  de  solides  alliances.  Elle  n'y  montrait  pas  seulement 
son  bel  esprit,  mais  des  qualités  sérieuses  et  une 
grande  élévation.  La  duchesse  était  une  femme  de  tête 
et  de  cœur,  d'une  fermeté  d'esprit  remarquable  et 
d'une  sensibilité  vraie.  Exclue  des  affaires  par  la  supé- 
riorité un  peu  jalouse  de  son  mari,  le  duc  Ernest- 
Auguste,  dont  les  amours  avec  la  comtesse  Platen  étaient 
publics,  elle  exerçait  son  aimable  ascendant  dans  le 
cercle  intime  dont  elle  était  Tâme.  Elle  avait  pour  Leib- 
niz un  goût  trës-vif  et  très-sérieux,  qui  s'épanche 
parfois  dans  sa  correspondance  en  traits  d'une  amitié 
charmante.  Elle  avait,  disent  les  mémoires  (1),  Thumeur 


(1)  «  Au  reste  caustique  avec  beaucoup  de  sens  et  ayant  toujours 
à  sa  suite  des  originaux,  dont  elle  se  divertissait  :  par  exemple 
HortMisîo  Mauro.  »  (Vie  de  M.  d'Ilten  par  son  fils).  Dans  une  lettre 
de  Th.  Grote  à  ce  même  dllten,  on  lit  :  «  selon  vous.  Monsieur, 
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eanstiqm  et  YwprH  libre,  deux  motifs  d^aimer  Leib- 
niz. 

La  dudiesse  Sophie  eut  de  soir  mariage  aTee  le  duc 
Eraert-Auguate,  cinq  ffls  et  une  fflle  :  Georges-Louis 
Henri,  prince  hérédîtaîre,  électeur  de  Hanovre,  puis 
roi  d'Angleterre,  fut  marié  à  Sophie  Dorothée,  fille  du 
duc  de  Celle,  dont  la  tragique  liistoire  avec  le  comte  de 
Konigsmarck,  a  été  racontée  par  M.  Blase  de  Bury.  On 
montre  encore  à  Hanovre  le  lieu  où  ftit  tué  le  frère  de 
la conrtesse  Aurore,  mère  du  maréchal  de  Saxe.  Sophie 
Dorothée,  plus  malheureuse  que  coupable,  fut  ramenée 
&  Celle,  où  son  père  la  condamna  à  passer  ses  jours 
dans  un  château  éloigné  du^  reste  du  monde.  Elle 
porte  idus  l'histoire  le  nom  de  princesàe  d^Ahlden,  du 
lien  de  sa  réclusion.  Elle  y  mourut  vingt  ans^  plus  tard, 
sans  avoir  voulu  consentir  aux  tentatives  de  réconci- 
liation que  lui  avaient  faites  son  bizarre  et  brutal 
époux. 

La  correspondance  de  Leibniz  avec  la  duchesse  So- 
phie, remplit  trois  volumes  (1).  Elle  comprend  trente 
aimées,  de  1684  à  1714  :  elle  traite  de  tous  les  sujets, 
depuis  les  affaires  politiques  et  religieuses,  jusqu'aux 

DOtivéleètriee  devient  ambnlaAte,  et  je  commence  à  craindra  que 
DOS  beam  esprits  qae  voua  spécifiez,  ne  loi  •  fassent  voir  à  la  fin 
plus  de  pays  qu'elle  ne  pense.  L'exemple  de  la  reine  Qiristine  me 
fait  peur,  et  je  sais  aussi  un  peu  ce  que  c'est  que  la  contagion  du 
bel  esprit.  Celui  de  M.  Hortense  (Pabbé  Hortensio  Mauro)  dôcher- 
roit  bientôt  de  son  prix  sans  sa  satire,  de  sorte  que  je  suis  bien 
sorpns,  s'il  ne  tâche  à  faire  sa  cour  aux  dépens  d'autrui.  »  Sophie^ 
Electrice  de  Hanocre^  par  J.-G.-H.  Feder.  Hanovre,  1810. 

(1)  Edit.  Klopp.  —  Nous  avons  publié^  dès  1860,  cent  dix-sept 
lettres  qui  font  partie  de  cette  correspondance.  Œuvres  de  Leibniz^ 
Firmin-Didot.  Tomes  I  et  11. 
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sujets  de  philosophie,  d*art  et  de  littérature,  depuis  le 
dernier  morceau  de  musique  ou  le  prédicateur  le  plus 
célèbre  jusqu'aux  divertissements  de  la  cour.  La  du- 
chesse était  curieuse  de  toutes  les  raretés  et  son  amitié 
pour  Leibniz  lui  rendait  sa  société  indispensable.  Elle 
y  revient  à  chaque  page  de  sa  correspoQdance.  Leib- 
niz avait  ses  grandes  et  ses  petites  entrées  chez  la 
duchesse,  il  y  venait  à  chaque  heure  et  surtout  le  ma- 
tin, il  était  son  secrétaire  et  son  confident,  elle  voulait 
toutefois  l'attirer  plus  près  d'elle,  elle  lui  offre  l'oran- 
gerie dans  le  parc  de  Herren-Hausen,  elle  s'intéresse  à 
son  portrait  (1),  «  Vos  lettres,  monsieur,  me  sont  si 
agréables,  que  je  ne  vous  écris  que  pour  m'en  attirer 
d'autres,  >elle  se  dit  sa  bonne  amie.  L'amitié,  le  mot 
n'est  pas  trop  fort  pour  exprimer  le  charme  de  telles 
relations,  fondées  sur  une  estime  réciproque. 

Cette  amitié  en  avait  fait  le  conseil  de  la  duchesse 
dans  toutes  les  circonstances  graves  pour  sa  maison. 
Elle  n'avait  point  de  secrets  pour  Leibniz  :  elle  lui  fai- 
sait part  de  ses  chagrins  comme  de  ses  joies,  et  des 
événements  tristes  ou  gais  de  sa  vie.  Il  est  une  affaire 
qui,  par  son  importance  historique  comme  par  l'intérêt 
capital  dont  elle  était  pour  Télectrice  de  Hanovre, 
remplit  une  partie  de  ces  volumes  :  c'est  l'affaire  de  la 
succession  au  trône  d'Angleterre.  Comment  la  duchesse 
Sophie  fut-elle  appelée  à  cette  succession,  par  quel 
acte  du  Parlement,  à  quelles  conditions  ?  Conunent, 
malgré  le  choix  de  Guillaume,  malgré  l'acte  du  Parle- 
ment qui  reconnaissait  ses  droits,  cette  importante 
négociation  fut-elle  traversée  par  les  torys  et  par  la 

(1)  <  Le  portrait  ne  vaut  xien  :  il  vous  a  fait  un  gros  nez  d'ivrogne  ; 
tout  paroît  trop  massif.  » 
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reine  Anne  elle-même?  Comment  enfin  au  moment 
même  où  tout  paraissait  conspirer  en  sa  faveur,  cet 
heureux  événement  fut-il  cause  de  sa  mort  et  ce  bel 
héritage  fut-il  dévolu,  peu  après  à  son  fils,  rélecteur 
Georges  Louis  ?  Telles  sont  les  questions  auxquelles  on 
trouve  la  réponse  la  plus  précise,  et  la  seule  complète 
jusqu'ici  dans  la  correspondance  de  la  duchesse  et  de 
Leibniz.  C'est  que  Leibniz  n'était  pas  seulement  un 
Savant;  diplomate  de  naissance,  comme,  le  dit  avec 
finesse  un  Italien,  il  prit  une  très-grande  part,  quoique 
cacliée  à  ces  délicates  négociations.  Deux  Anglais  l'y 
aidèrent  beaucoup  par  leur  crédit  :  l'un,  Burnet,  évo- 
que de  Salisbury  (1),  écrivait  à  la  duchesse  :  <  Je  suis 
persuadé  que  vos  manières  excellentes  pour  toutes 
choses  et  particulièrement  pour  la  conversation  accom- 
pagnées d*un  esprit  pénétrant  et  raffiné,  d'un  bon  natu- 
rel, de  grandeur  d'âme  et  de  grands  principes  d'hon- 
iieur,  reviendront  extrêmement  à  cette  nation,  de  sorte 
que  j'espère  que  le  ciel  et  vous-même,  madame,  lui 
accorderés  bientôt  tout  ce  qu'outre  les  liaisons  natu 
relies  du  sang,  un  droit  déclaré  luy  donne  à  vostre 
égard.  »  L'autre  personnage  considérable,  sur  lequel 
Lebniz  et  la  duchesse  faisaient  le  plus  de  fond  fut 
Stepney,  l'ancien  agent  de  Guillaume  à  Berlin  et  à  Ha- 
novre. C'est  à  ce  diplomate  qu'est  adressée  la  lettre  jor 
cobite  de  la  princesse  qui,  en  digne  fille  des  Stuarts,  se 
défendit  d'abord  de  vouloir  ravir  en  quelque  sorte  la 

(1)  Sur  Tordre  du  roi,  Burnet  fit,  en  1689,  une  motion  à  la 
Chambre  haute  pour  que  la  princesse  Sophie  et  ses  descendant 
fussent  expressément  déclarés  héritiers  présomptifs  de  la  couronne 
après  les  personnes  désignées  dans  le  premier  projet  de  cet  acte. 
Voir  aussi  les  Lettres  de  Buimet  de  Kemney,  son  parent^  à  la  prin» 
cesse,  t.  VIII,  édit.  Klopp. 
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succession  d'Angleterre  à  son  cousin,  le  prince  de 
Galles,  flls  de  Jacques  II  (1).  Stepney,  depuis  la  mort  du 
duc  de  Glocester,  savait  que  les  intentions  de  son  maître 
étaient  favorables  à  la  maison  de  Hanovre  :  il  avait 
connu  le  voyage  que  firent  les  électrices  en  Hollande 
pour  le  voir  et  être  vues  de  lui,  il  travailla  jusqu'à  la 
fin  pour  assurer  la  succession  au  trône  d'Angleterre  à 
la  duchesse.  Mais  cette  affaire  fut  traversée  pendant 
treize  ans  par  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes, 
signalée  par  bien  des  crises  et  finalement  terminée 
au  mieux  des  intérêts  de  la  maison  de  Hanovre,  mais 
lorsque  la  duchesse  n'était  plus  là  pour  s'en  réjouir 
et  en  recueillir  les  fruits.  On  suit  les  phases  si  diverses 
et  si  agitées  de  ces  difficiles  négociations  dans  la  cor- 
respondance. On  y  voit  Leibniz,  écrivain  politique, 
rédigeant  des  constitutions  avec  Burnet  de  Kemney, 
s'expliquant  à  fond  sur  le  parti  wigh  et  la  question  si 
délicate  de  la  pluralité  des  voix.  On  y  voit,  en  1706,  la 
duchesse  déjà  très-découragée  de  ces  lenteurs  et  de  la 
ténacité  de  la  reine  Anne,  qui  avec  une  apparence  de 
santé  chétive,  ne  paraissait  pas  du  tout  disposée  à  lui 


(1)  Cette  lettre,  que  tout  le  reste  de  cette  volumineuse  correspon- 
dance va  démentir,  était-elle  donc  supposée  par  lord  Hardwicke. 
qui  Favait  cataloguée  dans  sa  collection  sous  la  date  de  1701  ?  Tout 
se  réunit  au  contraire  pour  prouver  son  authenticité,  mais  la  date 
est  fausse.  1701  est  précisément  Tannée  où  la  duchesse  accepta,  sur 
la  présentation  de  lord  Macclesfields,  l'acte  de  succession  sanction- 
née par  Guillaume  III  qui  appelait  au  trône  d'Angleterre,  à  la  mort 
de  la  princesse  Anne,  TËlectrice,  Sophie  ou  sa  descendance.  Elle  doit 
donc  avoir  été  rédigée  antérieurement  et  très-probablement  peu 
après  la  mort  du  jeune  duc  de  Glocester,  c'est-à-dire  en  1700.  La 
cuiTespondance  de  Leibniz  et  de  Stepney  jette  sur  ce  point  un  jour 
nouveau. 
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céder  la  place.  Leibniz,  dans  ses  compliments  pour  la 
nouvelle  année,  l'avait  appelée  €  Sa  Sérénité  Royale,  » 
elle  loi  répond  qu'à  ce  nouveau  titre  elle  préférerait 
un  nouveau  revenu  :  f  mais,  ajoute-t-elle,  il  ne  nous 
vient  rien  pour  nous  d'Angleterre  que  des  compliments 
et  des  titres  :  celuy  du  prince  électoral  est  accompagné 
de  trop  de  prévoyance  pour  Tempêcher  de  venir  en 
Angleterre.  >  Elle  n'espérait  plus  guère  en  1713,  car  la 
vieillesse  approchait,  elle  écrit  :  «  le  pauvre  docteur 
Burnet  m'avoit  tant  prédit  que  la  Reyne  ne  pouvoit 
pas  vivre,  elle  se  porte  bien  pendant  qu'il  est  en  l'autre 
monde  ;  »  et  quelques  lignes  plus  loin  :  <  si  je  n'avois 
que  trente  ans,  j'y  serois  fort  intéressée,  à  présent  je 
ne  pense  qu'à  avoir  l'esprit  tranquille  pour  conserver 
le  corps  le  plus  longtemps  que  cela  se  pourra.  :►  La 
duchesse  s'y  intéressait  fort  au  contraire,  et  le  soin 
qu'elle  veut  prendre  de  sa  santé  en  est  une  nouvelle 
preuve.  Elle  avait  trop  peur  de  mourir  avant  la  reine 
Anne.  De  son  côté,  Leibniz  qui  ne  voulait  pas  perdre 
le  fruit  de  ses  efforts,  lui  disait  :  €  prenez  garde,  vous 
êtes  apoplectique,  vous  mangez  trop.  >  11  se  mêle  ainsi 
à  ces  graves  préoccupations  politiques,  je  ne  sais  quel 
élément  de  haute  congédie  que  le  philosophe  lui-même 
n'a  point  vu,  la  fin  fut  tragique  :  mais  n'anticipons  point. 
Leibniz  n'était  pas-  seulement  de  toutes  les  affaires 
les  plus  importantes  :  il  était  aussi  de  toutes  les  fêtes  : 
et  ce  qui  surprendra  peut-être  de  la  part  d'un  philoso- 
phe, il  était  la  gazette  de  la  cour,  il  n'y  avait  point 
d'opéra,  point  de  ballet,  point  de  divertissement,  sans 
qu'il  fût  appelé  à  donner  son  avis,  quelquefois  même  à 
faire  sa  partie.  On  connaît  ce  fameux  banquet  de  Tri- 
malcion  qui  fut  donné  à  Hanovre  pendant  le  carnaval 
de  1698;  la  relation  de  Leibniz  a  été  publiée.  Ces  cours 

8. 
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d^AUemagne  se  piquaient  d'imiter  celle  de  France 
et,  à  la  grossièreté  près,  elles  y  arrivaient  presque. 
On  pouvait  trouver  risqué  toutefois  cet  emprunt  à  la 
satyre  de  Pétrone  qui  était  alors  fort  à  la  mode.  Il  ne 
se  contentait  pas  d'assister  aux  fêtes  de  la  cour  où  la 
duchesse  tenait  le  sceptre  de  Télégance,  il  lui  envoyait 
des  relations  de  celles  auxquelles  la  duchesse  ne  pou- 
vait as^ster.  Les  opéras  donnés  à  Brunsvlc  et  à 
Berlin  à  propos  de  mariages  princiers,  font  l'objet  de 
piquants  récits*  La  duchesse  aimait  les  médailles  , 
Leibniz,  eu  connaisseur  émérite,  avait  soin  du  médail- 
lier.  Avait-elle  besoin  d'un  livre,  d'un  fait  d'une  date  : 
elle  feuilletait  son  Leibniz,  comme  on  dit  que  Fré* 
déric  Guillaume  IV  feuilletait  son  vivant  dictionnaire, 
Alexandre  de  Humboldt.  Mais  il  faut  savoir  nous  res- 
treindre, nous  nous  bornerons  à  la  philosophie.  Nous 
voudrions  montrer  les  effets  très-dilKrents  de  la  philo- 
sophie de  Leibniz,  sur  deux  femmes  étroitement  unies 
par  les  liens  du  sang,  la  duchesse  Sophie  et  sa  fille 
Sophie-Charlotte.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
cette  philosophie  hardie  et  subtile  ait  été  toujours  ac- 
cueillie  avec  laveur  par  les  femmes.  Elle  avait  trop  de 
nuances,  trop  de  facettes,  trop  d'arrangements  et  de  com- 
binaisons éclectiques  pour  être  comprise  tout  d'abord 
et  séduire  des  esprits  primesau tiers.  En  voyant  les  ré- 
sistances que  lui  opposait  la  duchesse,  l'impossibilité 
où  elle  était  de  Men  saisir  sa  pensée  avec  laquelle  elle 
était  pourtant  familière  et  malgré  son  désir  de  lui  être 
agréable,  on  se  rend  mieux  compte  des  difficultés 
'  qu'elle  soulève.  Jamais  on  ne  vit  avec  plus  de  charme 
et  de  finesse  deux  esprits  métaphysiquement  plus  di- 
vers et  séparés  que  ceux  de  la  mère  et  de  la  fllle. 
L'une  admire  les  monades  et  l'autre  déclare  qu'elle 
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n*y  comprend  rien  ;  Tune  est  enthousiaste  des  unités 
de  Leibniz,  l'autre  les  trouve  inintelligibles. 

La  duchesse  n'était  pas  un  esprit  métaphysique,  elle 
paraît  avoir  eu  peu  de  goût  pour  les  abstractions,  il 
semble  qu'il  lui  fallût  des  réalités  plus  solides.  Elle  ré- 
pondait &  Leibniz  qu'elle  ne  pouvait  rien  comprendre 
à  sa  notion  de  substance  simple.  <  On  peut  donner,  lui 
dit-elle,  tel  nom  qu'on  veut  aux  choses,  mais  dans  un 
langage  qui  n'est  point  de  philosophie,  il  me  semble 
qu'un  n'est  pas  pluriel  et  qu'on  ne  sçauroit  dire  des 
unités  où  il  y  en  a  plusieurs,  »  elle  ajoutait  :  «  non, 
jamais  je  ne  comprendrai  que  quatre  thalers  ne  fassent 
pas  plus  qu'un  (1).  »  Dans  une  autre  lettre,  elle  y  revient 
ainsi  :  <  J'ay  assez  de  loisir  pour  méditer  sur  l'âme, 
mais  pas  assez  de  capacité  pour  bien  comprendre  votre 
démonstration  en  matière  d^argent.  L'unité  ne  vaut 
pas  tant  que  des  mille,  quoiqu'on  nous  vous  vouliez  que 
ce  soit  tout;  »  et  enfin  elle  n'est  pas  convertie  au  bout 
d'un  an,  car  elle  lui  dit  :  f  j'aurois  bien  voulu  estre 
de  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  de  Flem- 
oig.  J'aurois  appris  ce  que  c'est  qu'une  unité,  ce  que 
je  ne  scay  pas  encore.  ^  Elle  mourut  à  quatre-vingt- 
quatre  ans  sans  ravoir  compris.  La  reine  Sophie  Char- 
lotte fut  au  contraire  gagnée  dès  le  premier  Jour  !  «Ma 
chère  Pœllnits,  écrit^elle  à  sa  confidente,  voici  une 
lettre  de  Leibniz  que  je  vous  envoie;  j'aime  cet  homme, 
mais  j'ai  envie  de  me  fâcher  de  ce  qu'il  traite  tout  si 
superficiellement  avec  moi.  Il  se  défie  de  mon  génie, 
car  rarement  il  me  répond  avec  précision,  sur  les 
matières  que  j*agite;  »  et  dans  un  autre  billet  à  lamême: 
i  dernièrement,  Leibniz  m'a  fait  une  dissertation  sur 

ii)  Œw»re8  de  LeihU»,  t  VII,  p.  151. 
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les  infiniment  petits,  qui  mieux  que  moi,  ma  chère, 
est  au  fait  de  ces  êtres  ?»  A  son  lit  de  mort,  elle  se 
montra  philosophe  :  «  ne  me  plaignez  pas,  dit-elle  à 
ses  femmes  qui  éclataient  en  sanglots,  en  voyant  cette 
jeune  reine  de  trente-quatre  ans  quitter  la  terre 
dans  tout  l'éclat  du  trône  et  de  sa  beauté,  ne  me  plai- 
gnez pas,  je  vais  contenter  enfin  mon  désir  sur  le  pre- 
mier auteur  des  choses,  que  Leibniz  n'a  pu  m'expli- 
quer.  Je  vais  me  satisfaire  sur  l'espace,  l'inflni,  l'Être 
et  le  néant.  Le  roi,  mon  époux,  se  consolera  en  me 
faisant  de  belles  funérailles.  »  Frédéric-le-Grand,  ému 
de  tant  de  grandeur  et  d'héroïsme,  disait  d'elle  qu'elle 
avait  l'âme  forte.  La  duchesse  sa  mère  était  surtout  un 
esprit  fort,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  Elle  est 
morte,  dit  le  baron  de  Grote,  de  la  manière  qu'elle 
avait  toujours  souhaitée,  sans  médecin,  ni  prêtre.  Il  est 
très-curieux  d'étudier  les  effets  si  divers  de  la  philoso" 
phie  de  Leibniz  sur  deux  âmes,  sur  deux  esprits  d'une 
trempe  aussi  remarquable,  bien  que  très-différents. 

Il  ne  semble  pas  que  Leibniz  ait  cru  devoir  initier 
tout  d'abord  la  duchesse  à  sa  philosophie  la  plus  pro- 
fonde, c'est  elle  qui  le  provoque  par  sa  curiosité.  Ainsi 
elle  aimait  les  raretés  en  tout  genre.  Une  lettre  fausse- 
ment attribuée  à  Hippocrate  paraît  l'avoir  intéressée, 
car  Leibniz  lui  écrit  à  deux  reprises  différentes  sur  ce 
sujet.  Est-ce  dans  le  même  ordre  d'idées  ou  par  un  reste 
de  ses  préoccupations  religieuses  et  de  son  mysticisme, 
lorsqu'elle  était  jeune  fille,  que  la  duchesse  lui  écrit  un 
billet  pour  lui  parler  d'une  demoiselle  d'Assebourg  <  à 
laquelle  Nostre  Seigneur  apparoist  dans  toute  sa  gloire 
et  luy  dicte  des  escrits  admirables,  pompeux  et  magni- 
fiques et  qui  prophétise  ?  »  Cette  jeune  fille  qu'on  disait 
douée  du  don  de  seconde  vue,  faisait  déjà  toutes  les 
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merveilles  que  la  secte  des  spirites  a  renouvelées  de 
nos  jours.  Ainsi,  dit  la  duchesse,  quand  on  luy  envoyé 
une  lettre  cachettée  avec  des  questions,  elle  y  répond 
positivement  sans  l'ouvrir  (1).  >  On  s'explique  aisément 
qa*ane  jeune  visionnaire  d'une  beauté  remarquable  fît 
sensation  à  la  cour,  et  que  la  duchesse  proposât  à  Leib- 
niz de  l'aller  voir  incognito  à  Lunebourg,  chez  le 
surintendant  où  elle  faisait  sa  demeure.  C'était  là  ce  que 
Tabbé  de  Lockum,  Molanus  ne  pouvait  souffrir,  et  il 
conseillait  qu'on  menât  les  jeunes  prophétesses  aux 
eaux  de  Pyrmonl  <  pour  leur  nettoyer  les  entrailles  où 
on  trouvera  sans  doute  quelque  obstruction  terrible.  » 
Leibniz,  au  contraire,  répond  à  la  duchesse  avec  un 
tact  parfait  :  €  pour  moy,  je  suis  bien  persuadé  qu'il 
n'y  a  rien  que  de  naturel  en  tout  cela,  et  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  de  TembeUissement  dans  l'affaire  du  billet  anglais 
cacheté  du  docteur  Shot,  auquel  on  prétend  qu'elle  a 
répondu  pertinemment  sans  l'ouvrir,  parce  que  N.-S. 
lui  dicta  la  réponse  à  ce  qu'on  dit.  Cependant  j'admire 
la  nature  de  l'esprit  humain,  dont  nous  ne  connaissons 
pas  bien  tous  les  ressorts.  Quand  on  rencontre  de  telles 
personnes,  bien  loin  de  les  gourmander  et  de  les  vou- 
loir faire  changer,  il  faut  plutôt  les  conserver  dans 
cette  belle  assiette  d'esprit,  comme  on  garde  une  ra- 
reté ou  pièce  de  cabinet;  »  et  il  se  met  à  esquisser  à  la 
duchesse  une  de  ces  belles  théories  où  il  excellait,  sur 
la  nature  des  perceptions  véritables  et  leur  distinction 
d*avec.les  songes  et  les  autres  imaginations.  Que  l'on 
rapproche  cette  lettre  du  billet  de  Molanus  et  la  sa- 
gesse sereine  du  premier  de  la  colère  du  second,  on 
sentira  la  différence  entre  deux  natures  d'esprits  que 
personnifieront  plus  tard  Gœthe  et  Jacobi. 

(1)  T.  VII,  p.  121. 
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La  duchesse  Sophie  aimait  les  originaux;  à  ce  titre. 
Van  Helmont  le  Jeune  devait  l'amuser.  C'était  un  phi- 
losophe étrange,  un  peu  enthousiaste,  mais  intéres- 
sant par  son  étrangeté  même. 'Voici  le  portrait  que 
Leibniz  en  a  tracé  et  qui  fut  envo3'é  par  Sophie  à  la 
duchesse  d'Orléans  : 

€  M.  François  Mercure,  baron  de  Helmont,  fils  du 
célèbre  médecin  de  ce  nom,  était  une  vieille  connais- 
sance de  madame  l'électrice  de  Hanovre.  H  avoit  été 
catholique  romain.  H  se  fit  ensuite  trembleur  et  se  di- 
soit  un  chercheur  dans  le  temps  qu'il  étoit  à  Hanovre. 
Madame  l'électrice  avoit  coustume  de  dire  en  parlant 
de  luy,  qu'il  ne  s'entendoit  pas  luy  mesme.  11  estoit 
vestu  d'un  habit  de  drap  brun  à  la  manière  des  Trem- 
bleurs.  Il  porioit  aussi  un  manteau  de  la  mesme  cou- 
leur et  un  chapeau  sans  audaces  qu'on  l'auroit  plutôt 
pris  pour  un  artisan  que  pour  un  baron.  H  estoit  âgé 
de  soixante-dix-neuf  ans  et  en  même  temps  fort  vif  et 
alerte.  Il  avoit  plusieurs  métiers  et  en  travailloit  lui- 
même,  par  exemple  de  ceux  de  tourneur,  de  tisserand, 
de  peintre  et  semblables.  Il  entendoit  aussi  parfaite- 
ment la  chymie  et  la  médecine.  Il  étoit  fort  versé  dans 
l'hébreu  et  il  estoit  mesme  ami  de  M.  Knorr,  chance- 
lier de  Sulzbach,  auteur  de  la  Kabbala  denudata.  11  lui 
a  fourni  plusieurs  écrits  juifs  sur  cette  matière.  On  a 
traduit  de  l'anglois  en  allemand  les  Paradoxes  de 
MM.  Helmont  de  Macro  et  Microcosnm^  et  ils  ont  été 
imprimés  à  Hambourg.  La  principale  opinion  qu'il  a 
soutenue,  c'est  la  métempsy chose,  à  sçavoir  que  les  âmes 
des  corps  morts  passent  immédiatement  dans  les  corps 
des  nouveau-nés,  et  qu'ainsi  les  mêmes  âmes  jouent 
tousjours  leur  personnage  sur  ce  théâtre  du  monde.  » 

Leibniz  réfute  cette  doctrine  qui  était  contraire  à  sa 
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loi  de  continuité  et  lui  substitue  la  sienne,  la  métamor- 
phose et  la  préformation  organique,    qui   supposent 

rincorruptibilité  des    âmes    et   la  conservation  des 
forces. 

La  notice  sur  Van  Helmont  fat  envoyée  à  la  du- 
chesse d'Orléans  par  sa  tante,  Sophie.  La  duchesse  en 
fit  de  grands  éloges.  Leibniz  s'explique  alors  plus  ex- 
plicitement sur  l'unité  et  l'infini.  Il  y  était  plongé  à 
cette  époque. 

11  écrivait  à  la  duchesse  :  «  mes  méditations  fonda- 
mentales roulent  sur  deux  choses,  sçavoir  sur  l'unité 
et  sur  l'infini.  Les  âmes  sont  des  unités  et  les  corps 
sont  des  multitudes,  mais  infinies.  » 

La  lettre  est  fort  belle  :  c'est  toute  sa  philosophie 
réduite  à  ses  premiers  principes,  l'un  et  Tinfini.  Tout 
Leibniz  est  dans  cette  double  formule,  et  il  est  fort 
heureux  qu'il  ait  l'une  et  l'autre.  L'unité  est  trop 
sèche  et  trop  abstraite.  L'infini  est  trop  confus  et  trop 
obscur.Mais  il  avaitsu  les  réunir,  les  compléter  et  mémo 
les  expliquer  l'un  par  l'autre  :  l'unité  dans  l'esprit  pour 
concevoir  toutes  choses  et  lui  imprimer  sa  marque, 
l'infini  dans  la  nature  pour  y  développer  cette  admira- 
ble variété  que  la  science  ramène  à  quelques  principes 
et  enchaîne  à  ses  lois.  Mais  les  lettres  sur  l'un  et  l'in- 
fini si  belles  fussent-elles,  n'étaient  pas  on  le  sait,  l'af- 
faire de  madame  l'électrice. 

Leibniz,  dan»  une  seconde  lettre,  entre  d'abord  dans 
de  nouvelles  explications  plus  complètes,  il  s'élève  à 
une  notion  de  la  vie  moins  mathématique,  moins 
idéale,  moins  abstraite  enfin. 

Qu'est-ce  que  la  vie?  L'unité  du  principe  vital,  si 
vigoureusement  et  si  constamment  défendue  par  Leib- 
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niz,  ne  suffit  pas  pour  en  rendre  compte  et  pour  en 
épuiser  la  notion.  Sans  doute  la  vie  est  unité  et,  sans 
unités,  il  n'y  a  point  de  composés,  et  par  conséquent 
point  de  corps,  mais  est-ce  là  tout? 

Écoutons  Leibniz  : 

«  V.  A.  E.  me  demande  ce  que  c'est  qu'une  substance 
simple,  je  réponds  que  sa  nature  est  d'avoir  de  la  per- 
ception et  par  conséquent  de  représenter  les  choses 
composées.  »  Il  tire  de  cette  fonction  primaire  de 
rame  toute  la  série  des  choses,  tout  l'enchaînement  de 
l'univers  avec  ses  enveloppements  et  ses  développe- 
ments successifs,  qui  ne  sont  autre  chose  que  la  mort 
et  la  vie.  m  Ainsi,  dit-il,  nos  organes  estant  affectés  par 
les  corps  voisins  et  ceux-là  par  d'autres  voisins  à  eux, 
nous  sommes  affectés  médiatement  par  tous  les  autres 
et  nostre  ame  aqssi,  puisqu'elle  se  représente  les  corps 
selon  ses  organes.  On  en  peut  inférer  aussi  que  l'âme 
n'est  jamais  entièrement  privée  d'un  corps  organique. 
.  Car  l'ordre  veut  que  toute  substance  tienne  toujours 
au  reste  des  choses,  il  y  en  a  même  une  démonstration.  » 
Bien  habile  sera  celui  qui  rattachera  de  pareilles  thèses 
au  spiritualisme  de  Descartes,  ou  même  à  un  système 
conséquent  d'idéalisme,  comme  celui  qu'on  prête  d'ordi- 
naire à  Leibniz  (1). 

Il  continue  : 

€  Il  s'en  suit  de  cecy  que  non-seulement  l'âme  mais 
encor  l'animal  subsiste  toujours.  La  nature  aussi  bien 
ne  fait  jamais  de  sauts  et  ne  passe  pas  d'un  genre  à 
l'autre.  Il  paroit  assez  aujourd'hui  par  les  observa' 
lions  que  la  génération  apparente  d'une  plante  nou- 

(1)  V.  Erdmann.  Histoire  de  la  philosophie,  t.  II,  p,  201.  Halle, 
1869. 
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velle  ou  d'un  animal  nouveau,  n'est  qu'un  accroisse- 
ment et  une  transformation  d'une  plante  ou  d'unani- 
mal  qui  subsiste  déjà  dans  les  semences. 

<  Outre  ce  que  Messieurs  Swammerdam,  Lewenhock 
et  Mons.  Dodard  ont  observé  là-dessus,  on  peut  dire 
que  la  raison  y  conduit  aussi  bien  que  l'expérience, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  mécanique  qui  puisse  tirer 
(1  une  masse  informe  un  corps  doué  d'un  nombre  inâni 
d'organes,  tel  que  celui  de  l'animal.  Ainsi  (à  moins  d'un 
miracle),  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  une  préfor- 
mation,  c'est-à-dire  une  formation  par  avance.  Mais 
après  avoir  reconnu  que  l'animal  ne  commence  qu'avec 
le  monde,  et  qu'il  ne  fait  que  se  changer  et  développer 
par  la  génération,  je  m'étonne  qu'on  n'a  point  reconnu 
qu'il  doit  aussi  durer  avec  le  monde,  et  que  la  mort 
n'est  qu'une  diminution  et  un  enveloppement  de  l'ani- 
mal (1).  > 

Son  opinion  sur  l'âme  des  bêtes,  paraissait  dange- 
reuse à  l'abbesse  de  Maubuisson.  Cette  question  avait 
été  soulevée  par  Descartes,  avec  sa  netteté,  son  audace 
et  son  originalité  habituelles.  Leibniz  y  revient  dans 
ses  lettres  à  la  Duchesse.  Sophie  aimait  les  bêtes,  elle 
trouvait  à  ses  chiens  trop  d'esprit  pour  être  de  pures 
machines.  Elle  devait  donc  préférer  les  opinions  du 
philosophe  de  Hanovre  qui  se  rapprochaient  des  sien- 
nes. Pour  lui,  les  animaux  n'étaient  plus  les  auto- 
mates inconscients  de  Descartes  sur  lesquels  le  doux 
Malebranche  croyait  pouvoir  exercer  les  plus  mauvais 
traitements,  sans  qu'ils  en  ressentissent  de  la  douleur  : 

(1)  T.  IX,  p.  157  à  161.  Cettre  lettre  est  une  de  celles  qui,  com- 
muniquées  par  Sophie  à  la  duchesse  d'Orléans,  furent  vues  par  son 

Sk,  le  futur  régent,  7  février  1706. 
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ce  sont  des  automates  conscients  qui  souffrent,  qui 
sentent,  mais  qui  diffèrent  infiniment  de  ITiomine 
lui-même.  Ils  ont  de  l'instinct,  de  Tintelligence,  ce 
qu'il  appelle  des  consécutions  empiriques.  La  Duchesse 
qui  n'avait  pas  les  scrupules  de  sa  sœur,  ne  trouvait 
à  redire  qu'à  ce  mot  de  machine  ou  d'automate  qu'elle 
ne  s'expliquait  point,  mais  sa  sœur  l'ahbesse  deMau- 
buisson  y  voyait  des  objections  trës-graves.  Leibniz 
leur  accordait  une  sorte  d'immortalité  physique  qui 
éveillait  ses  scrupules  religieux.  Il  a  beau  défendre  son 
sentiment  sur  ce  point,  l'abbesse  ne  se  laissa  point 
convertir  à  cette  doctrine  (1). 

L'un  des  avantages  de  la  philosophie  de  Leibniz,  c'est 
de  soulever,  comme  en  se  jouant,  les  plus  graves  pro- 
blèmes>  ceux  de  la  vie,  de  la  mort,  de  leur  nature  et 
de  leur  mystérieuse  corrélation  ;  ils  avaient  été  roccu- 
pation  de  sa  jeunesse.  Il  en  a  donné  dans  sa  monado- 
logie  des  notions  restées  fameuses  dans  l'histoire  de  la 
philosophie.  Nous  les  retrouvons  exprimées  tout  aussi 
clairement  et  peut-être  même  avec  plus  de  charme  dans 
la  correspondance.  C'est  ainsi  qu'il  termine  une  de  ses 
lettres  par  cette  belle  pensée  qui  lui  est  familière, 
mais  qu'il  n'a  peut-être  jamais  exprimée  d'une  manière 
aussi  heureuse. 

«  Ainsi  ce  ne  sont  pas  seulement  les  âmes,  mais  en- 
core leurs  actions  qui  se  conservent  toujours  et  mesme 
l'action  de  chacune  se  conserve  dans  chacune  des  par- 
ties de  tout  l'univers,  à  cause  de  la  conspiration  et 
sympathie  de  toutes  choses,  le  monde  estant  tout  en- 
tier dans  chacune  de  ses  parties,  |mais  plus  distinc- 


(1)  V.  t.  IX,  p.  286. 
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tement  dans  les  unes  que  dans  les  autres,  et  c*est  en 
quoi  consiste  Fayantage  [des  esprits  pour  lesquels  la 
souveraine  intelligence  a  fait  tout  le  reste,  afin  de  se 
faire  connoistre  et  aimer,  se  multipliant  pour  ainsi  dire 
dans  tous  ces  miroirs  vivants  qui  la  représentent.  » 

Nous  lisions  dernièrement  dans  un  philosophe  de 
FAlIemagne  contemporaine  cette  pensée  : 

€  Ce  monde  tout  entier  avec  Timmensité  de  l'espace 
dans  lequel  le  tout  est  contenu,  et  Timmensité  du  temps 
dans  lequel  tout  se  meut,  avec  la  prodigieuse  variété 
des  choses  qui  remplissent  Fespace  et  le  temps,  ce 
monde  eess^rait  d*«xist6r,  si  les  cerveaux  ne  pullu- 
laient sans  cesse,  pareils  à  des  champignons,  pour  rece- 
voir Funivers  prêt  à  sombrer  dans  le  néant  et  se  ren- 
voyer entre  eux  comme  un  ballon,  cette  grande  image 
identique  au  tout  dont  ils  expriment  Fidentité  par  le 
nom  d'objet  (1).  » 

C'est  la  traduction  libre,  en  langage  idéaliste  moderne, 
de  la  grande  pensée  de  Leibniz.  Seulement  Leibniz^  avec 
une  sagesse  merveilleuse,  s'arrête  en  deçà  de  cet  idéa- 
lisme absolu. 

L'amitié  de  la  duchessse  d'Orléans  pour  Sophie  lui 
valut  sans  doute  de  n'être  pas  oublié  lors  de  la  recons- 
titution de  l'Académie  en  1699.  La  position  de  Leibniz 
était  restée  assez  mal  définie  :  elle  fut  régularisée  par 
Pont^îhartrain  (2). 

Son  déterminisme  s'exprime  nettement  dans  une 
lettre  à  Sophie  où  il  lui  dit  qu'il  va  monter  un  peu  sur 
ses  grands  chevaux  métaphysiques,  pour  lui  développer 
les  lois  de  ce  mécanisme.  <  Notre  ignorance  fait  cepen* 

(1)  Schopenhauer,  par  A.  Foucher  de  Careil.  —  Hachette,  1862. 
(?)  V.  t.  VIII. 
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dant  que  nous  concevons  l'avenir  comme  une  chose 
encore  &  régler,  c'est  ce  qui  échauffe  nos  passions,  au 
lieu  que  nous  serions  plus  tranquilles,  si  nous  consi- 
dérions assez  renchaînement  des  choses.  » 

Nous  touchons  ici  k  sa  morale.  Les  sujets  de  morale 
et  de  religion  reviennent  ft-équemment  dans  la  corres- 
pondance. La  duchesse  Sophie  avait  l'esprit  pratique, 
elle  allait  en  tout  au  réel  et,  disons  le  mot,  à  l'utile. 
Leibniz  la  satisfaisait  sur  ce  point  bien  plus  que  par  sa 
philosophie  pure.  Ce  qu'elle  aimait  de  lui,  c'était  sa  mo- 
rale. 

A.  FOUCHEft  DE  CaREIL. 
[La  fin  à  la  prochaine  livraiton.) 
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Les  ItaliesB  d'après  Otton  de  Freising.  —  Origines  des  institutions 
de  Florence.  —  Perpétuité  des  institutions  manicipales  de  l'empire 
romain.  — >  Les  scholœ  on  associations.  —  Associations  à  Florence 
poar  l'industrie  et  le  trafic.  —  Art  de  la  laine.  —  Préparation  des 
draps  étrangers,  on  art  de  calimala.  —  Art  delà  soie.  —  Obstacles 
an  trafic.  —  Art  des  changeurs.  ~  Les  Florentins  banquiers  du 
Saint-Siège.  — >  Art  des  médecins.  —  Art  des  peaussiers.  —  Art  des 
jages  et  des  notaires.  —  Les  consuls  chefs  des  arts.  —  Ils  de- 
viennent magistrats  municipaux. 

Vers  Tannée  1157,  peu  de  temps  après  le  premier 
voyage  de  Frédéric  Barberousse  en  Italie,  son  oncle  et 
son  historiographe,  Otton,  évêque  de  Freising,  qui  avait 
passé  les  Alpes  avec  lui,  traçait  des  Italiens  un  curieux 
et  sincère  portrait  (1).  «  Ils  ont  dépouillé  la  barbarie, 
écrivait-il  ;  ils  doivent  aux  propriétés  du  sol  et  de  Tair 
quelque  chose  de  la  douceur  et  de  la  sagacité  des  Ro- 
mains, rélégance  de  leur  langue,  Turbanité  de  leurs 

(1)  Les  deux  livres  de  rhistoire  univenelle  d'Otton  de  Freising, 
qoi  racontent  les  premières  années  du  règne  de  Barberousse,  ont 
été  écrits  forcément  entre  1156  et  1158,  puisque  cette  dernière 
année  est  celle  qui  vit  la  mort  de  ce  chroniqueur  (V.  Fintroduction 
de  Wilmana  à  la  chronique  d^Otton  de  Freising,  dans  le  t.  XX  de 
Pertz,  et  celle  de  Muratori  (R.  I.  S.  t.  VI). 
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mœurs,  leur  habileté  à  conduire  les  affaires  publiques. 
Ils  aiment  la  liberté,  détestent  Tinsolence  du  pouyolr, 
veulent  des  magistrats  qui  les  conseillent,  non  des 
maîtres  qui  leur  commandent  (1),  et  ils  les  changent 
tous  les  ans,  pour  prévenir  Tesprit  de  domination.  Il 
y  a  chez  eux  trois  classes  d*hommes,  les  capitaines,  les 
vavasseurs,  le  peuple.  Dans  ce  pays  partagé  entre  les 
villes,  on  trouverait  à  peine  un  noble  ou  un  magnat 
qui  n'obéisse  à  la  sienne.  Pour  être  toujours  en  état 
de  comprimer  leurs  voisins,  elles  ne  dédaignent  pas 
d'investir  des  digaités  et  du  ceinturon  de  la  chevalerie 
des  jeunes  gens  de  condition  inférieure,  les  premiers 
venus  parmi  les  ouvriers  des  arts  manuels  les  plus 
méprisables  (2),  que  les  autres  peuples  écartent  comme 
la  peste  des  fonctions  élevées  et  libérales.  C'est  ainsi 
qu'eUes^  l'emportent  en  richesse  et  en  puissance  sur 
toutes  les  villes  du  monde.  Ce  qui  augmente  encore 
leur  force,  c'est  l'absence  des  rois,  qui  ont  coutume  de 
résider  au  nord  des  Alpes.  Sur  ce  point  seulement  elles 
conservent  quelques  traces  de  l'ancienne  barbarie,  que 
fières  de  vivre  sous  des  lois,  elles  n'en  ont  pas  le  res- 
pect (3).  Le  prince  qui  a  droit  à  leur  obéissance  ne 
l'obtieût  que   s'il  leur  fait  sentir,   au  moyen   d'une 


(1)  Libertatem  tantopere  affectant  ut  potestatis  insoleutîam  fu- 
giendo  cossulum  potius  quam  ûnperantium  regantur  arbitrio  (Otto 
Frising.  L.  II,  c.  13.  Pertz,  XX,  396].  —  Nous  croyons  avoir  trar 
duit  plus  6ia«temeat  le  sens  de  ce  dender  membre  de  phrase  qu'en 
employant  le- mot  de  consuls, 

(2)  Inferioria  conditionis  juvenea  vel  quoslibei  contemptibilium 
etiam  mechaaûcarum  artium  opifices  {ibid). 

(3)  In  hoc  tamen  antiques  nobilitatis  immemores»  barbarie»  fecis 
retinent  vestigia,  quod  com  legibus  se  vivere  glorientur,  legibus 
non  obsequuntur  {Urid). 
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armée,  le  poids  de  son  autorité.  Quand  il  se  présente 
pour  réclamer  ce  qui  lui  est  dû,  elles  l'accueillent  en 
ennemi  (1).  > 

Tels  étaient,  d'après  un  témoin  oculaire,  peu  porté 
à  les  flatter,  les  Italiens  dans  la  seconde  moitié  du 
m*  siècle.  Que  tout  ce  qu'il  en  dit  pût  s'appliquer  aux 
Florentins,  on  n'oserait  l'assurer,  puisque  les  Floren- 
tins étaient  en  retard  sur  les  peuples  de  Lombardie  au 
moins  de  cinquante  années.  Mais  ce  portrait  est  le 
leur,  sans  qu'il  y  faille  changer  un  mot,  si  on  le  rap- 
porte aux  premières  années  du  xm^  siècle.  Alors 
commencent  à  se  dissiper  les  épaisses  ténèbres  qui 
enTdoppaient  la  vie  intérieure  de  Florence.  Les  docu- 
ments précis  manquent  encore;  mais  on  n'en  saurait 
conclure  que  la  société  manquât  d'institutions.  Celles 
qu'on  'fait  dater  du  temps  moins  éloigné  de  nous  où 
elles  furent  fixées  sur  le  parchemin,  sont  de  beau- 
coup antérieures.  Les  peuples,  au  moyen-âge,  ne  se 
donnaient  une  constitution  écrite  qu'après  l'avoir  pra- 
tiquée. Ils  ne  rendaient  définitif  que  ce  qui  avait  fait 
ses  preuves  :  jamais  il  ne  leur  fût  venu  à  l'esprit  qu'on 
pût  imposer  à  tous  les  conceptions  abstraites  de  quel- 
ques-uns. La  lecture  des  statuts  florentins  prouve  jus- 
qu^àl'évidencequ'ils  ne  sont  que  la  consécration  d'usages 
déjà  anciens,  et  celle  des  chroniqueurs,  si  insuffisante 
qu'elle  soit  pour  bien  connaître  ce  genre  de  faits,  nous 
apprend  du  moins  à  quelle  date  il  faut  les  rapporter. 

Ce  serait  donc  s'exposer  à  ne  les  point  comprendre 
que  de  n'en  pas  chercher  dans  des  temps  antérieurs  les 
obscures  origines  ;  mais  il  suffira  de  peu  de  mots  pour 
montrer  le  lien  qui  rattache  la  société  et  les  institu- 

(1)  Otto  FriBiiig  (Und). 
RoimaxB  sian.  —  m.  9 
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tiens  florentines  do  moyen-âge  aux  siècleB  barbares  et 
à  Tantiqnité  romaine.  CT^st  ici  surtout  que  robscuiité 
est  profonde  ;  toutefois  à  force  d'y  accoutumer  ses  yeax, 
on  y  distingue  quelques  Caits  avec  certitude,  et  c*est 
à  quoi,  sur  un  tel  sujet,  doit  se  borner  notre  ambition. 
La  période  des  inyasions  avait  pu  boulererser  toutes 
choses  ;  elle  n*en  avait,  pour  ainsi  dire,  supprimé 
aucune.  De  même  que  tant  d'édifices  grandioses,  détruits 
par  les  barbares,  couvraient  le  sol  de  leurs  mines,  et 
devaient,  en  des  temps  plus  heureux,  suffire  à  Téduca- 
tion  de  ceux  que  leur  goût  porterait  aux  arts,  de  même 
subsistaient  la  plupart  des  institutions  romaines,  quoi- 
que le  lien  qui  on  formait  un  faisceau  et  un  tout,  eût 
entièrement  disparu  (1).  Ni  les  Goths  ni  les  Langobards 
n'avaient  assez  d'ordre,  de  discipline,  de  civilisation 
pour  les  remplacer.  Ils  en  trouvaient  le  mécanisme 
commode  pour  les  dispenser  de  frais  d'imagination,  et 
la  désorganisation  assez  grande  pour  n'en  pas  être 
gênés  dans  leurs  plus  ar^i^traires  fantaisies  (2).  L'hor- 
reur qu'ils  éprouvaient  pour  les  villes,  dont  ils  se  te- 
naient à  l'écart  comme  d'une  prison,  dont  ils  détruisaient 
les  murailles,  comme  s'ils  craignaient  d'y  être  quelque 
jour  enfermés,  y  laissaient  aux  habitants  la  liberté  de 
s*administrer  eux-mêmes,  dans  l'inâme  et  précaire  con- 

(1)  V.  Pognonoelli ,  BelVantichissima  origine^  e  siuxessione  de 
goœmi  mtmicipali  nelle  ciUà  italiane.  —  Bergame,  2  yoI.  iii-8^, 
1823. 

(2)  Les  papiers  diplomatiques  recueillis  par  Tabbé  Marini  dé- 
montrent jusqu*à  l'évidence  que  telle  fut  la  conduite  des  barbares. 
L^ Allemand  Léo  le  reconnaît,  quoiqu'il  en  soit  gêné  dans  sa  thèse 
favorite  des  bienfaits  de  toute  sorte  apportés  à  F  Italie  par  l'invasion 
germanique  (V.  /  Papxri  diplomatici  ed  iUttsiraH  dall'  abate  Gaetano 
Marini.  Rome  1805,  et  Léo,  t.  I,  p.  29). 
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dition  que  leur  Ëusait  la  tyrannie  des  envahisseurs. 
C6ux<-€i,  d*ailleurs,  ne  s*établirent  jamais  ni  dans  les 
provinces  méridionales  de  ritalie  ni  à  Rome,  et  ils  ne 
dominèrent  qu*assez  tard  sur  TExarchat.  Il  y  avait 
donc  des  contrées  où  rien  n'était  venu  briser  les  cadres 
de  la  vie  municipale,  telle  qu'on  Tavait  vue  sous  Tem- 
pire  romain.  Dans  les  écoles,  quand  se  fut  apaisé  le  flot 
de  l'invasion,  les  livres  antiques  remettaient  dans  les 
mémoires  Les  noms  républicains,  et  sous  les  yeux  comme 
Tombre  de  la  grande  Rome.  Les  moines  professeurs  en 
célébraient  le  glorieux  passé  dans  leurs  conversations 
non  moins  que  dans  leur  enseignement  ;  ils  en  inspi- 
raient à  leurs  disciples  et,  par  eux,  en  répandaient  au 
dehors  la  curiosité,  le  regret  et  Tamour  (1). 

Ces  noms  et  ces  institutions  dont  les  esprits  étaient 
pleins,  il  devint  possible  de  les  remettre  en  honneur 
quand  les  ducs  langobards  entrèrent  enr/ébellion  contre 
leur  roi,  et  les  comtes  franks  contre  leur  empereur, 
puis  quand  les  évêques  firent  échec  aux  comtes,  car 
dans  ces  rivalités  sans  fin  et  sans  mesure  il  fallait  s'ap- 
puyer aux  populations  urbaines  pour  tenir  tête  au 
suzerain  dont  on  voulait  s'afiranchir,  au  compétiteur 
qu'on  voulait  supplanter.  £n  relevant  contre  les  Nor- 
mands et  les  Sarrasins  leurs  murailles  que  remplaçait 
jadis  un  misérable  buisson  d'épines  (2),  les  populations 
urbaines  fortifiaient  en  elles  le  sentiment  de  la  person- 
nalité civile  (3)  ;  en  se  soumettant  à  la  juridiction  du 
comte  ou  de  ses  juges,  elles  retrouvaient  ce  bienfait  de 

(1)  Gieaebrecht,  De  litterarum  studiis  ctpud  Italos  primis  medii 
œci  seeulis,  p.  12,  24.  Berlin. 

(2)  ^T9i  dicta  dvitas  de  spiniB  claosa  (Chranica  Asttnria^  R.  I. 
S.  t  XI,  147). 

(3)  Muratori,  AtUiq.  itaL  Diss.  XXVI,  t.  II,  col.  460469. 

9. 
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la  justice,  qui  est  un  des  plus  nécessaires  éléments  de 
toute  société  ;  en  concourant  à  l'élection  de  l'évêque, 
souvent  issu  du  peuple  et  toujours  viager,  elles  repre- 
naient ridée  et  le  goût  de  nommer  leurs  magistrats,  de 
les  choisir  parmi  les  simples  mortels,  de  axer  des 
limites  à  la  durée  de  leur  pouvoir. 

Déjà,  en  effet,  elles  se  sentaient  quelque  force  et 
quelque  volonté  ;  elles  étaient  quelque  chose  indépen- 
damment de  leurs  chefs.  C'est  encore  aux  souvenirs 
de  Tempire  romain  qu'elles  en  étaient  redevables. 
Après  les  premiers  jours  d'effroi  où  on  les  avait  vues 
se  disperser,  s'effacer  devant  les  barbares,  elles 
s'étaient  rapprochées,  selon  l'irrésistible  loi  de  la  na- 
ture humaine;  elles  avaient  formé  de  nouveaux  groupes 
sur  le  modèle  des  précédents.  Jadis,  pour  l'enrôlement 
des  soldats  et  la  perception  des  tributs,  les  empereurs 
avait  institué  des  scholœ,  c'est-à-dii*e  des  compagnies 
ou  associations.  Sous  le  coup  de  l'invasion,  elles  étaient 
toutes  devenues  militaires  et  obligatoires  ;  on  les  appe- 
lait alors  scholœ  militum;  mais  quand  l'apaisement 
des  passions  et  des  appétits  eut  rendu  aux  Italiens 
quelque  tranquillité,  reparurent  les  associations  civiles 
et  volontaires.  Les  hommes  de  même  métier  se  réu- 
nirent; à  côté  des  scholœ  militum  on  vit  nsutre  et 
grandir  des  scholœ  artium^  ou  corporations  d'artisans 
et  de  marchands(l). 

Cette  renaissance  primitive  remonte  au  temps  des 
Langobards  :  le  jour  où  ces  barbares  renonçaient  à  la 
vie  nomade,  ils  avaient  besoin  de  constructeurs  et  d'ar- 


(1)  Marini,  1  Papiri  diplomaticif  etc.  Amédce  Thierry,  Le  roi 
Odoacre,  etc.  {Rev.  des  Detu^Mondes,  15  juin  1859,  p.  969).  — 
Léo,  I,  25-30. 
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tisans  plus  habiles  qa*ils  n'étaient  eux-mêmes.  Les  ins- 
titutions féodales  purent  diminuer  Timportance  de  ces 
compagnies  ;  elles  ne  les  supprimèrent  point.  Au  xn* 
siècle  on  voyait  encore  à  Rome  les  scholœ  des  Saxons, 
des  Franks,  des  Frisons,  celle  des  portefaix,  des  porte- 
torches,  des  défenseurs,  des  candidats,  celles  du  lion, 
de  Vaigle,  du  dragon  (l),  c'est-à-dire  quatre  espèces 
d'associations,  selon  la  nation,  le  métier,  la  fonction, 
le  vêtement  ou  les  insignes  (2).  A  Venise,  à  Ancône, 
à  Rayonne,  à  Gênes  on  trouve  aussi  des  scholœ  solide- 
ment organisées  (3).  A  Milan,  dès  l'année  1066,  les 
métiers  étaient  divisés  par  eontrade  ou  quartiers  (4). 
On  peut  conclure  que  bientôt  il  en  fut  de  même  à  Flo- 
rence, car  l'association,  alors,  était  partout,  hors 
dltalie  comme  en  Italie,  dans  la  gilde  et  la  hanse 
germanique  comme  dans  les  communes.  Quand  Otton 
de  Freising  signalait  parmi  les  Italiens  trois  classes, 
les  capitaines,  les  vavasseurs  et  le  peuple,  c'étaient 
autant  de  groupes^  sinon  de  compagnies  ,  qu'il 
avait  observés.  Son  tort  était  de  confondre  sous  lo 
nom  de  peuple  deux  classes  distinctes,  deux  grou- 
pes très-différents ,  les  hommes  libres ,   arimans  ou 

(1)  Baiuloa,  stéreostatarios,  stauroferos,  aqniliferos,  leoniferos, 
lapiferos,  draconarios,  candidatos,  defensores,  stratores  {Pétri  Lia- 
ooni  Chronicony  liv.  IV,  c.  37.  Pertz,  VII,  779).  —  Cf.  l>e  laudibus 
Berengarii  carmen^  liv.  IV,  p.  36.  R.  1    S.  t.  II,  part.  I,    p.  407. 

^]  Ricotti,  Storia  délie  compagnie  di  ventura  in  IkUia,  t.  I, 
p.  300.  Turin  1845,  4  vol.  in-12. 

(3)  A.  Danduli  Chronicon,  liv.  X  (R.  I.  S.  XII,  378).  —  Annal, 
genuens,  (R.  I.  S.  VI,  451).  —  Fantuzzi,  Mem.  Racennat,,  2,  t.  III, 
u?  137,  p.  401  dans  Ricotti,  I,  300. 

(4)  Giulini,  Memorie  spetUmti  alla  storia  di  Milano,  liv.  XXIV, 
t.  lY,  p.  98,  écbt.  in-4«. 
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btu>ni  twmini  (1),  et  le  vulgaire,  les  serfs,  viUçus,  ho- 
mines  servilis  condîtionis  (2). 

Générales  ou  particulières,  ces  associations  voyaient 
leur  existence  reconnue,  fortifiée  même  par  les  chartes 
nombreuses  que  leur  octroyaient  les  empereurs  (3). 
Obtenues  sans  peine  quand  elles  étaient  sans  impor- 
tance,  arrachées   une  à  une  quand  elles   étaient  un 


(1)  Tel  est  le  sens  primitif  do  buoni  tiomini.  Il  rappelle  les  àyaôoi 
d'Athènes  et  le  gentleman  des  Anglais.  Plus  tard  on  lit  dans  les 
lois  et  les  chroniques  :  Boni  homincs,  juris  et  mcrum  periti,  sapien- 
tes,  consiliaiores  ;  mais  alors  ils  ont  des  fonctions  judiciaires  ou  ad- 
ministratives. La  fonction  de  conseiller  (en  allemand  Rath)  est  oellc 
qui  prévaut,  et  tel  est  le  sens  qu'on  attache  plus  tard  au  mot  dont 
il  s'agit.  Mais  il  reste  générique  ;  nous  verrons  les  huoni  uomini 
former  diverses  sortes  de  conseils,  de  commissions,  de  magistra- 
tures, et  jusqu'à  des  comités  de  bienfaisance.  (V.  notre  Jérôrfie 
Savonarole,  I,  416.  Paris,  1853).  —  Fauriel  (I,  107-110)  se 
trompe  donc  à  moitié,  quand  il  dit  qu'ils  constituaient  c  la  mi- 
norité aristocratique,  les  personnages  considérés  par  la  naissance, 
le  rang  ou  la  fortune,  car  cela  ne  fut  vrai  que  plus  tard.  Quant 
à  heo  {Entwichlung,  etc.,  p.  175)  et  Hillebrand  (p.  13),  Us  se 
trompent  tout  à  fait  en  disant  que  ce  mot  désigne  les  nobles.  —  Il 
est  à  peine  croyable  que  Guerrazzi,  un  Italien  pourtant,  ait  pu 
écrire  que  les  buoni  twmini  étaient  ainsi  nommés  parce  qu^'ils 
étaient  élus  parmi  ceux  qui  avaient  une  grande  réputation  de  bonté. 
(Assedio  di  Firense,  c.  7,  p.  181.  Paris,  1846). 

(2)  Savigny,  t.  III,  p.  80.  —  Léo,  Enticickclung^  etc.,  p.  122- 
«q.  —  Bethmann-Holweg,  p.  13.  —  Kai*l  Hegel,  t.  II,  p.  143.  — 
Stenzel,  Geschichte  DeuUchlands  unter  dai  Franhischen  Kaiseni, 
t.  I,  p.  97.  Leipsig,  1827.  —  Cibrario,  Délia  àchiavitù  e  del  ser- 
t>agio,  e  specialemente  dei  serri  agricoltori.  Milan,  1868. 

(3)  On  en  peut  voir  dans  Muratori,  Antiq,  itaL  Diss.  XLV,  t.  IV, 
19,  et  dans  HauUeville,  p.  213,  note  9. 
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sacrifice  du  souverain  intéressé  à  se  concilier  les  villes, 
ces  chartes  établissaient  une  sorte  de  traditions^  ou 
pour  mieux  dire  étaient  reçues  non  comme  une  nou- 
Teauté  et  une  faveur  gratuite,  mais  comme  un^e  restitu- 
tion et  un  retour  à  de  vieiUes  coutumes,  dont  l'ancien- 
neté fut  plus  tard  invoquée,  quand  on  voulut  les 
sapprimersous  prétexte  d'abus,  Ily  avait  des  privilèges 
qu*on  arrachait  aux  autorités  subalternes  ou  gu'on 
s'attribuait  à  soi-même,  toujours  sans  bruit,  pour  ne 
pas  donner  d'ombrage  au  maître,  et  pour  que  le  voisin 
neconçut  pas  l'idée  d'obtenir  ou  de  prendre  l'équivalent. 
On  vivait  ainsi  assez  librement,  non  d'après  une  loi  fixe, 
mais  dltprès  une  tolérance  intéressée  qui  en  tenait 
lieu.  A  la  faveur  des  luttes  du  suzerain  avec  ses  vassaux, 
des  \assaux  entre  eux,  du  pape  contre  l'empereur,  les 
petites  gens,  les  métiers  usurp&rent  la  liberté  comme 
les  seigneurs  avaient  usurpé  la  tyrannie  (1),  et  à  la 
longae  s'aperçurent  qu'à  la  condition  de  ne  pas  contester 
le  droit  du  suzerain  ou  de  son  vicaire,  ils  avaient  la 
bride  sur  le  col  (2). 

Comme  les  autres  villes  mais  après  elles,  Florence 
trayersa  ces  phases  obscures.  Tandis  qu'au  nord  et  au 
sud  on  ne  voyait  partout  que  scholœ,  consorteric,  fra^ 
(rie  (3),  Florence  ne  savait  encore  comment  organiser 

(l)G^est  une  juste  remarque  de  Sismondi  (1, 265).  M.  Quinet  a  aussi 
d'excellentes  reflexions  sur  ce  sujet.  (V.  Révolutions  d'Italie,  1,7). 

(î)  Muratori,  Antiq.  itaL  Diss.  XLV,  t.  TV,  col.  3. 

(3)  Confrérie  traduit  bien  fratrie;  quant  à  consorterie,  il  est  à 
pen  près  intraduisible.  Coterie  est  le  mot  français  le  plus  proche, 
niais  il  se  prend  en  mauvaise  part  ;  communauté  dit  trop  et  associa' 
tm  pastkssez.  Le  latin  consors,  en  remontant  à  Tétymologie,  rend 
assez  bien  l'idée.  De  nos  jours,  la  politique  a  pris  en  mauvaise  part 
f^onsorleria,  qui  devient  ainsi  tout  à  fait  Téquivalent  de  coterie. 
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son  collège  des  fàbbri  iignari  ou  charpentiers.  On  fait 
remonter  à  tort  au  temps  de  Gharlemagne  les  premiers 
développements  de  ses  industries  et  de  son  trafic  (1)  :  le 
grand  empereur  n'y  contribua  qu'en  faisant  respecter 
par  renyahissante  Venise  les  droits  des  autres  cités  tra- 
fiquantes (2),  et  il  n'est  pas  prouvé  que  Florence  fût 
déjà  du  nombre  ;  mais  elle  en  était  probablement  sous 
Lotbaire,  autre  carolingien,  car  une  loi  de  ce  prince 
déclarait  nulles  certaines  écritures  faites  in  finUms 
TusciCBy  parce  qu'elles  ne  portaient  point  la  date  du  jour 
et  du  mois  (3).  Quoi  qu'il  en  soit«  n'étant  située  ni  sur 
un  grand  fleuve  navigable,  ni  sur  un  lac,  ni  sur  la  mer, 
ne  pouvant  pas  plus  que  les  autres  villes  compter  sur 
les  routes  de  terre  aussi  peu  sûres  que  mal  entretenue:^, 
Florence  devait  être  tributaire,  pour  écouler  ses  pro- 
duits, du  port  maritime  le  plus  voisin.  C'est  donc  au 
temps  des  plus  grands  progrès  de  Pise,  après  la  pre- 

• 

mière  croisade  (4),  qu'il  faut  rapporter  le  tardif  essor 


(1)  Pagnini,  Délia  Décima,  III,  8. 

(2)  Epistolœ  Hadriani  papasy  ep.  43  dans  Dom  Bouquet,  Recueil 
des  historiens  de  la  France,  V,  588.  —  Pardessus,  Collection  des 
Uns  maritimes,  introd.  I^  65.  Paris,  1828^  in-4^. 

(3)  Auditu  comperimus.in  fiuibus  Tuscise  talia  scripta  esse  pro- 
lata  quse  sunt  absque  mense  et  die  mensis,  de  quibus  volumu!*  ut  é 
deinceps  prolata  fuerint  nullum  habeant  vigorem  (Lotharii  I  leges, 
n«  79.  R.  I.  S.  1. 1,  part.  2,  p.  447). 

(4)  En  1099,  Pise  n'avait  pas  assez  de  navires  pour  transporter 
les  croisés  en  Terre-Sainte  :  elle  se  bornait  à  leur  fournir  des  vivres 
et  des  munitions  (navium  suanun  quœ  proficiscentem  subsequeban- 
tur  ezercitum.  WUlermi  Tyrensis  Historia  belli  sacri,  liv.  VII. 
c.  21,  édit.  Bongars,  Gesta  Deiper  Francos,  1. 1,  p.  741.  Hanovre, 
1611.)  —  Un  peu  plus  tard,  les  navires  pisans  couvraient  les  mers 
(Ërant  in  ea  cives  nobiles  et  pecuniosi  valde,  quippe  qui  continuis 


ORIGINE  DES  INSTITUTIONS  COHMONALBS  A   rLORBNGB.   137 

da  trafic  et  par  conséquent  du  travail  florentin.  G*est 
après  avoir  donné,  par  la  prise  de  Fiesole,  la  preuve 
de  son  ferme  dessein  de  conquérir  la  liberté  de  ses  mou* 
yements,  que  Florence  cessa  de  se  restreindre  à  la 
fabrication  des  objets  d'utilité  commune  qu*employaient 
ses  habitants  et  que  n'auraient  pas  achetés  ses  voisins, 
aussi  habiles  qu'elle  à  les  fabriquer.  Tardivement  en- 
trée dans  la  carrière,  elle  y  dépassa  presque  aussitôt  ses 
livales  et  parut  y  marcher  à  pas  de  géant. 

La  première  industrie  que  fit  prospérer  Florence,  ce 
fat  la  préparation  de  la  laine.  On  a  sujet  d'en  être  sur^ 
pris,  car  la  nature  etl'exiguité  de  son  territoire,  comme 
les  conditions  générales  du  moyen-âge,  étaient  peu 
favorables  aux  progrès  de  l'agriculture,  qui  donne  seule 
des  pâturages  et  des  bestiaux.  L'herbe  pousse  mal  sur 
un  sol  que  les  eaux  du  ciel,  celles  des  montagnes  ou 
la  main  des  hommes  n'arrosent  pas  suffisamment.  On  ne 
cultive  la  terre  avec  zèle  que  si  les'  guerres  publiques 
ou  privées,  les  violences  sans  motif,  les  bas  prix  fixés 
aux  denrées  dans  les  temps  de  disette,  Tifiterdiction  de 
rien  exporter  dans  tous  les  temps,  n'empêchent  pas  le 
colon  de  recueillir  les  fï*uits  qu'il  a  semés  et  de  retirer 
de  son  labeur  une  juste  rémunération.  Des  serfs  qui 
n'étaient  pas  libres  du  choix  de  leurs  cultures  ne  s'y 
adonnaient  qu'avec  l'apathie  propre  d'ailleurs  à  la  ser- 
vitude. Des  métayers  en  possession  d'un  bail  hérédi- 
taire se  contentaient  de  vivre  et  ne  cherchaient  point 
à  améliorer  leur  sort.  Quand,  aux  dernières  années 
du  xu*  siècle,  on  leur  eut  substitué  des  fermiers  à  bail 

navigationibiiB  aniversas  pêne  mediterraneo  mari  a4jacente8  pro- 
vindas  gratia  oommerciorum  peregrinis  mercibua  et  multiplidbiu 
divitiiB  arbem  repleverant  (Ibid.y  1.  XIII,  c.  5,  t.  I,  p.  836). 
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temporaire,  qu'on  pouvait  remplacer,  s*ils  étaient  in- 
habiles ou  négligents,  on  n'obtint  pas  du  premier  coup 
les  naturels  résultats  de  cette  révolution  importante  : 
on  ne  vit  point  baisser  le  prix  de  l'argent,  ni  s'élever 
celui  de  la  terre,  car  les  dévastations  ne  furent  pas 
moins  rares,  les  prairies  mieux  arrosées,  les  pâturages 
plus  gras  et  plus  abondants  (1). 

Florence  ât  donc  violence  à  la  nature,  en  trayaillaat 
de  prédilection  la  laine,  sans  en  avoir  la  matière  pre* 
mière  (2).  Pour  expliquer  ce  fait  singulier,  l'économiste 
Pagnini  prétend  que  les  Florentins  croyaient  leur  ville 
fondée  sous  le  signe  du  bélier  et,  par  là,  destinée  à  l'in- 
dustrie de  la  laine  (3).  U  ne  voit  pas  que  l'origine  de 
cet  art  doit  être  cherchée  dans  les  rapports  que  les 
croisades  établirent  et  multiplièrent  entre  l'Italie  et 
l'Orient.  C'est  l'Orient  que  rappellent  les  noms  des 
premiers  tissus  italiens  (4);  c'est  l'enfance  de  l'art 
qu'attestent  ceux  que  leur  donna  Florence  :  les  tissus 
grossiers  qu'elle  appelait  villanescht  schiavini,  n'é- 
taient visiblement  employés  que  pour  les  viliains  et  les 
serfs.  Quand  les  progrès  du  temps  eurent  rendu  les 
communications  plus  faciles  et  les  frais  de  transport 
moins  onéreux,  on  se  pourvut  de  laines  propres  à  fa- 
briquer les  draps  fins,  en  Barbarie,  en  Sardaigne,  aux 
îles  Baléares,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  France,  en 

(1)  V.,  pour  plus  de  développements  sur  ces  matières,  Léo,  1.  Il, 
c.  2,  t.  I,  p.  53  note,  et  Cibrario,  Délia  eœnomia  poliiica  del  medio 
ew,  p.  366-369.  Turin,  1839. 

(2)  Ainsi  font  aujourd'hui  pour  la  soie  l'Angleterre  et  la  Suisse, 
où  Ton  ne  voit  point  de  mûriers. 

(3)  Pagnini,  Délia  Décima^  II,  8. 

(4)  Vélum  holosericum,  fundathnm,  alithinum,  vêla  tiria,  bizan- 
tina,  etc.  V.  Moratori,  AnHq,  tUd.  Diss.  XXV,  t   II,  p.  400  sq. 
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AD^eterre.  âyoc  leur  goût  natif,  les  Florentins  furent 
choqués  des  produits  imparfaits  de  cette  industrie  aux 
pays  où  elle  était  la  mieux  acclimatée  et  la  plus 
ancienne,  dans  les  Flandres  et  le  Brabant.  Se  flattant 
de  faire  mieux,  ils  eurent  l'ingénieuse  idée  de  trans- 
porter à  Florence  ces  draps  mal  fabriqués,  et  là,  tout 
à  loisir,  de  les  rraiettre  sur  le  métier.  Leur  tâche  fut 
alors  de  les  carder,  de  les  tondre,  de  les  lisser,  de  les 
t^Uer  et  par-dessus  tout  de  leur  donner  une  nouvelle 
teinture,  car  c'était  la  plus  défectueuse  partie  de  la 
fabrication.  Quand  ils  avaient  pris  une  couleur  à  la  fois 
âolide  et  agréable,  p^du  ce  duvet  qui  les  rendait 
rudes  au  toucher,  obtenu  de  plus  justes  et  plus  com- 
modes dimensions,  quand  on  les  avait  détirés  et  passés 
au  rouleau,  ils  acquéraient  une  valeur  toute  nouvelle, 
qui  les  faisait  recherdier  dans  tous  les  pays.  Ils  se  ré- 
pandaient  en  Italie  ;  ils  allaient  en  Orient,  où  on  les 
échangeait  contre  les  drogues  et  les  couleurs  em- 
ployées pour  les  teindre;  ils  reparaissaient  en  France 
et  en  Angleterre,  où  le  prix  de  la  vente  servait  à 
acheter  en  plus  grand  nombre  les  draps  destinés  à  une 
nouvelle  préparation. 

Ainsi  non-seulement  on  suppléait  au  manque  de  la 
matière  première,  mais  encore  le  travail  des  étrangers 
contribuait  aux  profits  des  Florentins.  Pour  perfection- 
ner ces^  étoffes  trop  grossières,  et  pour  en  faire  bien- 
tôt un  trafic  étendu,  il  suffisait,  en  effet,  d'un  très- 
petit  nombre  de  bras.  Ce  fut  une  branche  spéciale 
de  Fart  de  la  laine,  qui  s'en  distinguait  en  ne  faisant 
pas  la  fabrication  tout  entière,  en  ne.  produisant  que 
des  draps  fins,  à  Taide  de  draps  communs  achetés 
en  pays  étranger.  Le  souvenir  de  leur  origine  faisait 
appeler  panni  oltramontani  ou  firanoeschi  ces  pro- 
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duits  estimés  de  Tindustrie  des  Florentins;  mais  on 
savait  bien  reconnaître  quand  leur  main  y  avait 
passé.  Â  Florence  même,  il  parut  nécessaire  de  don- 
ner un  nom  spécial  à  cette  importante  branche  de 
Tart;  elle  reçut  celui  de  la  rue  où  se  trouvaient  les 
principales  boutiques  de  draps  français.  Cette  rue 
débouchait  dans  le  mercato  vecchio.  On  l'appelait 
quelquefois  strada  francesca^  mais  plus  souvent  caXi" 
mala,  parce  qu'elle  conduisait  à  un  mauvais  lieu  (1), 
et  pour  la  rue  comme  pour  Fart  c'est  le  nom  qui  pré- 
valut (2). 

L'origine  première  de  cette  industrie  raffinée  re- 
monte probablement  au  xi*  siècle,  et  ses  développe- 
ments au  xii*.  Les  marchands  florentins  fréquentaient 
dès  lors  les  foires  de  Champagne  et  faisaient  un  com- 
merce actif  avec  la  France  (3).  En  1199,  l'art  de  caXi' 
mala,  l'art  des  marchands,  comme  on  disait  volontiers, 
c'est-à-dire  des  marchands  par  excellence,  était  con- 

(1)  Ccdlis  malus.  Cette  étymoiogie  est  d'autant  plus  incontoBtablc 
que,  dans  le  vieil  italien,  conune  en  espagnol,  calle  signifie  rue.  V. 
Arch.  Sior.  1866,  3«  série,  t.  II,  part.  1,  page  72,  note  1).  —  Un 
Allemand,  Neumann  (Introduction  à  Pouvrage  d^Aretino  IIcpî  rûv 
^XupevTtvwv  noktrsiaç,  Francfort,  1822),  donne  pour  ëtymologie  xa)./i 
et  ftôXa  pour  (âî\af  pluriel  de  Tinusité  fin^ov,  mouton,  brebis,  qui 
donne  la  laine.  Mais  c^est  trop  savant  pour  le  peuple  qui  ci-ée  les 
noms,  et  trop  peu  pour  les  hellénistes,  car  pourquoi  xoM  au  sin- 
gulier féminin  et  ftaXa  au  pluriel  neutre  ? 

(2)  V.  sur  tout  ce  qui  précède,  Pagnini,  II,  92-98.  —  Follini, 
t.  VI,  c.  21,  p.  206-219,  P.  Villari  (iî  Poittocnico,  juin  1867, 
p.  577.) 

(3)  Pagnini,  III,  237.  —  Pardessus,  t.  II,  introd.  p.  74.  Dès  le 
xui®  siècle  on  possède  à  cet  égard  des  documents  positif.  V.  Ardt. 
sior,  nuova  série,  t.  VI,  part.  1,  p.  163,  et  part.  2,  p.  247. 
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stitué,  avait  ses  magistrats  particuliers  (1),  qui,  en  1204 
apposaient  leur  signature  avec  d'autres  au  traité  con- 
cla  entre  Sienne  et  Florence  (2).  On  ne  saurait  donc 
nier  que  des  la  seconde  moitié  du  xn^  siècle  les  mar- 
chands de  drap  français  étaient  en  pleine  prospérité, 
et  se  séparaient  entièrement  de  l'art  de  la  laine,  qui 
ne  marchait  plus  qu'après  eux  (3). 

Inférieur  par  le  rang  et  postérieur  par  la  date  venait 
ensuite  l'art  de  la  soie.  Gonune  les  deux  précédents 
il  était  déjà  constitué  en  1204  :  ses  chefs  figurent  comme 
les  leurs  au  bas  de  ce  fameux  traité  entre  Sienne  et 
'Florence  (1204),  assez  explicite  dans  son  laconisme 
pour  montrer  la  civilisation  des  Florentins  bien  plus 
ancienne  qu'on  ne  le  croit  communément  (4).  En  1225, 

(1)  Pnesente  Stoldo  Muscati  tertio  consule  mercatoram  (Docq- 
ment  publié  par  Cantini,  II,  65).  Que  ces  deux  derniers  mots  doivent 
s'entendre  de  Fart  de  Calimala,  c^est  œ  qui  résulte  d'un  document 
de  1235  :  <  Consuluin,supra8criptorum  cum  consulibus  mercatorum, 
com  prioribus  artium  atque  decem|  bonis  vins  ciiguscumque  sexus. 
CDoc.  dans  Cantini,  I,  153).  » 

(3)  Anuuirato,  liv.  I  accresc,  p.  67.  —  Pagnini,  II,  83. 

(3)  Diaprés  ce  qui  précède,  on  ne  s'étonnera  pas  que  Fart  de 
Calimala  fût  constitué  avec  des  consuls  particuliers  dès  Fan  1193; 
mais  en  voici  la  preuve  péremptoire  dans  un  document  des  archives 
florentines  :  -—  Cendo  di  Giambone  de  Cefiuli  e  Diede  suo  figlio,  col 
coDsenso  délie  loro  rispettive  moglie,  donano  irrevocabilmente  fra  i 
tItI  a  Giovanni  di  Boninsegna  e  a  Ugone  di  Ângiolotti,  consoli  dei 
mercanti  vecchi di  calimara,  etc...  21  octobre  1193.  {Arch,  di  staio, 
caria  pécore  Strozziane  Uguccioni), 

(4)  Voici,  une  fois  pour  toutes,  ce  que  dit  Ammirato,  an  siyet 
des  artB  dont  les  che6  signèrent  ce  traité  :  <  Onde  vi  erano  quei  de^ 
gindid  e  notai,  de^  cambiatori,  di  calimala,  de*  mercanti  del  comune, 
dell'arte  della  lana  e  di  Porta  S.  Maria  (L.  I  accresc.  p.  67).  Or 
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en  1247  d*autres  documents  positife  montrent  l'art  de 
la  soie  acclimaté  parmi  eux  (I),  et  ne  permettent  d'en 
reculer  rétablissement  ni  jusqu'en  1205,  quoique  Ma- 
lespini  et  Ammirato  n'en  parlent  qu'à  cette  date  (2),  ni 
moins  encore  jusqu'en  1316,  où  l'on  prétend  qu'il  fut 
importé  par  des  Lucquois.  Des  le  temps  de  Justinien, 
deux  moines  revenant  de  l'Inde  ravalent  introduit  à 
Constantinople,  et  dès  1148  Roger  de  Sicile,  après  avoir 
conquis  Iliëbes,  Athènes  et  Corinthe,  avait  amené  dans 

son  royaume  des  artisans  qui  furent  les  maîtres  des 

< 

Italiens  (3).  Cinquante  ans  pour  propager  cet  art  de 
Païenne  à  Florence,  c'est  assurément  plus  qu'il  ne 
fallait,  avec  la  fréquence  des  relations  maritimes,  entre 
deux  pays  si  rapprochés. 

Les  Florentins  ne  prirent  que  tard  dans  la  fabrication 
de  la  soie  le  premier  rang  (4),  qu'ils  tenaient  déjà  dans 
la  préparation  do  la  laine.  Peut-être  n'étaient-ils  ni 
assez  nombreux  pour  suffire  simultanément  aux  in- 
dustries latérales  que  supposent  et  qu'entretiennent 
ces  deux  arts,  ni  assez  sûrs  de  leurs  débouchés  pour 
travailler  une  matière  dont  la  main  d'œuvre  quadruple 
la  valeur  (5).  Tout,  en  effet,  était  obstacle  au  tralic  d'un 

tout  le  monde  sait  que  Varie  di  For  S.  Maria  est  synonyme  di'ark 
délia  seta,  les  marchands  et  fabricants  de  soie  ayant  leurs  boutiques 
dans  ce  quartier. 

(1)  V.  ces  documents  dans  Pagnini,  II,  108-109. 

(2)  Malespini,  c.  183.  —  Ammirato,  II,  131,  ann.  1265. 

(3)  Otto  Frising.  L.  I,  c.  33  (R.  L  S.  VI,  668).  —  Muratori, 
Antiq.  iial,  Diss.  xxv.  t.  II,  p.  405. 

(4)  Richa,  IV,  257,  Pagnini,  II,  83. 

(5)  Pagnini  (II,  111}  dit  qu'une  livre  de  laine  d'Espagne  qui  vaut 
5  paoli  (2  fr.  50)«  transformée  en  dr£4>  superûn,  en  vaut  40,  tandis 
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peuple  non  maSire  de  la  mer  :  la  longueur  des  chemins 
mal  entretenus  et  les  risques  de  toute  sorte  qu'on  y 
courait;  la  moltiplidté,   rénormité  des  taxes  qu*on 
payait  pour  y  passer,   pour  traverser  un  pont  ou  un 
territoire,   pour  décharger  des  marohandises  et  les 
déposer,  fftt-ce  sur  une  place  publique  (1)  ;  Tignorance 
de  récriture  qui  rendait  impossible  par  lettres   une 
correspondance   suivie  avec  les  pays  {étrangers,   et 
nécessaires  de  continuels  voyages  pour  accompagner 
soi-même  oo  faire  accompagner  ses  marchandises,  ce 
qui  mettait  en  mouvement  un  nombre  de  personnes 
hors  de  toute  proportion  avec  Timportance  des  affaires  ; 
enfin,  quand  on  pouvait  employer  les  vaisseaux  d'une 
Tille  voisine,  les  risques  ordinaires  de  la  mer,  ceux  de 
la  piraterie,  et  Todieux  usage  de  confisquer  les  navires 
naufragés  ayec  les  mardiandises  qu'ils  contenaient  (2). 
Depuis  longtemps  tes  Florentins  luttaient  avec  un 
grand  courage  contre  ces  obstacles.  Quand  ils  mon- 
traient tant  d'empressement  à  défendre,  en  1118,  le 
territoire  des  Pisans  partis  pour  conquérir  les  Baléares, 
ils  cherchaient  à  se  concilier  le  peuple  qui  leur  pouvait 
ouvrir  les  voies  de  mer.  Quand  ils  forçaient,  en  1201, 
les  Ubaldini  à  protéger  les  marchandises  florentines  de 

qa^irne  livre  de  soie  grèg^^,  devenant  étoffe,  vaut  non  pins  30  paoli, 
mais  120,  et  même  bien  davantage,  si  l'on  a  mêlé  au  tissu  des  fils 
d'or  ou  d^aiigent. 

(1)  T.  le  glossaire  de  Bucange,  art.  avaria,  anchoragium,  curra- 
tara,  exclusaticum,  foraticum,  gabella,  géranium,  bansa,  hacella, 
mensoraticnm,  modiaticom,  nautaticnm,  pasaagiunL,  pedagium,  pla- 
teadcom,  palifictura,  ponderagtom,  pontatieiun,  portaticum,  portu- 
laticum,  polveratieum,  ripatîeum,  rofeiticiimi  teloneom,  transitura, 
viaticum.  Cf.  Muratori^  Antiq,  itcd.  II,  4  sq. 

(2)  Pagnini,  III,  301.  Pardessus,  II,  107,  118. 
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passage  dans  le  Mugello,  ils  voulaient  s'assurer  un  libre 
passage  vers  la  Lombardie.  Quand  ils  concluaient,  en 
1203,  avec  Bologne  un  traité  qui  mettait  fin  aux  repré- 
sailles entre  ces  deux  villes  (1),  ils  poursuivaient  visi- 
blement le  même  but.  Mais  le  plus  sûr  moyen  qulls 
trouvèrent  de  Tatteindre  et  de  donner  à  leur  trafic, 
comme  &  leur  industrie,  un  prodigieux  essor,  ce  fut  la 
création  d'un  art  vraiment  nouveau  dans  la  forme  qu'ils 
lui  donnèrent,  celui  des  changeurs  ou  banquiers. 

Depuis  de  longues  années  ils  connaissaient  le 
prix  de  l'argent  et  l'usage  qu'en  peuvent  faire  des 
hommes  économes  et  sobres,  qui  savent  le  gagner  et 
ne  le  dépensent  pas.  Ils  le  prêtaient  à  gros  intérêt. 
L'Église,  ils  ne  l'ignoraient  pas,  poursuivait  de  ses 
censures  ce  genre  de  trafic,  en  invoquant  le  texte  du 
Deutéronome;  mais  ils  discutaient  le  Deutéronome 
avec  l'Église  (2),  et  il  n'admettaient  pas,  comme  Dante 
le  soutint  plus  tard,  que  l'argent,  de  sa  nature,  n'était 
pas  productif  (3).  Us  ne  comprenaient  pas  avec  leur 

(1)  Muratori,  Antiq.  iial.  Dise.  xlix.  t.  III.  Pagnini,  II,  20.  — 
Nous  diroDfi  plus  loin  ce  qu'étaient  ces  représailles  qui  jouent  un  si 
grand  rôle  dans  Pliistoire  des  communes  italiennes  au  moyen-âge. 

(2)  Non  fœnerabis  fratri  tuo  ad  usuram  pecuniam,  nec  firuges,  nec 
quamlibet  aliam  rem  —  sed  aliène.  Fratri  autem  tuo  absque  usura 
id  quo  indiget  commodabis  (Deutéronome,  c.  23,  ^  ^^j  20).  —  Mais, 
disaient  les  Florentins,  le  livre  sacré  n'interdit  l'usure  qu'envers  un 
frère,  non  envers  les  étrangers,  -r-  Sous  la  loi  chrétienne,  répon- 
dait  l'Eglise,  tous  les  hommes  sont  frères. 

(3)  E  perché  rosoriere  altra  via  Hene, 
Per  se  natura  e  per  la  sua  seguace 
Dispregia  poichè  in  altro  pon  la  spene. 

(Infemo,  XI,  109-111^.  —  Cette  explication  est  fort  obscure  ;  mais 
les  commentateurs  sont  d'accord  :  €  Perché  vaol  rendere  fruttifero 
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esprit  droit  et  pratique  qu*il  fût  illicite  de  donner  de 
Fargent  à  loyer»  quand  c'était  licite  pour  une  maison» 
pour  une  voiture,  pour  un  cheval  (1).  Us  sentaient 
bien  que  l'argent  est  une  marchandise  -  comme  une 
autre,  que  le  prêt  d'argent  est  un  service  rendu  à  autrui 
et  une  privation  pour  soi-même,  que  la  transformation 
du  capital  en  un  chiffon  de  papier  en  diminue  la  valeur 
intrinsèque,  qu'on  court  risque  de  ne  point  recouvrer 
iasonune  prêtée,  et  que  ce  risque,  conune  ce  dommage, 
exigent  une  rémunération. 

Leur  tort  était  de  ne  pas  distinguer  l'usage  de  l'abus, 
et  de  proportionner  le  taux  de  l'argent  au  bénéfice  pré- 
sumé que  ferait  l'emprunteur  (2).  Sous  Justinien  l'in» 
térêt  variait,  suivant  la  qualité  des  personnes,  de  4  à 
12  pour  cent  (3)  ;  au  xui*  siècle  il  fut  porté  à  4  deniers 
par  livre  et  par  mois,  c'est-à-dire  à  20  pour  cent  par 
an.  La  loi  même  fixait  ce  taux  (4).  On  ne  prêtait  que 
pour  six  mois.  L'emprunteur  payait  inmiédiatement 
lintérêt  ou  en  faisait  syouter  la  somme  itu  capital,  et 

il  denaro  che  per  se  non  è  taie  (Costa  et  Blanchi).  »  — >  €  L^usurier 
prétend  traiter  les  écus  qu*il  prête  comme  s'ils  produisaient  d'autres 
écus  qu'il  exige  de  son  emprunteur  (Ortolan,  Les  pénalités  de  V En- 
fer de  Dante,  p.  74  sq.  Paris,  1873).  > 

(1)  Ortolan,  ibid. 

(2j  Pardessus,  II,  123. 

(3)  4  p.  100  pour  les  personnes  illustres,  8  p.  100  pour  les  mar- 
chands, 12  p.  100  pour  les  personnes  d'autre  condition  qui  avaient 
prêté  du  grain  ou  du  blé,  6  p.  100  pour  le  reste  des  sigets  (Loi  20, 
Cod.  de  ttrurie,) 

(4)  A  Vérone,  en  1228,  la  loi  fixait  le  toux  de  Tintérêt  à  12  0/0  ; 
à  Modène,  en  1270,  à  20  0/0.  —  V.  Muratori,  Antiq.  itcU. 
I>iaB.  xm,  1. 1.  et  HaUam,  Vieio  oftke  state  of  Europe^  ch.  ix,  part.  2, 
t  111,  p.  402.  Londres,  1819. 

m 
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s'engageait,  s'il  ne  pouvait  restituer  au  jour  ûxé,  ce 
qui  était  tacitement  prévu  et  accepté  de  part  et 
d'autre,  à  payer,  pro  damno  et  intéresse^  4  deniers  par 
livre,  pour  chaque  mois  de  retard  (1).  Bientôt  cet 
intérêt  exorbitant  passa  pour  modéré  ;  on  alla  jusqu'à 
30  et  40  pour  cent.  Ce  sont  de  tels  abus  que  prétendait 
châtier  Dante,  quand  il  plaçait  les  usuriers  sous  une 
pluie  de  feu,  au  milieu  de  sables  ardents  (2).  Mais  à 
Florence  un  système  financier  plutôt  qu*un  sordide 
amour  du  lucre  dictait  ce  genre  d'opérations.  On  vou- 
lait empêcher  la  concurrence  commerciale  de  s'établir. 
On  comprenait  que  des  capitaux  empruntés  à  si  haut 
prix  ne  pourraient  être  employés  dans  le  commerce^ 
où  ils  n'eussent  jamais  rapporté  un  intérêt  supérieur 
ni  même  égal.  D'autre  part  les  spéculateurs  n'ignoraient 
pas  quel  avantage  il  y  avait  à  emprunter  des  fonds 
dont  les  capitalistes  ne  trouvaient  pas  l'emploi  dans  le 
travail  industriel.  Telle  est,  d'ailleurs,  la  nature  des 
choses.  A  mesure  que  les  risques  augmentent,  s'élève 
l'intérêt  de  l'argent  (3).  Ce  qui  le  fixe,  ce  n'est  pas  l'avi- 
dité du  prêteur,  c'est  la  solidité  de  l'emprunteur. 
Or  tout  était  risque  au  moyen-âge,  dans  ces  temps  où 

(1)  Muratori,  Aniiq.  ital.  Dis»,  xvi,  t.  ï,  p.  888  sq.  -^  Cantini,  III, 
161.  —  Le  13  juin  1217,  Ulivieri  di  Tignoso  était  condamné  à  payer 
à  Buonofino  de  Bologne  4  livres  pisanes  pour  une  créance  cédée  à 
Buono  par  son  frère  Giuseppe,  et,  en  outre,  à  4  liTres  pour  intérêts 
de  cinq  ans,  à  raison  de  4  deniers  par  livre  et  par  mois.  (Ardi,  dipL 
Pergamene  délie  Riformagioni  di  Firenzé) .  —  Le  6  septembre  1292, 
Ubaldino  di  Giovanni  empruntait  à  Matteo  Scali  100  livres  pour 
6  mois  aux  mêmes  conditions  :  «  pro  omni  damno  et  omni  •interesse 
4  denarios  pro  qualibet  libra  singulis  mensibus  (Cantini,  111,  161).» 

(2)  Infemo,  ch.  xi. 

(3)  On  prête  à  l'Angleterre  à  3  0/0,  et  à  la  Turquie  à  12  0/0. 
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la  Tiolence  privée  déplaçait,  renversait  l'assiette  des 
fortunes,  et  la  violence  publique  celle  des  gouverne- 
ments. CTest  ainsi  que  le  taux  élevé  des  espèces,  quf, 
en  des  pays  moins  civilisés,  prouve  le  manque  de  nu- 
méraire et  de  crédit,  ne  prouvait,  en  Toscane,  que 
l'aptitude  précoce  des  habitants  aux  questions  finan- 
cières et  leurs  saines  doctrines  en  matière  d'argent. 

La  papauté  qui,  malgré  ses  censures  obligées,  jugeait 
les  Florentins  d*un  œil  pénétrant,  avait  eu  recours  de 
bonne  heure,  dans  Tintérêt  de  l'Église,  à  leur  habileté 
rare  et  à  leurs  relations  déjà  nombreuses.  Elles  les 
ayait  chargés  de  percevoir  les  revenus  du  Saint-Siège 
dans  les  divers  pays  de  la  chrétienté  ;  elle  leur  payait 
une  commission  qui  fut  pour  beaucoup  dans  le  rapide 
progrès  de  l'industrie  des  banquiers  (1). 

Rome,  en  effet,  était,  au  moyen-âge,  le  véritable 
centre  des  intérêts  matériels  comme  des  intérêts  moraux. 
A  Rome  affluaient  les  trésors  du  monde  entier,  revenus 
du  pape  et  des  prélats,  obole  de  Saint-Pierre,  offrandes 
de  toute  sorte.  Être  chargé  de  percevoir  ces  deniers, 
de  les  faire  parvenir  au  destinataire,  c'était  avoir  le 
maniement  de  la  plus  grande  partie  des  capitaux  en 
circulation  (2).  Dans  les  mains  par  où  ils  passaient,  il  en 
devait  toujours  rester  quelque  chose.  Or  au  xii*  siècle, 
les  Florentins  portaient  déjà  le  nom  de  changeurs  du 
pape,  campsores  papcvj  et  les  profits  qu'ils  tiraient  de 
celte  charge  ne  furent  pas  la  moindre  cause  de  leur 
invariable  dévouement  au  Saint-Siège .  Au  xiii*  siècle, 
ils  étaient  sans  doute  insuffisants,  ou  Rome  avait  voulu 

(1)  Elisce  autem  et  caria  romana  atebatur  at  reditus  suos  ayarila 
regnis  coUigeret  (Muratori,  Antiq.  ital.  Dise.  xvi.  t.  T,  888-890). 

(2)  V.  M.  P.  Villari,  Il  Poliiecnico,  décembre  1866,  p.  586,667. 

10. 
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répartir  les  bénéfices  dont  elle  était  Toccasion,  car  les 
Siennois  reçurent  le  même  titre  et  en  retirèrent  les 
fiaêmes  avantages,  nouveau  sujet  d*inimitié  entre  eux 
et  leurs  ambitieux  voisins  (1). 

La  signature  des  chefs  de  Tart  du  change  florentin 
au  bas  du  traité  de  1204,  montre  bien  que  cet  art  avait 
dès  lors  une  sorte  d*organisation,  peut-être  même  de 
statut.  L'extrême  complication  des  monnaies,  qui  faisait 
de  la  connaissance  de  Fargent  une  véritable  science, 
rendait  Tintermédiaire  des  changeurs  indispensable  au 
plus  grand  nombre .  La  livre  n*était  plus  qu'une  unité 
de  monnaie  imaginaire.  Elle  avait  beau,  comme  au 
temps  de  Tempire  romain  et  de  l'empire  grec,  être 
composée  de  20  sous,  ces  sous,  quant  au  poids,  n'en 
faisaient  pas  le  tiers;  ils  n'avaient  plus  eux-mêmes 
qu'une  valeur  nominale,  représentant  12  deniers,  et  il 
y  eut  autant  de  livres  différentes  qu'on  frappa  de  sous 
divers.  Chaque  pays,  chaque  ville  avait  ses  monnaies, 
multiples,  compliquées,  et  par  surcroît  fort  lourdes, 
car  l'or  ayant  disparu  sous  les  Carolingiens,  on  n'avait 
guère  plus  que  de  la  monnaie  d'argent  (2).  Tout  paie- 
ment de  quelque  importance  devenait  ainsi  un  embarras 
et  un  danger.  Les  transactions  commerciales  s'en 
trouvaient  réduites  dans  leur  nombre  et  leur  étendue. 
Elles  n'eussent  jamais  peatrêtre  triomphé  de  ces  com- 
plications et  de  ces  difficultés  de  tout  genre,   si  les 


(1)  En  1233,  Grégoire  IX  donne  quittance  <  ad  Angeleriom  Sola- 
ficum  quemdam  campaorem  nostnun  et  ejus  socios  mercatores  se- 
nenses  de  omnibus  rationibus  quaa  in  Anglia,  Franda  et  curia  Ro- 
mana  vel  etiam  alibi  nostro  yel  ecclesise  Romanse  nomine  recepeiuDt 
(Muratori,  Antiq,  ital.  Diss.  xvi,  t.  I,  p.  889.)  > 

(2)  Cibrario,  DeWeconomiaj  etc.  p.  456.  —  Peruzzi,  Sioria  del 
commercio  di  Firenjxe,  p.  103. 
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changeurs  de  Florence  n'avaient  introduit  Tusage  de  la 
lettre  de  change. 

Que  les  juifs,  comme  on  le  prétend,  Toussent  in- 
ventée, et  les  Vénitiens  introduite,  à  l'occasion  des 
croisades,  dans  leur  pratique  commerciale  (1),  il  importe 
peu.  Ce  sont  les  Florentins  qui  ont  généralisé  cet  ingé- 
nieux expédient  de  remplacer  la  monnaie  encombrante 
ou  les  pesants  lingots,  par  de  légères  feuilles  de  papier, 
rétabli  d'un  pays  à  l'autre  l'équilibre  entre  la  valeur 
réelle  de  l'argent  et  sa  valeur  légale,  c'est-à-^ire  arbi- 
traire, servi  d'intermédiaires  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
partout,  comme  eux,  des  marchands  et  des  comptoirs, 
donné,  en  un  mot,  l'impulsion  au  commerce,  en  suppri- 
mant les  chances  probables  de  pillage,  les  causes  cer- 
taines de  perte  devant  lesquelles  il  reculait  (2).  Ainsi  ils 
firent  de  brillantes  fortunes,  les  uns  en  exerçant  à  la  fois 
leur  industrie  et  le  métier  du  change  ou  de  la  banque,  les 
autres  en  concentrant  tous  leurs  efforts  sur  ce  dernier, 
qui  devint  le  premier  des  arts  (8),  sinon  par  le  rang, 

(1)  Dès  1171.  V.  Weber,  ^icerche  stdVorigine  e  sulla  natura 
del  œntrailo  del  camino,  Venifie  1810.  —  Pardessus,  II,  p.  111. 
Cibnuio,  Dell'  eœnomia^  eto,  p.  472-473. 

(2)  Le  statut  inédit  d'Avignon  de  1243  contient  un  paragraphe 
De  liUeris  Cctmbii  (Bibl.  nat.  de  Paris,  ms.  anc.  fonds  n^  4656),  ce 
qui  prouve  que  Tusage  des  lettres  de  change  était  déjà  assez  général. 
En  1246,  Innocent  IV  déposait  &  la  banque  de  Venise  une  somme 
considérable  pour  la  faire  parvenir  à  un  banquier  de  Francfort 
(Mencken,  Scriptores  rerum  germanicarunt,  II,  1735).  En  12«^ 
autre  exonple  en  Angleterre  (Rymer,  1. 1  part.  2,  p.  16).  Cf.  pour 
Venise  Marin,  Sioria,  etc.  V,  296.  Indications  de  Pardessus,  II, 
111,112. 

(3)  Idque  sensim  primum  ac  prœcipuum  eorum  negotiuin  evilsit 
(Maratoii,  Aniig.  itcU,  Diss.  xvi.  t.  I,  p.  888j. 
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du  moins  par  rimportanco,  et  quUeur  ût  donner  à  eux 
seuls  le  nom  de  changeurs  (1).  On  a  bien  pu  les  ûétrir 
sous  celui  d'usuriers  et  de  chiens  Lombards  (2),  mais 
on  ne  saurait  oublier  qu'en  s'enrichissant  ils  enrichirent 
leurs  concitoyens  et  leur  patrie.  C'est  grâce  aux  trésors 
qu'ils  y  firent  affluer,  que   Florence  put  acheter  aux 
seigneurs  leurs  châteaux,  pourvoir  à  l'équipement,  à 
l'approvisionnement  de  ses  milices  toujours  sur  pied, 
asservir  les  villes  voisines,  s'agrandir,  se  fortifier  elle- 
même,  et  construire  dans  son  sein  de  somptueux  palais. 
A  ces  quatre  arts  il  en  faut  ajouter  trois  autres,  déjà 
constitués  en  1193  (3):  les  médecins  et  les  apothicaires, 
dont  dépendaient  les  chirurgiens  et  les  accoucheuses, 
et  qui  tiraient  leur  importance  non  des  soins  qu'ils 
donnaient  à  la  vie  et  à  la  santé  de   leurs  semblables, 
mais  des  drogues  et  des  épices  de  l'Orient,  alors  si 
recherchées,  dont  les  spezîali  ou  apothicaires  avaient 
le  dépôt  et  le  débit  (4).  Venaient  ensuite  les  peaussiers, 


(i)  Muratori,  Antiq,  iial.  Diss.  xvi,  t.  I,  p.  877. 

(2)  Cani  Lonibardi  (Boccace,  Decameron^  Giom  I,  nov.  1,  t.  I, 
p.  43.  Milan  1816).  Ou  sait  qu'à  Paiis  et  à  Londres  il  y  avait  une 
rue  des  Lombards  ou  prêteurs  sur  gages.  Les  cliangeui^  étaient 
encore  appelés,  selon  les  lieux,  hanchieri,  tavolieri,  u^urat,  et  s'ap- 
pelaient eux-m^mes  ca-mbiatori  ou  fenei'alori.  On  sait  qu'aux  usu- 
riers de  Caliors  on  donnait  le  nom  de  caorsins.  Parmi  les  vrais 
Lombards  on  remarquait  surtout  des  Milanais,  des  Placentins,  des 
Astésans  :  «  Anno  1226  cives  Astenses  cœpdrunt  prsestare  et  facere 
usuras  in  Francia  et  ulti^amontanis  partibus,  ubi  multam  pecuniam 
lucrati  sunt  (Ogerius  Alferius,  Chron,  Astense,  R.  I.  S.  XI.  Mura- 
tori, 2oc.  cit.  p.  890).  > 

(3)  Un  document  do  1193  parle  de  sept  recteurs  des  arts  :  «  Septem 
rectores  qui  sunt  super  capi  tibus  artium .  »  {A  txh .  délie  Riform.  Lib.  26 
des  Capitoli.)\.  Cantini,  I,  124,  125. 

(4)  Cantini,  III,  173,  174.  ' 
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très-floiissanta  aussi  ^  car,  depuis  les  temps  langobards 
et  carolingiens,  la  mode  s'était  maintenue,  chez  les 
grands  et  même  chez  les  petits,  d'employer  peaux  et 
fourrures,  pour  se  vêtir  et  pour  orner  ses  vêtements  (1). 
Si  ces  deux  arts  ne  sont  pas  au  niveau  des  premiers, 
c*est  qu'ils  n'avaient  pour  objet  que  de  répondre,  dans 
le  pays  même,  aux  exigences  usuelles  de  la  vie,  et  que 
la  règle,  chez  les  Florentins,  fut  toujours  de  donner 
ie  pas  à  ceux  qui  leur  ouvraient  de  vastes  débouchés, 
qui  leur  assuraient  des  relations  étendues  au  dehors. 
Plus  tard,  quand  Florence  eut  des  galères,  quand  elle 
eut  obtenu  dans  l'Orient,  sur  les  bords  de  la  mer  Noire, 
à  Gonstantinople,  en  Egypte,  des  franchises  égales  à 
celles  des  Vénitiens,  des  Pisans  et  des  Génois,  le  trafic 
des  épices  cessa  d'être  local  et  connut  les  grandes 
affaires;  mais  Une  put  jamais  s'élever  au  premier  rang, 
soit  qu'il  nuisît  aux  apothicaires  devenus  marchands 
d'avoir  dans  leurs  rangs  les  médecins  et  les  chirurgiens, 
empiriques  et  opérateurs  qui  ne  vendaient  pas,  soit 
que  l'avance  prise  par  les  arts  précédents  fût  trop  con- 
sidérable pour  qu'ils  pussent  être  rejoints. 

Un  dernier  art,  toutefois,  qui  date  aussi  de  ces  temps 
reculés,  fut  l'objet  d'une  exception  flatteuse  :  c'est 
celui  des  juges  et  des  notaires.  Eux  non  plus,  ils  ne 
vendaient  point;  mais  ils  rendaient  la  justice,  cet  im- 
périeux besoin  du  faible  dans  des  temps  de  violence. 

(I)  En772  Ansprandus,  roi  des  Langobards,  «vilibns  vestibus,  sîve 
peDiciia,  utebatur  (Paul  Diacre,  L.  VI,  c.  35.  R.  I.  S.  t.  I,  part.  1, 
p.  502.)—  Gharlemagne  portait  en  hiver  des  peaux  de  loutre  (Ex  pel- 
Hbus  lutrinis  thoraoe  confecto.  VtVa  Karoli  magni  per  Eginhar» 
dum  êcripta,  c.  23.  dans  D.  Bouquet,  Y,  98),  et  en  été,  àlachasse^ 
dea  peaux  de  noouton  (pellîcium  berbicinum.  — Mon.  S.  Gall.  L.  II, 
c.  27,  dans  D.  Bouquet,  V.  133.) 
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On  les  tenait  donc  en  haute  estime  ;  on  leur  donnait, 
cotnme  aux  chevaliers,  le  titre  honorifique  de  fne$sere\ 
on  leur  accordait,  ce  qui  était  un  honneur  dans  une 
ville  de  marchands,  l'autorisation  de  se  constituer  en 
corps  de  métier.  On  fit  plus  encore  :  à  la  longue,  Tari 
des  juges  et  des  notaires  obtint  le  premier  rang  (1). 
Jadis,  au  temps  des  comtes,  il  n'y  avait  qu'un  tribunal  ; 
il  y  en  eut  plusieurs  quand  Florence  se  fut  agrandie  ; 
probablement  un  par  quartier.  Si  le  quartier  manquait 
d'un  local  convenable,  le  tribunal  tenait  ses  séances 
dans  la  vieille  église  de  San  Michèle  in  Orto,  où  se 
trouvaient  aussi  les  greniers  publics  pour  les  grains  (2). 

(1)  La  première  mention  d^nn  tribunal  florentin  est  de  1197  : 
€  Restaurât  danmum  judex  et  compagnus  Arrigucci  existentes  cod- 
sules  in  curia  s.  Michaelis  in  orto  super  facto  justitie.  Judice  vero 
Spinellus  Spade,  provisoribuB  Cavalcante  de  Ultramo  et  Guarenti 
Bertoldi,  notarius  Albertus.  (Archicio  de  monaci  di  Passignano^ 
dansCantini,  III,  62).  »—  La  première  mention  de /art  des  juges  se 
trouve  dans  un  traité  conclu  entre  Florence  et  Orvicto,  en  1229  (V. 
Cantini,  I,  153  note)  ;  mais  ces  documents,  les  plus  anciens  qui 
nous  aient  été  oonservés,  ne  sont  évidemment  pas  les  premiers  ;  il 
tombe  sous  le  sens  qu*il  y  avait  des  tribunaux  avant  Tannée  1197. 
Ce  serait  manquer  de  crîtique  que  de  dire  qu*une  institution  date 
seulement  de  Tannée  où  il  en  est  parlé  dans  les  documents. 

(2)  Malgré  les  conclusions  contraires  de  Cantini,  cela  nous  parait 
résulter  des  textes  qu'U  cite  (III,  57,  58).  Suivant  lui,  tous  les  tribu- 
naux auraient  siégé  À  San  Michèle,  mais  ce  n*étaient  pas  ceux  des 
quartiers  ou  sesii^  qui  n^étaient  pas  encore  créés.  C^est  jouer  sur  les 
mots.  Que  Florence  ne  fut  pas  divisée  déjà  en  six  quartiers,  c'est 
probable,  mais  elle  avait  des  quartiers,  correspondant  à  ses  quatre 
portes.  D'ailleurs,  sur  les  cinq  documents  que  cite  Cantini,  il  y  en  a 
au  moins  deux  où  il  n'est  pas  dit  que  les  tribunaux  dont  on  parle 
soient  établis  à  San  Michèle  ;  ce  sont  ceux  de  Porta  San  Piero  et 
de  San  Fier  Scheraggio. 
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Le  désir  d'assurer  la  libre  impartialité  des  juges,  en 
les  aflOranchissant  des  influences  du  voisinage,  fut  sans 
doute  pour  beaucoup  dans  cette  translation. 

Durant  la  première  moitié  du  xin*  siècle,  la  plupart 
des  tribunaux,  et  peut-être  tous,  émigrèrent  ainsi  à 
San  Michèle  in  Orto  (1).  Ceux  qui  ne  trouvèrent  point 
place  dans  Féglise  même,  s'établirent  dans  le  jardin 
où  elle  était  située,  dans  des  constructions  antérieures 
ou  Caites  exprès  pour  eux,  et  qu*on  désignait,  aux 
actes  publics,  en  indiquant  les  propriétés  particulières  * 
auxquelles  elles  étaient  contiguës  (2).  Sur  la  porte  était 
une  enseigne,  comme  aux  boutiques  des  marchands  : 
ici  un  chevalier,  là  un  lion,  ailleurs  une  rose,  et  c*est 
par  ces  signes  qu'on  distinguait  officiellement  les  divers 
tribunaux  (3).  Un  consul,  un  juge,  deux  provéditeurs, 
deux  notaires,  c'est  ainsi  généralement  qu'ils  étaient 
alors  composés. 

Qu'il  y  eût  encore  d'autres  métiers,  c'est  Ce  que 
prouvent  jusqu'à  l'évidence  les  besoins  primordiaux  de 
toute  agglomération  d'hommes.  Pas  plus  alors  que  plus 
tard  Florence  ne  pouvait  se  passer  de  boulangers  et  de 
bouchers,  de  tailleurs  et  de  cordonniers  ;  mais  ces  in- 
dustries, .et  d'autres  encore,  réputées  viles,  ne  comp- 
taient pour  rien  dans  l'État.  Le  nombre  était  peu  consi- 

(1)  In  curia  porte  S.  Pancratii  posita  in  orto  S.  Michaelis  (1243). 
In  curia  aextus  Burgi  sita  in  orto  S.  Michaelis  (1249).  —  Curie  sextus 
Ultrarni  site  in  orto  S.  Michaelis  (1269).  —  (Documents  dans  Gan- 
tim,III,59,  61). 

(2)  Juxta  domum  filionun  olim  Adacti  existentibus  ;  —  ad  pedem 
domns  Romaldellorum  ;  —  ad  pedem  turris  fil.  (sic).  (Cantini,  loc, 
cit.). 

(3)  Ubi  est  signum  equitis  ;—  ubi  est  signum  leonis  ; —  ubi  est  si- 
gnom  rose.  (Cantini,  III,  p.  58,  65). 
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dérable  des  habitants  qui  y  comptaient  pour  quelque 
chose  :  aux.dernières  années  du  xiu"  siècle  ils  pouvaient 
encore  tenir  leurs  assemblées  dans  des  églises  ou  des 
palais  (1),  et  à  la  fln  du  xy%  le  peuple  se  composait  à 
peine  de  3,200  personnes,  quoique  la  ville  se  fût  beau- 
coup agrandie,  quoiqu'on  eût  fait  des  révolutions  et 
des  lois  pour  étendre  le  droit  de  cité.  Un  auteur  mo- 
derne suppose  que  dans  les  premiers  temps  de  la  vie 
communale  il  n'y  avait  pas,  à  Florence,  plus  de 
1,500  citoyens,  dont  1,000  seulement  étaient  éligibles 
aux  emplois  (2).  On  n'en  saurait  être  surpris.  Le  con- 
tadino,  encore  attaché  à  la  glèbe,  n  avait  ni  les  droits 
du  citoyen  ni  même  ceux  de  Thomme  libre.  Dans  la 
ville  il  y  avait  beaucoup  d'habitants  de  condition  ser- 
vile  (3),  et  plus  encore  qui  étaient  libres  sans  prendre 
aucune  part  à  la  vie  publique.  C'est  qu'il  ne  suffisait 
point  de  ne  pas  devoir  la  naissance  à  des  serfs  ou  à  des 
fils  de  serfs,  il  fallait  encore  payer  des  impôts,  qu'on 
ne  demandait  qu'aux  nobles  résidant  à  Florence,  et  à 
Taristocratie  marchande  des  sept  arts  ou  métiers. 

A  la  tète  de  ces  métiers  étaient  placés  des  chefs  qui 
portaient  en  1193  le  nom  de  recteurs  (4),  qui  reçurent 
en  1204  celui  de  prieurs,  et  un  peu  plus  tard  celui  de 
consuls  des  arts,  auquel  succéda  enfin  le  nom  générique 


(1)  V.  ArcJiivio  di  stato,  novembre  1287.  Prawisioni  delta 
Repuhblica,  1. 1. 

(2)  M.  P.  Villari,  dans  le  Politecnico  de  Milan,  Juillet  18CC, 
p.  7,  8. 

(3)  Au  xv«  siècle  on  parle  encore  d^esclaves  ou  de  serfs  laissés 
en  héritage,  et,  même  alors,  les  contadini  n'avaient  pas  le  droit  de 
cité  (V.  P.  Villari,  loc.  du). 

(4)  V.  la  note  3  de  la  p..  150. 


ORIGINE   DES   INSTITUTIONS   Ci^MMUNALES  A    FLORENCE.    459 

decapiiudiniil).  Us  avaient  déjà  porté  celui  de  con- 
suls, dans  les  siècles  antérieurs,  où  on  le  donnait 
indistinctement  à  tous  les  magistrats,  aux  évêques 
même  et  jusqu'aux  empereurs  (2).  Us  le  perdirent  le 
jour  où  on  voulut  l'employer  pour  désigner  les  magis- 
trats municipaux,  c'est-à-dire  oil  Ton  distingua  entre 
les  chefs  delà  ville  et  ceux  des  métiers. 

Cette  distinction  ne  fut  nécessaire  qu'assez  tard.  Elle 
ne  rétait  point  tandis  que  Florence  vivait  sous  le  joug 
de  son  comte  ou  même  de  son  évêque.  Il  n'y  avait  alors 
(Vautres  magistrats  que  ceux  qui  veillaient  aux  intérêts 
des  corporations,  et  qu'à  l'origine  on  confondait  avec 
les  scàbini  ou  échevins  installés  dans  les  tribunaux  (3). 
A  mesure  que  les  métiers,  plus  considérables  par  le 
nombre  de  leurs  membres  et  par  la  richesse  que  pro- 
duisait leur  travail,  se  groupèrent  par  quartiers,  leuns 
chefs  y  tinrent  une  grande  place.  Sans  y  avoir  d'autorité 
officielle,  ils  y  faisaient  la  police  et  la  loi.  Rien  n'était 

(1)  Qui  8unt  super  capitibus  artium  (Doc.  danaCantini,  1, 124-125.) 
(?)  Dans  un  document  de  998,  Otton  III  se  donne  à  lui-mcme  le 
nom  à'Imperaior  consul.  Au  m*  siècle,  la  chronique  des  comtes 
d'Anjou  était  intitulée  :  Gesia  œnsulum  Andegcccensium.  Le  comte 
Bernard  de  Foix  est  consul  de  Fuxo,  et  Bernard,  vicomte  de  Ne- 
mours, proconsul.  Un  document  de  1227  nomme  le  comte  de  Flan- 
tires  alternativement  cornes  et  consul.  Henri  II,  s^adressant  à  des 
éveques,  leur  écrit  :  0  cgregii  consules  I  Ce  nom,  enfin,  est  donné 
par  les  familles  4  leurs  chefs  (V.  Bethmann-HoUweg,  Urspi^ng^  etc. 
p.  151,  notes  15, 16, 17,  et  Haulleville,  t.  I,  p.  429).  C'était  un  sou- 
venir du  vocabulaire  romain. 

(3)  V.  Ad.  Pawinski,  Zur  entstehungsgeschichte  des  Consulats 
tn  den  Comunen  Nord  und  Mittel Italiens,  Berlin,  1867.  Cet  auteur 
complète  Karl  Hegel  par  Wiistenfcld.  11  commet  d'assez  graves 
erreurs,  mais  il  a  bien  étudié  sa  matière. 
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changé  dans  leurs  attributions  ;  mais  ils  avaient  plus 
de  crédit  et  aussi  plus  d'exigences  ;  ils  parlaient  haut 
et  se  faisaient  écouter.  Quand  il  fallait  prendre  quelque 
mesure  d'intérêt  général,  quand  quelque  danger  mena- 
çait la  ville,  il  était  naturel  qu'ils  se  réunissent  pour 
aviser,  car  réunis,  on  pouvait  sans  exagération  dire 
qu'ils  représentaient  la  communauté,  tous  ses  membres 
appartenant  à  une  au  moins  des  associations  dont  elle 
se  composait.  De  même,  quand  l'autorité  centrale  des 
vicaires  impériaux  commença  de  s'effacer  par  impuis- 
sance, les  consuls  des  métiers  étaient  seuls  en  mesure 
de  recueillir  son  héritage,  et  c'est  ainsi,  sans  institution 
formelle,  qu'ils  devinrent  des  magistrats  commu- 
naux (1). 

Ce  que  l'histoire  appelle  improprement  «  la  révolution 
des  consuls,  »  n'est  donc  autre  chose  que  le  lent,  Tin- 
sensible  progrès  de  leur  pouvoir,  et  l'on  ne  saurait 
assigner  aucune  date  précise  à  cette  transformation  (2). 
Des  consuls  ayant  d'autres  attributions  que  de  gouver- 
ner leurs  métiers,  il  y  en  avait  à  Fano,  à  Osimo,  à  An- 
cône  en  883,  à  Rome  en  901,  à  Orvieto  en  975,  à  Ravenne 
en  990,  à  Ferrare  en  1015,  à  Pise  et  à  Gênes  en  1100(3). 
Il  y  en  eut  à  Florence  tout  au  moins  en  1101. 

(1)  AmmiratOf  le  meilleur,  malgré  ses  défauts,  des  anciens  histo- 
riens de  Florence,  a  bien  vu  que  telle  était  la  vérité  :  <  Essendo  icou- 
soli  délie  arti,  dit-il,  gli  stessi  che  quei  del  comune  (L.  I  accr.  t.  I, 
p*<i67).  > 

(2)  On  ne  peut  non  plus  dire  quand  le  prévôt  des  marchands  de 
Paris,  sans  cesser  d'être  le  chef  d^une  corporation,  devint  le  chef  de 
la  municipalité. 

(3)  Flaminio  del  Borgo,  Diplomipisani^  p.  83.—  Annal,  genuens. 
R.  I.S.  VI,  247.  —  Léo,  L.  IV,  c.  4.  t.  I,  p.  278.  —  HauUeville, 
t.  I,  p.  432. 
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À  cette  date,  deux  magistrats  portant  ce  titre  pro- 
mettent au  nom  de  Florence  de  rendre  la  justice  aux 
habitants  de  Pogna,  qui  ont  fait  leur  soumission.  Dans 
cet  acte,  si  heureusement  arraché  aux  injures  du  temps 
comme  à  rincurie  et  aux  yiolences  des  hommes  (1),  il 
est  parlé,  chose  plus  digne  encore  d'attention,  d'élec- 
tions nouvelles  et  même  d'assemblées  (2).  Ces  assem- 
blées étaient  encore  rudimentaires,  telles  que  les  peut 
ayoir  une  Tille  sans  importance  :  tous  les  clercs  et 
laïques  y  étaient  convoqués  (3).  La  comtesse  Mathilde, 
qui  se  trouvait  à  Florence  en  juillet  1101  (4),  admettait 
donc  ces  stipulations  particulières  des  villes  de  ses 
états  entre  elles,  et  ces  consuls  municipaux  qui  méri- 

(1)  Derant  un  £Edt  si  positif,  U  serait  oiseux  de  s^arreter  aux  con* 
jectores  et  aux  contradictions  des  auteurs»  même  presque  contem- 
porains. PaoHno  dit  (R.  I.  S.  suppl.  II,  16,)  en  1117.  Malespini 
(c.  80)  en  parle  pour  la  première  fois  à  la  date  de  1 177  (M.  Hillebrand 
dit  à  tort  1170).  Ammirato  (I,  56)  en  1176.  Diaprés  un  document 
cité  par  Raumer  {Wiener  Jahrbudier  der  LiUeratur^  t.  VIII,  p.  60) 
ce  serait  en  1172.  Neumann  ifoc.  cit.)  dit  Taguementdel080àll50, 
ce  qûest  une  manière  sûre  de  ne  pas  se  tromper.  —  Le  P.  Ildefonso 
di  S.  Luigi  a  publié  une  liste  des  consuls  de  1138  à  1210  {Delifie 
degîi  eruditi  Toscani^  VII,  13ft-144). 

(2)  Item  pro  hoc  facto  faciemus  arringum  et  perdpiemus  populo 
sabjoramentout  hec  omnia  firma  teneant  et  eis  non  excomandabimus. 
Item,  quando  eligemus  arbitros,  ûtciemus  eos  juiare  ut  mictantin 
coDstitato,  ut  consules  sequentes  dvitatis  rel  rectores  ita  teneantur 
finmun  tenere.  Et  sic  gradatim  de  consulato  in  consulato  observari 
debeat  in  perpetuum  (Arch,  di  stato,  doc.  dans  Cantini,  I,  75). 

(3)  In  presenda  onmium  dericorum  et  laîcorum  dvitatis  Floren- 
cie...  majores  et  minores  convocati  more  solito  (doc.  dté  par  A  Des- 
jaidins.  Négocierions  diplomatiques  de  la  France  aoec  la  Toscane, 
t.l,introd.  p.  42,  43>  Paris,  1859). 

(4)  Voy.  Fiorentini  à  cette  année. 
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taient  sa  bienveillance  en  professant  le  même  respect 
pour  son  autorité  que  pour  celle  de  l'empereur  (1).  Il 
y  avait  dès  lors  une  sorte  non  pas  de  constitution,  mais 
de  coutume  communale,  permettant  la  réunion  des 
citoyens  dans  certaines  circonstances,  et  l'élection  de 
leurs  magistrats. 

A  Florence  et  dans  les  autres  villes,  les  consuls,  en 
général,  étaient  élus  pour  un  an.  On  ne  leur  donnait 
pas  de  plus  longs  pouvoirs,  par  crainte  qu'ils  ne  prissent 
le  goût  de  la  domination  (2).  Leur  nombre  varia  de  un 
à  vingt;  le  plus  souvent  il  se  tenait  entre  les  deux,  et 
il  en  dut  être  ainsi  tatit  que  la  distinction  ne  ftit  pas 
nettement  établie  entre  les  consuls  des  métiers  et  ceux 
de  la  commune  (3),  entre  les  consuls  qui  rendaient  la 


(1)  Cantiiii  (I,  79,  82)  suppose  que  Mathilde  donna  la  liberté  à 
Florence  pour  la  récompenser  d'avoir  soutenu  un  siège  contre  Henri  IV 
en  1082.  11  est  bien  plus  probable  qu'elle  la  lui  laissa  prendre.  Peut- 
être  cependant  lui  fit-elle,  comme  à  Pisc,  à  Mantoue,  à  Crémone,  à 
Guastalla,  etc.,  de  ces  concessions  de  détail  qu'elle  accordait  le  plus 
souvent  aux  églises,  mais  quelquefois  aussi  aux  honames,  honiinihus. 
—  Le  savant  Lami  se  trompe  dune  quand  il  dit  que  les  Floreniiuâ 
ne  commencèrent  à  se  mettre  en  liberté  qu'après  la  mort  de  Mathilde. 

(2)  Gonsules  eliguntur,  neve  ad  dominandi  libidinem  prorumpant, 
singulispeuo  annis  variantur  (Otto  Frising.,  Il,  13.  R.  l.S.  Vl,708). 

(3)  En  1174,  huit  consuls  sont  chargés  de  recevoir  un  acte  de 
donation  ;  en  1 176,  neuf  signent  un  instrument  de  paix  entre  Sienne 
et  Florence.  En  1201,  onze  sont  mentionnés  dans  un  acte  de  récom- 
pense (documents  dans  Cantini,  I,  91-93,  II,  85).  Voici  un  tableau 
d'après  la  liste  des  Delhie  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette 
liste,  dressée  d'après  des  documents  particuliers,  doit  être  incomplète  : 


113a,  2  conuls 

1172,  2  — 

1173,  2  — 

1174,  8  — 
1176,  9  — 
1180,  2  — 


lUSl,  3  consuls 
liî^i,  2  — 
1183,  2  — 
llsj,  *  — 
ilî<5,  2  — 
1186,  3      — 


1187,  2cODSttU 

IISS,  t  — 
1189,  3  — 
ll'jo,  2  — 
1191,  3  — 
IIW,  3      - 


1194,  2coa8ttl8 

1195,  2      — 

1196,  1      — 

1197,  20      — 

1198,  8      *- 

1199,  4      - 


1200»  2coBsaU 
rtOl,  13  - 
I2i»2,  5  - 
12()3,  9  - 
ItOi,  10  - 
1210,    2     - 
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justice  et  ceux  qui  avaient  la  charge  du  gouvernemeat. 
Sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  Florence  paraît 
singulièrement  en  'retard  :  en  1127  à  Rome,  en  1133  à 
Gênes,  en  1158  à  Milan,  on  distinguait  déjà  les  consuls 
de  placitis,  des  consuls  de  communi  (1).  A  Blorence 
on  ne  trouve  guère  mentionnés  qu'en  1204  les  consuîes 
civUaiis  et  les  consuîes  Jicstitiœ  (2).  Mais  depuis  long^ 
temps  déjà  ces  charges  sont  remplies  par  des  citoyens 
dont  les  noms  faisaient  alors  ou  ont  fait  depuis  grande 
figure  dans  les  annales  de  leur  ville  :  au  consulat  se 
succèdent  les  Albizzi,  les  Alberti,  les  Amidei,  les  Ca- 
valcanti,lesGianàonati,  les  Tornanquinci,  les  Infangati, 
les  Capçnsacchi,  les  Guidi,  les  Uberti,  les  Flfanti,  les 
Abati  et  d'autres  encore  (3).  A  la  fin,  l'usage  prévalut 
de  6xer  le  nombre  des  consuls  communaux  ou  poli- 
tiques d'après  celui  des  portes  ou  des  quartiers,  en 
donnant  à  chacun  de  ces  quartiers  tantôt  un,  tantôt 
deux  consuls  (4),  ou  prieurs  (5).  C'est  alors  seulement 
que  Florence   commença  à. avoir  un  gouvernement 

(1)  Ami.  genuens,  L.  I.  (R.  I.  S.  VI.  255).  —  CianelH,  t.  1. 
p.  185.  —  Léo,  1.  lY,  c.  e.  t,  I,  p.  326. 

(2)  V.  la  liste  des  Delizie,  etc.,  VIT,  136-144.  Malespini  (45,99) 
et  Villani  (V,  32)  ne  voient  pas  cette  distinction  et  par  conséquent 
ce  prières  :  <  E  queUi  consoli  guida vano  intutto  la  cittù  cl  contado, 
ereadeano  laragione  efaceano  la  giuatiâa  (Malespini,  99). 

(3)  Cantini,  I,  91,  95. 

(4)  Âillears  comme  à  Florence  :  Viterbe  a  4  quartiers  et  4,  puis 
^  consuls  ;  Crema^  27  quartiers  et  27  consuls  ;  Pérouse,  5  portes  et 
10  coDSttls;  Lu€qaes,  3 arrondissements  et  12  consuls.  V.  Ferrari,  II, 
14,  etSiemondi  I,  270. 

(5)  Un  document  du  \^  mars  1202  parle  des  €  Priori  di  ciascun 
sestiere  di  Firenze.  »  (ArcA.  di  sUOo,  Cartapeœrg  Stroxxiane  Uguc- 
cmi). 
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digne  de  ce  nom,  gouyemement  communal  et  oligar- 
chique, où  UQ  sénat  de  cent  buoni  uomini  parait  avoir 
eu  mission  d*élire  comme  de  contrôler  les  consuls  (1), 
et  qu*on  appelle,  dans  le  langage  du  temps  commune 
civiiaiis.  Le  chroniqueur  Paolino  de  Pieri  en  fixe  la 
date  à  Tannée  1195  :  <  Auparavant,  dilril,  Florence  se 
gouvernait  à  la  manière  des  villages,  sans  ordre,  bon 
usage  ou  statut  (2).  i> 

(1)  V.  une  étude  de  M.  P.  Villari  dans  II  Poliiecniœ  de  Milan, 
juiUet  1866,  p.  6,  8. 

(2)  €  Cominciô  Firenze  ad  avère  conaoli  che  in  prima  si  reggeano 
a  modo  di  viUe,  sanza  ordine  o  statuto  o  buona  usanza  (Paolino,  R. 
I.  S.  suppl.  II,  9).  »  Apartir  de  cette  année  1195,  Paolino  donne  une 
liste  de  cooiuls  assez  semblable  à  celles  des  autres  auteurs,  ai  Tod 
tient  compte  des  fortes  variantes  sous  lesquelles  sont  souvent  pré- 
sentés les  mêmes  noms.  Il  ne  donne  guère,  d'ailleurs,  que  celui  du 
principal  consul  de  chaque  année,  en  ajoutant:  e  stuoi  comparu 
Tel  était  Tusage  primitif.  —  €  011  antichi  nostri  non  faceano  men- 
tione  se  non  dell*uno  di  loro  di  maggiore  stato  o  di  due  (Malespini, 
c.  99).  > 

F.-T.   PERRENS. 


{La  fin  h  la  prochaine  livraison.) 
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COMMUNICATION  VERBALE 

PAR  M.  Ch.  LUCAS 

D'eus  LBTTRS  DE  M.  VIGUANI,  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  EN  ITALIE, 
BSLAIITE  AU  RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  M.  LUCAS  SUR  LE  PROJET  DE 
GODE  PtNAL  ITALIEN. 

Cest  sur  le  désir  exprimé  par  rhonorable  ministre^  M.  Vigliani, 
que  jeviens  doimer  communication  à  l'Académie  de  la  lettre  suivante 
qu'il  m'a  Dût  Tbonneur  de  m*adresser,  et  qui  est  relative  au  rapport 
que  j*ai  présenté  à  rAcadémie,  à  la  séance  du  31  mai,  sur  le  projet 
de  Code  pénal  italien,  en  répondant  à  l'appel  fait  par  M.  Vigliani» 
qui  avait  bien  Toolu  attacher  quelque  prix  à  mes  consciencieuses 
apprédatioos  sur  ce  projet  de  Code  pénal. 

Lettre  de  M-  Vigliani^  ministre  de  la  justice  en  Italie, 
à  M,  Ch,  Lucas,  Membre  de  l'institut^ 

€  ViNÉRÉ  Monsieur, 

f  Je  me  hâte  de  tous  remercier  indniment  de  l'empressement 
avec  lequel  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  une  épreuve 
du  tirage  séparé  qu'on  va  faire  de  votre  remarquable  rapport  à 
rinstitat,  sur  le  projet  de  Code  pénal  pour  Tltalie  que  j'ai  eu  Thon- 
ueur  de  présenter  au  Sénat 

«  Je  dois  d'abord  vous  témoigner  ma  reconnaissance  pour  tout 
ce  que  vous  avez  dit  de  bienveillant  et  de  favorable  pour  le  projet^ 
pour  le  rapport  qui  l'accompagne  et  pour  ceux  qui  y  ont  travaillé. 

<  Je  tiendrai  compte  dans  la  discussion  du  projet  au  Sénat  des 
observations  critiques  que  vous  avez  jugé  à  propos  de  faire,  tout  en 
m'abstenant  de  discuter  à  présent  celles  que  je  ne  pourrais  pas  ap- 
prouver, mais  dont  je  sens  cependant  le  devoir  de  respecter  l'autorité. 

«  Vous  me  permettrez  seulement  de  vous  soumettre  quelques 
mots  sur  deux  de  vos  observations  qui  m'ont  paru  exiger  des  expli- 
cations de  ma  part. 

EOOTELLB  SÂRIE.  —  III.  11 
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c  Vous  avez  remarqué  avec  une  sensatiou  de  pénible  surprise 
que  l*exposé  des  motifs,  tout  en  citant  le  Codd  pénal  de  la  Confé-. 
dération  germanique  toutes  les  fois  qu'il  s'assimile  quelques-unes 
de  ses  dispositions,  n*a  pas  mentionné  le  Gode  pénal  finançais  de 
1810,  comme  s'il  n'avait  rien  à  lui  deyoir. 

€  Je  ne  puis  pas  tous  dire.  Monsieur,  combien  je  regrette  d'avoir 
donné  lieu  à  cette  appréciation  par  un  silence  dont  la  cause  est  fort 
différente  de  celle  que  vous  avez  malbeureusement  supposée. 

<  Rien  n'a  été  et  rien  n'est  plus  loin  de  ma  pensée  que  l'idée  que 
le  projet  portant  mon  nom  ne  doit  rien  à  votre  Code  pénal  de  1810, 
qui  a  été  pour  ainsi  dire  le  père  ou  le  doyen  de  tout  Gode  pénal 
moderne.  Mais  c*est  une  chose  si  connue  en  Italie  qu'il  était  tout  à 
fait  inutile  de  l'énoncer  dans  un  rapport  dont  la  concision  était  une 
des  qualités  les  plus  essentielles.  De  même  les  dispositions  du  Code 
pénal  de  1810  et  de  sa  réforme  faîte  en  18S9  sont  teUement  fa- 
milières aux  gens  de  loi  en  Italie  que  c^était  leur  fake  une  espèce 
d'injure  que  de  rappeler  tout  ce  que  le  projet  avait  emprunté  à 
cette  source. 

c  On  ne  peut  pas  en  dire  autant  du  Gode  pénal  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  non  plus  que  des  autres  Godes  très-récents  qui 
sont  moins  connus  en  Italie.  Voilà  la  vraie  et  la  seule  raison  pour 
laquelle  j'ai  cru  devoir  faire  une  mention  spéciale  de  quelques 
dispositions  puisées  à  ces  Codes,  qui  sont  Teipression  des  derniers 
progrès  législatifs  du  droit  pénal. 

«  A  l'égard  du  Code  pénal  de  la  Confédération  germanique, 
vous  avez  en  outre  observé  que  Texposé  des  motifs  se  trompe  en 
assimilant  complètement  la  situation  de  l  Italie  à  celle  de  la  Confé- 
dération sous  le  rapport  de  l'uniûcation  pénale  ;  car,  dites-vous, 
il  j  a  à  cet  égard  dans  Tordre  politique  une  différence  profonde, 
que  vous  avez  signalée. 

«  Sans  examiner  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  différence  d'ordre 
politique,  qu'il  me  suffbe  de  vous  faire  remarquer,  premièrement 
que  je  n'ai  jamais  pensé  à  faire  une  assimilation  complète  ;  et  puis 
qu'il  ne  pourrait  être  contesté  par  personne,  dans  l'ordre  juridique 
dont  je  devais   uniquement  m'occuper,  que  Tunité  de  droit  est 
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iifiauMit  plas  ttscAtielle  daos  on  État  unique  que  dans  une  cou* 
fidéntion,  qui  pourrait  mtoe  s'en  passer^  eomme  voua  l*aves  fort 
bien  expliqué.  G*est  donc  un  argument  a  fortiori  d'après  lo  langage 
dialectique  que  oelui  que  j'ai  tiré  pour  l'Italie  de  rextension  de  la 
peiae  4e  mort  &ite  à  tous  les  États  de  la  Confédération  germanique» 
Bonaceptés  les  quatre  ou  elle  ayaitété  abolie. 

<  L'Italie  ayant  enfin  le  bonheur  de  posséder  son  unité  nationale, 
ne  peut  talérer  pins  longtemps  Ténormité  que  ses  enfants  ne  soient 
pas  tous  égaux  deTont  la  loi  pénale.  Si  la  peine  de  mort  doit  exister 
dtts  notre  législation»  elle  doit  exister  pour  tous  les  Italiens  comme 
elle  existe  peur  tous  les  Français.  Si  elle  doit  disparaître,  toute 
ritalie  sans  exception  doit  jouir  de  l'abolition  de  la  plus  terrible 
des  peines.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  en  Italie  une  seule  personne 
JflteUigente  qui  veuille  un  droit  pénal  privilégié  pour  une  province 
qoelcoqqne.  Cette  absurdité  et  ce  flagrant  outrage  à  l'égalité  devant 
la  loi,  qui  a  été  une  conséquence  transitoire  de  notre  passé,  doit 
cesser  d'one  manière  ou  de  l'autre.  Le  Parlement  décidera  la 

« 

irande  question  à  laquelle  vous  avez  consacré  principalement  votre 
bSTsat  travail. 

f  S'il  vous  ^t  de  donner  à  mes  explications  la  publicité  de  votre 
rapport  sous  la  forme  de  notes,  je  vous  en  serai  trés-obligé. 

c  En  vous  priant  d'accueillir  ces  explications  avec  la  bienveillance 
doat  ?ous  m'avez  donné  plus  d'une  preuve,  je  suis  heureux  de  tous 
reneaveler  l'hommage  de  ma  profonde  estime. 

«  RoBM,  14  MpietAtt  18t4. 

c  Votre  tout  dévoué  serviteur, 

«  ViGUANl.  » 

Je  me  sens  fort  honoré  de  la  lettre  de  l'éminent  jurisconsulte  que 
dirige  radministration  de  la  justice  en  Italie.  II  y  a  bien  des  point 
qoi  nous  rapprochent  dans  l'étude  de  la  science  de  la  législation 
criminelle,  puisque  nous  appartenons  tous  deux  à  la  même  école,  à 
celle  que  j'ai  appelée  Tecole  de  la  réjpression  pénitentiai''e,  et  à 
laquelle  le  projet  de  Code  pénal  italien  est  venu  donner  une  nou- 
velle et  remarquable  consécration. 

Je  suis  heureux  d'avoir  fourni  à  M.  Vigliani  l'occasion  de  rendr 

11. 
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si  loyalemeal  justice  à  rinflueDce  que  le  Code  péul  Cniifaû  de 
1810,  renié  ea  I83S,  a  exercée  lur  la  codiflcatîoii  de  l^ilitioD 
criminelle  en  Europe. 

Je  sais  pleineioent  d'accord  afec  N.  Vigliani  sur  le  point  de  me 
différent  auquel  on  doit  considérer  l'onification  pénale  doni  ks  ÉUti 
monarchiques  et  dans  les  confédérations.  Ce  n'est  qae  dans  les 
premiers  qu'elle  a  un  caractère  essentiel.  C'est  par  ce  motif  qniu 
commencement  de  1810,  ï  l'occasion  du  projet  de  Code  pénal  destiné 
à  la  confédération  de  l'Allemagne  da  Nord  qui  *enail,  an  nom  des 
prélendaei  eiigencesde  l'uniScalion  pénale,  supprimer  dans  quatre 
États  confédérés  le  précédent  d'une  heureuse  expérience  de  I'^k»- 
Ution  de  la  peine  de  mort,  je  citais  à  un  antre  éminent  jorisconsnlle, 
H.  Léonbardt,  ministre  de  la  justice  en  Prusse,  le  bel  exemple 
donné  par  l'Italie  qui,  malgré  son  unilé  monarchique,  avait  respecté 
en  Toscane  le  précédent  de  l'abolition  de  la  peine  de  morl  qui  étiil 
l'honneur  de  lauTilisation  italienne. 

Je  suis  encore  pleinement  d'accord  atec  l'honorable  M.  Yîgtiant 
qu'on  ne  saurait  recoimaitre  à  aucune  des  prorinces  annexées  qui 
constituent  pour  l'Italie  son  étal  monarchique,  l'inlolérable  prèieo- 
tion  de  conserver  im  Code  pénal  spécial.  Le  Code  pénal  toscu, 
comme  les  deux  autres  qui  régissent  en  ce  moment  l'Italie,  émna 
disparaître  pour  foire  place  au  Code  pénal  unitaire  dont  l'honorable 
ministre  aura  la  gloire  de  doter  son  pays.  Hais  une  (bis  que  le 
Parlemenlaura  consacré  par  son  vote  le  Code  pénal  unitaire,  l'Italie 
sera  en  possession  de  son  unification  pénale,  et  M.  Vigliani  s'exagère 
singulièrement  l'obstacle  que  viendrai!  encore  y  apporter  le  respect 
du  précédent  (o^can,  relatif  à  une  expérience  heureuse  et  presque 
séculaire  de  l'aboUtiou  delà  peine  de  mort,  lorsqu'il  repousse daoi 
les  termes  suivants  l'idée  de  respecter  eu  précédeol  :  c  Cette  absur- 
dité et  ce  flagrant  outrage  à  l'égalité  devant  la  loi,  qui  a  été  une 
conséquence  transitoire  de  notre  passé,  doit  cesser  d'une  manière 
ou  de  l'autre.  • 

Les  grands  coupables  auxquels  M.  Vigliani  reproche  d'avoir  toléré 
par  le  respect  du  précédent  toscan  celte  énormilë,  comme  il  le  dit, 
que  les  enfants  de  l'Italie  ne  soient  pas  tous  égaux  devant  la  loi 
aènale,  ne  sont  pas  seuteraenl  les  auteurs  du  décret  de  1859,  niis 
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les  législateurs  de  1865,  c*est-à-dire  les  deux  Chambre  du  Parlement 
qui  Tinrent  donner  de  nouveau  force  d*exécution  à  ce  décret 
de  1859.  Le  reproche  que  M.  Vigtiani  leur  adresse  est  bien  sévère 
et  bien  immérité. 

Les  auteurs  du  décret  de  1859  ne  sont  pas  venus  créer  par  voie 
révolutionnaire  un  privilège  exorbitant  au  profit  de  la  Toscane  :  ils 
D'ont  fait  que  renouer  pour  l'honneur  de  l'Italie  une  glorieuse  tra- 
dition d'une  réforme  de  l'ordre  moral  que  l'invason  de  Tordre  po- 
litique était  venue  parfois  interrompre,  et  qui  devait  reprendre  son 
cours  dans  la  marche  de  la  cirilisation  italienne. 

Les  législateurs  de  1859  et  de  1865  ont  pensé  avec  raison  que 
longtemps  avant  d'arriver  à  l'unité  civile  et  politique,  il  y  avait 
pour  l'Italie  une  unité  intellectuelle  et  morale  :  sur  quelque  partie  de 
son  territoire  que  vinssent  à  se  produire  un  grand  homme  ou  une 
grande  œuvre,  Tltalie  les  revendiquait  comme  tombant  dans  le 
commun  patrimoine  de  l'honneur  national,  à  l'accroissement  duquel 
tous  ses  plus  illustres  enfants  devaient  concourir,  et  le  monde 
civilisé  était  habitué  à  respecter  la  généreuse  revendication  de  ce 
noble  patrimoine.  Il  n'y  avait  pas  pour  lui  qu'un  napolitain  dans  le 
Tasse,  qu'un  toscan  dans  Michel-Ange,  qu'un  milanais  dans  Beccaria, 
mais  toujours  et  partout  un  glorieux  enfant  de  l'Italie. 

Ainsi  en  était-il  de  la  date  à  laquelle  remontait  en  Toscane  au 
siéde  dernier  la  mémorable  initiative  de  la  réforme  abolitive  de  la 
peine  de  mort.  L'honneur  d'avoir  commencé  et  celui  de  poursuivre 
cette  grande  réforme  était  pour  l'Italie  l'un  de  ses  meilleurs  titres 
dans  les  annales  de  la  cirilisation  européenne.  C'est  ce  titre  que 
lesatiteurs  du  décret  de  1859  et  les  législateurs  de  1865  ne  voulurent 
pas  déchirer.  Ils  obéirent  à  une  grande  pensée  patriotique  et  civili- 
satrice qui  leur  disait  que  pour  fonder  l'unité  politique  et  civile  de 
l'Italie,  il  fallait  commencer  par  respecter  son  unité  intellectuelle 
et  morale. 

Os  avaient  pensé  qu'il  fallait  respecter  encore  dans  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  en  Toscane  un  autre  patrimoine  non  moins  sacré, 
celui  des  progrès  de  l'esprit  humain,  auquel  appartiennent  les 
résultats  une  fois  acquis  à  la  civilisation  par  l'autorité  des  précédents 
elle  témoignage  de  Texpérience. 
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Ils  avaient  pensé  encore  qae  lorsqu'il  s'agissait  pour  as  Ëtat  de 
constituer  son  unité  monarchique,  par  les  annexions  de  diverses 
provinces,  ce  serait  fausser  dans  Tordre  moral  le  principe  de  Téga- 
lité  devant  la  loi,  consacré  par  Tordre  civil  et  politique  que  d'étendre 
pour  ainsi  dire  toutes  ses  provinces  sur  le  lit  de  Procnste,  pour 
ramener  les  plus  avancées  en  civilisation  au  degré  de  eelles  qui 
Tétaient  moins  encore  et  les  réduire  ainsi  au  même  niveau; 

Que  dans  de  pareilles  annexions  c'est  par  le  lien  moral  qu'il  faut 
fortifier  et  affermir  le  lien  civil  et  politique  qui  doit  les  unir;  que  le 
progrés  réalisé  dans  une  province  ne  peut  inspirer  aux  autres  que 
doit  animer  Tamour  de  la  patrie  commune  qu'un  double  sentiment, 
celui  d'abord  de  la  solidarité  nationale  qui  fait  que  le  progrés 
réalisé  par  une  province  est  le  lien  commun  et  Tbonneur  de  tons  ; 
celui  ensuite  d'une  généreuse  émulation  pour  Tétendre  et  le  géné- 
raliser. 

Qu'à  tous  ces  points  de  vue  l'Heureux  précédent  de  la  Toscane 
doit  être  placé  par  le  vrai  patriotisme  italien  sous  la  sauvegarde  de 
l'intérêt  et  de  Thonneur  national. 

Ce  n'est  donc  pas  un  blâme,  mais  un  éloge  qu'il  faut  adresser  aui 
législateurs  de  1859  et  de  1865,  qui  ont  bien  mérité  de  la  civilisation 
italienne.  J'ajouterai  de  plus  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  morale  et 
de  Thumanité. 

Du  moment,  où  il  était  officiellement  reconnu  que  le  rétablissement 
de  réchafaud  n'était  pas  réclamé  par  les  besoins  de  la  sécurité 
publique  ou  privée  en  Toscane,  ils  n'auraient  pu  le  relerer  sans 
faire  yiolence  à  la  morale  et  à  Thumanité.  Répandre,  en  effet,  le 
sang  humain  pour  le  besoin  de  Tuniflcation  pénale  ou  pour  toute 
autre  qui  n'est  pas  celui  de  la  légitime  défense  et  de  la  sécurité 
publique  ou  privée,  c'est  commettre  un  acte  que  la  morale  et  Thn- 
manité  réprouvent  et  condamnent. 

C'est  là  qu'est  véritablement  Ténormité  qui  doit  blesser  les 
consciences  en  Italie,  et  qui  doit  soûle  ver  contre  elle  les  intelligences 
dans  ce  pays  pour  ainsi  dire  classique  des  véritables  principes  du 
droit  criminel,  qui  ne  peut  que  repousser  avec  une  énergique  répro- 
bation la  maxime  que  l'intérêt  de  l'unification  pénale  prime  le 
respect  de  la  vie  humaine. 
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Ainsi  donc,  je  le  répète,  les  législateurs  de  1859  et  de  1865,  ont 
bien  mérité  à  la  fois  de  la  nvilisation  italienne,  de  la  morale  et  de 
l'hanuiniié.  J'ajouterai  du  reste  que  le  rétablissement  de  Téchafaud 
en  Toscane  n*est  réclamé  par  le  besoin  dé  la  véritable  unification 
pénale  pas  plus  que  par  celui  de  la  sécurité  publique  ou  privée. 

La  véritable  unification  pénale  n'est  pas  celle  qui  s'écrit  sur  le 
papier,  mais  celle  qui  pénètre  réellement  dans  l'application  et  dans 
les  faits.  Or,  l'honorable  M.Vigliani  nous  apprend  qu'il  résulte  d'une 
enquête  officielle  que  vingt-huit  provinces  en  Italie  se  prononcent 
pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Il  n'y  a  donc  pas  seulement,  en 
Italie,  des  opinions,  mais  des  provinces  abolitionistes.  Comment 
peat-on  espérer  qu'une  peine  qui  rencontre  de  pareilles  résistances 
poisse  arriver  à  réaliser  l'unification  dans  son  exécution  ? 

Quant  à  la  Toscane  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  quid  leges  sine 
mmfttfs...  ?  Alors  même  qu'un  vote  du  parlement  viendrait  rétablir 
la  peine  de  mort  en  Toscane,  ce  vote  rétablirait-il  le  crédit  de 
cette  peine  dans  la  conscience  des  jurés  qui  la  repoussent,  dans 
c^Ue  même  des  magistrats  qui  s'applaudissent  d'avoir  perdu  l'habi- 
tude d'y  recourir,  enfin  dans  le  sentiment  public  de  cette  belle 
contrée  qui  y  verrait  une  injure  à  sa  civilisation  et  un  outrage  à  son 
histoire.  L'abolition  de  la  peine  de  mort,  décrétée  par  l'autorité  de 
la  loi,  se  maintiendrait  par  la  puissance  des  mœurs.  L'unification 
pénale  se  trouverait  toujours  en  face  du  fait  de  cette  abolition,  et 
elle  n'aurait  réussi  qu'à  lui  enlever  le  caractère  de  sa  légalité. 
L'onification  pénale  n'y  atu*ait  rien  gagné^  mais  le  respect  de  la  loi 
y  anrait  beaucoup  perdu. 

Telles  sont  les  considérations  dont  j*ai  cru  devoir  accompagner  la 
communication  de  la  lettre  de  l'honorable  ministre  M.  Vigliani^  qui 
ne  saurait  se  méprendre  sur  l'esprit  qui  les  a  dictées  :  plus  est  utile 
le  service  qu'il  vient  rendre  à  son  pays,  plus  est  importante  l'œuvre 
du  Gode  pénal  unitaire  dont  il  vient  le  doter,  plus  il  m'a  semblé 
qu'il  fallait  que  ce  fût  une  œuvre  éminemment  nationale  et  émi- 
nemment  morale,  digne  du  grand  peuple  auquel  il  était  destiné  et 
du  grand  jurisconsulte  qui  venait  y  attacher  son  nom. 
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Ce  n'esl  que  plusieurs  jours  après  cette  communication  Terbile 
que  j'ai  reçu  un  double  envoi  du  rapport  de  la  Commission  du 
Sénal  (1)  que  je  devais  i  l'obligeance  de  l'honorable  ministre 
H.  VigUanJ  et  du  vénéré  président  de  la  Conunission  du  Sénal. 
H.  Husio.  Je  me  suis  senti  d'aultnt  plus  honoré  de  ce  double  en- 
voi que  cette  ohligcance  spontanée  témoignait  que  ces  deui  hom- 
mes éminents,  voulaient  bien  attacher  quelque  prit  &  mes  appré- 
ciations sur  le  rapport  de  la  Commission  du  Sénat. 

Le  temps  ne  m'a  pas  encore  permis  de  me  livrer  à  an  enaioeD 
appprofondi  d'un  travail  aussi  considérable. 

(1)  Cette  Commission  du  Sénat,  chargée  de  l'eiamen  du  projrt  rie 
Code  pénal,  xe  c«mpuaait  de  ;  MU.  Hosio,  premier  présideol  hono- 
raire de  Cour  d'appel.  prétidetiC  ;  Uiraoi.ia.  premier  président  de  la 
Cour  d'appel  de  Borne;  pAttrERi.  présideot  de  lection  au  ConMil 
d'État  ;  TEccnro.  premier  préiident  de  la  Cour  d'appel  de  Veni^. 
ancien  ministre  d«  la  Justice;  BoRSANr,  avocat  ginéral  militaire, 
serrttaire-rapporunr  ;  MrRABELtr,  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  de  Naples;  BoROATTr,  premier  président  hoDoraire  de  Cour 
d'appel,  ancien  minUtre  de  la  justice;  Gioroini,  professeur  éménte 
des  uuiïerEitéB  de  Pise  et  de  Sienne;  Errakte.  conseiller  d'Étal. 
Oaod*,  préfet  de  Home,  ancien  ministre  des  travau  publies  : 
TaoïiBEm,  premier  président  hoDoraire  de'Cour  d'appel. 
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RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Ijltalie,  Étudei  hisionques 
par  M.  A.  Dantixb. 

M.  Ch.»  Oix*aild  :  —  J^ai  rhoxmeur  de  prétenter  en  hom- 
mage à  rÂcadémie,  au  nom  de  Fauteur,  M.  Alphonse  Dantier,  un 
oarrage  en  2  volumes  intitulé  :  l'Italie,  études  historiques.  M.  Dan- 
tier est  un  explorateur  historique,  patient  et  zélé.  Il  a  été  chargé, 
par  le  ministère  de  Finstmction  publique,  de  plusieurs  missions  en 
Italie.  Il  s'est  attaché  à  recueillir  la  trace  des  compilations  bénédic- 
tines; une  partie  de  ses  recherches  a  été  déjà  publiée  il  y  a  deux 
ans,  et  M.  Dantier  se  montfé  en  tout  le  digne  héritier  des  Bénédictins, 
de  leur  méthode  et  de  leur  respect  scrupuleux  de  la  vérité  historique. 
On  peut  ajouter  qu^il  est  presque  im  martyr  de  la  science,  car  ses 
traTanx  assidus  ont  été  pour  lui  la  cause  d^une  grave  et  donlou- 
rease  maladie.  Les  deux  volumes  qu'il  vient  de  faire  paraître  con- 
tiennent une  série  d'études  pleines  d'intérêt  et  qui  sont  plus  que 
des  matériaux  pour  l'histoire  de  Tltalie,  car  il  suffirait  de  légères 
retouches  et  additions  pour  les  relier  entre  elles  et  en  former  un 
ensemble  historique  complet.  Dans  le  premier  volume,  l'auteur 
teite  des  invasions  étrangères  en  Italie;  de  Théodoric,  des  Lom« 
bards  et  du  pape  Grégoire  le  Grand  ;  des  coutumes  barbares  et  de 
la  civilisation  chrétienne  ;  de  la  domination  normande  en  Italie  et 
en  Sicile  ;  des  communes  lombardes;  de  Tempire  et  delà  papauté; 
de  Frédéric  II  et  d'Innocent  lY  ;  de  la  fin  de  la  maison  de  Souabe. 
Dans  le  second  volume,  il  s'attache  à  l'étude  du  quinzième  siècle, 
où  l'histoire  d'Italie  est  à  la  fois  si  curieuse  et  si  compliquée. 

n  montre  ce  que  fut  Florence  sous  les  premiers  Médicis  et  s'arrête 
à  Laurent  le  Magnifique  et  à  la  conjuration  des  Pazzi,  favorisée  par 
Sixte  rv,  tandis  que  Louis  XI  se  déclarait  l'allié  de  Laurent  de 
Médicis  et  de  €  ses  chers  et  bons  amis  »  les  magistrats  de  Florence. 
U  montre  ensuite  comment -se  développèrent  les  relations  établies 
entre  l'Etat  florentin  et  le  royaume  de  France  sous  le  règne  de 
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Louis  XI  et  la  pontificat  de  Sixte  lY,  et  comment  Lonis  XI, 
tprès  aToir  diasoui  en  France  la  li^e  des  grands  tassanx  el  etaayé 
de  fonder  à  son  profit  Tunité  monarchique,  entreprit  d'amener  le 
pape  à  unir  dans  une  vaste  confédération  tous  les  Etats  de  Tltalie. 
Ses  derniers  chapitres  sont  consacrés  à  Texpédition  de  Charles  VIII, 
à  Savonarole,  à  Pierre  de  Médicis,  à  Machiavel  diplomate,  à  César 
Borgia,  à  Jules  II,  et  à  Maximilien  I*',  au  rétablissement  des  Mé- 
dias à  Florenoe  et  à  ilexil  de  Machiavel,  enfin  à  Venise»  à  sa  puis- 
sance et  à  sa  chute. 

M.  Oiraud  regrette  que  M.  Dantier  n^ait  considéré  qu*ane  £mm»  de 
Thistoire  des  Borgia  et  se  soit  occupé  d*un  seul  des  membres  de 
cette  famille.  Il  ajoute  que  cependant  M.  Dantier  a  trouvé  là  Toccs- 
aion  de  réfuter  la  thèse  audacieuse  soutenue  de  notre  temps  par  une 
certaine  école  qui  a  essayé,  contre  tous  les  témoignages  historiques, 
contre  les  opinions  les  plus  autorisées,  et  notammttit  contre  celle 
des' grands  catholiques,  de  réhabiliter  les  Borgia.  Cette  étrange  ten- 
tative a  donné  Ueu  à  la  publication  d*une  Histoire  d'AUaxvtdre  YI^ 
dont  toutefois  le  premier  volume  seul  a  paru,  et  qui  probablement 
en  restera  là,  mais  qui  a  fait  grand  bruit.  Dans  ce  livre,  Roderic 
Borgia  (Alexandre  VI)  est  représenté  comme  une  victime  de  Is 
calomnie. 

L*autenr  de  cet  ouvrage  est  allé  jusqu'à  mettre  en  doute  Tau- 
thenticité  des  documents  les  plus  incontestables,  tels  que  le  Dia^ 
rium  de  Burckard,  dont  le  manuscrit  original  est  au  Vatican  et 
a  été  utilisé  par  la  continuateur  de  Baronius,  le  P.  Rajnaud,  qui 
en  cite  le  numéro  d'inscription.  11  est  vrai    qu'il  exista  piusieurs 
oopiea  de  ce  manuscrit,  plusieurs  entre  autres  à  la  Bibliothèque  de 
Paris,  une  à  la   Bibliothèque  de  Berlin,  une  aussi  dans  la  col* 
lection  câèbre  de  la  fiBunilIte  Cfaigi.    M.    Oiraud    admet  que  ces 
copies    ne  sont  pas  toutes  exactes   et  peuvent  contenir  des  in- 
terpolations ;  mais  la  part  âdte  à  ces  altérations,  il  reste  un  fond 
de  vérité  qui  est  accablant  pour  Roderic  Borgia*  D'ailleofs,  €  oa 
ne  prête  qu'aux  riches.  »  En  prêtant  des  vices  à  ce  personnage, 
on  a  certes  prâté  à  un  riche,  et  encore  a-4-on  ménagé  son  crédit  t... 
M.  Oiraud  rappelle  la  réprimande  qui  lui  fiit  adreasée,  lorsqu'il 
était  cardinal,  par  le  pape  Pie  II,  et  qui  est  insérée  dans  la  soiit 
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de  Bâronius.  Alexandre  VI  n'est  donc  pas  défendable,  et  tous  les 
grands  catholiques  Tont  renie,  y  compris  Joseph  de  Maistre,  qui 
rappelle  «  vm  fort  manvm  «n^et,  »  bien  que  ooxmne  pontifie  il 
le  juge  d^me  autre  manièane.  Alexandre  VI  n*a  trouTé  grâce  devant 
aocim  dee  historieua  de  TÉg^,  et  en  dépit  de  la  tentative  ré- 
remmest  fiûta  en  sa  ûiveur«  toatea  les  pièces  qu'on  a  retrouvées  de 
nos  jours  sont  venues  eonAnner  le  jugement  de  Guiohardin  et  des 
antres  éorivaina  ses  oonteoporainB.  Ainn,  à  chaque  page  de  la 
Corrapondanee  des  agent»  dîplmnatiques  florentins  près  le  Qour- 
ternement  finançais,  publiée  récemment  par  M.  A«  Deigardins,  on 
retrouw,  8o«bs  la  plume  de  ces  diplomates,  Texpression  de  pessima 
naltism  a{4[»liqiiée  au  caractère  de  ce  pontile  indigne. 

Peot-dtre  j  a-t>il  eu  un  peu  de  calomnie  &  T^ard  de  Lucreûa 
Borgia,  sur  laquelle  M.  Armand  Baschet  a  promis  des  documenfa 
originsnx.  Nous  souhaitons  à  cet  érudit  rediercheur  de  ne  pas  se 
laisNT  devancer  par  M.  Gregorovius.  Lucrena  tint  bien  sa  cour  à 
Ferrare,  et  elle  a  été  oélébrée  par  les  poètes  et  les  gens  de  letti*es 
qui  Tentouraient;  mais  on  sait  le  peu  de  fond  qu'il  convient  de  làire 
nir  oe  genre  de  louanges,  qui  souvent  ne  sont  rien  moins  que  dés* 
intéreseées. 

M.  Oiraud  annonce  ainsi  la  prochaine  publication  d*nne  monogra- 
phie des  B<wgia  par  M.  Oregorovins;  il  insista  sur  le  jugement  se* 
vère  dont  Alexaadre  VI  a  été  Tobjet  de  la  part  des  écrivains  oatho» 
iiques  les  pins  respectables,  par  les  écrivains  da  CerrupondasU, 
entre  satres,  qui  ont  soutenu  contre  ses  malencontreux  apolsgîstss 
ue  vive  palémlque* 

Revaiant  an  Biaurium  de  Burekard,  ii  regrette  qu'avonne  édition 
correcte  de  oe  curieux  ouvrage  ne  soit  entre  les  mains  des  érudlts  ; 
nais  il  i^oirte  que  tous  les  documents  antiientiquea  conspirent  à  éta» 
blir  la  pervernté  profonde  dee  Borgia  en  général»  de  Roderio  en 
particolier,  mais  surtout  de  César.  La  notice  de  M.  Daiitier  sur  ce 
dernier  vient  confirmer  cet  accord  unanime  et  n'est  pas  une  des 
pvtieBleB  moins  intéressantes  da  son  ouvrage. 
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annuelle  de  la  France 

M.  M*  Deloolie  :  —  J^ai  rhonnear  de  présenter  à  l'Aca- 
démie le  1^  Yolume  de  la  StatisHqtie  annuelle  de  la  France^  pré- 
paré et  édité  par  les  soins  da  ministère  de  ragriciiltiire  et  da  com- 
merce. Ce  volume  commence  une  série  nouvelle  des  publications 
du  service  de  la  Statistique  générale  de  France. 

Depuis  longtemps  ce  service  £Edsait  paraître  des  documents  statis- 
tiques isolés,  tantôt  pour  le  mouvement  de  la  population,  tantôt 
pour  les  octrois  et  les  consonmiations,  tantôt  pour  les  aliénés,  les 
établissements  hospitaliers,  etc.,  etc.  Le  dénombrement  de  la  popu- 
lation se  fait,  comme  on  sait,  par  périodes  quinquennales,  confor- 
mément à  la  loi.  L^agriculture  et  Tindustrie  ont  été,  chacune  à  son 
tour,  Tobjet  d*enquêtes  décennales  dont  le  résultat  a  été  élaboré  et 
mis  au  jour  après  un  long  intervalle,  lorsque  les  renseignements 
recueillis  avaient  perdu  beaucoup  de  leur  importance  pratique  et 
n^offraient  guère  plus  quVn  intérêt  historique. 

Il  a  paru  que  la  Statistique  générale  répondrait  mieux  aux  pro- 
messes de  son  titre,  et  rendrait,  au  point  de  vue  économique  et  gou- 
vernemental, de  plus  utiles  services,  si  elle  recueillait,  chaque  année. 
des  informations  précises  sur  toutes  les  matières  qui,  depuis  de 
longues  années,  rentrent  spécialement  dans  ses  attributions.  M.  le 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  a  décidé,  en  1973,  qu  il 
serait  publié  une  statistique  annuelle,  divisée  en  4  parties,  com- 
prenant : 

La  l'*  :  le  mouvement  de  la  population^  qui  est,  on  le  sait,  le 
point  de  départ  de  toutes  les  observations  économiques  ; 

La  2*  :  les  dicerses  statistiques  des  centres  de  population^  savoir  : 
les  octrois,  les  consommations,  les  professions,  les  hospices,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  les  Mont-de-Piété,  les  aliénés,  etc.  ; 

La  3<^  :  Vagriculture  ; 

La  4*  :  l'industrie. 

Ces  4  statistiques  formeront ,  dans  leur  ensemble,  un  tableau, 
de  la  France,  dressé  année  par  année,  et  Ton  voit  aussitôt  quels 
féconds  enseignements  pourront  sortir  de  la  comparaison  de 
la  situation  présente  avec' celle  de  Tannée  précédente  ou  de  plusieurs 
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aiméefl  antézienres.  Cette  aorte  d'inventaire  annuel  de  noe  richeaaea 
permettra  de  juger  d*un  coup-d^œil  la  marche  en  avant,  le  tempe 
d^arrêt,  ou  le  mouTement  en  arrière  de  notre  pays  dans  telle  ou  telle 
des  rôles  oh  ae  développe  Tactî^té  humaine  appliquée  à  la  matière. 

Noos  amne  devant  nous  un  arriéré  de  deux  années  :  1871  et 
1872.  Le  volume  que  nous  offrons  aujourd'hui  à  TAcadémie  con- 
deiit  la  statistique  de  1871.  La  4*  partie,  Tlndustriey  en  est  absente, 
et  nous  devons  en  donner  la  raison.  A  Tépoque  où  les  question* 
oaires  nouveaux  ont  été  lancés,  il  était  devenu  impossible  de  rele- 
ver les  ^ÂtB  industriels  de  cette  année,  et  Ton  a  dû  se  résoudre  à 
recueillir  immédiatement  les  faits  relatif  à  1873.  Mais  comme  ils  se 
rattadiaient  à  une  période  diffmnte^  ils  seront  l'objet  .d^une  publi- 
cation  séparée,  qui  est  en  cours  d'exécution,  et  eera,  nous  en  avons 
Tespoir,  terminée  dans  deux  mois. 

Les  renseignements  concernant  Tannée  1972  sont  presque  tous 
réonis  et  ont  été  dépouillés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  en 
aorte  que  la  statistique  de  cette  période  sera  prochainement  entre- 
prise; immédiatement  après,  viendra  celle  de  1873,  qui  sera  com- 
plète et  renfermera  les  quatre  parties  indiquées  plus  haut  ;  et  noua 
serons  alors  an  courant. 

Le  présent  volume  se  compose  :  1^  d'une  introduction,  où  les 
réraltats  constatés-  sont  résumés  et  comparés  avec  ceux  des  périodes 
précédentes  ;  2?  de  tableaux  réci^itulatifs  pour  toute  la  France  et 
des  tableaux  par  département;  3^  enfin  d'une  table  alphabétique. 
C'est  encore  ici  une  innovation  :  les  séries  antérieures  à  celle-ci  ne 
contenaient  que  des  tables  analytiques  des  matières.  Nous  avons 
rédigé  une  table  alphabétique,  où  le  lecteur  le  pluaJnexpérimenté 
peut  trouver  instantanément  ce  qui  Tintéresse.  Ainsi,  aux  mots  :  blé, 
atome,  assurance^  naissances,  mariages,  œton,  soiey  tailleurs,  fer^ 
blantiers,  salaires,  MovUs-de-Piété^  aliénés,  on  renvoie  aux  pages  de 
l'introduction,  et  aux  pages  des  tableaux  où  ces  siyets  sont  men- 
tionnés. C'est  là,  assurément,  une  facilité  nouvelle  donnée  aux 
hommes  laborieux  pour  consulter  rapidement  et  efficacement  ce 
volumineux  travail. 

Il  nous  a  paru  à  propos,  en  offrant  le  présent  volume  à  TAc»- 
<léinie  des  science  morales  et  politiques,  de  signaler  le  principe 
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nonveou  «t  I»  tanw  aonalb  d*  Mrtre  pAblÎMtiM  BtetUtigM, 
pana  ^'ik  dei'ant  mi  &ire,  à  boIm  leiu,  on  prédau  iutn- 
»«at  de  Iratail  pou  l'RdBiwtntwir,  ViecmoaÔMU  et  la  légisktaiir. 
L'Acftdàmia  vo«dr«  taica  y  Tcir  un  Bwtif  d'excoH  pour  la  déT«- 
loi^iement  qtia  j'ai  pria  la  Uborta  de  dooMt  à  mat  exidioatioBc 

U.  I^avcMseiir  tiant  à  lyoutar  que  la  p«blic«tioi)  qui  vient 
d'êtrapréaentée  «at  ap{ielée  i  rendra  d'immaaea  aamcea  a«x  étadoi 
■tatlatiq«ea,  an  perHettaut  de  inif  re,  année  par  annéet  la  mouvemeat 
da  la  ricbeaae  et  da  l'aotiTit^  nationalae  dana  toutes  leup*  brancliee, 
et  «[U0  oe  grand  tnvail  &it  le  plua  grand  boniwur  au  personnel  da 
bw«an  de  la  alatiatiqDe.  U  ne  croit  pas  «ana  intirét  da  BOlar  qoa 
laa  fttûs  de  cette  utile  et  vaste  pwblication  aont  peu  élaw,  pnia- 
q«e  l'Btat  en  FiwMe,  ne  dépeiMB,  chaque  annéei  que  44,000  â-auca 
pour  l'eniemble  service  de  la  Statistique  gâowale:  employa,  ren- 
aaigiMitieoti,  iH[ve8aioiia,  ato.,  tandis  qu'une  aonnie  décupla  en 
AUanagna  et  une  aamme  tripla  en  Russie  aont  afieetéea  aux  itati»- 
tiquea  gdnéndea  de  ces  deaz  paja. 


Tmiié  élémantalpe  dea  opératiomft  de  bonrse 

et  de  change 

Par   M.    Courtois. 

M.  Jules  Simon  t  —  L'Acadénia  ne  ranarquera  poa,  mais 
les  lecteurs  de  noa  ■"'"%'  remarqueront  peut-être,  que  depuis 
qnelqne  temp»je  présenta  des  ouvrage*  qui,.par  leur  titre  ou  par 
le  caractère  de  leur  aateur,  wmblent&ita  pour  intéreoaer  plnlAt 
notre  sectiond'économiepolitiquei  que  notre  aetdion  de  maralC)  à  la- 
quelle j  '  appartiens . 

Voici,  par  exemple,  le  trmité  élétnmlain  des  efératûmt  dt  èourte 
et  de  change,  par  M.  Courtois.  C'est,  ai  je  ne  me  troa^,  un  guide 
tris^r  noD-setileineBt  pour  les  ipéculateurs  projoKBevt  dita,  ntaia 
pour  les  personnes  qui  ont  à  gérer  une  fortune  motulito.  Lea 
diverses  opérations  sont  bien  décritea  et  bien  expliquées  ;  laa  pres- 
criptiona    l^ales  sont  ezprimiea    tpèa-alaiiemanti  dana  un  bon 
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orin,  ftteoiMlaBftk  qn«  eala  «t  néoenaîn»  aeoampagneei  dhim 
cottOMniflâro  jvdieîeux»  Cet  méritea  ont  BWVFé  le  «leoèa  dn  liTre  $ 
car  c'ait  uiM  onquÊèma  édition,  remania  et  avgmoitée,  que  je  pté- 
sêBte  à  rAcadéadie. 

CepmdaMt,  quelle  que  «oit  l*importanoe  d'an  manuel  de  praticieut 
TAcadéiBie  n^aorait  paa  à  s'en  occuper,  s'il  u*^  avait,  au  fond  do 
tout  cila,  une  queatkm  qui,  à  monaris,  doit  noue  intéreiser  tout  au 
phif  hant  poiat;  et  ce  n'est  lien  moins  qu'une  question  de  morale. 
La  axnule  est  une  sdenee  ;  elle  repose  sur  des  principes  absolus  ; 
èlieiie  peut  pas  changer  selon  les  ten^ps  et  les  lieux  ;  mais  le  mou- 
Temeat  des  sodMs  humaines  produit,  dans  notre  manière  de  nrre, 
des  modiâdations  auxquelles  il  n'est  pas  tocyours  &ctle  d'appliquer 
les  règles  étemelles  de  la  morale.  Je  prends  un  exemple  bien  connu 
et  bien  simple  :  le  prêt  à  intérêt.  Aujourd'hui  le  prêt  à  intérêt  par 
n^t  légitime  à  tout  le  monde,  pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  le  taux 
légal  ;  et  personne  n'ignore  d'une  part,  que  l'Eglise  catholique  a 
longtemps  condamné  le  prêt  à  intérêt  à  l'égal  de  l'usure,  et  de  l'autre, 
qu'on  grand  nombre  d^économistes  regardent  la  limitation  légale  de 
l'intarSt  eomme  peu  justifiée  m  morale,  et  eomme  pr^udieîable  A  la 
fortune  publique.  Le  livre  de  M*  ConrtcdB  pose  à  chaque  pa^  des  pro- 
blèmes plus  difficiles  à  résoudre  ;  et  j'ose  dire  que  tant  de  personnes  & 
présent  prennent  part  aux  (q>émëona  de  bourse  et  de  change,  qu'il 
devient  uéeeesairs  de  demander  aux  moralistes  de  déterminer  avec 
exaetitiide  ee  qui  est  permis  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  La  loi  civile 
s^efibros  d'établir  à  son  point  de  vue  cette  limite  ;  et  quels  que  soient 
lee  eftyrts  du  législateur,  nous  voyons  chaque  jour,  dans  l'applica- 
tioa,  les  meilleum  esprits  se  diviser  ;  et  pourtant,  la  loi  civile  peut 
et  àcki  permettre  des  actes  qu'une  conscience  délicate  ne  saurait 
autoriser  ;  en  d'autres  termes,  ce  n'est  psa  être  suffisamment  honnête 
que  de  l'être  tout  juste  assez  pour  ne  lien  avoir  à  craindre  de  la  loi 
pésaie.  Cest  avec   oet^  préoceupaticm  que  j'ai  lu  le  livre  de 
M.  Coorteis.  8ans  être  sur  tous  les  points  d'accord  avec  lui,  j'y  ai 
trouvé  une  partie  de  ce  qua  je  cherchais.  M.  Courtois  condamne  le 
jeu  avec  indignation  ;  il  ne  condamne  pas  la  spéculation,  et  en  effet, 
il  j  a  des  spéculations  honnêtes  ;  il  y  en  a  de  nécessaires.  Si  les 
cspitsnx  n'avaient  pas,  eux  aussi,  leur  fafavoure,  l'industrie  ne  pren- 
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dr&itpa*lM  merreillenx  déreloppeiiiciita  dont  nous  MnimiMUmaina. 
L«  difficile,  je  le  répète,  est  de  fixer  avec  {vécûioD  U  limita.  Lm 
banquier!  st  lea  indiutriela  wront  toqj  onra  préoccupés  de  la  multi- 
plicationa  dea  forces  par  le  moyen  du  crédit.  LeorrAle  eat  lurlont 
de  développer  l'eqirit  da  apéculatiOD  et  d'entreprtie.  Cet  esprit  cré« 
un  danger  dans  l'ordre  moral.  Pour  lutter  contre  ce  danger,  il  ne 
suffit  pas  d'exposer  les  grands  principes  sur  lesquels  tout  le  monde 
est  d'aocord  ;  il  faut  entrer  dans  le  détail  des  opérations^  an  délenni' 
ner  le  vrai  caractère,  et  au  lieu  d'un  anathème  général,  qui  seraii 
to4Jour8  impuissant  et  souvent  injuste,  prononcer  sur  chacune  d'elle 
le  jugement  d'un  honune  de  bon  sens,  qui  sait  être  de  sontempi, 
maie  qui,  an^e»u8  du  profit,  veut  mettre  l'honneur. 


I^B  FUlea  dn  Régent, 

Par  M.  Ed.  os  BuTHÉLEinr. 

H>  de  X*ariea  ;  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
de  la  part  de  M.  Edouard  de  Barthélémy  «on  ouvrage  intitulé  :  La 
FiUetduRégmt. 

Si  un  moraliste  se  proposait  de  rechercher  quelle  destinée  ponvairat 
promettre  aux  filles  du  Régent  leur  naissance  et  letir  éducation,  il 
aurait  plus  d'une  considération  intéressante  et  délicate  à  aborder. 

Ceat  dans  un  seiu  plus  positif  et  plus  exclusivemeut  narratif  que 
M.  de  Barthélémy  a  écrit  les  six  biografibies  dont  se  composent  les 
deux  volumes  que  j'ai  l'hooneur  d'offrir  eu  son  nom  à  l'Académie. 

La  vie  sensuelle  et  désordonnée  de  la  duchesse  de  Berry;  la 
retraite,  mêlée  de  caprices  théologiques,  de  l'abbesse  de  Chelles,  U 
pile  destinée  de  la  princesse  de  Modèue  dont  la  vie  compta  tant 
d'humiliations,  la  nullité  de  la  reine  d'Espagne;  —  papier  blanc 
mal  plié,  d'après  Tessé  ;  —  les  existences  irréprochables,  mais  si 
courtes  de  M"*  de  Beat^olais  et  de  U  princesee  de  Coati,  forment  un 
ensemble  instructif  que  l'auteur  a  traité  avec  beaucoup  d'exactitude 
et  nous  pouvons  ajouter  de  patience. 

Pluûeurs  renseignements  curieux  sur  les  incenrs  du  xnu'  lièda 
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en  France  et  en  Espagne  se  dégagent  de  cette  publication  qui  dénota 
chez  son  anteor  une  véritable  Yoeation  pour  riiistoire,  vocation  déjà 
nunisffistée  par  d'autres  travaux  (1). 

Ce  n'est  -pas  se  livr»  à  une  vaine  présomption  qu'attendre  de 
Tâge  et  des  études  de  M.  de  Barthélémy,  déjà  variées,  d'autres  tra- 
Tsuz,  plus  importants  peut-être,  sans  être  plus  considérables. 

Le  conseil,  jadis  usité  pour  les  jeunes  historiens,  de  s^adresser 
&ax  sujets  les  plus  nobles  est  un  peu  sorti  des  traditions  de  nos 
jours  et  les  tableaux  de  genre  ont  de  plus  en  plus  leur  prix  assuré 
à  côté  de  la  grande  peinture  d'histoire. 

Cependant  nous  applaudirons  d'avance  à  tout  ce  que  M.  de  Bar- 
théldmj  pourra  porter  de  conscience  historique  dans  des  sujets  plus 
vastes  que  le  Gynécée  curieux  dont  il  a  retracé  l'instructive  histoire. 


entretiens  du  village  et  de  Tatelier 

par  M.  Lescarret. 

M.  Jules  Sixnon.  —  Je  présente  i  l'Académie  un  livre  que 
les  académiciens  ne  liront  pas,  mais  qu'un  académicien  aurait  pu 
écrire.  Justement,  en  1849,  l'Académie  des  sciences  morales  a  pu- 
blié, sur  l'invitation  du  général  Cavaignac,  une  collection  de  petits 
traités,  dont  quelques-uns  sont  des  chefs-d'œuvre,  et  qui  avaient 
poor  but  de  répandre  parmi  les  ignorants  les  notions  les  plus  indis- 
pensables de  la  morale^  de  la  politique  et  de  l'économie  politique. 
Dans  ses  Entretiens  du  village  et  de  Vateliery  If .  Lescarret  s'est 
proposé  le  même  but.  U  n'a  fait  qu'un  seul  livre,  il  Ta  fait  très- 
coort  et  très-simple.  Ceux  à  qui  il  s'adresse  n'ont  pas  de  bibliothè- 
qne.  Les  petits  traités  de  l'Académie  sont  un  peu  trop  savants,  et 
sortout  un  peu  trop  nombreux  pour  eux.  Ce  qu'il  leur  faut^  c'est 

on  compagnon  unique,  qu'ils  placent  à  côté  d'eux  sur  leur  établi 
qu'ils  emportent  dans  leurs  promenades^  qu'ils  lisent  non  pas  une 
fois  mais  vingt  fois,  et  qui  peu  à  peu  se  grave  dans  leur  mémoire. 

(1  Gerbert,  sa  vie  et  tes  œuvres,  par  M.  E.  de  Barthélémy,  in-l8. 
IKNJVILLB  8ÉRIB.    »  III.  1*2 
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Noos  satm  bacbeKers,  doqs  psrciKtrons  les  Rrm,  noiis  les  deri- 
iHHU,  Boulanr  âerasndons  de  roriginsUié,  oa,  ce  qui  s'est  pis  tout 
i  fail  la  mCnie  chose,  de  la  nouTcanté.  Un  de  mes  maîtres,  qui  a 
été  notre  confrère,  me  disait  nn  jour  qu'il  nelîsaîl  gaireplns,  d^m 
tiTre,  que  l'inlroducdon  ei  la  table  des  matières.  Mais  t'ignorant 
lit  plusienrs  Tois  sod  Uvre  STaol  de  le  comprendre,  et  quand  il  l'a 
compris,  il  le  croît  :  il  ;  croit.  Ce  firre  n'est  pas  pour  hn  une 
rencontre ,  ce  n'est  pasnn  roiîliaire  :  c'est  on  compagnon  et  on 
maître. 

Le  livre  deH.Lescarrettrahebeanctinpde  sujets,  et  bien  grands: 
l'origine  et  la  nature  de  la  propriété,  les  droits  du  traTaït,  ceni  de 
l'épargne  et  dn  capital,  les  rapports  dn  propriétaire  avec  te  fannier 
et  du  fennier  avec  son  valet,  les  conséquences,  pour  l'oamer  et  pour 
le  consommateur,  de  l'iotrodaction  des  machines,  et  de  la  substitu- 
tion de  la  grande  industrie  à  la  petite  ;  la  durée  du  trafail,  la  quo- 
tité du  salaire,  les  grives.  On  pouvait  faire  plusieurs  volumes  sur 
chacune  de  cet  questions  ;  pour  les  traiter  biulei  dans  on  Tolnme  de 
300  pages,  il  Mail  les  i^mcaer  à  teur  principe,  et  pour  ainsi  dire 
&  leur  unité  :  c'est  ce  que  l'auteur  s  fait  avec  une  netteté,  une 
ogiquo  et  un  charme  admirables.  11  éiablil  fortement  au  début  la 
'légitimité,  la  nécessité  de  la  propriété,  ton  utilité,  même  pour 
ceai  qui  ne  possèdent  pas  ;  et  aprèj  avoir  indiqué  et  résolu  chemin 
faisant  par  un  seul  mot,  mais  toujours  benreui  et  juste,  la  plupart 
des  problèmes  sociaux,  il  termine  par  une  peinture  saisissante  des 
déplorables  effets  de  la  grève.  .Le  livre  que  je  viens  de  résumer 
ain^i  est  pourtant  trù  s -libéral.  Il  est  inspiré,  on  le  voit,  on  le  seoi 
à  chaque  page,  par  un  ardent  et  inielUgeoi  amour  de  ceux  qai 
ignorent  et  qui  souITreoi.  Je  ae  di:i  pas  qu'il  n'y  ail  pas  quelques 
taches,  et  que  je  ne  fasse  aucune  réserve  ;  mais  j'aOlrme  que  l'aa- 
teur  est  parvenu  à  faire  une  chose  qui  devrait  être  facile,  et  qui  est 
pourtant  difQcile,  puisqu'elle  est  si  rare  ;  il  a  rendu  le  bon  sens 
aimable. 

Il  dit  dans  une  de  ses  premières  pages  :  <  leshommesbrujaDts, 
poussant  aui  eilrémes  dans  tous  les  partis,  ne  forment  qu'une  io- 
fime  minorité.  La  grande  masse  n^ste  accessible  au  bon  sens,  1  la 
raisoUj  aui  idées  salîtes  et  justes.  » 
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El  cela  est  vrai,  la  grande  masse  est  accessible  à  ces  bonnes 
leçoQs.  Mais  encore  faut-il  qu'on  les  lui  donne,  à  Texemple  de 
M.  Lescarret,  et  qu'on  s'efforce  comme  lui,  par  une  propagande 
active  et  désintéressée,  de  répandre  la  liberté  avec  la  lumière.) 


Origines  et  époque  païenne  de  l'histoire  des 

Hongrois,  par  M.  Sjltous. 

M.  ZéQer  présente  comme  hommage  à  rÂcadémiele  premier 
fâ&cîcule  d'un  ouvrage  sur  l'histoire  du  peuple  Hongrois  ou  Magyar. 
Il  est  intitulé  Origines  et  époque  pouenne  de  l'histoire  des  Hongrois, 
CTest  déjà  un  livre  complet  en  soi,  et  la  promesse  d'un  ouvrage  con- 
sidérable qui  manquait  à  notre  littérature  historique.  M.  Sajous, 
ancien  âève  de  FEcole  normale  supérieure  et  professeur  d'histoire 
su  lycée  Charlemagne,  s'est  préparé  à  cette  œuvre  considérable  et 
nouvelle,  par  de  fréquents  voyages  et  de  longs  séjours  sur  le  ter- 
rain et  au  milieu  du  peuple  dont  il  devait  entreprendre  d'écrire 
Iliistoîre.  Cest  en  effet  par  l'étude  de  la  langue  et  des  documenta 
nationaux  magyars  qui  n'avait  guère  encore  été  faite  par  les  his- 
toriens occidentaux,  que  M.  Sayous  nous  apporte  sur  cette  histoire 
des  stations  neuves. 

La  première  question  qui  se  présentât  à  l'examen  de  M.  Sayous 
était  rorigine  fort  contestée  du  peuple  Magyar  ou  Hongrois.  Con- 
trairement à  des  opinions  répandues,  qui  rattachent  les  Magyars 
tantôt  aux  Slaves,  tantôt  aux  Mongols,  M.  Sayous  se  déclare  pour 
Topinion  qui  en  fait  une  race  ou  une  des  branches  de  la  race 
Ouralo-Fi&noise,  et  il  appuie  sa  solution  sur  une  étude  peut-être  in- 
complète des  données  ethnographiqaea  des  races,  mais  sur  un  examen 
à  la  fois  savant  et  perspicace  de  la  langue  magyar  et  de  sa 
parenté  avec  les  langues  finnoises.  M.  Zeller  trouve  les  secondes 
preuves  à  Tappui  de  Topinion  de  M.  Sayous  plus  concluantes  que 
les  premières,  si  Ton  considère  la  différence  frappante  qui  existe  au- 
jonrdlmi  entre  le  type  un  peu  Inférieur  des  Finnois  et  le  type  supé- 
rieur des  Magyars,  au  milieu  des  populations  européennes.  M.  Zeller 
loue  ensuite  le  talent  et  Férudition  avec  lesquels  M.  Sayous  a 

12. 


ISO  ACADÉMIE  DBS  SCIBNCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
introduit  lea  Magyars  ou  les  Hongrois  dans  le  baaaÎD  de  U  Theis 
où  ils  devûent  s'arrêter  après  aToir  pendant  longtemps,  par  leur* 
inTBiions  et  leurs  ravages,  effrayé  les  populationa  allemandes,  ÎU- 
lieones  ou  françaises,  qui  commençaient  au  x*  siècle  à  sortir  du 
chaos  des  inTasioni  et  à  s'essayer  A  la  rie  sédentaire  et  ciiilisée  ; 
et)  après  quelques  réserves  perdues  d'ailleurs  au  milieu  de  sérieui 
éloges,  il  exprime  la  confiance  que  M.  Sayons,  après  avoir  si  bien 
éinddé  l'histoire  des  origines  et  l'époque  pwenne  des  Hongrois, 
apportera  le  mSme  vm,  U  même  conscieiwe  et  le  même  talent  1 
nous  donner  l'histoire  intéressante  de  rétabliaseroeiit  etda  la  «in- 
version  dee  Hongrois  au  chrietianiime  au  milieu  de  la  société  euro- 
péenne du  moyeu-Sge. 

M.  Qiraud  prend  la  parole  pour  confirmer  le^  paroles  de  H.  ZelUr 
sur  l'ouvrage  présenté.  Il  insiste  sur  te  mérite  de  l'autaur  à  avoir, 
le  premier  parmi  noua,  fait  usage  des  documents  de  langue  ma- 
gyare, pour  écrire  cette  histoire.  D  exprime  aussi  le  désir  que 
M.  Sayoua  donne  de  nouvelles  preuves  A  l'opinion  qu'il  a  ex- 
primée au  point  de  vue  ethnologique  et  linguistique  sur  l'oiigine 
des  hongrois.  En  passant,  M.  Giraud,  rappelle  l'excellent  ouvrage 
du  r^retté  Amédée  Thierry  sur  Attila  et  les  Huns,  auiqoel! 
M.  SayouB  rattache  le  conquérant  Arpad  et  les  Hongrois  ;  il  loue 
particulièrement  la  chapitre  de  l'auteur  sur  la  religion,  croyances  ei 
la  mythologie  des  magyars  ;  et,  comme  M.  Zeller,  il  pense  que  l'ou- 
vrage de  M.  Sayons  parce  qu'il  est  et  parce  qu'il  promet,  mérita 
l'attention  du  monde  savant  et  de  l'Académie. 


Introduction  jAiilosophiqne  k  l'étude  du  droit 
pénal. 

par  H.  Tissot;  ' 

Introduction  è.  l'étude  du  droit  pénal. 

par  M.  T.  Canokioo.  ' 

Jlf .  Cll>  XjUCaS  ;  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  A  l'Aca- 
démie de  dcuT  importants  ouvrages  qui  se  rattachent  A  l'étude  de  la 
législation  criininelle; 
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L'un,  dont  M.  Tîssot,  correspondant  do  Tlnstitut,  est  le  savant 
auteur,  a  para  à  Paris  il  j  a  quelques  mois,  sous  le  titre  de  :  IntroduO' 
thn  philosophique  à  Vétude  du  droit  pénal  et  de  la  réforme  péni^ 
tentiaire  ; 

L*aatre,  sous  le  titre  de  :  Introduction  à  Vitude  du  droit  pénale  se 
compose  de  deux  volumes  publiés  par  M.  Tancrède  Canonico, 
membre  de  P Académie  des  sciences  de  Turin,  professeur  et  prési- 
dent de  la  faculté  de  jurisprudence  à  TUniversité  de  cette  ville.  La 
publication  du  premier  volume  sur  le  crime  et  la  peine^  remonte  A 
1867,  celle  du  second  sur  le  jugement  pénal,  à  1871.  Cet  ouvrage 
est  parvenu  à  sa  seconde  édition,  ce  qui  déjà  témoigne  de  son  im- 
portance et  de  son  succès. 

L'ouvrage  de  M.  Tissot  avait  été  primitivement  destiné  au  sujet 
qœ  TAcadémie  avait  mis  au  concours  en  1861,  et  une  récompense 
de  mille  francs  avait  été  décernée  à  son  auteur.  M.  TiBsot  en  a  fait 
m  ouvrage  plus  considérable  qui  porte  Tempreinte  de  son  talent  et 
de  sa  grande  érudition.  Nous  nous  proposons  de  revenir  sur  Texamen 
des  doctrines  exposées  dans  cet  ouvrage,  où  Tauteur  signale  avec 
raison  la  réforme  pénitentiaire  comme  la  plus  grande  transformation 
de  la  science  qui  se  soit  introduite  dans  Tétude  du  Droit  pénal. 

L'idée  pénitentiaire  avait  échappé  au  génie  do  Beccaria  et  la 
théorie  qui  s*y  rattache  est  de  date  si  récente  qu'il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner qu'elle  n'ait  guère  encore  pénétré  dans  les  savants  ouvrages 
des  jurisconsultes  italiens.  La  R^vue  pénitentiaire  que  publie  A 
Rome  avec  succès  depuis  quatre  années  M.  Beltrani  Scalia,  est 
llieoreux  symptôme  des  lumières  que  nous  ne  tarderons  pas  A  re- 
cueillir du  génie  italien,  sur  les  études  théoriques  et  pratiques  de  la 
réfonne  pénitentiaire.  Mais  jusqu'A  ce  jour,  c'est  l'étude  historique  et 
pbOoBophique  du  Droit  pénal  qui  fait  pour  ainsi  dire  de  l'Italie  le 
pays  classique  de  la  science  du  Droit  criminel.  Nulle  part,  en  effet, 
cette  science  ne  se  produit  avec  une  pléiade  plus  nombreuse  de  sa- 
vants juristes,  parmi  lesquels  M.  Tancrède  Canonico  occupe  la  place 
distinguée  que  lui  ont  méritée  l'élévation  de  son  esprit,  la  sûreté  de 
son  jugement  et  l'étendue  de  son  érudition. 

Cet  ouvrage  ne  révèle  pas  seulement  le  talent  de  Tauteur,  mais  la 
ndeur  de  renseignement  du  Droit  pénal  dans  les  Universités  d'Italie, 
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OÙ  partout  le  professorat  ee  livre  avec  une  si  Btudieiua  persévéruice 
ik  l'étude  de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  foudemeuti  du  Droit  p^nal, 
à  ses  origines  bietoriques.  à  ses  principes  pbilosophiquet  et  aux 
pointe  de  vue  comparés  à  c«t  égard  des  .légisUtioua  dea  peuplei 
andene  et  modernes. 


Xa  Solidarité  du  Travail  et  du  Capital 

Par  M.  Frédéric  Passt. 
SCFranok:  — M.  FrédértcPauj  me  prie  de  bire  en  «on  nom 
hommage  à  l'Acadi-nuB  d'une  bi-ochuro  qu'il  rient  Ae  publier  sou! 
ce  titre  :  La  Solidarité  du  Capital  ei  du  Tratail.  C'est  une  confé- 
reoce  faite  dans  l'iatcrèt  d'une  société  qui  mérite  au  plus  haut  degr« 
l'estime  publique,  car  elle  a  pour  but  dû  faciliter  les  relations  entre 
les  iodustriela  et  les  commerçants  d'une  part,  lec  employée  et  \w 
ouvriers  de  l'autre.  Ce  qui  n'est  pas  rooina  estimable,  c'eet  la  brochure 
do  M.  Frédéric  Pasay.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  un  long  rapport  sui 
un  écrit  de  quelques  pages.  Je  me  borneiai  à  dire  que  personD«  n'H 
fait  ressortir  avec  plus  de  clarté  que  M.  Passj  l'alliance  étroite  qui 
existe  entre  les  iirincipee  de  l'économie  politique  et  ceux  de  l'huma- 
nité et  de  la  charité.  Toutes  les  améliorations  iotrodoitM  par  1p 
patron  dans  la  condition  morale  et  matérielle  de  eea  ouvriers  lounif 
à  son  propre  profit,  et  le  déTonement,  l'intelligence  avec  lesquels 
l'ouvrier  travaille  à  la  prospérité  de  l'indnstaie  oti  il  trouve  ses 
mojena  d'existence,  a  pour  résultat  de  lui  procurer  à  lui.4néme  une 
plus  grande  part  de  sécurité  et  de  bien-être.  H .  Paasy  n'est  pas  seule- 
ment un  savant  économiste,  c'est  un  apôtie  de  charité. 
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SÉANCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  ouvrages 
sfàvgn^iLe  Duei  entisagé  à  tous  les  poinis  de  vue,  brochure 
par  M.  Bernard  Taillandier;  —  Carie  statistiqtte  de  l'etssistanoe 
pMiqM,  par  M.  Manier;  ^  La  IQféraiion  de  la  propriété  ou  la 
réwwm  en  %me  seule  administration  des  quatre  services  de  Venre^ 
gistrtmenX,  des  contributions  directes  du  cadastre  et  des  ht/pothèqttes, 
par  M.  le  marquis  d^Audiffret  (extrait  de  Fouyrage  intitulé  :  le 
Système  financier  de  la  Fra$tce)  ;  <—  Journal  du  bureau  de  statis^ 
tique  prussien  (Janvier-Mars  1874).  —  Dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  •  lecture  d'une  lettre  de  M.  Léon 
Say  qui,  se  présente  comme  candidat  à  la  place  devenue  vacante 
parmi  les  Académiciens  libres  par  le  décès  de  M.  Dubois.  Cette 
lettre  et  les  titres  qu^ezpose  M.  Léon  Say  à  Fappui  de  sa  candida- 
ture, sont  renvoyés  à  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  de  pré- 
senter une  liste  de  candidats  à  PAcadémie. 

M.  Lucas,  en  offrant  le  troisième  tirage  de  son  écrit,  intitulé  :  La 
(mphrence  internationale  de  Bruxelies  sur  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre,  se  livre  à  quelques  considérations  sur  cette  conférence,  sa 
composition,  son  objet  et  ses  résultat?. 

M.  Geffroy  présente  le  rapport  de  M.  le  baron  de  Watteville  sur 
la  collection  des  documents  inédits  de  Vhistoire  de  France  et  sur  les 
nrtes  du  comité  des  travaux  historiques.  Il  entretient  T Académie  de 
rintérêt  et  de  l'importance  des  documents  si  divers  et  si  nombreux 
publiés  dans  cette  vaste  collection. 

M.  Wokrw^  continue  Texamen  des  graves  questions  se  rattar- 
<^iant  au  sujet  traité  dans  le  rapport  de  M.  Léon  Say,  sur  le  paiement 
dé  ^indemnité  de  guerre  et  sur  les  opérations  de  change  qui  en  ont 
été  la  conséquence. 

M.  Franck  présente  les  conclusions  de  la  section  de  philosophie 
au  sujet  du  concours  pour  le  prix  Victor  Cousin  sur  la  Psychologie 
d'Aristote.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  aujourd'hui  absent,  fera 
plus  tard  un  rapport  écrit  et  complet  sur  le  résultat  de  cet  important 
concours.  L'Académie  avait  proposé  pour  sujet  du  prix  Victor 
Cousin  en  1873  l'étude  de  la  Psychologie  d'Aristote  avec  le  pro- 
gramme suivant  : 

<  Les  concurrents  concentreront  leurs  efforts  sur  le  traité  de 
«  Pâme  d'Aristote.  Ik  essaieront  de  résoudre  toutes  les  difficultés 

<  de  cet  ouvrage  en  l'interprétant  à  Taide  des  autres  écrits   du 
«  même  philosophe,  et  en  le  complétant  par  l'analyse  de  ses  petits 

<  traités  psychologiques. 


18(       AClDéuli;    DES  SCIENCES    NOBALES    ET    POLITiQGCS. 

<  11»  recherche iviDt  l«  anK-^'denU  de  cotle  psichulogie,  en  okpd- 
€  treront  les  rapport»  avec  l'en^^mble  de  la  philosophie  nristoté- 
«  lique.  en  miTroot  le*  tmiafonnAtioiiB  dans  l'école  péripatétideiinc 
«  el  dans  les  écoles  postérieures,  jusqu'à  la  oaiManM  de  l'école 
«  d'Alexandrie . 

«  Us  terroiDerontparrapprcciation  decettedoetriike  eniiMli(|iuni 
<  ce  qu*on  peut  en  conserrer  dans  la  philosophie  de  notre  temp;,  i 

Ud  muI  Mémoire  a  été  déposé  au  «ecrctariat  de  l'In^tut,  maîi  w 
Mi^molre  qui  ae  compose  de  5S3'pageeiii-8',  eattm  travail  couidé- 
rabte  et  qni  témoigne  d'une  rare  érudition  et  d'ans  profondeur  de 
connainancc  remarquable.  Dan*  l'eipoûtioo  des  doctiinea  pt;i'bata- 
inques  d'Arisiote,  le  eavaut  auteur  du  Mémoire  ne  UÏMe  inbsigler 
aucune  lacune,  et  dûeipe  même  toutes  les  obscurités  dont  ces  doc- 
trines '-taient  encore  enteloppécs;  il  n'a  p«s  frais  des  opinioiu  per- 
BOnncUt^:  il  s'est  appuvé  sur  les  textes  qu'il  a  su  bien  faire  cod- 
oaïire  avec  leur  mds  précis  et  leur  portée  exacte. 

L'Académie  doit  se  féliciter,  dit  M.  Franck,  d'avoir  soacité  ud 
pareil  travail;  ici  encore,  ^)oule-t-tl,  l'influence  de  Dotreilhuin 
confrère,  M.  ^'ictor  Coiuin,  est  persistante.  Après  lui  et  grice  a 
lui,  les  études  histoiiques  et  l'érudition  philosophique,  coutinuenta 
recevoir  la  sérieuse  et  proiilablû  impulsion  qu'il  leur  avmit  doimée 
pendant  ta  vie. 

L'auteur  du  Mémoire  possède  évidemment  touf  les  secrets  de  l> 
véritable  critique.. Cette  premicie  partie  de  son  travail  ne  laisse  rien 
â  désirer  ;  elle  a  un  caractère  de  supérioiité  qui  ne  pourra  manquer 
d't-tre  reconnue  dans  relie  f.iiie  étude  des  textes  d'Aristote  inler- 
préli'-«  )>ar  l'eî^prit  critique  le  plus  distingué,  à  l'aide  du  savait 
philosophique  le  plus  étendu. 

La  pat^e  du  Mémoire  qui  cottcerne  l'appréciatun  dea  doctrinee 
pliilosophiques,  n'a  pas  le  mi'me  méiite,  elle  eai  loin  d'avoir  le 
même  degré  de  justef^se-  Si  l'auteur  est  trca  au  cooruit  de  la  philo- 
sophie ancienne  et  de  la  philosophie  mCMleme,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler cependant  qu'il  j  a  des  faiblesses  ou  de  l'inauffisaoce  dans  la 
manière  dont  il  juge  l'une  et  l'autre.  Mais  ce  n'était  point  U-le  côK 
important  du  sujet  proposé  par  l'Académio.  Ce  qu'il  fidlait  c'était  de 
bien  faire  coimajtre  la  psjchologie  d'Aristote  et  de  la  fonder  sur 
une  base  sûre.  L'eipnsé  critique  de  la  psjchologie  d'Aristote  était 
te  but  proposé  aux  efforif  des  concurrents.  L'auteur  du  Mémoire  n"  1 
l'a  atteint,  et  la  section  propose  de  lui  accorder  le  prix. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  et  décerne  le  prii 
Victor  Cousin  âl'auti^iirdu  M>^moiren°  I.  Le  pli  annexé  au  MénuBre 
est  ouvert,  et  on  j  lit  le  nom  de  M.  Chaigoet,  professeur  i  la  Faculté 
des  Lettres  de  f  oiiiers,  el  di-jd  lauréat  Je  l'Âcadéinie,  qui  sera  pro- 
clamé dans  la  prochaine  séance  publique. 
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La  Commifloon  mixte  chargée  d'indiquer  un  sujet  pour  le  prix 
quinquennal  fondé  par  M.  Félix  Beaujour,  propose  le  SHJet  suivant 
qa'adopte  rAcadémie  : 

<  De  Tindigenoe  aux  différentes  époques  de  la  civilisation. 

«  Rechercher  quelle  a  été,  en  ce  qui  concerne  Findigence,  Tin- 
€  flœnce  exercée  parles  progrès  croissants  de  la  richesse  et  signaler 

<  les  principales  d'entre  les  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir 
«  reflet  de  ces  progrès.  » 

Les  Mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut 
avant  le  31  décembre  1877. 

La  aection  de  morale,  par  Torgane  de  M.  Bersot,  propose,  pour 
le  prix  Stassart  de  3,000  francs,  le  sujet  suivant  qu'adopte 
rAcadémie  : 

€  Qtercher  les  raisçns  de  la  diversité  qui  peut  exister  dans  les 
4  opinions  et  les  sentiments  moraux  des  différentes  parties  de  la 

<  Société.  > 

Lea  Mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  T Institut 
le  31  décembre  1877. 

M.  Benot  propose,  pour  le  prix  du  budget  de  1,500  francs,  la 
question  suivante  qu'adopte  l'Académie  : 

4  Examiner  et  discuter  ce  qu'on  doit  entendre  parla  moralité  dans 

<  les  œuvres  d'art  et  d'imagination.  > 

Lea  Mémoires  devront  être  déposés  au  secrétaiiat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1875. 

M.  GirBud,au  nom  de  la  section  de  législation,  propose  de  substi- 
tuer à  la  question  :  €  Etudier  l'influence  qu'ont  exercée  particulière- 
c  ment  au  xix*  siècle  et  en  France  les  lois,  les  institutions  publiques 

<  et  privées,  les  mœurs,  les  doctrines  et  les  écrits  des  publicistes 
4  sor  le  taux  des  salaires  ainsi  que  sur  les  rapports  entre  les  ouvriers 

<  et  les  entrepreneurs,  »  question  sur   laquelle  aucun    mémoire 
n  amt  été  adressé  en  1873,  le  siget  suivant  qu'adopte  l'Académie  : 

4  Exposer  les  modifications  qui,  depuis  le  commencement  du 
c  aède,  ont  été  introduites,  en  France  et  à  l'étranger,  dans  les  lois 
4  relatives  aux  titres  négociables  par  la  voie  de  l'endossement,  et 
4  aux  titres  au  porteur.  Comparer,  à  cet  égard,  les  diverses  légis- 
4  ktions,  et  en  faire  ressortir  les  avantages  et  les  inconvénients.  » 

Lea  Mémoires  devront  êti*e  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1876. 

SÉARCB  DU  14.  —  Sont  offerts  à  l'Académie  :  ObsereaUnrê  du 
Puy-^le-Dâme,  Ro^pportau  conseil  général  par  M.  Eugène  Talion  ; 
—  Bulletin  des  séances  de  la  société  centrale  d'agriculture  de  France 
Quillet  1874)  ;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Pms  (février  1874).  —  Dépôt  à  la  BibUothèque. 
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M>  Woloviki  coDtiutM  «t achève  l'eiuneB du  rapport  de  H.  Léon 
Say  car  le  paiement  de  l'mdemniii  de  guerre  et  tur  le»  opératiima 
de  change  qui  en  ont  été  la  eontéquencx. 

M.  Dvlocfaa,  mesbra  de  l'Acailémifl  des  loscriptioBB  et  BeSea- 
LflttrM,  préMnts  le  premier  TohnaA  de  U  nonveUe  sàie  àala  tior 
litUqve  de  France.  DéeomiaiB  la  ststûtique  générBla  nécutée 
d'^pt^  no  nouveau  principe  oomprevin  daoa  1«  rokma  de  Vanace  : 

—  l' le  mouTemeiit  de  U  population  ;  —  2°  la  BtatidiqBe  dei  œalm 
de  popuiation  ea  ca  qui  oottoeroe  1m  coDMmmatiODi,  lea  odrais, 
'es  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance;  —  3"  ragricalbm  ;  — 
4»  l'iodustrie.  —  A  ta  HuiU  d«  cette  ocmmuoioatioB,  U.  LaTOHenr 
^oute  qudquM  obsertatioiu.  —  L'Académie  noouns  par  la  loie  in 
ecrutia  une  conunisaioD  mixte  de  ùi  membres  pris  dans  ks  duq 
aecticuia  et  panni  lea  AcadémidenB  librw,  â  l'effet  de  préseoter  une 
liste  de  candidats  à  la  place  d'Acadésûciea  Ubro  vacante  pai  «dite 
du  décès  de  M.  Dubois.  MM.  Vacberot,  Jules  Simon,  Rtaumard, 
Pass;,  Alignât,  Casimir  Périer  sont  oomiuH  membres  <te  cette  com- 
nûasiou,  qui  sera  convoquée  pour  samedi  prochaÎD  à  II  benrae. 

SÉANCE  DU  21.  — Sont  offerts  k  l'Académie:  Disoows  pm- 
tujncé  le  S8  octobre  i814,  par  M.  Drouyn  de  Lhvi/!:,  pn!fiden(  rfw 
rongrés  Hlicote  de  MoiUpellîer  ; — OpHSoli  crimiMn/i,  par  M.  Pielr» 
Rllero;  —  Serue  de  l'UniwrMté  de  Madrid  (septembre  l?T4j:  — 
Statistique  des  prisons  et  établisse.nents  pénitentiaires,  par  M.  Jail- 
lant.  —  Dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  Jules  Simon,  en  présentant  la  traité  élémentaire  des  opémtioi\> 
de  bourse  et  de  change  de  M.  Courtois,  entretient  l'Académii;  des 
mérites  de  cet  ouvrage,  et  il  examine  les  problèmes  moraux  qui  k 
rattachent  à  la  epécubtion  et  qui  sont  posés  dans  le  livre  de 
M.  Courtois. 

M.  de  Parieu  fiut  hommage  de  la  part  de  M.  Edouard  de  Bsr- 
tiiélemy,  d'un  ouvrage  ayant  pour  titi'e  ;  les  filles  du  Régent,  et  il 
indique  ce  qu'ofli*  de  curieux  et  d'intéressant  cette  étude  historique 
faite  avec  beaucoup  de  savoir  et  de  soin. 

H.  Levasseur  présente  à  l'Académie  les  trois  ouvrages  snirants  : 

—  1»  ritalia  eeonomwa  net  1873,  par  M.  Luigi  Rodio,  Secrétaire 
de  la  Société  centrale  de  statiatique;  — 2°  Agriculture,  Moturf 
d'éctmomie  rurale,  par  M.  Georges  Renaud,  lauréat  de  l'Instituti  — 
3°  L'instruction  publique  en  Italie,  par  M.  C.  Hîppeau,  professeur 
honoraire  de  faculté. 

M.  Levasseur  fait  de  chacun  de  ces  ouvrages  l'objet  d'un  rapport 
verbal. 

M.  Vacherot  commence  U  lecture  d'une  notice  historique  sw 
M.  Duioû,  membre  de  PAcadémie. 
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SÛJfCB  DU  28.  —  U  est  hâi  homi— g»  à  rAcadémie  des  on- 
Tragea  euivaats  :  La  mort,  étude  pbUoiophique  ei  ckrééiefme  à 
Vwt^  des  gtns  d»  monde,  par  M.  de  CSudgnoUet  ;  la  mort  êi  la 
bïblic^nfkie  ctàhoUque^  par  la  même  ;  —  (Mnzième  rêognsemêiÊÈ 
de  la  popuiation  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  (l**  deoembra 
1869,  2f  Tolume)  ;  —  SkeHatique  judiciaire  du  ro/yaimne  des  Pa}fs- 
Bas  (1871)  ;  —  Statigtique  générale  des.  Pay^Bas  (5*  et  7*  to1.>.  — 
Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

M.  k  Secrétaire  perpétuel  oommuniqne  une  lettre  de  M.  Ancfaré 
de  BeBecombe  qui  se  piéaente  comme  candidat  à  la  plaoe  yacante 
dans  la  section  d^Histoire  par  soite  du  décès  de  M.  Ouizot. 

M.  de  Bellecombe  offre  à  l'appui  de  sa  candidature  de  nombreux 
oarrages  d'histoire  qui  sont  déposés  sur  le  bureau.  La  lettre  de 
M.  de  Bellecombe  et  les  titres  qu'il  invoque  seront  placés  sous  les 
jeux  des  membres  de  la  section  lorsque  beaucoup  plus  tai'd  la  aec- 
ti'^Q  sera  appelée  à  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  place  de 
Tillastre  et  très-regrettable  M.  Guizot. 

M.  Franck  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Frédéric  Pasay,  d*un 
^rit  plein  de  mérite  et  de  talent,  intitulé  :  La  Solidarité  du  oapikU 
f(  du  travail. 

M.  Block  lit  un  mémoire  sur  la  Statistique  des  États-Unis,  sous 
le  titre  de  :  Quelques  résultats  du  pcnsus  américain  de  1870, 

M.  Vacherot  continue  la  lecture  de  sa  notice  historique  sur 
M.  Dabois. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DECEMBRE  1874. 

Séance  du  12.  —  Il  eet  fait  hommage  à  P Académie  des  ouvrages 
suiTants  :  Sur  l'époque  et  Vatiteur  du  prétendu  XV*  livre  des 
éléments  d'Euclide;  —  Lettre  de  M.  Thomas-Henri  Martin,  membre 
de  rinatitut,  à  M.  Boncompagni  ;  —  Constitution  de  Vadministra-' 
^ton  militaire j  par  M.  Caron  ;  —  De  la  démocratie  en  Europe;  — 
Questions  religieuses  et  juridiques;  —  Droit  public  interne,  par 
M.  Mailfer  ;  —  Recherches  historiques  du  juste  et  de  l'autorité 
(2  ToL),  par  le  même.  — -  Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

M.  le  Secrétaii^  perpétuel  fait  hommage  au  nom  de  M.  Charles 
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Périn,  l'on  dei  eoirwpotidaiila  do  l'Académie,  àa  li«r«  qu'il  a  pnbli^ 
en  2  ToInOMa,  et  qui  a  pour  titre  :  Ut  loû  <U  la  totiM  ehrétiame. 

M.  le  PrMdeoteD  aiuion(aiit  la  monda  trèa-regrattable  M.  Htuuii. 
enlsTé  prewjue  «ubitement  A  U  suite  d'une  courte  maladie,  prend  la 
parole  et  s'expriine  en  ces  terroa*  ; 

c  H.  HuiHOn,  que  noue  Tenona  de  perdre,  a  prescrit  par  un  te»- 
tament,  qu'aucun  diaconra  ne  fût  prononcé  à  ses  funérailles.  Je 
Miia  certain  de  ne  paa  aller  contre  tea  Tolontéa  demièrea,  et  je  niU 
aoMiré  de  répondre  à  tm  «entimenta  enTora  lui,  en  loi  reulaDl  la 
rhommage  que  j'annia  apporté  nr  u  tombe. 


«  La  mort  de  noire  iavant  confrère  V.  Husson  noua  A  causé  une 
donloureoM  EOrprise.  La  maladie  dont  noue  le  eavions  atteint  depuis 
quelques  jonrs  ne  paraissait  pas  menaçante.  Naguère  encore  il  siégeait 
parmi  nous  plein  de  force,  d'ativitê.  Il  était  là  aaaidu,  attentif,  s'io- 
léresxaat  à  toutes  les  lecturc^i,  à  toutes  les  diecnssiona,  et  portail 
sur  Bon  VLKage  les  signes  de  la  fanté  et  la  promesee  d'une  eiisitnce 
encore  longue  et  utile  à  la  eoicnce. 

<  Né  a  Claje^  chef-lieo  de  canton  du  département  de  SeiDfr«- 
Mame.  le  8  septembre  1809,  M.  Armand  Husson  n'aiait  qor 
eoiiante-cinq  snn  et  ne  pai-nis^C  pas  avoir  atteint  cet  âge.  11  aialt 
eu  pourtant  une  carritre  de  labeur  et  d'effort».  A  vingt  et  un  an", il 
entrait  dans  les  bui  c;:iui  de  la  priifecture  de  la  Seine  avec  un  gi'ïdf 
des  plus  humbles.  Mais  par  son  énergie  et  sa  vive  intciligeuM,  il 
s'éleva  rapidyraeut,  et  devint  clief  do  division  chargiJ  di'  l'adminis- 
tration drpartenientjle  et  communale.  Il  fiait  de  ceui  qui  par  l'hii- 
bimde  du  ti'avail,  l'eipéiieoce  el  le*  connaissances  accumulées,  « 
rendent  nêeesisairea.  U  avait  acquis  cette  supériorité  que  donnent  sui 
esprits  studieux  et  ouverts  les  devoir.-  d'une  carrière' oii  il  faut  abn)- 
loment  savoir  beaucoup,  savoir  exactement  et  apprendre  sans  ceœ- 
Attaché  de  bonne  heure  à  l'administration  bI  compliquée  et  de  |ilus 
en  plus  vaste  de  la  ville  de  Paris,  il  était  l'un  des  hommee  qni  aieni 
le  mieux  connu  le  tempérament,  les  besoins,  les  reasources  et  le 
miùrea  immenses  de  cette  grande  uitc  oii  des  problèmes  i-edoutable. 
quand  on  les  citiit  résolus,  i-enaissent  »oua  des  formes  nouvelle). 
N'étail'^e  pas  le  chef  qu'il  fallait  à  la  tèle  dv  l'adminietratien  <l« 
l'assistance  publique  ?  II  y  fut  appelé  en  1^9.  On  l'a  vu  penJaci 
(Htze  ans  occuper  ce  poste  difficile,  et  l'on  sait  quelles  aptitudes  il  a 
déployées  dans  ces  fonctions  de  ministre  de  la  bien&isance  diilc, 
cai'  c'était  là  vj-aimânt  un  ministùfs,  et  qui  avait  cela  de  particulier 
que  tout  j  était  uigeot.  11  s'y  est  signalé  par  des  mesui-es  d'uM 
opportunité  et  d'une  utilité  incontestées.  Des  recherches  Tariêea  6t 
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des  publîcatioiis  spécules  avuent  préparé  notre  éminent  confrère  à 
bien  observer  et  à  bien  administrer.  Parmi  les  ouvrages  de  science 
prédae  qu'il  a  saccesaiyement  donnés  au  public,  il  &ut  noter  une 
Qè)ffrapkie  industricUe  et  commerciale  de  la  France  (1838);  deux 
volâmes  intitulés  :  Traité  de  la  législaiûm  des  travauao  publics  et  de 
ktairie  en  France  (1841-i842),  de  savants  rapports  sur  des  si^ets 
importants  tels  que  les  marchés  publiés  À  l'étranger,  la  question  des 
dmetièreB  et  principalement  l'ouvrage  sur  les  consommations  de 
Paris,  pour  lequel  M.  Husson  reçut  le  prix  de  statistique  de  la 
fondatiiMi  Montyon. 

«  La  statistique  en  effet,  exacte,  circonspecte,  accompagnée  des 
précautions  d'une  critique  méfiante,  et  donnant  lien  à  de  hantes  et 
graves  conclusiona  morales,  était  la  science  où  se  plaisait  l'esprit 
judideox  et  net  de  M.   Husson.  C'est  parmi  vous,  c'est  au  sein  de 
notre  ÂcadémiSt  qu'il  devait  apporter  surtout  la  preuve  de  cet  art 
décompter,  de  grouper,  d'interpréter  certains  faits.  Élu,  en  1863, 
dans  la  section  d'administration,  politique  et  finances,  À  la  place 
de  M.  le  baron   Bande  ;    puis ,   quand    cette    section   fut  dis- 
soute, quand  les  membres  en  furent  versés  dans  les  anciennes 
sections,  attaché  par  l'Académie  à   notre  groupe  de  moralistes, 
M.  Husson  nous  a  lu  à  diverses  reprises  des  mémoires  simples, 
sobres,  mais  riches  en  renseignements  méthodiquement  comparés  et 
laissant  voir  à  nu  des  plaies  profondes  et  des  nécesités  moralea 
absolument  impérieuses.  Rappele^vous,    Messieurs,  l'impression 
que  produisirent  sur  l'Académie  d'abord  en  1870,  cette  note  saisis- 
sante et  navrante  sur  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  nés 
dans  la  tille  de  Paris ^  et  plus  tard,  cette  année  même,  un  autre 
travail,  non  moins  émouvant  dans  sa  brièveté  presque  mathématique 
intitulé  :  Quelques  résultats  du  mouvement  de  la  population  de  Paris. 

€  Vous  n'avez  pas  oublié  avec  quelle  fermeté  il  dévoilait  le  mal,  et 
avec  quelle  franchiiie  il  en  signalait  les  causes.  Sans  condamner 
systématiquement  la  vaste  étendue  de  Paris,il  n'hésitait  pas  à  en 
indiquer  quelques  funestes  conséquences. 

4  M.  Husson  était  président  de  notre  Académie  pendant  l'inves- 
tiasement  de  Paris,  avec  notre  éminent  confrère  M.  Jules  Simon 
pour  vice-président.  La  difficulté  des  circonstances  le  retint  au 
fEuiteuSl  jusqu'au  25  mars  1871.  Lorsque  P^ris  fut  rendu,  deux 
mois  plus  tard,  à  lui-même  et  à  la  France,  M.  Husson  fut  appelé  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  à  côté  de  M.  Léon 
Say,  rentrant  ainsi,  à  un  rang  encore  plus  élevé  dans  cette  adminis- 
tration dont  il  connnaissait  tous  les  rouages,  et  où  il  fut  un  auxiliaire 
éclairé  du  préfet  de  la  Seine,  jusqu'au  jour  où  celui-ci  devint  mi- 
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nitln  dM  fiusnoet.  Depni*  renda  m  npo»,  miù  ajWÊlt  ganlé  tOdte 
■oo  utivitâ  cUne  l'ordre  dM  études  de  etatigtiqae  et  de  nxvale  po- 
Uique,  il  n'&  cessé  de  |>reiidre  port  à  no*  tnvAux  at  d'avister  à  dos 
Béances.  DenûèreHWDt,  il  écrivait  d'iatéreMauta  artidw  qu'a  publin 

<  Nous  perdouB  en  M.  Hobsod  vq  coQaborateur  pédeta  par  l'ei- 
péiMBM  BcqutHB,  par  la  aoliditë  et  la  q»éciaitti  au  savoff,  par  U 
.rectituds  des  idées,  par  aou  dévtnataent  a  noa  intérAs  acadéaiiq«s, 
et  an  coofràre  plein  de  biaaveiUance  ot  de  franche  cordialité.  > 

M.  Passy  présente  à  l' Académie  lea  ouvrages  «vivants:  l°Ai«- 
nfbal  an  Gtad*,  par  M.  Jacques  Mamaiat;  —  2°  DcMger  de  Vàtm 
dot  beùsotu  akooliçii«*;— Manuel  d'itttiruetion  populaire  â  rtuape 
d*t  ittîtitfteiir»,  par  M.  Ea^oe  Picard;  — 3°  Ancien»  registres 
paraitsiatue,  par  M.  Xatisr  Hsuschling.  II  insiste  partîcDlière- 
aient  sur  lea  nùrites  historiques  de  l'oavrags  ds  M.  Maissiat  au 
Ei^  duqud  M.  Valette  sjo«tc  des  obsarrati<»u  dans  te  même  sens- 

M.  JoaaphOamierofire  à  l'Académie  la  2*  édition  de  la  siatiftipit 
de  la  Fnânx  comparée  aoec  Us  divefs  payj  de  l'Eitrtyx.  pir 
M.  MMiriee  Block.  U  fait  de  ce  savant  tranâ  l'omet  d'im  rapport 

11  est  proeédé  à  l'électiDD  d'un  membre  libre  A  la  place  àe 
M.  Duboia.  La  oonunissloa  préseMadt  su  l"  rang,  M.  Léon  Ssy; 
—  auSTang,  ortn^No,  MH.  du  Pnynode  et  La  Barre-Dopaicg. 

11  T  a  30  votanta.  Au  l"*  tour  de  scnitiB  M.  Say  obtient  3£  nf- 
fragas.  11  ea  «et  donné  £  à  M.  du  Pnynode.  11  j  a  2  buUetiiiH  blancs. 
H.  le  préaident  déclara  M.  Saj  élu  ;  son  âeotlon  eesv,  eomiûse  i 
l'a^robation  de  M.  la  Présidest  de  U  République. 

M>  Vacbsrot  oondnae  et  achire  la  leetstre  de  sa  Motiee  nr 
U.  Dubois. 


SÉANCE  nn  19.  —  11  cat  fftit  hommage  à  l'Académie  dss  ouviagei 
suivants  :  Bulletin  de  stalistiqme  municipaie  de  la  tille  de  Paru, 
(mara  1S74);  —  La  solidarité  du  capital  et  du  traaiil  (bibUotbèque 
Franklin),  par  M.  Frédéric  Pass;  ;  —  Bulletin  mmsuel  des  agri- 
culteurs de  France  (novembre,  décembre  1874). 

Sont  en  outre  oflerta  par  M.  Francesco  Melillo  ;  1*  UanuaU 
di  filosofia  del  diritlo  ad  uso  délia  giocenlu  ttaiiona; —  2°  Jfantwk 
di  filosofia  ad  usa  dslle  sci4ole  secondarie  ;  —  3"  Délie  somme  caU- 
gorie  dei  sistemi  di  filosofia  del  diritto;  —  4°  DsUa  idea  fiMdaine*- 
laie  e  délie  massime  q)oche  délia  storia  giuridka. 

iil.  le  Secrétaire  perpétuel   donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Msr- 
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tin  Iknsy,  qui  se  pr^nte  conmie  condidat  à  la  plaos  devenvB  vacante 
par  suite  au  décès  de  M.  Husson. 

Cette  lettre  et  les  titres  que  M.  Martin  Doiay  invoque  &  l'appui 
de  sa  candidature  sont  renvoyés  à  la  section  de  morale  dont  les 
membres  les  auront  sous  les  jeux  lorsqu'ils  seront  appelée  à  pré- 
senter À  TÂcadémie  une  liste  de  candidats. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  ofi:^e  de  la  part  de  M.  Heniy  Reeve,  Tun 
de  ses  correspondants,  la  3*  édition  des  curieux  et  intéressants 
Mémoires  de  feu  sir  Charies  Greville.  Ces  Mémoires  en  3  volumes, 
que  M.  Heiurj  Reeve  a  été  chargé  de  publier,  ont  pour  titre  :  Jour-» 
nal  des  règnes  du  roi  Georges  IV  et  du  roi  Guillaume  IVj  par  feu 
Charles  Grev^fle,  seerétaire  du  conseil  de  ces  deux  souverains. 

M.  le  préaident  offre  de  la  part  de  M.  Ântonin  Lefèvre-Pontalis, 
le  rapport  à  TAssemblée  nationale  que  M.  Ântonin  Lefevre-Pontalis 
a  fait  an  nom  de  la  commission  des  lois  constitutionnelles  sur  les 
projets  de  lois  et  les  propositions  concernant  la  création  et  les  attriifu- 
iions  d'un  sénat. 

M.  de  Parieu  communique  un  fragment  historique  intitulé  : 
Considérations  sur  la  politique  extérieure  de  Gustave^ Adolphe.  A 
la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Giraud,  Zeller  et  de  Parieu  présen- 
tent et  cloutent  des  observations. 

M.  Maurice  Block  continue  la  lecture  du  Mémoire  qu'il  a  commencé 
à  commumquer  sur  la  statistique  des  États^Unis^  sous  le  titre  de  : 
Qttdques  résultats  du  census  américain  de  1870, 

SÉANCE  DU  26.  ^  Il  est  fiEuit  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Le  germanisne  étemel  et  universel,  par  M.  Antoine 
Germa  ;  —  Rcq^port  sur  les  travaux  du  conseil  central  de  salubrité 
^  des  conseils  d'arrondissement  du  département  du  Nord  pendant 
Vannée  1873;  —  Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas,  1873;  — 
Mhnoires  de  V Académie  nationale  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres 
de  Caen  ;  —  Mémoires  historiques  de  la  Faculté  de  philosophie  de 
CfÂmbre;  —  Histoire  littéraire  de  la  Faculté  de  théologie  de  l*Uni~ 
xersiié  de  Ccfimbre;  —  Discours  prononcé  à  la  séance  de  rentrée  de 
r  Universiié  de  Cdimbre,  par  Julio  Maxime  de  Oliveira  Pimeutel, 
vicomte  de  Villa  Maior;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  centrale 
d'agriculture  (août  1874  ;  —  Revue  politique  et  littéraire  (n«  23).  — 
Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  l'ampliation  du  décret 
en  date  da  19  décembre  1874,  par  lequel  le  Président  de  la  Répu- 
blique approuve  l'élection  que  l'Académie  a  £Edte  de  M.  Léon  Saj, 
pour  remplacer  comme  académicien  libre  M.  Dubois,  décédé. 
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A  latuitedecettelectnrsH.  L&dSk;  est  introduit  et  prend  a^ce. 

M.  Maurice  Block  contiiiue  et  schAve  la  comiDunicatiOD  du  mé- 
inoire  qu'il  a  été  admis  ftlire  mirlattatigtiquedet  ÉtaU-Vnitd'ctprii 
le  dernier  reeensemeni  de  i870. 

M.  KainbOHBon  lit  un  mémoire  ayant  pour  titre  et  pour  objet  : 
Étude  pht/tiologiqtte  et  pti/ehologique  rimuttaitée  tur  le»  prédûpo- 
ritioruet  lettendaneet  de  Vhommeetde  la  liberté  morale. 


Le  Gérant  retpontablt. 
Ch.  Vuei. 


DISCOURS  D'OUVERTURE 


PBONOMGÉ  A  LA 


SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 


•0  SAnDI  6  DÉGEUBB  1874 


hir  M.  Gh.  LÉYÊQUE,  Président  db  l'académie. 


Messieurs, 

Des  cinq  Académies  qui  composent  llnstitut  de  France, 
ficadémie  des  sciences  morales  et  politiques  est  la 

(mdoa  ancienne.  Tandis  que  ses  sœurs  datent  toutes  du 
fix-septième  siècle,  la  nôtre  n*a  été  fondée  qu*&  la  fin 
da  dîx-hoitième,  en  1795.  De  1803  à  1832,  son  existence 
fat  interrompue  ;  et  c'est  ainsi  que,  par  une  sorte  de  pa- 
ndoxe  clironologique,  née  en  1795,  nous  n'avons  ce- 
P«sâaat  vécu  que  cinquante  ans. 
Cest  là  un  passé  bien  court.  Toutefois  il  aurait  pu 
\  Stre  beaucoup  plus  court  encore,  sans  Tintervention 
-  êetiTe  et  libérale  de  deux  hommes  éminents  qui  appor- 
ttrait  à  Tœavre  de  réparation,  Tun  des  idées  toutes 
prifee  et  Tardeur  irrésistible  de  son  esprit  :  c'était 
ILVîetorCousin  ;  l'autre,  lahauteurde  ses  vues,  l'énergie 
iù.  ttTolonté  et  son  autorité  de  ministre  du  gouverne*- 
:  c'était  le  grand  historien  dont  nous  déplorons 
deuxr  mois  l'irréparable  perte.  M.  Guizot  appar- 
à  trois  Académies  qui  se  faisaient  gloire  de  le 

.  —  m.  13 
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posséder  ;  un  lien  particulièrement  étroit  et  intime  le 
rattachait  à  la  nôtre,  puisque  c'est  lui  qui,  avec 
M.  V.  Cousin,  avait  le  plus  contribué  à  larétablir.  Dans  le 
deuil  de  l'Institut  tout  entier,  nos  regrets  à  nous  ont  le 
droit  d'être  d'autant  plus  profonds  qu'il  s'y  mète  un  sen- 
timent de  vive  gratitude. 

Lorsqu'il  poursuivit  la  reconstitution  de  notre  com- 
pagnie, M.  Ouizot  avait  en  vue  l'intérêt  de  la  science 
et  celui  du  pays.  Sa  conviction,  déjà  exprimée  en  1838 
dansaes  leçons  sur  l'histoire  de  la  civilisation  en  France, 
était  <  que  l'amour  de  la  patrie  lui-même  est  cod- 
«  damné  à  être  discuté  et  à  avoir  raison.  >  Et  pour  Tor- 
tiâer  notre  patriotisme,  pour  l'éclairer;  pour  le  ren- 
dre capable  d'avoir  raison,  il  se  hâta,  dès  qu'il  fut  au  pou- 
voir, de  développer  l'intelligence  français»»  d'un  côté 
par  l'instruction  primaire,  de  l'autre  par  la  restitution 
à  l'Institut  de  l'organe  qui  lui  manquait.  Ces  deux  me- 
sures étaient  dans  sqq  esprit,  comme  dans  la  peoséeilu 
philosophe  qui  travaillait  de  concert  avec  lui,  liées 
l'une  à  l'autre.  «  Plus  l'instruction  élémentaire  dçvieii- 
■  dra  géi;iérale  et  active,  —  peosait-lL,  —  plus  il  est 
<  nécessaire  que  les  hautes  études,  les  grands  travaui 
«  scientiâques  soient  également  en  progrès.  > 

Pendant  quarante-deux  ans,  il  a  eu  la  satisfaction  de 
voir  cette  Académie  se  consolider,  grandir,  porter  les 
fruits  qu'il  en  avait  espérés,  sous  son  inspiration,  soua 
celle  de  nos.  maîtres,  dont  les  uns  l'ont  précédé  daas 
l'étemelle  sérénité,  dont  les  autres,  grâce  à  Dieu,  sont 
encore  avec  nous,  —  et  sous  la  direction  aussi  habile 
que  sage  de  l'illustre  secrétaire  perpétuel,  en  qui 
M.  Ouizot  reconnaissait  et  aimait  comme  noua  l'inter- 
prète éclairé  de  nos  traditions,  le  gardien  vigilant  de 
nos  droits,  l'éloquent  historiographe  de  nos  gloire:^. 


DI8CODRS   DU   PRÉSIDENT   DE   l'aGADÊMIE.     .  195 

M.  Guizot  était  âer  des  travaux  que  tous  avez  pro- 
duits vous-mêmes,  et  de  ceux  que  vous  n*avez  cessé  de 
susciter.  Dans  ces  derniers  temps,  il  nourrissait  le  pro- 
jet d*en  dresser  de  sa  main  un  tableau  par  section  et 
par  année.  Il  se  promettait,  avant  de  mourir,  d'oppo- 
ser cette  liste  d'ouvrages  sur  tous  les  problèmes  de  la 
science  morale,  soi  taux  pessimistes  qui  ne  voient  pas, 
soit  aux  adversaires  qui  feignent  de  ne  pas  voir.  C'eût  été 
une  page  dernière  et  concluante  ajoutée  à  sa  belle  His^ 
(oire  €ie  .France  et  un  allument  pour  ceux  qui,  en  ai- 
aiant  notre  pays,  veulent  être  en  état  de  prouver  qu'il 
est  totyours  digne  d'être  aimé  et  virilement  servi.  Si 
M^Groizot  n'a  pu  accomplir  ce  dessein,  sll  n'a  pu  affirmer 
par  lit  une  fois  de  plus  sa  foi  inébranlable  dans  les  des- 
tinées de  notre  patrie,  il  laisse  du  moins  cette  pensée 
à  celui  d'entre  nous  qui  voudra  la  traduire  sous  une 
forme  qui  n'aura  sans  doute  ni  la  force  ni  l'autorité  de 
celle  du  maître,  mais  à  laquelle  il  suffira  d'être  exacte 
pour  frs^pper  les  esprits. 

A  ces  annales  de  votre  activité  productrice  se  join- 
dra avec  honneur  la  liste  des  résultats  de  nos  derniers 
concours.   Malgré  tant  de  cruelles  épreuves,  malgré 
tant  d'obstacles  apportés  par  la  guerre  à  la  recherche 
et  à.  la  méditation,  l'ardeur  des  concurrents  à  nos  prix 
ne  s^était  pas  éteinte.  Certaines  qualités,  il  estvrai,  l'é- 
tendue, la  précision,  le  complet  achèvement,  avaient 
fatalement  manqué  à  quelques-uns**  des  mémoires  éla- 
borés dans  d'aussi  défavorables  conditions.  L'ébranlé- 
naent  ayant  cessé,  sinon  la  douleur  et  la  tristesse,  le 
recueillement  est  revenu  et,  avec  lui,  la  fécondité  plus 
riche  et  les  œuvres  plus  mûres  ;  témoins  les  récents 
travaux  doflut  je  vais  faire  connaître  les  auteurs  récom- 
pensés. 

13. 
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L'acadéoiie  avait  proposé  pour  sujet  du  concours 
Victor  Cousin  l'étude  de  la  Psyc/toloçie  d'Arisioie.  En 
ce  moment  où  la  science  de  l'&me  tend  de  plus  en  plus 
à  embrasser  dans  ses  limites  tous  les  êtres  inférieurs  à 
l'homme  et  &  recouvrer  l'ampleur  que  lui  avait  donnée 
l'auteur  du  Traité  de  l'âme  et  de  VBistoire  det  ani- 
maux, l'examen  de  cette  quoEtion  avait  un  caractère 
évident  d'opportunité.  Ce  que  vous  demandiez  surtout 
aux  concurrents,  c'était  de  pénétrer  le  sens  des  théo* 
ries  profondes,  d'éclairer  les  formules  obscures  du  phi- 
losoplte  qui  fut  à  la  fois  le  plus  puissant  psychologue 
et  te  plus  grand  naturaliste  de  l'antiquité.  Un  seul  mé- 
moire nous  a  été  adressé  ;  mais  les  qualités  en  sont  tel- 
les que,  s'il  n'eût  pas  été  seul,  il  eût  sans  doute  obtenu 
le  premier  rang.  L'auteur  a  fait  preuve  d'une  érudition 
vaste  et  sûre,  et  d'une  réelle  habileté  d'ioterprétation. 
Dans  l'exposition  de  la  doctrine,  il  n'a  rien  oublié.  Il  ex- 
plique les  textes  en  les  rapprochant;  il  en  détermine 
la  signiBcation  et  en  mesure  la  portée.  Si  la  richesse  de 
son  savoir  a  paru  çà  et  là  surabonder  ;  si,  dans  la  criti- 
que (les  théories,  il  laisse  à  désirer  plus  d'originalité  et 
de  décision,  les  cinq  volumes  qu'il  a  écrits  n'en  consti- 
tuent pas  moins  un  ouvrage  important. 

Le  prix  Victor  Cousin,  qui  est  de  3,000  fi".,  est  dé- 
cerné à  M.  Félix  Chalgiiet,  professeur  de  littérature  an- 
cienne à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  et  lauréat 
de  r^adémie.  Une  fois  de  plus  se  trouve  justifiée  la  gé- 
nérosité prévoyante  du  maître  illustre  qui,  après  avoir 
pendant  sa  vie  fondé  et  organisé  chez  nous  la  science 
historique  en  philosophie,  a  voulu  que  son  œuvre  lui 
survécût  et  fût  continuée.  Il  y  a  réussi. 

Pour  le  prix  de  la  fondation  Bordin,  l'Académie  avait 
prorogé  au  31  décembre  1872  un  concours  antérieure- 
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ment  ouvert  sur  le  sujet  suivant  :  De  la  Folie  consi- 
dérée au  point  de  vue  philosophique.  C'est  là  une  de 
ces  questions  délicates,  complexes,  où  la  physiologie 
doit  sans  douté  venir  en  aide  à  la  psychologie,  mais  sans 
prétendre  se  faire  la  part  du  lion.  Malgré  la  difficulté  du 
problème,  quatre  mémoires  ont  été  envoyés,  et  deux 
ont  vivement  captivé  l'attention  des  juges,  tant  par  la 
profondeur  des  recherches,  que  par  la  variété  et  Té- 
tendue  des  connaissances.  Dans  celui  qui  porte  le 
n'2,lesujet  est  traité  avec  autorité,  envisagé  sous  tous 
ses  aspects;  la  méthode  en  est  scientifique  ;  les  faits, 
très-intéressants,  s'y  pressent  avec  abondance,  comme 
les  idées.  L'auteur  est  un  médecin,  mais  un  médecin 
spiritualiste  ;  et  pourtant,  il  s'est  laissé  aller  à  faire  du 
libre  arbitre  un  problème  de  mécanique.  Mieux  inspiré, 
il  a  donné  une  fine  analyse  des  variétés  de  l'aliénation 
mentale.  Cependant  des  défauts  essentiels  n'ont  pas 
permis  de  lui  accorder  le  prix,  et  il  n'a  obtenu  qu'une 
partie  de  la  récompense  promise. 

L'auteur  du  mémoire  n*»  1  a  plus  approché  du  but  sans 
toutefois  l'atteindre  tout  à  fait.  Moins  physiologiste  que 
le  précédent,  mais  plus  philosophe,  il  a  des  idées  plus 
sûres  en  ce  qui  touche  nos  facultés  morales,  et  il  saisit 
mieux  les  différences  qui  séparent  les  faits  psychologi- 
ques des  phénomènes  organiques.  Les  altérations  de  la 
pensée  distinctes  de  celles  du  cerveau  ;  les  degrés  de  la 
folie  auxquels  répondent  des  degrés  différents  de 
liberté  et  de  responsabilité  ;  les  formes  sous  les- 
quelles la  folie  se  manifeste,  ce  sont  là  autant  de 
points  que  l'auteur  a  expliqués  avec  une  remarquable 
fermeté  d'analyse.  Malheureusement  l'histoire  critique 
réclamée  par  le  programme  n'est  qu'une  ébauche,  et  le 
travail  manque  de  conclusion.  Pour  ces  motifs,  et  à 
cause  du  mérite  supérieur  dont  il  a  fait  preuve,  l'Aca- 
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demie,  sans  décerner  de  prix,  accorde  une  médaille  de 
quinze  cents  (Yancs  à  M.  Tissot,  correspondant  de  l'A- 
cadémie, auteur  du  mémoire  n"  1  ;  elle  donne,  comme 
récompense,  une  médaille  de  mille  francs  à  M.  le 
docteur  Prosper  Despine,  auteur  du  mémoire  inscrit 
sous  le  n*  3. 

Dans  l'ordre  des  idées  morales,  l'Académie  avait  posé 
de  grandes  et  hautes  questions. 

Et  d'abord  le  prix  dn  budget  avait  été  promis  au  meil- 
leur manuscrit  sur  la  Morale  utilitaire,  ses  origines, 
ses  antécédents  depuis  Épicure  jusqu'à  HeWétius,  ses 
transformations  récentes,  sa  méthode  et  ses  consé- 
quence. Parmi  les  mémoires  présentésau  concours,  celai 
qui  porte  le  n'  3,  digne  d'estime  mais  incomplet,  n'a  pu 
recevoir  de  récompense.  Les  deux  autres  ont  pleine- 
ment répondu  à  l'attente  de  l'Académie.  L'auteur  du 
mémoire  n*  1  a  l'habitude  de  puiser  aux  sources.  Exact 
et  complet  dans  l'exposition  des  systèmes,  il  n'est  pas 
moins  satisfaisant  quand  il  les  discute.  Il  y  a  du  charme 
et  de  la  force  dans  la  critique  déliée  de  cet  esprït  âo, 
de  ce  dialecticien  exercé,  de  ce  moraliste  convaincu. 
La  simplicité  de  son  style  dénote  un  écrivain  de  bonne 
école.  Revu  et  Cortiilé  en  quelques  points,  ce  b^rail  cap- 
tivera le  public  auquel  ses  Juges  l'adressent  avec  con- 
fiance. Le  mémoire  n*  2,  ouvrage  de  treize  cents  pages 
in-4%  a  des  qualités  différentes,  mais  équivalentes  par 
le  nerf  et  l'éclat.  Il  sait  interpréter,  restituer,  juger  tour 
à  tour  de  prës  et  de  haut  les  doctrines  anciennes  et  mo- 
dernes. Il  use  avec  originalité  du  droit  légitime  de  re- 
viser les  sentences  portées  avant  lui.  Il  a  la  science,  la 
fécondité  des  alimenta,  la  netteté  quand  il  conclut, 
et,  par  moments,  l'éloquence.  Entre  deux  mémoires 
de  cette  valeur,  choisir  était  impossible.  L'Académie  a 
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pu  doubler  la  somme  accordée  par  le  budget  et  décerne 
deux  prix  égaux,  de  1,500  fraccs  chacun  :  Tun  à 
M.  leiudoyicCàrrau,  professeurdephilosophieàla  Faculté 
des  lettres  de  Besançon,  Tautre  à  M.  J.-M.  Guyau. 

La  persistance  avec  laquelle  la  morale  utilitaire  re- 
parait périodiquement  et  tente  de  s^imposer  à  la  con- 
duite humaine  comme  la  véritable  rëglQ  de  la  vie,  in- 
flrme-t-elle  cette  conviction  philosophique  qu'il  y  a  des 
principes  constants  de  morale  désintéressée?  Que 
faut-il  penser  de  V  Universalité  des  principes  de  la 
moraJDe  ?  Cette  question,  proposée  pour  le  prix  Bordin, 
et  deux  fois  remise  au  concours,  a  suscité  en  dernier 
lieu  deux  mémoires  :  Tun,  qui  portait  le  n®  2,  bien  que 
non  dépourvu  de  mérite,  n'a  pas  répondu  au  vœu  dé 
FAcadémie  ;  Tautre,  inscrit  sous  le  n""  1,  a  été  plus 
fidèle  aux  termes  du  programme.  L'auteur  a  fait  voir 
avec  clarté,  quelquefois  avec  précision,  que  malgré  le 
désaccord  des  mœurs,  des  opinions,  des  doctrines,  il 
est  des  principes  supérieurs  auxquels  les  hommes 
obéissent.  Ce  travail  est  judicieux,  plein  de  faits  curieux 
empruntés  à  l'histoire  et  aux  relations  des  voyageurs, 
écrit  dans  une  langue  simple  et  ferme  ;  et  pourtant  il 
n'enlève  pas  la  conviction  :  les  détails  s'accumulent  et 
la  dimonstration  en  i^oiiffre  ;  les  conclusions  trop  peu 
décivives  ne  font  pas  briller  d'un  éclat  suflîsaht  ces  lolà 
noù  écrites  {)roclaméeà  par  Sophocle,  Socrate,  Cicéron, 
et  appelées  par  l'Évangile  la  lumière  qui  éclaire  tout 
honune  venant  en  ce  mondé.  Mais,  quoique  ce  mémoire 
ne  fournisse  pas  toutes  les  solutions  attendues,  l'Aca- 
démie, voulant  honorer  la  science  dô  ï'autéur,  la  va- 
riété de  ses  vues  et  certaines  qualités  dé  son  stylé, 
décerne,  comme  très-hoûoràble  récompense,  dné  mé- 
daille dé  mille  francs  à  Fauteur,  M.  Tisisot,  doni  J'ai  déjà 
une  fois  proclamé  le  nom. 
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La  morale  universelle,  dont,  nous  venons  de  parler, 
toucha  de  trop  près  les  âmes  pour  rester  à  l'état  de 
science  pure.  Elle  veut  être  répandue  par  la  prédica- 
tion; elle  se  crée  des  Apôtres  ardents  à  la  porter  par- 
tout sur  les  ailes  de  leur  religieuse  éloquence.  L'Amé- 
ricain Channing  fut  un  de  ces  apôtres.  Durant  quarante 
années,  avec  une  admirable  tendresse  de  cœur,  il  prit 
pour  tâche,  dans  un  pays  où  les  ditlérences  de  doctrines 
sont  innombrales,  d'effacer  tout  ce  qui  divise  les  hom- 
mes et  d'enseigner  une  morale  dont  l'originalité  est  de 
no  repousser  personne.  L'Académie  n'était-elle  pas 
heureusement  inspirée  lorsque  de  nos  jours,  en  France, 
elle  attirait  l'attention  sur  celui  qui  a  mérité  d'être 
appelé  le  plus  inratigable  des  conciliateurs  ï  Même 
après  les  belles  publications  de  MM.  de  Rémusat  et  Ed. 
Laboulaye,  n'y  avait-il  pas  lieu  d'étudier  à  nouveau  le 
célèbre  et  si  attrayant  moraliste  î  Trois  fois  l'Académie 
a  remis  ce  sujet  au  concours,  et  elle  n'a  pas  eu  à  re- 
gretter sa  persévérance. 

Des  trois  études  offertes  à  son  jugement,  il  y  en  a 
une  dont  l'auteur  a  lui-même  reconnu  l'insuffisance. 
Les  deux  autres  ont  paru  également  dignes  d'estime, 
quoique  par  des  méritos  opposés.  Le  mémoire  n'ia 
l'avantage  sur  les  autres  d'être  le  plus  complet.  Dans 
l'ensemble,  il  est  judicieux,  toujours  intéressant.  Ilest 
écrit  avec  feu  et  avec  une  sympathie  communicative 
pour  Channing  ;  mais  le  style  est  parfois  plus  animé 
qu'il  ne  faut.  Certains  jugements  manquent  de  mesure, 
et  l'auteur  célèbre  plus  qu'il  ne  sait  l'imiter  le  bel  exem- 
ple de  tolérance  et  de  respect  mutuels  que  Channing  a 
donné  au  monde.  Le  mémoire  n°  2  a  les  qualités  qui 
manquent  au  précédent.  Le  style  est  ferme,  les  pensées 
plus  ramassées  et  plus  originales.  L'auteur  qui  a  l'es- 
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prit  très-pénétrant,  serre  de  près  la  doctrine  du  théo- 
logien moraliste.  Quelques  hors-d'œuvre,  quelques  er- 
reurs, une  sympathie  parcimonieuse  qui,  voulant  n'être 
que  juste,  se  refroidit  elle-même,  atténuent  pourtant  ces 
mérites.  Comme  il  arrive  souvent  dans  nos  concours, 
on  voudrait  pouvoir  fondre  les  deux  mémoires  en  un 
seul,  les  corriger  et  les  compléter  l'un  par  l'autre.  De 
là  le  partage  du  prix  delà  fondation  de  Stassart,  qui  est 
de  3,000  francs,  entre  M.  Félix  Cadet,  inspecteur  des 
écoles  primaires  de  la  Seine,  auteur  du  mémoire  n»  i, 
et  M.  René  LavoUée,  docteur  ès-lettres,  attaché  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  auteur  du  mémoire  n**  2. 
La  morale  est  la  législation  idéale  écrite  dans  la  cons- 
cience ;  la  législation  n'est  ou  ne  devrait  être  que  la 
morale  écrite  dans  les  codes  et  descendant,  sous  la  for- 
me de  la  justice,  jusquedans  les  moindres  rapports  des 
hommes  entre  eux,  en  tenant  compte  de  l'histoire.  — 
La  con[iparaison  des  législations  diverses  est  une  mé- 
thode excellente  pour  en  reconnaître  les  défauts,  les 
qualités,  les  perfectionnements  nécessaires.  Dans  cette 
pensée  l'Académie  avait  mis  au  concours  le  sujet  sui- 
vant :  Exposer  Vétat  actuel  de  la  législation  française 
et  de  la  législation  belge  sur  l'organisation  judiciaire 
et  sur  l'organisation  administrative;  indiquer  sur 
quel$  points  se  trouve  aujourd'hui  modifiée  dans  l'un 
et  VatjUre  paySs  la  législation  qui  les  régissait  tous  les 
deux  en  1814;  apprécier  les  conséquences  de  ces  chanr 
gements>  Un  mémoire,  qui  avait  déjà  tenté  l'épreuve 
sans  succès  décisif,  est  revenu  au  concours  après  Té- 
chéance  de  la  prorogation,  mais  très-agrandi  et  forti- 
fié, plus  méthodiquement  composé,  plus  intéressant  à 
lire,  aboutissant  à  des  conclusions  plus  frappantes. 
Quelques  excès  dans  les  détails  et  un  peu  de  témérité 
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dans  les  jugements  ont  dû  être  notés.  A  ces  réserres 
près,  et  sans  souscrire  &  toutes  las  opinions  émises 
sur  des  points  encore  controversés,  L'Académie  a  Jugé 
digne  du  prix,  qui  est  de  quinze  cents  f^ncs,  M.  Emile 
Flourens,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëtat. 

Il  ne  suâfltpas  toutefois,  pour  le  progrès  de  la  science 
Juridique,  de  comparer  entre  elles  les  législations  ré- 
centes ou  contemporaines;  il  importe  aussi  de  suivre 
chacune  des  formes  de  la  loi  dans  ses  phases  diverses 
à  travers  les  siècles.  A  ce  point  de  vue,  vous  aviez 
demandé  aux  légistes  érudits  une  Histoire  des  contrats 
de  location  perpétuelle  ou  à  longue  dtcrée  dans  l'Eu- 
rope occidenlale.  depuis  l'Empire  romain  jusqu'à  nos 
Jours.  Ce  travail  spécial  et  vaste  en  même  temps  exi- 
geait de  savantes  recherches  sur  les  aspects  changeants 
de  la  possession  du  sol  et  de  la  culture,  et  intéressait 
à  divers  degrés  l'histoire  du  droit,  l'économie  sociale, 
la  philosophie  potitlque.  Or,  il  semble  que  l'esprit  des 
concurrents  ait  reçu  de  la  difQculté  même  du  sujet  une 
heureuse  excitation.  La  quantité  des  mémoires  envoyés 
a  été  petite,  mais  grande  la  qualité,  grajide  aussi  la 
satisfaction  qu'ils  ont  causée.  On  l'a  dit,  et  je  me  ré- 
jouis de  le  répéter  ici,  ce  concours  marquera  dans  les 
annales  'de  l'Académie.  Cependant,  quoique  considé- 
rables l'un  et  l'autre,  les  deux  mémoires  présentés 
étant  de  mérite  inégal,  nous  donnons  d'inégales  récom- 
penses. Le  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs, 
est  remporté  par  M.  Eugène  Garsonnet,  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  ;  —  une  mention  honorable 
est  accordée  k  M.  J.  Lefort,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris, 

Ainsi  la  science  du  droit  s'él&ve  et  s'accroit;  il  faut 
encore  qu'elle  se  répande.  Nul  n'est  censé  ignorer  la 
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loi;  combien  cependant  l'ignorent!  Pourquoi  le  droit 
n'aurait-il  pas  son  instruction  primaire  î  Des  hommes 
de  bien  ont  pensé  qu'il  devait  l'avoir.  En  1872,  M.  Gi- 
rette,  maire  du  IV*  arrondissement  de  Paris  et  pré- 
sident de  l'Œuvre  des  familles,  a  offert  à  l'Académie, 
au  nom  de  cette  excellente  association,  une  somme  de 
1,500  francs  pour  un  prix  à  décerner  à  l'auteur  du 
meilleur  Traité  élémentaire  du  droit  français,  L'Acar 
demie  a  accepté  ;  elle  a  ajouté  à  la  somme  offerte  un 
surplus  de  2,500  francs,  et  porté  ainsi  à  4,000  francs 
le  prix  proposé.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
qui  était  alors  M.  Jules  Simon,  s'est  empressé  de 
mettre  à  notre  dispositfon  1^500  francs,  lesquels  ont 
élevé  le  prix  au  chiffre  considérable  de  5,500.  Ifrancs. 
Pour  le  coup  nous  étions  riches,  j'entends  de  .cette 
richesse  qui  perqiet  de  récompenser  amplement.  — 
De  plus  nous  restions  libres,  à  l'occasion,  de  détacher 
de  cette  somme,  pour  en  faire  un  second  prix,  les 
1,500  francs  alloués  par  le  ministre,  notre  éminent 
confrère. 

Dix-sept  mémoires  ont  répondu  à  votre  appel.  Mais 
rien  n'est  plus  difficile  à  écrire  qu'un  livre  élémentaire, 
surtout  en  matière  de  droit.  Il  y  a  donc  eu  peu  d'élus, 
quoique  les  auteurs  non  récompensés  aient  fait,  à  des 
degrés  divers,  preuve  de  savoir  et  de  mérite.  Trois 
mémoires  portant  les  numéros  5,  8  et  10  se  sont  placés, 
au-dessus  des  autres  par  des  caractères  sérieux  et  des 
qualités  remarquables  bien  qu'inégales.  Le  temps  ne 
nous  permet  pas  d'insister  sur  ces  intéressants  travaux 
que  nous  aimerions  cependant  à  analyser  et  à  com- 
parer. Voici  comment  l'Académie  les  récompense.  Elle 
accorde  une  mention  très-honorable  à  M.  MouUard, 
docteur  en  droit,  auteur  du  mémoire  n*  10  ;  —  le  se- 
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cond  prix,  de  la  valeur  de  quinze  ceots  francs,  à 
M.  Ernest  Glassoo,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  auteur  du  mémoire  n"  5;  —  enfin  le 
premier  prix,  de  la  valeur  de  quatre  mille  fï^ncs,  à 
M.  Alfred  Jourdan,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
d'Aix,  auteur  du  mémoire  n*  8.  M.  Alfred  Jourdan  a 
fait  vraiment  un  traité  élémentaire  du  droit  français, 
II  a  exposé  les  règles  fondamentales  de  ce  droit  et  l'a 
habilement  rattaché  à  tous  les  grands  objets  qu'il  iû- 
téresse,  la  patrie,  l'État,  la  famille,  la  propriété,  les 
mariages,  les  successions,  les  obligations.  Il  a  montré 
enfin  que  le  droit  expliqué  par  la  morale  et  l'économie 
politique  est  la  véritable  science  de  la  vie.  De  tels  mé- 
rites justifient  bien  lahaute  récompense  qu'il  a  obtenue. 
Mieux  connaître  les  lois  civiles  et  politiques,  c'est  se 
rendre  capable  de  les  mieux  respecter  et  de  devenir 
meilleur  citoyen.  Mieux  connaître  les  lois  économi- 
ques, c'est  apprendre  à  mesurer  la  puissance  du  temps, 
de  l'intelligence,  du  travail,  et  à  agrandir  ces  sources 
de  la  légitime  richesse.  Le  science  économique  n'est 
donc  pas  un  vain  mot.  Elle  montre,  par  exemple,  que 
la  variation  dans  le  prix  des  choses,  que  le  renchéris- 
sement ou  l'abaissement  des  valeurs  n'est  pas  un  jeu  ca- 
pricieux du  hasard;  elle  établit  que,  là  encore,  11  y  a 
des  lois  qui  tendent  à  produire  le  progrès,  quand  la  li- 
berté de  l'homme  les  interprète  et  les  seconde.  En  ce 
temps  où  certaines  chertés  sont  un  objet  d'inquiétude 
et  même  d'alarme,  il  était  à  propos  de  poser  cette  ques- 
tion; Faire  connaître  les  principales  variations  des 
prier  en  France  depuis  tm  demi-siècle;  en  recftercher 
et  en  indiquer  les  causes,  et  déterminer  particulière- 
ment l'influence  exercéepar  les  mélauœ  précieux.  Deux 
concours  inCructueux  sur  ce  sujet  n'ont  pas  découra- 
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gé  rAcadémie.  Revenue  à  la  charge  une  troisième  fois, 
elle  a  reçu  trois  mémoire  dont  deux  sont  des  études 
approfondies,  et  dont  Tun,  celui  qui  était  inscrit  sous 
le  n""  1,  a  répondu  avec  une  précision  supérieure  aux 
questions  proposées.  Elle  décerne  le  prix,  de  la  valeur 
de  quinze  cents  francs,  à  M.  Alfred  de  Foville,  ancien 
auditeur  au  conseil  d*État,  sous  chef  du  bureau  au  mi- 
nistère des  finances,  —  et  une  mention  honorable  à  M. 
Roswag,  ingénieur  des  mines,  auteur  du  mémoire  n""  3. 
Mais  les  notions  même  les  plus  élémentaires  de  l'éco- 
Domie  politique,  du  droit,  de  la  morale,  pénètrent  peu 
ou  mal  dans  les  esprits  sans  culture  que  Tignorance 
tient  fermés.  Ouvrir  les  intelligences,  et  les  éclairer  non 
certes  tout  à  coup  et  en  les  aveuglant,  mais  par  un  en- 
seignement sagement  gradué,  tel  est  aujourd'hui  le 
souci  des  hommes  de  bien.  Tel  était  le  vœu  de  M.  Hal- 
phen quand  il  a  fondé  un  prix  devant  être  décerné  par 
cette  Académie,  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire 
qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction 
primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  prati- 
que, par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel, 
aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction 
primaire.  Quatre  auteurs  ont  présenté  des  ouvrages  à 
l'examen    de  l'Académie.    Elle    a  distingué  ceux  de 
M.  Véret,  dont  les  utiles  publications  lui  avaient  déjà  été 
soumises.  Mais  ses  titres,  quoique  respectables,  ne  pou- 
vaient balancer  ceux  de  M.  0.  Gréard,  inspecteur  géné- 
ral de  l'instruction  publique.  M.  Gréard  nous  a  envoyé 
deux  ouvrages.  Le  premier  est  intitulé  '.Extraits  du 
Bulletin  de  renseignement  primaire  du  département  de 
la  Seine.  1866-1870.  Le  second  a  pour  titre  :  llnstruo- 
tion  primaire  à  Paris  et  dans  le  dépanetnent  de  la  Sei- 
ne, 1871-1872.  Ces  précieux  documents  contiennent  les 
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faits  relatifs  à  l'enseignement  élémentaire  et  l'examen 
desréfoniiâ3qu'iladmettait.Pointde théories  abstraites, 
mais  des  renseignements  exacts  groupés  avec  clarté. 
Ce  que  M.  Oréard  y  a  mis  de  personnel,  c'est  la  sû- 
reté des  vues,  la  connaissance  des  moyens,  l'effort  vers 
une  fin  pratique,  l'amour  sincère  du  bien.  Convaincu 
de  l'efficacité  de  l'enseignement,  il  n'a  garde  de  l'exa* 
gérer  et  il  la  subordonné  aux  principes  de  la  morale. 
C'est  aux  enfants  les  plus  délaissés  qu'il  réserve  ses 
plus  vives  sollicitudes.  Il  veut  que  les  bonnes  pensées 
«  pénètrent  comme  un  pur  soleil  dans  l'obscure  de- 
«  meure  du  pauvre  ;  »  —  «  car,  ajoute-t-il,-  *  elles  l'as- 
«  sainissent,  elles  la  parent,  elles  la  remplissent  de 
«  grandes  et  sereines  clartés.  »  —  C'estaprès  avoir  ap- 
précié les  progrès  réalisés,  que  le  jury  international 
de  l'exposition  de  Vienne  a  décerné  en  1873  à  la  villede 
Paria  le  diplôme  d'honneur  pour  son  enseignement  pri- 
maire, récompense  qui  n'a  été  accordée  qu'à  deux  au- 
très  pays,  la  Saxe  et  la  Suède. 

L'Académie  décerne  le  prix  Halphen  à  M.  Oréard,  ins- 
pecteur général  de  l'instruction  publique,  directeur  de 
L'enseignement  primaire  du  département  de  la  Seine. 

L'instruction  primaire  sagement  dispensée  n'est-elle 
pas  un  moyen  de  combattre  l'intempérance  î  L'intempé- 
rance n'est-elle  pas  l'un  des  auxiliaires  les  plus  puis- 
sants de  la  misère  1  On  n'en  saurait  douter  à  la  vue 
des  ravages  de  l'alcoolisme  qui  suspend  le  travail,  dé- 
truit la  santé,  enpèche  l'épargne,  ruine  et  dissout  la 
famille,  cause  à  la  société  une  effrayante  déperdition 
de  forces.  Plus  les  effets  de  ce  fléau  sautent  aux  yeux, 
plus  est  évidente  la  nécessité  de  l'envisager  scientiû- 
quement.  L'Académie  avait  donc  posé,  pour  le  prix 
quinquennal  dû  à  M.  le  baron  FélixdeBeaiijour,  le  pro- 
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bième  de  ta  part  de  l'intempérance  dans  la  misère  et 
des  moyens  les  plus  sûrs  de  la  combattre  ou  de  l'atté- 
muer,  UAcadémie  a  reçu  cinq  mémoires  dont  aucun 
n'est  sans  valeur,  mais  dont  deux  ont  trop  légèrement 
pesé  dans  la  balance.  Les  trois  autres,  supérieurs  à 
ceux-là,  inégaux  toutefois  par  retendue,  le  savoir,  Tes- 
prit  d^analyse  et  Toriginaliié  des  vues,  ont  obtenu  des 
rangs  différents.  Celui  qui  est  inscrit  sous  le  n"*  2  pré- 
sente, dans  ce  concours,  l'œuvre  la  plus  complète  et  la 
plus  personnelle.  L'auteur  discute  autant  qu*il  affirme  ; 
il  écrit  avec  clarté,  compose  avec  ordre.  Il  a  raison 
d'attendre  la  diminution  de  l'intempérance  de  Tamé- 
lioration  des  mosurs,  encore  plus  que  de  la  répression  lé- 
^e,  laquelle  cependant  a  son  rôle  marqué  et  son  effi- 
cacité propre.  Cependant  TAcadémie  n'a  pu  ni  lui  dé- 
cerner le  prix>  ni  laisser  sans  récompense  les  deux  con- 
currents qui  viennent  après  lui.  Elle  partage  la  somme 
de  5,000  flrancs  de  la  fondation  Félix  de  Beaujour  de  la 
façon  suivante  :  3,000  francs  à  M.  Edmond  Bertrand, 
juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine  ;  —  1,500  francs 
à  M.  Lefort,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  Lauréat 
de  l'Académie  ;  ^  500  francs  à  M.  Antony  Rouillet, 
ayocat,  ancien  conseiller  de  préfecture . 

Les  donations  en  faveur  de  notre  Académie  sont  de 
plus  en  plus  nombreuses  ;  nous  en  avons  presque  pour 
tous  les  genres  de  sujets,  parce  que  la  générosité  des 
fondateurs  de  prix  est  aussi  ingénieuse  que  large.  Voici 
une  fondation  nouvelle,  inattendue  et  qui  pourtant  a 
trouvé  sur-le-cbamp  son  enploi,  comme  si  le  dona- 
taire eût  mieux  connu  nos  besoins  que  nous-mêmes. 
M.  Gagner  a  légué  à  l'Académie  le  capital  d'une  rente 
anaueUe  de  4>000  francs,  destinée  à*  soutenir  un  philo- 
sophe de  talent,  laborieux  et  sans  fortune.  La  dernière 
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condition  n'était  pas  difficile  k  remplir;  mais  il  y  fiillait 
joindre  les  deux  autres.  Nous  les  avons  reocontrées 
toutes  réunies  chez  un  professeur  distingué,  arraché 
depuis  longtemps  à  son  enseignement  par  une  maladie 
implacable.  En  dépit  de  ses  souffl-ances,  il  avait  publié 
en  1866  un  livre  de  métaphysique  intitulé  :  la  Science 
et  la  nature,  dont  les  hommes  compétents  avaient  ap- 
précié la  vigueur,  et  auquel  l'Académie  française  a  dé- 
cerné l'une  de  ses  plus  belles  couronnes.  Plus  tard,  il 
a  lu  devant  nous  plusieurs  mémoires  profonds,  écrits 
dans  un  style  lucide  et  attachant,  sur  des  problèmes  ar- 
dus, tels  que  la  Loi  fondamentale  de  la  raison,  et  fa 
Naturede  l'âme,  discutés  aupoint  de  vue  du  dynamisme 
splritualiste,  et  rajeunis  au  contact  de  la  science 
moderne.  Après  avoir  déjà  accordé  le  prix  Oegner  à 
M.  F.  Magy,  agrégé  de  philosophie,  l'Académie  le  lui 
maintient  pour  l'année  1874,  en  souhaitant  que  sa  santé 
améliorée  lui  permette  de  poursuivre  ses  fortes  médi- 
tations. 

Jai  flni,  Messieurs;  j'aurais  voulu  être  plus  court  et 
vous  faire  moins  longtemps  attendre  le  plaisir  que  vous 
îdlez  goûter.  Mais  c'est  aujourd'hui  la  fête  de  nos  lau- 
réats :  trop  de  brièveté  à  leur  égard  eût  été  un  manque 
de  justice.  Les  rapides  éloges  que  vos  présidents  annuels 
ajoutent  à  la  proclamation  des  vainqueurs,  sontaux yeux 
de  ceux-ci  comme  l'ornement  de  leur  couronne.  Il  noui 
était  doux  d'ailleurs  de  rendre  hommage  au  zèle  avec 
lequel  ils  travaillent  à  attester  que  la  vitalité  intellec- 
tuelle de  la  France  n'est  pas  plus  épuisée  que  la  fertilité 
de  ses  champs. 

Le  temps  est  passé,  bien  passé,  où  la  conscience  de 
notre  force  pouvait  nous  Inspirer  de  l'orgueil  ;  eUedoit 
du  moins  nous  interdire  ce  découragement  coupable  qui 
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n'est  trop  souvent  qu'un  prétexte  pour  déserter  le  de- 
Toir  aussitôt  qu'il  devient  difficile.  Pascal,  ce  sublime 
mais  amer  génie,  disait  de  Thomme:  €  S*il  se  vante,  je 
i  rabaisse;  s'il  s'abaisse,  je  levante.  >  Puis  il  ajoutait: 
i  et  je  le  contredis  toujours,  jusqu'à  ce  qu'il  comprenne 
I  qu'il  est  un  monstre  incompréhensible.  >  Avec  plus 
de  mesure  et  de  tendresse  que  Pasca^  les  véritables 
amis  de  la  France  la  calment  quand  elle  s'exalte,  la  re- 
lè?ent  quand  elle  se  déprécie,  non  certes  pour  la  contre- 
dire toujours,  mais  pour  lui  donner  enfin  ce  juste  sen- 
timent  de  soi-même  qui  fait  qu'on  n'entreprend  rien 
au-delà  de  sa  puissance,  et  qu'on  travaille  avec -une  mâle 
persévérance  à  développer  tout  entiers  les  dons  qu'on 
a  reçus  de  Dieu. 

Ch.   LÉVÊQUE. 
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NOTICE  HISTORIQUE 

SUR  LA  TIE  BT  US  TRlTini 
DD 

DUC  VICTOR  DE  BROGLIE 

PAR  M.  MIGNET 

stctAutu  HRrtniL  »■  k'iiuAtaii  n*  muku  boulu  n  i 
Lne  k  11  létiiec  ptblIqOB  HBDCUe  di  S  MMaèr*  1*74. 


Dans  une  des  journées  funèbres  du  mois  de  juin  17<<4. 
un  bomme  jeune  encore,  l'aîné  d'une  race  guerrière 
qui,  depuis  deux  siècles,  servait  la  France  et  avait  reyu, 
pendant  trois  générations,  le  bâton  de  maréchal  comoie 
en  héritage;  l'un  des  Français  valeureux  qui  avaieci 
comb.'ittu  pour  l'indépendance  des  colonies  anglaises 
en  Ajnérique  et  la  formation  de  la  république  des  Étai^ 
Unis;  l'un  des  membres  de  cette  noblesse  qui,  à  l'As- 
semblée constituante  de  17S9,  avait  adopté  les  grande 
principes  de  la  révolution  française  qu'il  avait  ensuite 
défendue  par  les  armes  contre  les  agressions  de  l'Eu- 
rope, attendait  en  prison  la  mort  à  laquelle  l'avaii 
condamné  le  tribunal  révolutionnaire.  Il  demanda  à 
voir  son  jeune  fils.  On  le  lui  amena.  Il  embrassa  cei 
enfant  avec  tendresse,  t  Mon  fils,  lui  dit-il,  on  vafaire 
mourir  ton  père.  Si  l'on  te  dit  que  c'est  la  liberté  qui 
l'a  tué,  n'en  crois  rien;  et  montre-tni  toujours  Mkl'^ 
à  sa  cause.  »  Le  père  qui  faisait  à  son  fils  cette  géiic- 
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rease  recommandation,  avant  de  mourir,  était  le  prince 
Victor  de  Broglie,  et  le  fils  qui  la  recevait  &  Tâge  de 
neuf  ans  et  qui  devait  la  suivre,  avec  une  fidélité 
éclairée  et  une  inébranlable  constance,  durant  le  cours 
de  sa  longue  vie,  était  le  duc  Victor  de  Broglie. 

Né  le  28  novembre  1785,  Achille-Léonce-Victor-Char- 
les de  Broglie  eut  une  enfance  cruellement  éprouvée. 
Pendant  que  son  père  était  conduit  à  la  mort,  sa  mère 
était  enfermée  dans  là  prison  de  Vesoul.  Mais  grâce  au 
dévouement  courageux  d'un  fidèle  serviteur  qui  se- 
conda son   évasion,  elle  put  se  réfugier  en  Suisse  à 
travers  les  montagnes  du  Jura.  Séparé  de  sa  mère. 
après  avoir  perdu  son  père,  le  jeune  Victor  de  Broglie 
tut  mené  avec  ses  sœurs  dans  les  Vosges,  au  château 
maternel  de  Saint-Remy,  placé  sous  le.^équestre  ei 
où  les  pauvres  orphelins  étaient  si  dépourvus  de  tout 
que,  pour  les  faire  vivre,  les  domestiques  de  la  maison 
furent  réduits  à  les  recommander  à  la  charité  du  re- 
présentant du  peuple  en  mission.  Ce  fut  dans  cette 
situation  lamentable  qu'il  passa  les  années  1794  et  1795.* 
Lorsque  les  foreurs  révolutionnaires  parurent  moins 
à  craindre,  sa  mère  put  revenir  en  France,  et  bientôt 
elle  donna  à  ses  enfants  un  digne   protecteur.  Elle 
épousa  en  secondes  noces  le  marquis  Voyerd'A.rgenson. 
Petit-fils  du  comte  d'Argenson  qui  avait  été  ministre 
de  la  guerre   sous  Louis  XV,    M.  Voyer  d'Argenson 
était  un  grand  seigneur  devenu  démocrate  libéral.  U 
létait  devenu  par  conviction  et  avec  un  entier  désin - 
téressement.    Il  avait    puisé    dans   les   doctrines  du 
xvur  siècle  le  plus  sincère  amour  pour  la  liberté  et 
il  avait  adopté  le  principe  de  l'égalité  sociale  on  vou- 
lant peut-être  en  pousser  les  conséquences  trop  loin. 
Le  jeune  de  Broglie,  pour  lequel  il  tut  comme  un 

14. 
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second  përe,  fut  élevé  dans  lea  mêmes  idées  qu'il  adaiit 
en  ce  qu'elles  avaient  de  généreux,  sans  les  accepter 
eiï  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  d'extrême  ou  d'imprati- 
cable. Son  esprit  vif  ^et  ouvert  se  développa  avec  indé- 
pendance. Son  éducation  se  fit  un  peu  partout.  Les 
écoles  publiques  où  il  étudia  sous  des  maîtres  émi- 
nents;  le  monde  élevé  dans  lequel  son  nom  et  sa  dis- 
tinction l'introduisirent  de  bonne  heure  ;  l'Europe 
qu'il  fut  ensuite  appelé  à  parcourir  et  dont  il  étudia 
les  intérêts  et  les  lang^ues  ;  les  grands  événemeuu 
auxquels  il  assista  en  spectateur  qui  voyaient  de  prè^ 
et  qui  jugeaient  bien,  remplirent  d'uue  instruction  so- 
lide et  variée  son  active  intelligence  aussi  remarquable 
par  la  portée  que  par  la  mesure,  douée  de  finesse  au- 
tant que  de  fermeté. 

11  avait  à  peine  quinze  ans,  lorsque  se  reconstitua  la 
société  nouvelle  que  la  révolution  avait  préparée  en 
bouleversant  de  fond  en  comble  la  société  ancienne  ei  | 
que  le  consulat  assit  sur  les  larges  bases  de  l' égaillé 
civile.  En  voyant  se  relever  dans  l'ordre  et  s'adminis- 
trer avec  justice  une  société  d'où  les  privilèges  étaieut 
exclus  et  où  le  droit  commun  seul  était  admis,  il  en 
admira  l'habile  et  séduisant  organisateur.  «  Les  quatre 
années  qui  suivirent  le  dix-huit  brumaire,  dit-il,  fu- 
rent une  série  de  triomphes  au  dehors  sur  les  ennemis, 
au  dedans  sur  les  principes  du  désordre  et  sur  l'anar- 
chie. Ces  quatre  années  sont,  avec  les  dix  années  ilu 
règne  d'Henri  IV,  la  meilleure,  la  plus  noble  partie  de 
l'histoire  de  France.  »  Tout  en  louant  les  résultats  du 
dix-huit  brumaire,  M.  de  Broglie  n'en  aperçut  pas! 
moins  les  dangers.  «"J'étais  bien  jeune  en  1800,  ^joute-j 
t-il  ;  élevé  dans  les  principes  de  mon  père  et  de  mon 
beau-père,  j'inclinais  fort,  à  part  moi,  du  côté  de  ceux 
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qui  redoutaient  le  progrès  de  la  dictature  plus  qu^ils 
n*en  appréciaient  les  bienfaits.  Ce  qui  me  choquait  le 
plus ,  c'était  toute  apparence  de  retour  à  l'ancien 
régime.  > 

Ce  .fut  en  1809  qu'il  entra  à  cette  école  des  affaires 
et  des  événements  où  se  forma  de  plus  en  plus  la  sa- 
gesse précoce  de  son  jugement.  Nommé  auditeur  au 
conseil  d'État,  il  assista,  avec  une  curiosité  clair^ 
voyante,  aux  grandes  séances  que  l'empereur  lui- 
même  présidait  deux  fois  la  semaine,  et  il  ne  fut  pas 
toujours  édifié  par  la  modération  de  vues  du  maître  de 
la  France  et  par  la  dignité  de  langage  du  dominateur 
du  monde.  Il  prit  part  au  dehors  à  des  missions  impor- 
tantes, envoyé  qu'il  fut  en  lUyrie  avec  le  maréchal 
Marmont,  en  Espagne  avec  le  maréchal  Bessières.  At- 
taché en  1812  à  l'ambassade  de  Pologne  sous  le  célèbre 
archevêque  de  Malines,  le  spirituel  abbé  de  Pradt, 
dont  l'esprit  n'était  pas  de  l'habileté  et  dont  l'ha- 
hlleté  même  n'aurait  pas  alors  servi  à  grand'chose, 
il  vit  comment  se  ruinent  les  puissances  qui  ne  savent 
pas  se  modérer  et  qui  croient  se  fortifier  en  s'exa- 
gérant.  L'empire  était  pour  ainsi  dire  partout  à  cette 
époque  ;  il  s'étendait  de  Rome  à  Hambourg,  et  Tempe- 
reur  commandait  là  même  où  il  ne  régnait  pas.  Il  était 
le  dominateur  du  continent,  terrifié  par  ses  victoires 
et  n'attendant  que  l'occasion  de  se  soustraire  aux 
étreintes  de  sa  puissance.  Il  la  lui  fournit  lui-même. 
Cet  homme  si  grand  par  le  génie  et  si  intempérant 
par  l'ambition,  après  avoir  envahi  l'Espagne  qu'il  n'a- 
vait pas  domptée,  pénétrait  dans  la  Russie  qu'il  vou- 
lait soumettre,  et  ses  armées,  jusque-là  invincibles 
instruments  de  sa  domination,  déjà  affaiblies  en  se 
heurtant  contre  un  peuple  soulevé,  allaient  se  perdre 
dans  les  vastes  espaces  et  sous  les  frimas  du  Nord. 
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Loi^que  commença  la  lugubre  reiraite  de  Rus:jie  ei 
avant  même  le  passage  à  Varsovie  du  grand  capitaine 
qu'avaient  vaincu  les  éléments  et  non  les  hommes, 
M.  de  Broglie  fut  chargé  de  porter  la  nouvelle  triste 
mais  atténuée  du  désastre  à  Vienne  où  il  importait  tani 
de  maintenir  l'empereur  d'Autriche  dans  l'alliaDce 
Trançaise.  Il  devînt  même,  au  commencement  de  1813. 
premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  France  à  Vienne. 
Il  Tut  appelé  à  ce  poste,  alors  plus  important  que 
jamais,  sur  la  demande  du  nouvel  ambassadeur,  ancien 
ami  de  sou  père,  par  le  comte  de  Narbonne,  militaire 
brillant  et  négociateur  habile  qui  portait  tant  de  bonne 
grâce  dans  l'intrépidité,  de  droiture  dans  la  politique 
et  savait  allier  si  bien,  vis-à-vis  du  grand  empereur, 
la  délicatesse  dans  l'admiration  â  la  franchise  dans  le 
dévouement. 

De  Vienne,  où  le  jeune  et  sagace  secrétaire  parvint 
à  recueillir  les  documents  les  plus  certains  sur  les  dis- 
positions et  les  forces  de  l'Autriche,  U  suivit  au  con- 
grès de  Prague  M,  de  Narbonne  qui  y  fut  envoyé  avec 
le  duc  de  Vicence  pour  y  traiter  de  la  paix  européenne 
Celle  paix  se  négociait  sous  la  médiation  de  l'Autriclie. 
pendant  le  court  armistice  conclu  après  les  victoires 
de  Lùtzen  et  de  Bautzen.  Le  moment  était  solennel. 
Des  résolutions  ((ui  seraient  prises,  pouvaient  dépen- 
dre le  sort  de  l'empire  et  même  de  la  France.  L'Autri- 
che qui,  depuis  quatre  années  de  paix,  avait  refait  sa 
puissance  en  réoi^aoisant  ses  troupes,  se  déclarait 
prête  à  dissoudre  la  coalition  européenne,  si  l'empe- 
reur Napoléon  acceptait  les  propositions  qui  lui  étaient 
(ttrertes.  Ces  propositions  lui  laissaient  une  grandeur 
encore  démesurée,  puisqu'elle  devait  s'ëtendre  des 
extrémités  de    la  Hollande  incorporée  à  l'empire  ju«- 


U  VIE  ET  LES   TRAVAUX    DU    DUC   VICTOR   DE   BROGLIE.    2t5 

qu'au-delà  du  Frioul  et  jusqu'à  Rome.  Si,  en  les  reje- 
tant, Tempereur  se  refusait  à  la  paix  du  monde,  FAu- 
triche  se  joindrait  au  reste  de  l'Europe  et  mettrait  en 
campagne  200,000  hommes  de  plus  contre  lui.  Le  duc 
de  Vicence  et  le  comte  de  Narbonne,  qui  le  savaient 
et  qui  en  étaient  alarmés,  envoyèrent  de  Prague  à 
Dresde  M.  de  Broglie  porter  les  documents  qu'il  avait 
fort  habilement  réunis  et  qui  attestaient  le  grand  péril 
dont  l'empereur  était  menacé.  M.  de  Broglie  les  remit, 
en  arrivant,  au  duc  de  Bassano  qui  en  fut  d'abord 
consterné,  mais  qui,  les  ayant  communiqués  à  l'em- 
pereur, revint  d'auprès  de  lui  avec  une  satisfaction 
radieuse.  «  L'empereur,  dit  M.  de  Broglie,  après  l'avoir 
un  peu  réprimandé,  l'avait  convaincu  que  mes  chifiTres 
étaient  des  fables  et  nous  des  idiots.  J'insistai  ;  le  duc 
de  Bassano  persista.  Je  persistai  de  mon  côté.  —  Mon 
cher,  me  dit-il  enfin,  l'empereur  en  sait  plus  que  nous 
>ur  cela  comme  sur  toutes  choses,   et  son  opinion  est 
pour  moi  comme  une  ornière  de  marbre  où  je  marche 
en  sécurité  sans  m'en  écarter.  » 

Au  fond  l'empereur  ne  voulait  renoncer  à  rien.  Il 
croyait  que  céder,  c'était  déchoir.  Animé  d'ailleurs  de 
la  confiance  du  grand  capitaine  qui  espérait  venir  à 
bout  de  tous  ses  ennemis  par  des  victoires,  et  les  acca- 
bler les  uns  après  les  autres  sous  des  coups  rapides 
ei  heureux,  il  rompit  les  négociations  de  Pragup,  af- 
fronta l'inimitié  de  l'Autriche,  dont  il  eut  la  passagère 
satisfaction  de  battre  les  troupes  une  fois  de  plus,  et  il 
alla  dans  les  plaines  de  Leipsick,  en  trois  jours  de  la 
plus  formidable  bataille,  briser  contre  les  forces  de 
toute  l'Europe  l'armée  qu'il  avait  refaite  si  rapidement 
et  rendue  trois  fois  victorieuse  à  Liitzen,  à  Bautzen  et 
à  Dresde.  Il  n'en  continua  pas  moins  la  lutte,  durant 
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cette  campagne  de  1814  où  il  déploya  les  meneilleuses 
ressources  de  son  génie  militaire,  remporta  de  si  sur- 
prenantes victoires,  mais  où  à  la  fin  il  succomba 
en  entranant  dans  sa  chute  la  grandeur  même  de  la 
France. 

Lorsque  à  l'empire  tombé  succéda  la  royauté  des 
Etourbons  restaurée  sous  la  forme  constitutionnelle, 
M.  de  Broglie,  dout  l'esprit  s'était  appliqué  aux  affai- 
res, dont  l'expérience  s'était  mûrie  au  spectacle  des  éTé~ 
nements,àqui  les  excès  de  la  conquête  en  Europe  et  les 
souvenirs  del'assujettissementen  France  avaient  donné 
l'amour  d'une  paix  stable  et  le  désir  d'une  liberté  régu- 
lière, fit  partie  en  1814  d'un  des  grands  corps  de  l'Étal.  11 
entra  dans  la  chambre  des  pairs,  où  il  fut  appelé  sans  s'y 
attendre.  11  avait  comme  oublié  qu'il  était  le  chef  de  la 
branche  aînée  de  la  maison  de  Broglie.  Mus  son  oncle, 
le  prince  Amédée  de  Broglie,  ne  l'oublia  point,  et  cet 
aide  de  camp  du  prince  de  Condé  dans  l'émigration, 
qui  aurait  pu  solliciter  la  pairie  pour  lui-même,  fit  va- 
loir, avec  un  louable  désintéressement,  les  droits  de 
son  neveu  qui  fut  nommé  pair  de  France  k  son  insu. 
Dans  cette  chambre  où  siégeaient  des  sénateurs  et  des 
émigrés,  qui  comptait  des  noms  illustres  de  l'an- 
cienne France  et  des  noms  glorieux  de  la  France  nou- 
velle, le  duc  de  Broglie  porta  l'esprit  libéral  de  son 
siècle  et  fut  toujours  prêt  à  défendre  les  principes  po- 
litiques de  la  révolution  et  ses  grands  résultats  so- 
ciaux. 

Son  âge,  qui  lui  commandait  une  certaine  retenue, 
et  les  événements  qui  se  précipitèrent,  ne  lui  permi- 
rent de  prendre  part  aux  délibérations  de  la  chambre 
des  pairs  qu'à  la  seconde  restauration.  Il  y  débuta 
dans  un  procès  célèbre  et  tragique.  L'accusé  était  un 
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héros,  auquel  ses  exploits  guerriers  auraient  dû  ser- 
Tir  de  sauvegarde  et  que  des  passions  inexorables  al* 
laient  faire  condamner. 

Le  maréchal  Ney  était  poursuivi  comme  coupable  de 
haute  trahison.  Lorsque,  le  3  décembre  1815,  s'ouvrit 
le  débat  de  ce  procès,  devant  la  chambre  des  pairs 
transformée  en  cour  de  Justice,  le  duc  de  Broglie  ve- 
nait d*atteindre,  depuis  cinq  jours,  sa  trentième  année 
et  il  avait  acquis  le  droit  de  voter.  On  imagine  sans 
peine  l'usage  qu'il  en  fit.  A  ses  yeux,  le  maréchal  Ney 
n'était  justiciable  que  de  l'histoire.  Aussi,  lorsque  vint 
son  tour  d'opiner,  il  n'invoqua  point,  comme  quelques 
pairs  essayèrent  de  le  faire  avec  timidité,  soit  la  ca- 
pitulation de  Paris,  soit  le  souvenir  de  tant  de  glorieux 
services  qui  devaient  protéger  la  vie  du  maréchal.  Il 
se  leva,  et,  d'une  voix  claire  et  ferme,  à  la  question 
de  culpabilité  sur  le  crime  de  haute  trahison,  il  répon- 
dit résolument  :  non.  Ce  non,  qui  surprit  l'assemblée, 
et  qui  ftit  répété  de  bouche  en  bouche,  il  le  motiva 
avec  force.  Son  argumentation  vigoureuse  et  généreuse 
étonna  sans  convaincre.  La  passion  des  uns  ne  put  pas 
la  comprendre,  la  faiblesse  des  autres  ne  sut  pas  Tad- 
mettre.  Elle  aurait  épargné  à  la  restauration  une  faute 
sanglante.  Elle  fait  grand  honneur  au  duc  de  Broglie 
qui,  avec  la  fermeté  d'un  juge  très-indépendant,  mon- 
tra resprit  d'un  politique  très-sage. 

Ce  fut  quelques  mois  après  ce  vote  courasfeux  qu'il 
trouva  le  bonheur  le  plus  pur  dans  l'union  la  mieux 
assortie.  Le  duc  du  Broglie  épousa  en  février  1316  la 
fille  charmante  de  la  célèbre  M^*  de  Staël.  M"'  Albertine 
de  Staël  était  dans  toute  la  fleur  de  la  jeunesse  et  de  la 
beauté.  Elle  avait  une  bonté  aimable,  une  piété  douce, 
des  grâces  sérieuses  et,  avec  le«  plus  pures  distinctions 
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dd  l'âme,  les  agréments  de  l'espritle  plus  cultivé.  Douée 
à  la  fois  des  qualités  qui  plaisent  et  des  vertus  qu'on 
admire,  elle  était  la  digne  campagne  du  duc  de  Broglie 
dont  elle  fit  la  joie  et  l'orgueil. 

Les  douceurs  de  cette  grande  félicité  privée  ne  le  dé- 
tournèrent point  des  sévères  devoirs  de  la  vie  publi- 
que. Il  alla  fldélement  les  accomplir  dans  la  chambre 
des  pairs  où,  pendant  toute  la  durée  de  la  restauration, 
il  montra  l'attachement  le  plus  éclairé  aux  libertés  na- 
tionales dont  U  aurait  désiré  la  ferme  consécration  ei 
le  développement  graduel  aous  la  royauté  constitution- 
nelle. Après  l'heureuse  ordonnance  du  5  septembre  1816 
par  laquelle  fut  dissoute  avec  autant  de  courage  que 
d'â-propos,  la  chambre  violemment  réactionnaire  de 
-  1815,  il  appuya  les  diverses  mesures  que  prit  le  gou- 
vernement de  la  restauration  pour  assurer  la  pleine 
exécution  de  la  Charte.  Favorable  à  toutes  les  lois  qui 
Airent  proposées  à  ce  sujet,  11  eut  beaucoup  de  pan 
à  l'une  des  plus  importantes  d'entre  elles,  k  la  loi  de 
1810  sur  la  presse.  De  concert  avec  l'éloquent  garde- 
des-sceaux  M.  de  Serre,  eu  ce  moment  bien  disposé 
pour  la  cause  libérale,  il  fixa  lui-même  les  principes, 
régla  l'économie,  rédigea  le  texte  de  cette  loi  dont  il  fut 
l'habile  et  savant  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  et 
qui  déterminant  avec  sagesse  las  droits  de  la  presse, 
soustraite  à  la  censure,  en  soumettait  tout  les  écarts 
au  jury.  ' 

U  appuya  si  utilement  le  ministère  qi^i,  aous  la  direc- 
tion du  duc  Decazes,  essayait  de  fonder  et  d'étendre  la 
liberté,  qu'il  lui  fut  proposé  d'entrer  dans  les  conseils 
de  la  couronne.  Il  n'accepta  point,  et  Louis  X'VIII,  qui 
lut  avec  regret  la  lettre  où  le  duc  de  Broglie  donnaii 
modestement  les  raisons  de  son  refus,  écrivit  au  duc 
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Decazes  :  «  J'espère  vivre  assez  pour  employer  au  ser- 
vice de  TÉtat  des  talents  qu'il  ne  se  contestera  plus.  » 

Mais  le  monarque  éclairé  et  prévoyant  qui  avait  don- 
né  la  charte  et  qui  espérait  affermir  la  royauté  de  sa 
maison  en  Tappuyant  sur  la  liberté  publique,  fut  bientôt 
hors  d'état  d'appeler  un  serviteur  du  pays,  comme  le 
duc  de  Broglie,  dans  les  conseils  de  la  couronne.  Le 
gouvernement  de  la  restauration  tomba  entre  les  mains 
,  du  parti  dont  les  doctrines  prévalaient  alors  en  EuVope 
et  dout  les  ambitions,  à  la  fin  triomphantes,  aspiraient 
à  se  satisfaire  en  France. 

Exécuteur  des  arrêts  de  la  Sainte- Alliance,  après  le 
congrès  de  Vérone,  ce  parti  alla  combattre  en  Espagne 
la  monarchie  constitutionnelle,  qu'une  armée  autri- 
chienne, après  le  congrès  de  Laybach,  avait  déjà  ren- 
versée en  Italie.  Hostile  aux  principes  comme  aux  ré- 
sultats de  la  révolution,  il  chercha,  autant  qu'il  le  pou-r 
pouvait,  à  ramener  l'ancien  ordre  politique  et  religieux 
de  la  France,  en  reconstituant  la  prépondérance  de  la 
classe  aristocratique  ;  en  rétablissant  l'inégalité  civile 
dans  les  familles  par  le  projet  de  loi  sur  le  droit  d'aî- 
nesse et  sur  les  substitutions  ;  en  introduisant  de  nou- 
veau le  dogme  catholique  dans  l'État  par  la  loi  sur  le 
^acrilége;  en  apportant  à  l'enseignement  public  des 
restrictions  propres  à  arrêter  le  mouvement  des  es- 
prits ;  en  comprimant  encore  plus,  par  une  loi  de  servi- 
tude, la  presse  politique  déjà  exposée  aux  procès  de 
tendance,  et  de  nouveau  soumise  à  l'arbitraire  de  la 
censure. 

M.  de  Broglie  combattit  vivement  tous  ces  projets  et 
toutes  ces  lois,  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs.  Il 
les  combattit  dans  des  discours  vraiment  remarquables 
par  rétendue  des  vues,  la  supériorité  des  raisons,  une 
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verre  austère  et  éloquente.  D  montra  une  entente  des 
allures  si  grande,  une  connaissance  du  droit  si  pro- 
Tonde,  il  dérendit  si  judicieusement  la  société  moderne 
telle  que  l'ont  faite  le  temps  et  la  rérolation,  que  ces 
discours,  surrîTant  aux  circonstances  où  ils  ont  été 
prononcés,  restent  comme  des  modèles  de  discussion 
élevée  et  savante,  des  morceaux  de  politique  et  d'his- 
toire, et  se  liront  toujours,  avec  l'intérêt  saisissant  et 
instructif  qu'a  su  y  répandre  un  raisonneur  d'aussi 
grand  esprit,  un  orateur  d'aussi  fier  et  d'aussi  solide 
talent. 

Outre  ces  beaux  discours  politiques,  M.  de  Bn^lie 
lit,  quelque  temps  après  sur  des  sujets  de  législation 
générale,  d'organisation  administrative,  de  haute  ptai- 
losopliie  et  même  de  critique  littéraire,  des  écrits  que 
recommandaient  également  la  \igueur  et  l'originalité 
de  la  pensée,  l'étendue  du  savoir,  la  finesse  du  goût. 
Ils  parurent  tous  dans  un  recueil  mensuel,  dans  !a  Re- 
vue française,  entreprise  en  1828,  à  l'instar  des  gran- 
des revues  anglaises,  pour  défendre  et  répandre  les 
idées  élevées  du  parti  moins  nombreux  que  célèbre  au- 
quel avait  été  donné  le  nom  de  Doctrinaire  et  qui 
reconnaissait  pour  ses  chefs,  avec  M,  Royer-Collard, 
M.  de  Broglie  et  son  illustre  ami  M.  Guizot. 

Au  nombre  des  articles  que  M.  de  Broglie  inséra  dans 
la  Revue  fl-ançaise,  il  en  est  plusienrs  qui  sont  des 
ouvrages.  11  fit  sur  le  Droit  de  punir,  sur  la  Peine  de 
mort  et  sur  les  Peines  infamantes,  des  dissertations 
tout  k  la  fois  philosophiques  et  pratiques.  Penseur 
profond  et  criminaiiste  savant,  M.  de  Broglie,  après 
avoir  donné  des  fondements  inébranlables  au  droit 
social  de  punir,  marque  l'étendue  et  fixe  les  limites  de 
ce  droit  par  la  nature  et  dans  le  degré  des  peines  que  la 
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société  a  le  pouvoir  d*appliqaer  selon  la  gravité  des 
offenses,  et  de  mesurer  tout  ensemble  à  la  justice  et  à 
ses  besoins.  Il  n'en  exclut  point  la  peine  de  mort,  mal- 
gré ce  qu'a  d*irrépar^ble  cette  terrible  expiation  qui 
retranche  de  la  vie  celui  qui  n*a  pas  craint,  avec  une 
froide  préméditation,  en  suivant  des  instincts  cruels  ou 
des  passions  cupides,  d'attenter  à  la  vie  d*autrui.  Si  le 
duc  de  Broglie  ne  repousse  pas  la  peine  de  mort,  il 
s'élève  contre  les  aggravations  qui,  dans  certains  cas, 
y  restaient  encore  attachées.  Avec  une  noble  idée  de  la 
justice  et  un  sentiment  vrai  de  la  dignité  humaine,  il 
demande  que  les  châtiments  soient  simples  en  étant 
proportionnés  ;  qu'ils  puissent  corriger  et  non  perver- 
tir; que  rinfamie  qui  dure  ne  s'ajoute  point  à  la  peine 
qui  finit  et  que  les  condamnés  ne  soient  pas  voués  à 
une  irrémédiable  dépravation  par  une  flétrissure  per- 
pétuelle. Quelques  années  plus  tard,  un  adoucissement 
de  la  loi  criminelle  auquel  M.  de  Broglie  ne  fut  pas 
étranger,  abaissa  d'un  degré  les  peines  qui,  dépouillées 
de  leur  cruauté,  furent  rendues  d'une  application  plus 
assurée,  et^  par  la  suppression  de  l'exposition  publi- 
que, du  carcan  et  de  la  marque,  d'une  application  plus 
humaine. 

Après  avoir,  dans  une  vaste  étude  sur  la  juridiction 
administrative,  examiné  tout  ce  qui  tient  à  cette  ma- 
tière délicate,  en  se  montrant  aussi  mesuré  dans  la 
pratique  qu'ingénieux  dans  la  théorie,  M.  de  Broglie 
traita,  du  point  de  vue  philosophique  et  d'une  manière 
puissante,  la  grande  question  de  VExistence  de  l'âme, 
11  attaqua  et  réfuta  la  thèse  contraire  que  soutenait 
M.  Broussais  dans  son  ouvrage  alors  célèbre  de  l'Ir* 
riUUion  et  de  la  folie.  En  philosophie  comme  en  méde- 
cine, adversaire  véhément  et  moqueur  des  forces  ca- 


233      ACADÈMIR   DBS   SCIBNCBS   HORALIS    ET   POUTIQUBS. 

ïhées  et  des  principes  Invisibles,  M.  Brocssaia  niait 
tout  ce  qu'il  n'apercev&it  pas  et,  avec  beaucoup  d'es- 
prit, il  ne  croyait  qu'à  la  matière.  Le  principe  qui 
mime  le  corps,  qui  rend  l'homme  juge  de  ses  sensa- 
tions, libre  d'ans  ses  volontés,  auteur  et  dominatear  de 
;es  pensées,  il  ne  le  plaçait  pas  seulement  dans  le 
;orp3,  il  le  confondait  entièrement  avec  lui.  Pur  attri^ 
)ut  des  organe.s,  son  action  n'était  pas  secondée  par 
)ux,  mais  venait  d'eux,  et  comme  il  n'était  pas  autre 
ïliose  qu'eux,  sa  -vie  cessait  avec  la  leur.  Puisque  tout 
ïtait  corps,  rien  ne  subsistait  plus  après  la  dissolution 
lu  corps. 

M.  de  Broglie  confondit  ce  matérialisme  triste  et  or- 
pieilleux.  Il  n'invoqua  pas  les  preuves  morales  à  l'ap- 
pui de  l'existence  de  l'âme,  il  employa  les  procédés 
icientiflques.  S'avançant  en  observateur  et  concluant 
m  logicien,  il  analysa  avec  une  précision  rigoureuse 
es  faits  intellectuels  accomplis  dans  la  conscience  hu- 
aaine,  et,  ne  s'appuyant  jamais  que  sur  les  données 
jurnjes  par  la  plus  sévère  expérience,  il  démontra 
ictorieusement  la  nature  spirituelle  de  l'àme  unie  ici- 
as  an  corps  dont  elle  se  s  rt  et  auquel  elle  doit  sur- 
ivre. 

Après  avoir  lu  le  duc  de  Broglie,  on  est  encore  plus 
)giquement  certain  de  l'existence  de  ce  principe  spiri- 
iel  et  immortel  que  tous  les  temps  ont  reconnu,  que 
>U3  les  peuples  ont  proclamé,  qui  est  la  conception 
^gitime  du  sens  commun  et  le  glorieux  patrimoine  du 
enre  liumain.  Engagé  dans  la  matière  sans  se  confon- 
re  avec  elle,  ce  principe  est  indivisible  tandis  qne  la 
latière  est  étendue,  permanent  tandis  que  la  matière 
it  mobile,  identique  à  lui-même  tandis  que  la  ma- 
ère  se  renouvelle  sans  cesse  et  ne  saurait,  dans 
)s  molécules  divisées  et  changeantes,  garder  l'unité. 
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assurer  la  permanence,  constater  Tidentité  du  /wo/ hu- 
main que  conserve  uniquement  Tâme  dans  laquelle 
réside  llntelligence,  ^'où  part  la  volonté,  et  qui, 
libre  et  responsable,  est  la  cause  durable  de  tout  ce 
dont  le  corps  n'est  que  l'éphémère  instrument. 

Pendant  que  le  duc  de  Broglie  publiait  ces  savants 
travaux  dans  la  Revue  fratiçaise,  le  gouvernement  de 
la  Restauration  avait  suivi  le  cours  naturel  de  ses  des- 
tinées. Après  six  ans  de  la  domination  inquiétante  d'un 
parti  extrême,  le  pays  alarmé  avait,  aux  élections  gé- 
rales,  envoyé  à  la  Chambre  des  députés  une  majorité, 
expression  de  ses  craintes  comme  de  ses  vœux.  A  cette 
époque  un  ministère,  constitutionnel  avec  sagesse,  mo- 
déré avec  résolution,  réparateur  avec  opportunité, 
avait  entrepris,  sous  la  direction  conciliante  de  M.  de 
Martignac,  de  remettre  en  accord  les  droits  de  la  so- 
ciété moderne  et  les  pouvoirs  de  la  dynastie  ancienne. 
U  y  était  un  moment  parvenu.  Mais  cet  heureux  ac- 
cord n'avait  pas  duré.  Le  roi  avait  nommé  un  ministère 
menaçant  auquel  la  majorité  de  la  Chambre  avait  re- 
fusé son  concours  ;  il  avait  alors  révoqué  les  libertés 
du  pays  par  un  coup  d'Etat  et  le  pays  avait  renversé 
Tautorité  du  monarque  par  une  révolution. 

Le  duc  de  Broglie,  fidèle  à  ses  principes,  dévoué  au 
bien  public,  après  avoir  combattu  les  projets  du  minis- 
tère Villèle,  applaudi  aux  efforts  du  ministère  Marti- 
gnac, déploré  la  formation  du  ministère  Polignac,  ré- 
sisté au  coup  d'État  de  la  royauté,  adhéra  à  larrévolu- 
tion  de  Juillet  1830.  Cette  révolution,  provoquée  par  la 
violation  des  lois  et  entreprise  pour  leur  défense, 
avait  à  ses  yeux  la  nécessité  pour  excuse,  l'assenti- 
ment et  le  droit  du  pays  pour  justification.  Elle  était 
modérée  bien  que  populaire  ;  et,  juste  dans  ses  motifs. 
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elle  était  libérale  dans  ses  résultats.  La  Cliarte  consr 
titutioDnelle  améliorée  n'était  plus  un  don  concédé 
par  la  royauté  et  pouvant  être  révoqué  par  elle,  mais 
un  contrat  entre  la  royauté  et  la  nation.  Elle  semblait 
devoir  assurer  rétablissement  et  la  durée  du  régime 
monarchique  représentatif.  Ce  régime  que  la  loidevait 
dominer,  qui,  par  son  principe  monarchique  se  ratta- 
chait aux  habitudes  anciennes  de  la  France,  par  son 
caractère  représentatif  s'adaptait  aux  besoins  nouveaux 
qu'avait  la  France  de  se  régir  elle-même,  pouvait  en 
effet  donner  à  notre  pays  la  liberté  avec  ses  dévelop- 
pements, l'ordre  avec  ses  prospérités. 

Le  duc  de  Broglie  en  devint  l'un  des  soutiens.  Dès  le 
39  juillet,  la  commission  qui  siégeait  à  l'HÔtet-de- 
Ville  et  à  la  tête  de  laquelle  était  l'illustre  et  opiniâtre 
champion  du  droit  des  peuples  dans  les  deux  mondes, 
le  général  La  Fayette,  l'avait  désigné  pour  être  minis- 
tre ;  le  8  août,  le  nouveau  roi,  après  sa  consécration 
constitutionnelle,  lui  confia  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  auquel  fut  ajoutée  la  pré- 
sidence du  conseil  d'État.  Le  duc  de  Broglie  fit  ainsi 
partie  du  premier  cabinet  qui,  dans  sa  composition  un 
peu  mélangée,  renfermait  les  éléments  assez  divers  de 
toutes  les  opinions  libérales. 

Le  duc  de  Broglie  n'y  resta  pas  longtemps.  Après  y 
être  entré  avec  une  patriotique  modestie,  il  en  sortit 
avec  un  facile  désintéressement.  11  n'avait  point  d'am- 
bition ;  mais  lorsqu'à  l'automne  de  1832  et  dans  des 
circonstances  très-délicates,  ses  services  furent  rechei^ 
chés  de  nouveau,  11  n'hésita  point.  Il  devint  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  ce  grand  cabinet  du  11  octobre, 
oii  M.  Thiers  dirigea  le  département  de  l'intérieur, 
M.  Guizot  le  ministère  de  l'instruction  publique,  et  qui 
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pratiqua  dans  sa  vérité  et  sa  plénitude  le  régime  par- 
leoidiitaire^ 

Gouvernant  avec  vigueur  non  moins  qu*avec  pru- 
dence, ce  puissant  et  habile  ministère  eut  un  souci 
constant  des  intérêts  publics,  un  respect  assidu  des 
principes  constitutionnels.  Au  dedans  il  vainquit  les 
révoltes  et  maintint  les  libertés,  il  affermit  Tordre  et 
resta  dans  la  loi.  Au  dehors  il  soutint  hardiment  une 
politique  généreuse.  Cette  politique,  le  gouvernement 
lie  Juillet  Tavait  inaugurée  presque  dès  son  origine, 
en  appuyant  des  armes  françaises  la  révolution  de  Bel- 
gique qui  brisait  le  royaume  des  Pays-Bas  formé  en 
1815  contre  la  France;  et  un  grand  ministre  que 
la  mort  avait  enlevé  trop  tôt,  M.  Casimir  Périer, 
l'avait  continuée  dans  Tltalie  centrale,  ou  la  prépon-> 
dérance  alors  menaçante  de  l'Autriche  avait  été  balan- 
cée par  la  politique  et  hardie  expédition  d'Ancône.  Le 
royaume  de  Belgique  restait  inachevé  et  son  sort  pou- 
vait redevenir  incertain  tant  qu*il  ne  serait  pas  mis  en 
possession  d'Anvers  qu'occupaient  toujours  les  troupes 
hollandaises,  Dès  leur  arrivée  au  pouvoir,  les  ministres 
du  U  octobre  décidèrent  avec  résolution  d'assiéger . 
cette  forte  place  que  retenait,  sans  vouloir  la  rendre, 
l'opiniâtre  roi  des  Pays-Bas.  Une  armée  française  sous 
le  commandement  du  populaire  maréchal  Gérard  partit 
aussitôt  pour  aller  faire  ce  siège  périlleux.  Anvers  fut 
pris  et  le  royaume  de  Belgique,  auquel  il  fut  rendu  et 
qui  fut  ainsi  complété,  put  se  gouverner  librement  et 
dut  couvrir  de  son  utile  neutralité  la  frontière  septen- 
trionale de  la  France. 

Cette  politique  habile  qui  encourageait  le  régime  des 
États  libres,  partout  où  il  pouvait  justement  s'étendre, 
lut  suivie  au-delà  des  Pyrénées.  Par  la  quadruple  al- 
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lianee  entre  la  France,  l'Angrleterre,  l'Espagne  et  le 
Portagal,  la  caase  constitutionnelle  prévalut,  après  de 
longues  luttes  et  malgré  les  monarchies  absolues  de 
l'Europe,  dans  les  deux  parties  de  la  péninsule  ibé- 
rique. Le  duc  de  Broglie  conduisit  toujours  avec  une 
grande  dignité  les  aBaires  extérieures  de  son  pajs 
dont  il  sut  et)  tout  occasion  faire  respecter  te  gouverne- 
ment, n  poussa  même  queiquerois,  vis-b-vis  de  cer- 
taines puissances  un  peu  hautaines  et  pas  tonjouri 
bienveillantes,  la  dignité  jusqu'à  la  roideor,  ce  qui  n'é- 
tait peut-être  ni  un  défaut  ni  un  mal  ;  car  dans  ce  temps 
beancoap  de  fierté  n'était  pas  hors  de  saison,  et  un 
peu  de  roideur  pouvait  ne  pas  être  sans  utilité. 

Un  traité  que  M.  de  Broglie  n'avait  pas  signé,  mai^ 
qu'il  avait  soutenu,  loi  flt  déposer,  dans  toute  la  rlguetir 
parlementaire,  le  portefeuille  des  aflikires  étrangères 
lorsque  la  chambre  des  députés,  à  la  majorité  de  quel- 
ques voix,  refusa  l'indemnité  due  aax  États-Unis  eu 
réparation  des  grandes  pertes  qu'avaient  infligées  â 
leur  commerce  les  décrets  impériaux  de  Berlin  et  de 
Milan.  Mais  il  fut  bientôt  invité  à  le  reprendre  aprèi 
que,  mieux  éclairée,  la  chambre  eut  admis  le  traité 
qu'elle  avait  d'abord  rejeté.  Il  reçut  de  la  confiance  du 
roi  et  de  l'assentiment  aff'ectueux  de  ses  collègues  U 
présidence  de  ce  grand  ministère  qui,  pendant  quatre 
années,  veilla  si  bien  et  si  noblement  aux  intérêts  du 
pays  dont  il  étendit  t'Influence  au  dehors,  où  il  affermli 
l'ordre  intérieur  en  respectant  la  liberté  publique,  où 
s'exécutèrent  des  travaux  avantageux  avec  une  dis- 
crétion habile,  où  se  répandit  l'enseignement  à  tous 
les  degrés  avec  une  savante  sollicitude,  où  se  dévelop- 
pèrent, sur  tous  les  points,  les  prospérités  avec  uoe 
heureuse  abondance. 
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Ce  fat  «ependant  alors  qu^éclata  le  plus  Abominable 
des  oosiplois.  Le  2S  juillet  1885,  le  roi,  entouré  de  fies 
fils,  ayant  auprès  de  lui  quatre  de  ses  ministres  et  lun 
illustre  maréchal  de  France,  suivi  d*une  nombreuse  et 
brillante  escorte,  passait  la  revue  de  la  garde  nationale 
sar  les  boulevards  remplis  d*une  foule  ouiieuse  et 
joyeuse.  A  peine  avalt*il  dépassé  la  haoteur  de  la  rue 
da  Temple  <ia*une  horrible  détonation  se  ât  entendre. 
c'était  la  âé<âHurge  meurtrik-e  d*iine  machine  infernale 
qui,  partie  d'une  maison  voisine  et  dirigée  conttre  le 
roi,  répandit  eur  le  boulevard  la  mort  et  la  consterna- 
tion. Le  roi  resta  debout,  ses  tllsne  furent  pas  atteints; 
de  ses  ministres  un  seul,  le  duc  de  Broglie,  .eut  te  cql- 
let  de  son  habit  percé  d'une  balle  ;  mais  le  maréchal 
Mortier  qui  avait  survécu  à  tant  de  batailles  fut  frappé 
t  ses  côtés,  et,  non  loin  de  lui,  plus  de  trente  pei^sonnes 
de  tout  rang,  de  tout  sexe,  de  tout-âge,  «tuées  ou  bles- 
sées, tombèrent  victimes  de  cet  épouvantable  attentat. 

Ne  fallait-il  pas  protéger  la  vie  constamment  menacée 
du  monarque  et  faire  respecter  son  inviolabilité  constitu- 
Uonnelie  trop  ouvertement  méconnue  ?  Ce  fut  le  princi- 
pal objet  de  ces  mesures  tutélaires  qui  ont  reçu  le  nom 
de  lois  de  septembre.  Sans  porter  atteinte  à  aucun  droit, 
les  lois  de  septembre  interdisaient  cette  licence  de  Tou- 
trage  qui  du  mépris  enhardissait  au  meurtre  du  roi,  et 
elles  condamnaient  les  attaques  incessamment  dirigées 
contre  le  principe  légal  de  la  royauté  qui  tendaient  à 
préparer  et  à  précipiter  le  renversement  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Le  duc  de  Broglie  les  présenta 
aux  chambres  qui  les  votèrent  après  une  mémorable 
discussion,  dans  laquelle  il  en  montra  Topportunité  dans 
ondes  discours  les  plus  incisifs,  les  plus  fermes  et  les 
plus  éloquents. 

15 
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Le  puissant  cabinet  qui  avait  traversé  tant  de  diffi- 
cultés, en  les  surmontant,  échoua  bientôt  contre  une 
mesure  inopinée  d'un  de  ses  membres  qui  se  montra 
plus  entreprenantânancier  que  politique  avisé  par  le  pro- 
jet hasardeux,  de  la  réduction  des  rentes.  JLe  ministère 
tout  entier  se  retira,  et  le  duc  de  BrogUe  quitta  alors 
le  pouvoir  poor  ne  plus  le  reprendre  II  le  quitta  sans 
peine.  L'exercice  de  l'autorité  pouvait  être  un  devoir 
pour  lui,  jamais  un  plaisir.  Mais  si  le  défaut  d'ambition 
le  tint  désormais  en  dehors  du  ministère,  le  désir  du 
bien  public  le  tint  toujoursprèt  k  donner  l'appui  de  se? 
judicieux  conseils  et  de  sa  parole  respectée.  Aussi  sam 
prendre  aux  affaires  une  part  directe,  il  ne  cessa  pai 
d'en  suivre  la  marche  avec  sollicitude  patriotique.  En 
maintes  occasions,  le  sage  politique  exposa  ses  avis,  le 
généreux  orateur  exprima  ses  sentiments,  dans  le> 
nombreux  et  beaux  discours  qu'il  pronongaà  la  chambre 
des  pairs,  de  1836  à  1848,  sur  toutes  les  questions  où 
se  trouvaient  engagés  les  grands  intérêts  du  pays. 

Au  plus  âdèle  dévouemeot  envers  la  France,  M.  d^ 
Brogiie  joignait  un  noble  zèle  pour  la  cause  de  l'huma- 
nité. Cette  cause,  pendant  vingt-cinq  années,  il  l'a  ser- 
vie comme  l'un  des  adversaires  les  plus  éloquents  etles 
plus  infatigables  de  l'esclavage  dans  les  colonies.  Plein 
d'une  immense  pitié  pour  ces  créatures  infortunée,- 
qui,  propriété  d'autrui,  dépossédées  de  la  volonté  ei 
de  la  dignité  humaines,  vivaient  dans  tes  tristesses  ei 
les  abaissements  de  la  servitude,  M.  de  Brogiie  en 
France,  comme  le  Clarkson,  les  MacauLay,  les  Wilber- 
force,  les  Brougbam  en  Angleterre,  a  travaillé  d'abord 
à  réduire  le  nombre  des  esclaves  par  l'empêchement  ri- 
goureux de  la  traite,  ensuite  à  faire  cesser  la  servitude 
corporelle  par  l'affranchissement  même  des  escLive< 
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Dès  1822,  il  aTait  proppsé  une  adresse  au  roi  pour 
qu  il  fût  apporté  de  sérieux  obstacles  à  ce  commerce 
inhumain  qui  se  faisait  audacieusement  sur  la  côte  d'Afri- 
que. En  1833^  afin  de  Tempêcher  plus  efficacement,  il 
n'avait  pas  craint  de  conclure  avec  l'Angleterre  le  fa- 
meai  traité  qui  donnait  aux  croiseurs  des  deux  pays^ 
sur  les  navires  des  deux   nations,  le  droit  de  visite  si 
attaqué  et  dont  il  fit  disparsûtre  plus  tard,  en  1845,  par 
îine  négociation  heureuse  comme  ambassadeur  à  Lon- 
dres, les  clauses  qu'avait  trouvées  blessantes  la  suscep- 
tibilité natiouale,  En  mars  1840,  il  présida  la  grande 
commission  instituée  au  ministère  de  la  marine,  afin 
d'examiner  et  de  résoudre  la  question  même  de  l'escla- 
vage dans   les  colonies  française.  Cette  commission 
dont  M.  de  Broglie  dirigea  les  travaux,  au  nom  de  la- 
quelle il  fit  de  vastes  et  mémorables   rapports,  pré- 
para raflranchissement  graduel  des  esclaves  que  brus- 
qua la  république  de  1848  par  une  émancipation  sou- 
daine. M.  de  Broglie  avait  poursuivi,  durant  un  quart 
de  siècle,  la  tâche  vraiment  humaine  de  l'abolition  de 
l'esclavage,  avec   les  idées  d'un  philosophe,  les  senti- 
ments d'un  chrétien,  la  généreuse  pitié  d'un  homme 
de  cœur  et  la  prudence   expérimentée    d'un  homme 
d'État. 

La  révolution  du  24  février  1848,  qu'on  aurait  pu 
facilement  éviter  par  des  concessions  opportunes  et  en 
opposant  une  résistance  moins  prolongée  au  vœu 
comme  au  progrès  politique  du  pays,  était  survenue, 
en  amenant  des  effets  disproportionnés  à  ses  causes. 
Elle  ne  réforma  pas,  elle  détruisit  ;  et,  au  lieu  de  re- 
dresser la  royauté  constitutionnelle,  elle  la  supprima. 
Cette  révolution  causa  des  regrets  bien  naturels  au 
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dao  de  Broglie  et  lui  inspira  de  justes  alarmes,  pâme 
que,  sachant  ce  qu'elle  Tenait  de  renverser,  il  entre- 
voyait ce  qu'elle  pouvait  produire.  Cependant,  après 
qu'use  constitution,  trop  mal  conçue  pour  être  long- 
temps observée,  eut  créé,  avec  une  aasemblée  unique 
investie  de  l'autorité  législative,  un  président  de  la  Ré- 
publique, sQprSme  dépositaire  de  la  poisaance  eiécu- 
tive,  et  eut  laissé,  sans  lien  comme  sans  accord,  ces 
deux  pouvoirs,  également  issus  du  suffrage  universel 
et  destinés,  celui  qui  possédait  le  droit  à.  succcmitw 
sous  celui  qui  disposait  de  la  force,  M.  de  Broglio  fut 
élu,  en  1849,  député  à  l'Assemblée  nationale.  Acceptant 
ce  mandat  par  devoir,  il  le  remplit  avec  patriotisme. 
Pendant  deux  années,  il  s'unit  aux  courageux  ci- 
toyens qui  cherchèrent  à  assurer  le  respect  du  bon 
droit  politique  en  même  temps  que  le  maintien  du  bon 
ordre  social.  Mais  ce  fut  en  vain.  Au  S  décembre  I9ô\. 
le  président  de  la  république  se  fit  usurpateur  paruo 
coup  d'État.  Le  duc  de  Broglie,  encore  souffrant  d'un 
accès  de  goutte,  était  retenu  chez  lui,  lorsqu'il  apprii 
la  violation  des  lois,  l'attentat  contre  l'Assemblée, 
l'arrestation  nocturne  de  ses  plus  illustres  membres, 
et,  se  faisant  transporter  aussitôt  à  la  mairie  du  X'a> 
rondissement  oîi  s'étaient  réunis  un  grand  nombre  d« 
ses  collègues,  il  protesta  avec  eux  contre  cette  usur- 
pation de  pouvoirs  et  ces  violences  de  la  force,  ei< 
comme  eux,  il  fut  conduit  prisonnier  par  des  soldats  a . 
la  caserne  dn  quai  d'Orsay.  Depuis  ce  moment  qui  met- 
tait la  France  sous  la  main  d'un  m^tre  absolu,  le  duc 
de  Broglie,  attristé  de  la  nouvelle  servitude  de  son 
pays,  se  confina  dans  une  retraite  qu'il  ne  devait  plu^ 
quitter. 
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Tous  les  retspects  Vy  avaient  accompagné.  U  a*en 
sortait  guère  que  pour  assister  aux  séances  des  deux 
Académies  qui  ayaient  tenu  à  honneur  de  le  recevoir. 
D  appartenait  depuis  longtemps  à  TAcadémie  des  scien* 
cas  morales  et  politiques  dont  U  avait  été  nommé 
membre  libre  dès  1833.  A  cette  époque,  il  n^avait  été 
attaché  à  aucune  des  sections  de  TAcadémie,  bien  qu'il 
pût  figurer  avec  distinction  pour  ainsi  dire  dans  toutes 
par  roriginalité  philosophique  de  sa  pensée,  Téléva- 
tion  morale  de  ses  doctrines,  la  variété  féconde  de  ses 
connaissances  juridiques  et  économiques.  Aussi,  une 
place  étant  devenue  vacante,  en  1866,  dans  la  section 
de  philosophie,  le  doyen  illustre  de  cette  section,  le 
chef  éloquent  de  Técole  spiritualiste,  M.  Cousin,  si 
considérable  dans  TAcadémie  et  si  regretté  par  elle, 
conçut  rheureux  dessein  de  la  réserver  à  M.  de  Bro- 
glie  qui  fut  élu  sans  contradiction. 

Grand  pense  ar,  il  était  fort  habile  écrivain,  et  son 
talent  aussi  pur  et  ferme  qu'élégant  et  noble  Tavait 
déjà  fait  appeler  à  l'Académie  française.  Il  avait  ter» 
miné,  on  s'en  souvient,  le  discours  d'une  beauté  si  sim- 
ple et  d'une  éloquence  si  haute  qu'il  avait  prononcé 
lors  de  sa  réception,  par  cette  forte  parole  que  l'em- 
pereor  Septime-Sévère  mourant  donnait  comme  mot 
d'ordre  à  ses  soldats  :  Laboremua^  travaillons!  Ce  mot 
d'ordre  était  le  sien.  Il  y  avait  toujours  obéi,  et  il  le 
suivait  encore,  même  après  l'âge  de  quatre-vingts  ans. 
Son  cabinet,  où  dès  six  heures  du  matin  il  se  mettait 
au  travail,  était  comme  un  laboratoire  de  hautes  et 
utiles  pensées  toutes  consacrées  à  la  recherche  de  la 
vérité  et  du  bien  public.  C'est  1^  que  cet  homme  de 
grande  vertu  et  de  grand  esprit,  qui  ne  pouvait  s'abs- 
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lenir  de  penser  sur  les  choses  mêmes  qu'il  croyait,  a 
composé  des  ouvrages  qui  sont  encore  inédits  et  dans 
lesquels,  chrétien  raisonneur,  il  se  démontrait  sa  foi 
religieuse,  publiciste  expérimenté,  il  portait  ses  juge- 
ments politiques.  C'est  là  qu'il  a  fait  ce  beau  volume 
publié  par  son  fils  après  sa  mort,  et  où  sont  exposées 
ses  Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France. 

Qu'est-ce  que  ce  livre  î  C'est  un  ouvrage  d'histoire 
et  de  politique,  fruit  d'une  longue  expérience  et  d'un<! 
vaste  réflexion.  L'introduction  étendue  qui  le  précède 
est  vraiment  admirable.  Le  duc  de  Broglîe  a  jeté  un 
regard  pénétrant  sur  les  événements  passés,  a  jugé  de 
haut  les  institutions  tour  à  tour  essayées  et  délaissées 
en  France  depuis  1789,  et,  avec  une  équité  savante,  il 
a  apprécié  les  divers  gouvemements  qui  se  sont  suc- 
cédé dans  notre  pays,  en  expliquant  leur  origine,  leur 
esprit,  leur  forme,  leur  fin.  Il  n'a  pas  seulement  donné 
des  explications,  il  a  aussi  exprimé  des  regrets,  el. 
bien  des  fois,  ses  jugements  sont  des  blâmes,  II  montre 
comment,  dans  notre  pays  livré  à  toutes  les  agitations 
civiles  et  à  toutes  les  expériences  politiques,  les  passions 
des  partis  et  les  erreurs  des  hommes  ont  ajouté  auï 
di^fauts  des  institutions.  Le  philosophe  politique  tire 
de  là  de  hautes  leçons),  tandis  que  le  bon  citoyen  y 
trouve  l'occasion  de  salutaires  conseils. 

Ces  conseils,  le  duc  de  Broglie  les  donne  dans  l'ou- 
vrage même,  A  une  société  aussi  civilisée  que  la  nôtre, 
qui  veut  être  régie  dans  l'ordre  et  avec  liberté,  en 
prenant  part  à  la  conduite  de  ses  affaires,  en  adminis- 
irant  ses  intérêts,  en  discutant  ses  lois,  en  élisarU 
ceux  qui  la  représentent,  en  désignant  ceux  qui  la  di- 
rigent, il  faut  des  institutions  conformes  à  son  état  et 
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à  ses  vœux.  Ce  sont  de  pareilles  institutions,  soit  loca- 
les, soit  générales,  que  M.  de  Broglie  expose,  expli- 
que, et  jusqu'à  un  certain  point  recommande.  Après 
avoir  procédé  d'un  manière  ingénieuse,  peut-être  trop 
ingénieuse  quelquefois,  à  l'organisation  de  la  com- 
mune, du  canton,  de  l'arrondissement,  du  départe- 
ment, comment  entend-il  l'organisation  politique  de 
rÉtat  ? 

Ne  croyant  pas  à  la  durée  d'un  régime  de  pure  au- 
torité pour  une  société  tout  à  la  fois  démocratique 
dans  sa  composition  et  libérale  par  son  esprit,  il  en 
attendait  un  autre.  Il  le  présidait  même.  Quelle  serait 
la  forme  future  de  ce  gouvernement  à  ses  yeux  iné- 
vitable ?  <  Il  n'y  a  pas,  écrivait-il,  quand  au  fond  même 
et  à  la  vérité  des  choses,  deux  gouvernements  possi- 
bles dans  le  même  temps  et  dans  le  même  pays.  Une 
république  qui  touche  à  la  monarchie  constitutionnelle, 
une  monarchie  constitutionnelle  qui  touche  à  la  répu- 
blique et  qui  n'en  diffère  que  par  la  constitution  et  la 
permanence  du  pouvoir  exécutif,  c'est  la  seule  alter^ 
native  qui  reste  aux  amis  de  la  liberté.  »  Voilà  ce  que, 
en  1861,  cet  esprit  perspicace  envisageait  avec  une 
ferme  clairvoyance  ;  voilà  ce  que,  des  hauteurs  de  sa 
pensée  comme  de  son  expérience,  le  duc  de  Broglie 
semblait  annoncer  à  son  pays,  auquel  il  souhaitait  un 
gouvernement  qui  fît  régner  le  droit  sans  trouble,  qui 
maintînt  la  règle  sans  compression,  qui  écartât  les 
trop  fréquentes  anarchies  suivies  de  trop  pernicieuses 
dictatures,  sous  lequel  tous  les  intérêts  sociaux  pus- 
sent se  développer  en  sécurité,  les  progrès  de  la 
France  pussent  s'accomplir  avec  à-propos,  et  sa  gran- 
deur ne  fût  exposée  ni  aux  humiliations  qui  offensent, 
ni  aux  revers  qui  amoindrissent. 
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On  connaît  le  sort  de  ce  Urre.  Le  dac  de  BrogUe 
avait  rbabîiii'le  de  Taire  lithograpliîer  toot  ce  qu'il 
écriTait  en  poiiUf^ue  comme  en  philosophie,  en  ma- 
tière religie'.i--e  comme  en  l^gi-laiioû.  11  ea  tirait  quel- 
ques exemplaires  pour  'on  usage  particulier,  sans  au- 
cun dessein  actuel  de  publicité.  Le  litre  fut  confisqué 
avant  de  pamlire.  En  vain  le  duc  de  Broglie  s'éleva-t- 
il  contre  celte  confi-cation  arbitraire.  EJi  vain  revendi- 
qua-t-il  un  manuscrit  qui,  n'ayant  pas  reçu  de  pu- 
blicité, ne  pouvait  être  l'objet  d'aucune  poursuite,  et 
qui.  n'étant  pas  condamné,  ne  devait  pas  rester  saisi. 
Après  plusieurs  années  de  réclamations  légales,  mais 
inutiles,  l'arbitraire  étant  devenu  d'un  exercice  moin* 
aitié,  le  gouvernement  dut  se  résoudre  à  restituer  le 
manuscrit  ou  à  le  déférer  aux  tribunaux.  C'est  à  ce 
dernier  parti  qu'il  .sembla  s'arrêter.  Le  duc  de  Broglie 
fut  appelé  devant  le  juge  d'instrucrion  pour  se  justifier 
d'un  délit  qui  n'existait  pas.  Espérait-on  l'intimider 
dans  ses  réclamations  par  la  menace  d'une  poursuite  >. 
peut-être.  Mais  il  parait  qu'il  intimida  lui-même  la 
poursuite  en  ne  l'acceptant  quedevantdes  juges  qu'on 
n'était  sans  doute  pas  disposé  à  lui  donner.  Le  duc  de 
Broglie  était  grandcroix  de  la  Légion-d'Honneur,  ei 
la  législation  impériale,  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait pas  méconnaître,  accordait  à  ces  grands  dignitai- 
res le  privilège  d'être  jugés  par  la  haute  cour.  Il  re- 
fusa donc  de  répondre  au  juge  d'instruction  et  il  de- 
manda que  la  haute  cour  fùtconvoquée  pour  l'entendre. 
La  haute  cour  ne  fut  pas  convoquée,  et  le  gouverne- 
ment se  décida  à  rendre  un  manuscrit  qui,  n'étant  pas 
condamné,  ne  pouvait  pas  être  séquestré  plus  long- 
temps. Restitué,  ce  livre  ingénieux  et  patriotique,  oii 
se  trouvent  tant  d'heureuses  idées  et  d'utiles  enseigne- 
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ments,  ne  fut  imprimé  qu'au  printemps  de  1870,  trois 
mois  après  la  mort  de  son  illustre  et  généreux  au- 
teur. 

Le  duc  de  Broglie  avait  vécu  longtemps  dans  cette 
laborieuse  retraite  où,  avec  les  témoignages  des  plus 
fidèles  attachements,  il  recueillait  les  marques  de  la 
vénération  la  mieux  méritée.  U  y  exprimait  avec  li- 
berté tous  ses  nobles  sentiments  et  y  donnait,  en 
traits  souvent  piquants,  ses  jugements  toujours  pro- 
fonds. Conservant  la  vivacité  et  la  force  de  son  esprit 
jusqu'à  rage  de  85  ans,  ce.  sage  chrétien  qui  pratiquait 
si  simplement  sa  foi,  ce  bon  Français  qui  songeait 
toujours  à  son  pays,  dont  il  a  été  assez  heureux  pour 
espérer  la  liberté  et  ne  pas  voir  les  désastres,  termina 
ses  jours  le  25  janvier  1870. 

Avec  lui  s*éteignait  en  France  une  belle  lumière, 
disparaissait  de  ce  monde  un  grand  homme  de  bien. 
A  une  rare  vertu  le  duc  Victor  de  Broglie  joignait  une 
haute  intelligence.  Ingénieux  avec  discernement,  rai-« 
sonneur  avec  solidité,  il  avait  de  Toriginalité  sans 
aucune  bizarrerie.  De  sa  vue,  perçante  avec  finesse, 
étendue  avec  sûreté,  sortaient  tantôt  les  aperçus  les 
plus  délicats,  tantôt  les  considérations  les  plus  élevées. 
Penseur  subtil,  il  était  causeur  très-spirituel.  Il  don- 
nait souvent  à  la  raison  une  forme  piquante  et  par  la 
saillie  de  Texpression  syoutait  de  Tattrait  au  bon  sens. 

Durant  le  noble  cours  de  sa  longue  vie,  le  duc  de 
Broglie  ne  s*est  jamais  écarté  de  la  justice  ni  décou- 
ragé de  la  liberté.  Apprendre  et  donner  au  pays  le 
gouvernement  de  lui-même,  étendre  successivement 
la  liberté  par  la  loi,  assurer  par  un  ferme  pouvoir 
Tordre  sans  lequel  lé  bon  droit  se  perd  et  le  bien-être 
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s'en  Va,  maintenir  par  la  force  respectée  de  l'Étal  sa 
sûre  indépendance  et  son  honneur  intact  parmi  les 
nations  :  tels  ont  été  les  vœux  persévérants  de  ce  sage 
politique,  de  ce  patriote  excellent.  C'est  dans  ce  sens 
généreux  et  mesuré  que  le  duc  de  Broglie,  possédé  de 
la  passion  du  bien  et  de  l'amour  de  la  France,  a  cons- 
tamment ou  parlé,  ou  agi,  ou  écrit,  avec  une  honnê- 
teté invariable,  une  fermeté  éclairée,  une  modération 
supérieure.  Aussi  laisse-t-il  la  mémoire  la  plus  pure 
et  il  restera  l'une  des  gloires  de  notre  temps. 

MlONET. 
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On  peut  dire  de  raccroissement  de  la  population 
américaine  et  de  la  multiplication  de  ses  richesses  ce 
qu*on  a  dit  du  soleil  :  est  aveugle  qui  ne  le  voit  pas. 
Mais,  si  le  fait  est  avéré,  les  causes  du  progrès  qui 
nous  émerveille  donnent  lieu  à  de  vives  discussions. 
Les  Américains  s*en  attribuent  volontiers  le  mérite 
exclusif:  c'est  leur  activité,  leur  intelligence,  leur 
travail,  ce  sont  leurs  institutions,  et  tout  au  plus  les 
riches  dona  de  leur  généreuse  nature  qui  ont  créé  le 
grand  peuple  dont  la  domination  s'étend  de  l'Atlanti- 
que à  rOcéan-Paciflque.  Leur  enthousiasme  est  partagé 
par  plus  d'un  Européen,  et  c'est  naturel  :  jamais  on  ne 
vit  une  république  dont  les  lois  fondamentales  sont  si 
sagement  combinées,  où  la  liberté  semble  si  universel- 
lement respectée  ;  nulle  part  on  n'a  pu  admirer  des 
travaux  aussi  grandioses,  des  villes  d'une  croissance 
aussi  rapide,  des  écoles  aussi  nombreuses,  des  riches- 
ses aussi  considérables,  un  bien-être  aussi  générale- 
ment répandu.  Mais,  objecte-t-on,  tout  ce  qui  brille 
n'est  pas  or.  Les  sages  combinaisons  de  la  constitution 
n^ont  pas  empêché  les  déchirements  intérieurs,  la 
liberté  est  souvent  limitée  par  le  revolver  et  par  le 
juge  Lynch,  le  progrès  économique  s'achète  au  prix  de 
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bien  des  souffrances,  et  la  riebesse  est  accompagnée 
d'une  décadence  des  mœurs  publiques  et  privées  qui, 
heureusement,  n'en  est  pas  inséparable.  Il  ne  sera 
donc  pas  sans  intérêt  de  soumettreà  un  nouvel  examen 
quelques-uns  des  points  litigieux,  «n  nous  jervairt  de 
documents  américains  de  date  récente,  rédigés  avec 
un  soin  et  une  précision  remarquables. 


I 


Au  temps  où  l'on  parlait  à  chaque  instant  d'abandon* 
ner  l'Algérie,  on  faisait  de  nréquentes  comparaisons 
entre  la  colonisation  de  notre  possession  alVicaine  et 
celle  des  États-Unis,  et  ces  comparaisons  aboutissaient 
invariablement  à  des  conclusions  pessimistes.  Nous 
n'avons  pas  à  discuter  ici  les  fautes  qui  peuvent  avoir 
été  comniises  par  les  divers  gouvernements  français 
qui  se  sont  succédé  depuis  1830  ;  mais  quels  que  soient 
les  reproches  qu'ils  peuvent  avoir  mérités,  il  sérail 
injuste  de  mettre  à  leur  charge  l'ensemble  des  causes 
de  la  lenteur  relative  des  progrès  de  l'Algérie,  et  ce 
serait  fermer  les  yeui  à  l'évidence  que  d'ignorer  les 
avantages  naturels,  moraux  et  matériels,  qui  ont  favo- 
risé les  commencements  des  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord. 

Nous  disons  avantages  moraux,  car  tant  vaut  le  co- 
lon, tant  vaut  la  colonisatisn.  Les  premiers  Européens 
qui  s'établirent  en  Algérie  à  la  suite  de  notre  armée, 
et  pendant  les  années  où  la  conquête  semblait  pré- 
caire, étaient  des  commerçants,  des  jardiniers,  peu 
d'artisans  et  beaucoup  d'aventuriers.  Des  populations 
plus  solides  suivirent,  sans  doute,  mais  nous  parlons 
des   premiers  débarqués,    de   ceux  qui  formèrent  le 
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noyau  piimitif,  qui  en  marquèrent  le  caractère  pendant 
la  première  période  décennale,  période  qui,  à  Tépoque 
du  télégraphe  et  de  la  vapeur,  équivaut  à  un  siècle  du 
moyen-âge.  Les  premiers  colons  anglais  qui  abordè- 
rent aux  rivages  du  nouveau  continent  étaient  d'une 
toute  autre  trempe.  Ils  n'avaient  pas  traversé  l'Atlan- 
tique pour  faire  rapidement  fortune  et  revenir  jouir 
en  oisifs  du  produit  de  leur  commerce  ;  ils  avaient 
quitté  leur  patrie  sans  esprit  de  retour.  C'étaient  des 
gens  d'une  foi  ardente  qui,  pour  la  plupart,  fuyaient 
la  persécution  religieuse  et  même  la  tyrannie  politi- 
que ;  c'étaient  des  populations  disposées  à  tout  suppor- 
ter, à  travailler,  à  se  contenter  de  peu,  pourvu  qu'on 
leur  laissât  prier  Dieu  à  leur  manière.  Ils  ne  deman- 
daient pas,  comme  nos  colons,  que  l'État  intervînt, 
qu'il  leur  accordât  des  subventions,  qu'il  les  protégeât 
contre  leurs  ennemis  :  ils  n'aspiraient  qu'à  une  chose, 
qu'on  voulût  bien  les  abandonner  à  eux-mêmes. 

On  ne  saurait  exagérer  l'importance  de  ces  disposi- 
tions d'esprit,  qui  étaient  déjà,  par  elles-mêmes,  une 
cause  de  succès  ;  mais  il  y  avait  aussi  des  avantages 
matériels.  Les  colons  trouvèrent  en  abondance  le  ca- 
pital par  excellence,  la  terre,  une  terre  fertile  et  bien 
arrosée,  située  dans  un  climat  salubre  ;  ils  trouvèrent 
les  forêts  qui  donnent  l'abri,  et  les  fleuves,  ces  che- 
mins qui  marchent.  Ils  trouvèrent  aussi  des  peines  et 
des  luttes,  mais  de  celles  qui  fortifient  le  corps  et 
rame,  qui  sont  une  condition  du  progrès,  et  en  procu- 
rant la  prospérité,  enseignent  en  même  temps  à  en 
jouir  sans  en  abuser.  Nous  n'avons  pas  à  refaire,  après 
tant  d'autres,  l'histoire  des  colonies  ou  %  plantations  > 
anglaises  qui  sont  devenues  les  Étafts-Unis,  mais  si 
nous  prenons  la  grande  république  américaine  au  mo- 


240       ACADÊUIE  DBS  SCIENCKS    MORALES    ET    POLITIQUES. 

ment  de  sa  fondation,  nous  y  rencontrons  dans  tout 
leur  développement  les  causes  morales  de  sa  future 
grandeur,  et  peutrêtre  sera-t-il  déjà  possible  de  dis- 
cerner les  premiers  germes  de  sa  décadence.  La  popu- 
lation, comparée  k  l'étendue  du  territoire,  était  clair- 
semée, mais  la  grande  majorité  des  habitants  cultivaient 
la  terre.  Le  commerce  était  principalement  alimenté 
par  l'excédant  des  produits  agricoles.  II  n'existait  que 
peu  ou  point  de  manufactures  exerçant  leur  influence 
délétère  sur  la  santé.  La  propriété  était  divisée,  cha- 
cun était  obligé  de  travailler,  et  la  modération  de^i 
besoins  favorisait  l'accu 91  ulation  des  capitaux.  En  par- 
courant les  récits  des  voyageurs  de  latin  du  xviii"  siècle. 
on  croit  lire  des  idylles.  Déjà  on  vante  la  beauté  des 
villas,  l'abondance  des  moyens  de  commuaication, 
mais  on  célèbre  surtout  les  mœurs  agrestes  et  hospi- 
talières, et  comme  couronnement  de  l'édiâce  social, 
la  vie  de  famille.  <  Quant  à  nos  mariages;  écrit-on 
d'Amérique  vers  1785  (1),  vous  le  savez,  c'est  ici  le 
pays  où  ils  sont  en  général  fort  heureux,  parce  que  nos 
tilles  n'ont  d'autre  dot  que  leur  vertu,  leur  beauté  et 
leur  esprit  d'économie.  Ici  tout  le  monde  se  marie  de 

bonne  heure,  c'est  le  premier  désir  de  la  jeunesse 

Si  un  Américain  veut  être  heureux,  il  faut,  dit  le  pro- 
verbe, qu'il  consulte  la  femme  que  le  ciel  lui  a  donnée; 
les  femmes  unissent  pour  la  plupart  la  propreté  au 
bon  ménage,  l'intelligence  à  l'économie.  Leur  fécondité 
ne  manque  jamais  de  remplir  nos  habitations  d'enfants 
sains  et  robustes,  ainsi  que  leur  Industrie  de  nous 
vêtir  avec  le  linge  et  les  habits  qu'elles  filent  et  font 

(I)  Lettres  d'un  euUitaieur  américain,  t.  I*',  p.  4).  L'auteur 
de  ces  lettres  ett  M.  de  Crèveœur  qui  a  habité  les  Ëtata-UiùB  plui 
de  25  ans;  ileaimon  consul  de  Kranceft New-\urk. 
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faire  dans  nos  maisons »  Et  c*est  ainsi  que^Tauteur 

coDtinue  sur  bien  des  pages.  Celui  qui  chercherait  avec 
attention,  découvrirait  cependant  dès  lors  quelques 
légers  symptômes  de  changements.  Déjà  les  grandes 
villes  exercent  un  attrait  sur  les  habitants  des  cam- 
pagnes, un  nombre  croissant  de  jeunes  gens  quittent 
le  travail  agricole  pour  la  vie  plus  douce  des  cités  ; 
déjà,  aussi,  on  constate  que  le  sol  est  cultivé  sans  pré- 
vision d'avenir  :  on  épuise  la  terre  et  on  Tabandonne, 
procédé  expéditif  que  Tabondance  des  friches  explique, 
mais  qui  doit  nécessairement  enlever  quelque  chose 
a  la  solidité  morale  de  Tagriculteur. 

Mais  qui  s'arrête  à  de  pareils  détails  dans  un  pays 
que  la  jeunesse  et  l'exubérance  de  force  rend  optimiste. 
N'y  voit-on  pas  partout  les  signes  les  plus  éclatants 
d'un  progrès  sans  exemple.  Lors  du  premier  recense- 
ment, en  1790,  la  population  totale  des  17  États  de 
la  République  américaine  ne  dépasse  pas  le  chiffre 
de  3,922,827  habitants,  mais  à  chaque  dénombrement 
ultérieur  les  chiffres  grossissent  :  en  1800,  les  20  États 
d'alors  comptent  5,305,937  habitants  ;  en  1810,  on  a  fran- 
chi le  Mississippi,  trois  nouveaux  États  ont  été  formés 
et  la  population  atteint  7,239,814  habitants.  Une  nouvelle 
période  décennale  s'écoule,  TUnion  compte  deux  Etats 
déplus—  en  tout  25 —  et  sa  population  nombre  9  millions 
t>^,191  âmes.  Le  recensement  de  1830  donne  12  millions 
806,020  habitants  ;  ceux  de  1840  et  de  1850  17  mUlions 
t>4,453  et  23,191,876  âmes.  Les  États-Unis  sont  classés 
maintenant  parmi  les  grandes  puissances,  TEurope  est 
éblouie  des  progrès  économiques  téalisés  par  ce  pays 
qui  a  pris  pour  devise  go  ahead,  et  qui  réellement 
marche  en  avant.  Aussi  ne  s'étonne-t-on  pas  d'ap- 
prendre que  le  recensement  de  1860a  compté  31  millions 
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445,00  habitants,  ^ivisé^  entre  â4  États  et  quelques  tei^ 
riloires.  Enlin  le  dénombrement  de  1S70  a  produit  une 
véritable  déception  en  ne  donnant,  pour  résultat  total, 
qu'un  chiflïe  de  38,558,371  habitants  répartis  entre 
37  états  et  10  territoires  qui  sont  des  États  en  forma- 
tion. On  s'attendait  à  des  résultats  encore  plus  extraor- 
dinaires !  Et  pourtant  c'est  un  doublement  en  25  ans 
qu'on  avait  réalisé.  Le  chifil'e  de  1870  est  environ  le 
double  de  celui  de  1845;  la  population  de  1345  e^t 
double  de  celle  de  1820,  et  en  1820  on  avait  atteint  le 
double  du  nombre  afférent  à  1795,  Ces  résultats  dé- 
passent tout  ce  qu'on  a  vu  ailleurs,  les  publicistes  et 
les  statisticiens  les  posent  presque  comme  un  idéal. 
ou  comme  un  fait  abstrait  sur  lequel  on  raisonne,  mais 
qu'on  ne  réalise  pas. 

Mais  le  fait  est  bien  réel,  et  11  n'est  pas  le  seul  qui 
caractérise  les  merveilleux  progrès  des  États-Uni^. 
Les  recensements  décennaux  ne  relèvent  que  depuis 
1850  le  chiffre  de  la  fortune  des  citoyens;  nous  ne 
saurions  donc  remonter  bien  haut  en  arrière,  mais 
une  période  de  20  ans  est  déjà  assez  longue,  c'est 
presque  une  génération  dans  cette  contrée  oii  Ton  vit  si 
vite.  Or,  en  1850,  on  évalua  odiciellement  k  7,135  mil- 
lions de  dollars  le  montant  de  l'ensemble  des  fortunes; 
en  1860,  on  l'estima  à  16.159  millions,  et  en  1870, 
maigre  les  ravages  causés  dans  l'intervalle  par  la 
guerre  civile,  à  30,008  millions  de  dollars.  La  richesse 
s'accroît  donc  plus  vite  que  la  population,  dont  la  mul- 
tiplication est  pourtant  si  étonnamment  rapide.  Mais 
à  quoi  bon  insister  puisque  personne  ne  conteste  le 
développement  excessif  de  la  grandeur  des  États- 
Unis  ;  ce  qu'on  discute,  c'est  la  cause,  ou  l'agent  prin- 
cipal du  phénomène  ;  en  d'autres  termes,  certains  pu- 
blicistes prétendent,  au  grand  scandale  des  ultra-amé- 
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ricains,  que  les  États-Unis  doivent  leur  puissance 
moins  à  eux-mêmes  qu'à  Timmigration  ;  sans  le  ilot 
des  populations  qui  traversent  tous  les  ans  l'Atlanti- 
que, disent-îls,  les  progrès  s'arrêteraient  net,  et  peut- 
être  la  décadence  ne  tarderaitrelle  pas  à  se  manifester. 
C'est  ce  point  litigieux  que  nous  aurons  à  examiner,  et 
c*est  à  l'aide  des  révélations  du  dernier  recensement 
que  nous  espérons  résoudre  la  question. 

La  discussion  est  ouverte  depuis  le  commencement 
da  siècle,  Adam  Seybert  la  mentionne  vers  1818,  et, 
dans  la  suite,  elle  se  réveille  presque  cbaque  fois  que 
les  immigrés  naturalisés  mettent  leur  poids  dans  la  ba- 
lance politique.  L'opinion  la  plus  accréditée  en  ce 
moment  est  celle  qui  attribue  aux  natifs,  non-seule- 
ment la  gloire  de  toutes  les  créations  politiques  et  ^ 
économiques  du  pays,  mais  encore  le  mérite  de  Tac- 
croissement  de  la  population.  Et  Ton  ne  manque  pas 
de  ressources  statistiques  pour  donner  une  apparence 
de  raison  à  Targumentation.  Voyez,  dit-on,  additionnez 
le  nombre  des  immigrants  depuis  le  commencement  du 
siècle  jusqu'en  1860,  et  vous  atteindrez  à  peine  au 
chiffre  de  5  millions  ;  on  de  1800  à  1860  la  population 
s'est  accrue  de  26  millions.  Si  Ton  compare  1800  à 
1850,  on  oppose  3  millions  d'immigrants  à  un  excédant 
total  de  IS  millions.  Mais  la  statistique  est  innocente 
de  Tabus  qu'on  en  fait  ;  elle  fournît  la  matière  pre-  * 
mière  des  arguments,  c'est  au  publiciste  à  s'en  servir 
loyalement  pour  soutenir  la  vérité.  Or,  l'abua  de  la 
statistique  consiste  ici  à  n'attribuer  à  Timmigration  que 
les  individus  qui  abordent  au  rivage  américain,  et  de 
compter  leurs  enfants  avec  la  population  ancienne. 
C'est  qu'on  ne  distingua*  d'abord  que  deux  classes  de 
citoyens,  les  individus  nés  aux  États-Unis  et  les  in<li- 

16 


2(4       AUOÉUIB    DB8    SCIKNCES  KOHALES  BT  POLITIQOBS. 

Tidua  nés  à  l'étranger;  la  classe  intermédiaire,  compre- 
nant les  individus  nés  en  Amérique  de  parents  euro- 
péens ne  fut  introduite  dans  les  tableaux  statistiques 
gu'en  1860.  La  reproduction  est,  en  effet,  un  élément 
essentiel  dans  ces  supputations  qui  emploient,  on  le 
sait,  les  procédés  du  calcul  des  intérêts  composée. 
C'est  ce  qu'a  compris,  par  exemple,  M.  S.-P.  Dinsmore. 
Dans  le  discours  inaugural  de  la  section  des  Lois  poli- 
tiques cr^é  par  la  société  de  géographie  et  de  stalisii- 
que  des  États-Unis  à  New- York,  cet  éminent  citoyen 
américain  s'exprime  ainsi  :  €  Ilestintéressantdecompa- 
rer  les  chiflïès  de  la  population  de  ce  pays  qui  figurent 
au  tableau  du  recensement  avec  les  nombres  qu'on  y  au- 
rait trouvés,  s'il  a'y  avait  pas  eu  d'immigration  étrangère. 
En  1790,  la  population  libre  des  États-Unis  était  de 
3,231,930  individus.  Des  calculs  très-rigoureux  font 
ressortir  l'accroissement  anuuel  du  nombre  des  habi- 
tants par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  i 
1.38  0/0  ou  138  par  10,000,  ce  qui  est  la  proportion  ia 
plus  forte  constatée  dans  aucun  pays,  le  rapport  étant 
de  1.25  0/0  en  Angleterre,  de  0.44  0/0  en  France, 
0.74  0/0  en  Russie,  1.17  0/0  en  Prusse,  1.23en  Hollande. 
0.61  en  Belgique,  0.72  en  Portugal,  1.08  en  Saxe.  A 
ce  taux  d'accroissement  de  1.38  0/0  dû  à  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès,  et  sans  l'immigration,  la  po- 
pulation n'aurait  atteintenl850,  d'après  les  tableaux  de 
M.  Louis  Schode  que  7,555,423  âmes,  soit  12,432,423  de 
moins  que  les  19,787,573  individus  libres  (1)  réelle- 
ment recensés.  Ainsi,  le  mouvement  naturel  des  nais- 
sances et  des  décès  n'aurait  augmenté  la  population. 

(I)  Pour  l'époque  antérieure  àla  guerre  civile,  il  importe  de  dù- 
tinguer  soigneu sèment  entre  la  population  totale  et  la  populstita 
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de  1790  à  1850,  que  de  4,323,493  âmes,  tandis  qu'avec 
le  concours  de  Timmigration  Taccroissement  a  presque 
atteint  le  triple  de  ce  nombre.  » 

Cetargument  est  irréfutable,  mais  sa  portée  ressort 
davantage  si  on  l'applique  au  recensement  de  1870, 
dont  M.  Dinsmore  ne  connaissait  pas  encore  les  résul- 
tats. En  cette  année,  le  chiffre  de  la  population  blan- 
che dépasse  33  millions,  mais  il  n'aurait  été*  que  de 
lu  millions   environ,   c'est-à-dire  de    23  millions  de 
moins  sans  le  concours  de  l'immigration.  Ce  calcul,  on 
se  le  rappelle,  est  basé  sur  le  taux  d'accroissement  de 
1.38  0;0  dû  à  l'excédant  des  naissances.  Les  résultats 
du  recensement  de  1870  corroborent  dans  une  certaine 
mesure  les  données  de   M.  Dinsmore.    Ce  document 
pone  à  38,558,371  le  nombre  total  des  habitants,  dont 
33,589,377  blancs.  Le  tiers  environ  de  ces  33  millions 
(10,892,015  âmes),  soit  onze  millions,  sont  nés  à  l'é- 
irauger  ou  descendent  directement  d'émigrés  (enfants 
de  parents  nés  à  l'étranger);  mais  si  Ton  ajoutait  à  ces 
onze  millions,  chiffre  qui  a  été,  sans  doute,  atténué 
par  la  vanité  de  plus  d'un  Américain  de  fraîche  date,  le 
linmbre  afférent  à  la  génération  immédiatement  pré- 
cédente, on  verrait  le   <  sang  américain  »  se  réduire 
dans  une  très-forte  proportion.  C'est  user  d'une  véri- 
table métaphore,  d'ailleurs,  que  de  parler  d'une  race 
américaine,  en  opposition  avec  une  race  européenne, 
Tous  les  blancs  qui  peuplent  le  nouveau  monde  descen- 
dent d'Européens,  et  les  trois  quarts,  dans  les  États- 
Inis  du  moins,  ne  l'habitent  que  depuis  une  ou  deux, 
au  plus  trois  générations.  Il  est  difficile  d'admettre  que 
les  institutions  ou  les  agents  naturels  aient  pu  aussi 
rapidement  créer  une  nouvelle  variété  d'hommes.  Ni 
les  unes,  ni  les  autres  ne  diffèrent  assez  de  ce  que 
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ro'i*  voyons  en  Europe  pour  expli'iuer  une  «  trans- 
formation >  proronde,  et  si  ractivité  des  Américalus 
semble  dépasser  la  noire,  c'est  que  nous  lear  enToyous. 
nos  esprits  les  plus  entreprenants  et  même  les  plus 
aventureux,  et  qu'il  s'établit  bientôt  entre  les  immigrés, 
et  entre  eux  et  les  natifs,  une  course-  au  clocher  â  la 
recherche  de  la  fortune.  Pour  le  nouveau  venu,  il  s'a- 
git le  plus  souvent  de  vaincre  ou  de  mourir  :  s'il  suc- 
combe, il  n'en  est  plus  question,  s'il  sort  victorieux  de 
la  lutte,  c'est  lui  seul  que  nous  voyons,  et  nous  n'hé- 
sitons pas  à  croire  au  succès  universel. 

Il  est  juste  de  dire  que  dans  un  pays  neuf  les  chances 
de  succès  sout  bien  plus  grandes  que  daus  nos  vieilles 
contrées  européennes.  La  concurreuce  vitale  est  moins 
ardente,  la  lutte  pour  l'existence  a  lieu  entre  l'homme 
et  la  nature  plutôt  qu'entre  l'homme  et  l'homme,  il  y 
a  de  l'espace,  et  toutes  les  forces  naturelles  ne  soui 
pas  encore  assujetties.  Les  États-Unis  n'ont  pas  été  la 
seule  contrée,  dans  ce  siècle,  à  nous  offrir  le  spectacle 
de  vastes  territoires  déserts  rapidement  convertis  en 
pays  populeux,  où  de  riches  cités  sont  entourées  de 
champs  couverts  de  moissons,  et  où  des  usines  et  des 
muaufactures  s'alignent  le  long  des  voies  ferrées. 
Voyez  l'Australie,  la  Nouvelle  Zélande  et  quelques 
autres  colonies.  C'est  le  même  colon  européen  qui  s'é- 
tablit sur  les  bords  d'un  affluent  du  Mississippi  ou  sur 
le  rivage  d'une  île  de  l'océau  PaciQque.  Donnez  a 
l'homme  actif  de  l'espace  et  il  s'étendra  jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  conquis  en  entier.  C'est  simplement  une 
affaire  de  temps.  Seulement,  si,  pour  coloniser,  il  en  a 
moins  fallu  à  nos  contemporains  qu'à  nos  aïeux,  c'est 
que  notre  époque  a  été  favorisée  par  la  découverte 
d'agent  d'une  puissance  inouïe,  dout  l'Europe  a  profité 
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DOD  moins  que  les  pays  d'outre-mer.  Si  nous  nous 
sommes  moins  aperçus  des  changements  accomplis 
autour  de  nous  dans  l'ancien  monde,  c'est  qu'on  ne 
constate  pas  aussi  aisément  les  modifications  graduelles, 
le  menu  progrès  de  chaque  jour,  que  les  transforma- 
tions qui  s'opèrent  loin  de  notre  vue  ;  aperçus  après 
de  longs  intervalles,  ces  changements  nous  frappent 
comme  de  soudaines  créations.  Voyons  donc  ce  qui 
s'est  fait  en  Europe,  grâce  aux  conquêtes  de  la  science 
appliquée,  en  ne  choisissant  qu'un  petit  nombre 
d'exemples  saillants. 

Ce  qui  nous  frappe  le  plus,  peut-être,  c'est  l'accrois- 
sement de  la  population  ;  prenons  donc  en  Europe  le 
pays  qui  a  fourni  le  plus  fort  contingent  à  l'émigration, 
le  Royaume-Uni,  et  plus  particulièrement  l'Angleterre 
proprement  dite  (la  principauté  de  Galles  comprise). 
Pendant  qu'elle  envoyait  tous  les  ans  de  nombreux 
essaims  former  de  nouvelles  ruches,  la  population 
restée  dans  la  mère  patrie  doublait  en  5Q  ans  :  elle 
s'élevait  à  9,151,171  âmes  en  1801,  à  18,054,170  en  1851. 
et  elle  atteint  aujourd'hui  23,500,000  âmes.  Vers  la  fin 
du  XVII*  siècle  on  évaluait  à  6  millions  la  population  de 
l'Angleterre,  il  lui  aurait  donc  fallu  autrefois  tout 
un  siècle  pour  s'accroître  de  50  0/0.  Du  reste,  TÉcosse, 
malgré  la  stérilité  d'une  grande  partie  de  son  territoire, 
n'est  pas  restée  bien  loin  en  arrière  du  sister  kîngdom, 
du  royaume  associé,  car  sa  population  de  1801, 
1,608,420  habitants,  s'est  trouvée  avoir  plus  que  dou- 
blé lors  du  dernier  recensement,  le  chiffre  de  1871 
étant  de  3,338,613.  Ces  progrès  sembleront  inférieurs 
à  ceux  des  États-Unis,  mais  seulement  en  oubliant 
que  l'Amérique  se  remplit  en  recevant  une  partie  du 
trop  plein  du  Royaume-Uni  ;  l'autre  partie  va  peupler 
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le  Canada  ei  l'Australie.  L'augmentation  extraordinaire 
de  la  population  anglaise  ressort  encore  du  fait  suivaDt: 
dans  le  xmii*  siècle,  l'Angleterre  était  un  paya  expor- 
tateur de  blé,  actuellement,  malgré  les  perfectionne- 
ments  de  son  agriculture  si  justement  admirée,  le 
Royaume-Uni  ne  produit  plus  que  la  moitié  du  blé 
qu'il  lui  faut. 

Il  est  notoire  que  dans  cet  industrieux  pays,  la  ri- 
chesse s'est  multipliée  encore  bien  plus  rapidetneni 
que  la  population.  Un  seul  cMâ^e  suffirait  au  besoin 
pour  le  démontrer  :  en  1827,  le  montant  total  des  im- 
portations a  été  évalué  à  44,908,173  1.  sterl.;  et  celui 
des  exportations  à  47,012,156;  en  1872,  les  chiffres  cor- 
respondants sont  de  3ô4,(yj'6,&M  pour  l'importation  ei 
de  314,388,834  pour  l'exportation,  le  mouvement  com- 
mercial a  donc  plus  que  septuplé  dans  une  période  à 
peine  suffisante  pour  le  doublement  de  la  populatioti. 
Or,  quelles  que  soient  les  aptitudes  particuliers  de  nos 
voisins  d'outre  Manche,  c'est  à  la  machine  à  vapeur 
seule  qu'ils  doivent  ces  beaux  progrès.  Ils  n'en  ont 
d'ailleurs  pas  le  monopole,  car,  si  notre  population 
s'accroît  plus  lentement,  le  développement  de  notre 
commerce  extérieur  a  été  plus  rapide  encoi^  que  celui 
de  l'Angleterre.  En  1827,  l'importation  française  s'élève 
à  56â  millions  de  francs  et  l'exportation  à  C02  millions, 
tandis  qu'en  1872  le  montant  de  notre  commerce  est  de 
4,502  millions  à  l'entrée  et  de  4,576  millions  à  la  sor- 
tie :  c'est  entre  8  et  9  fois  autant  qu'en  1837.  Sous  le 
rapport  de  l'accroissement  des  richesses,  la  Fr^mce  n'a 
donc  rien  à  envier  à  n'imporie  quel  autre  pays  de 
l'univers,  mais  elle  aussi  en  est  redevable  à  la  machine 
à  vapeur  :  elle  en  possédait  en  1840,  2,873  d'une  force 
de  â6,422  chevaux,  et  en  1869  (date  du  dernier  relevé) 


RÉSULTATS  DU  GENSUS  AMERICAIN.         S49 

32,827.  d'une  force  de  871,176  chevaux.  0;i  compare  le 
travail  d'un  cheval-Tapeur  à  celui  de  3  chevaux  natu- 
rels ou  de  21  hommes,  de  peine,  les  871,176  chevaux- 
vapeur  équivalent  donc  à  plus  de  18  millions  de  paires 
de  bras,  esclaves  dont  nous  pouvons  utiliser  les  servi- 
ces sans  forfaire  à  l'humanité  et  sans  avoir  à  craindre 
qu'ils  chercheront  à  s'émanciper. 

C'est  aussi  en  grande  partie  à  la  machine  à  vapeur 
qne  les  États-Unis  doivent  leur  grandeur.  Nous  ne  mé- 
ronnaissons  pas  l'influence  des  autres  circonstances 
favorables,  nous  tenons  seulement  à  signaler  l'instru- 
ment qui  a  facilité  la  marche  en  avant,  qui  l'a  considé- 
rablement accéléré.  Les  États-Unis  ont,  dès  l'origine, 
mis  plus  d'empressement  que  les  pays  européens  à  se 
servir  de  la  vapeur,  et  ils  ont  gardé  l'avance  acquise. 
Si,  tout  compris,  on  peut  évaluer  le  nombre  des  machi- 
nes fonctionnant  dans  le  Royaume-Uni  à  52,440  avec 
une  force  de  3,336,247  chevaux-vapeur,  l'arsenal  in- 
dustriel de  la  république  américaine,  compte  53,123 
machines  à  vapeur  d'une  force  collective  de  3,818,819 
chevaux,  non  compris  44,400  roues  hydrauliques  d'une 
force  de  900,000  chevaux. 

Ainsi,  malgré  les  succès  réalisés  en  Europe  par  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  et  même  par  l'agriculture,  qui 
parvient  à  nourrir  une  population  presque  double  d'il 
y  a  cent  ans,  les  États-Unis  se  tiennent  à  la  tête  du 
progrès  matériel.  Mais  le  dernier  recensement  décèle 
des  symptômes  de  ralentissement  ;  en  tout  cas,  ses  ré- 
sultats ont  causé  une  véritable  déception.  Lors  de  cha- 
cun des  dénombrements  décennaux  antérieurs,  l'ac- 
croissement constaté  donnait  satisfaction  au  sentiment 
national  surexcité,  et  les  statisticiens  ne  manquaient 
pas  de  risquer  des  évaluations  sur  les  progrès  futurs. 
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Dès  1815,  Elkanah  Watson,  auteur  d*un  ouTrage  inti- 
talé  :  Hommes  el  temps  de  la  rétolution  (américaine), 
aTait  calculé  d'avance  la  population  probable  des  États- 
Unis  jusqu*en  1900,  et  en  1820,  1830,  1840,  làoO  et  1860 
les  £aits  lui  ont  donné  raison.  Aussi,  après  chaque  re- 
censement décennal  on  citait  triomphalement,-  à  coté 
du  nombre  résultant  du  relevé  direct,  le  chiffre  par 
lequel  Elkanah  Watson  pronostiquait  la  future  gran- 
deur de  la  patrie.  Pour  1850,  par  exemple,  il  avait  an- 
noncé 23,185,368  habitants,  les  recenseurs  en  comp- 
tèrent 23,198,176;  pour  1860,  le  chiflfre  prédit  était  de 
31,753.854,  le  dénombrement  donna  31,417,340.  Il  ny 
avait  rien  de  surnaturel  dans  ces  prévisions,  c* était 
une  pure  affaire  d'arithmétique.  Le  problème  se  posait 
ainsi  :  étant  donné  tel  taux  d*accroissement,  excédant 
des  naissances  et  émigration  réunis,  quel§erale  chiffre 
de  la  population  dans  dix,  dans  vingt,  dans  cent  ans.  Si 
le  calcul  a  été  confirmé  par  les  dénombrements,  c'est 
que  le  taux  de  Taccroissement,  toute  compensation 
faite,  est  resté  à  peu  près  constant.  Mais  voilà  que  les 
prévisions  cessent  de  se  réaliser.  E.  Watson  avait  pré- 
dit pour  1870  une  population  de  42,328,432  habitants  (1), 
le  surintendant  du  recensement  de  1850,  M.  de  Bow. 
prenant  pour  point  de  départ  des  chiffres  plus  récents. 
avait  même  trouvé  pour  1870  le  nombre  de  42,813,726. 
La  découverte,  que  la  population  était  restée  de  4  mil- 
lions au-dessous  de  ce  qu'on  considérait  comme  son 
accroissement  naturel,  nous  allions  dire  obligé,  était 
donc  un  événement.  On  s'attendait  à  une  augmentation 
de  11  millions,  on  n'en  réalisait  que  7,  quelles  pouvaient 

(1)  Pour  1880,  56,450,241   habitants;  pour  1890,  77  miUioiu 
240,989  habitats;  pour  1,900,  100,355,802  habitants. 
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être  les  caujses  de  ce  ralentissement  d'une  progression 
à  laquelle  on  supposait  plutôt  une  tendance  à  Taccélérar 
tiouf  Malgré  le  nombre  considérable  des  victimes  de  la 
guerre  de  sécession,  on  ne  saurait  reprocher  à  cette 
dernière  la  totalité  de  la  perte.  En  effet,  cette  lutte 
néiaste  a  coûté  la  vie  à  un  million  d'individus,  mais  cet 
effrayant  massacre  ne  rend  pas  compte  des  4  millions 
qui  manquent  à  rappel.  Déplus,  les  vides  produits  par 
la  guerre  ou  par  les  épidémies  sont  bientôt  comblés, 
comme  le  prouvent  toutes  les  statistiques  européennes, 
et  on  ne  doit  pas  oublier  que  cinq  ans  se  sont  passés 
entre  la  soumission  du  Sud  et  le  recensement,  la  loi 
naturelle  à  laqueUe  nous  faisons  allusion  avait  tout  le 
temps  d'exercer  son  action.  La  cause  du  déficit  doit 
être  ailleurs  ;  elle  est  évidemment  profonde  et  générale, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  fatale.  On  croit  l'avoir  en- 
trevue :  elle  serait  double,  du  moins  la  voit-on  à  la 
fois  dans  une  altération  des  mœurs  et  dans  la  rupture 
de  l'équilibre  entre  les  divers  modes  de  production. 
Cette  double  cause  a  incontestablement  une  très-grande 
puissance  ;  il  s'agit  seulement  de  rechercher  si  le  re- 
proche est  fondé. 


Il 


ny  a  loin  des  idylles  du  <  Cultivateur  américain  »  et 
des  autres  récits  datant  des  premiers  temps  des  États- 
ï  nis,  aux  impressions  que  les  voyageurs  moder- 
nes reçoivent  de  la  vie  américaine.  Autrefois,  les 
mœurs  étaient  simples,  souvent  austères,  l'honnêteté 
universelle.  On  ne  connaissait  ni  voleur,  ni  séducteur  ; 
le  luxe,  et  un  luxe  extravagant,  sans  goût  ni  mesure, 
n'était  p^  encore  considéré  comme  indispensable  au 
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bonheur,  et  les  enfants  étaient  reçus  comme  une  béné- 
diction du  Ciel.  Sans  doute,  de  nombreuses  familles 
ont  conservé  la  pureté  du  bon  vieux  temps,  et  c'est 
leur  vertu  qui  soutient  Tédifice  social  ;  mais  réussiront- 
elles  à  la  longue  à  servir  de  ciment  aux  éléments  so- 
ciaux qui  tendent  à  se  décomposer  ?  Certains  touristes 
européens,  qui  ont  pu  voir  les  choses  de  près,  nous 
font  de  la  situation  une  peinture  où  Tombre  l'emporte 
sur  la  lumière,  et  leur  dire  est  confirmé  par  les  meil- 
leurs auteurs  américains,  par  les  documents  officiels 
les  plus  authentiques.  Les  renseignements  puisés  à  ces 
dhrerses  sources  concordantes  nous  font  comprendre 
pourquoi  l'accroissement  de  la  population  américaine 
se  ralentit,  et  nous  nous  demandons  ce  qu'il  en  advien- 
drait de  ses  progrès,  si  l'Europe  cessait  tout  d'un 
coup  de  lui  envoyer  le  flol  de  ses  émigrants. 

Le  symptôme  le  plus  caractéristique  de  la  déca- 
dence des  mœurs,  et  la  cause  première  du  relâchemeni 
des  liens  de  la  famille,  nous  les  trouvons  dans  le  mode 
d'éducation  des  enfants.  Nous  prenons  ici  ce  mot  dans 
son  sens  français  ;  en  Amérique,  il  est  synonyme  d'en- 
seignement, ce  qui  produit  quelquefois  une  certaine 
confusion  dans  les  idées  des  publicistes  européens.  Or, 
s'il  y  a  lieu  de  louer  Tinstruction  publique,  il  faut  faire 
des  réserves  sur  l'éducation  des  familles.  Il  y  a  plus, 
les  efforts  faits  par  les  États,  les  comités,  les  commu- 
nés,  les  particuliers,  pour  mettre  Tinstruction  à  la 
portée  de  tous,  sont  certainement  dignes  des  plus 
grands  éloges,  mais  les  tableaux  du  recensement  en 
main,  nous  sommes  obligé  de  contester  la  diffusion 
universelle  de  l'instruction  élémentaire.  Sur  un  nom- 
bre total  de  28,200,000  individus  âgés  de  dix  ans  et  au- 
dessus,  5,658,000  ne  savent  pas  lire  et  écrire  ;  vingt 
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pour  cent  des  citoyens  américains  ne  sont  donc  pas 
en  état  d'inscrire  sur  les  bulletins  électoraux  les  noms 
de  leurs  candidats,  et  Ton  sait  que  l'élection  est  pres- 
que Tunique  acte  par  lequel  Timmense  majorité  des 
citoyens  exercent  leurs  droits  politiques.    On  repro- 
chera peut-être  à  ce  chiffre  de  confondre  les  électeurs 
blancs  et  les  électeurs  noirs,  mais  cette  confusion  est 
de  droit,  car  devant  l'urne  ils  sont  égaux.  A  certains 
égards,  cependant,  il  est  juste  de  tenir  compte  du  fait, 
que  l'instruction  n'était  pas  accessible  à  tous  les  escla- 
Yes,  bien  que  la  plupart  aient  appris  à  lire  mainte- 
nant ;  bornons-nous  donc  à  parler  des  blancs.  Le  nom- 
bre des  blancs  âgés  de  plus  de  10  ans  était,  en  1870, 
de  24,700,000  ;  sur  ce  nombre,  2,851,000  ne  savaient 
pas  écrire,  il  y  avait  donc  plus  de  11  0/0  d'illettrés. 
Contre  ce  chiffre  on  peut  encore  arguer  des  éléments 
étrangers  ;  si  tous  les  Allemands,  Suédois,  Danois  sa- 
vent lire  et  écrire,  il  est  loin  d'en  être  de  même  pour 
les  Irlandais,  qui  forment  le  gros  de  l'immigration.  Te- 
nons encore  compte  de  celte  objection  et  restreignons 
nos  calculs  aux  populations  blanches  nées  en  Améri- 
que; nous  trouvons  que  sur  19,482,303  individus  âgés 
de  plus  de  dix  ans,  2,074,038  sont  illettrés,  ce  qui  fait 
environ  10  3/4  pour  cent.  La  gratuité  de  l'instruction 
n'est  donc  pas  un  moyen  sufflsammont  énergique  pour 
en  généraliser  les  éléments,  le  secours  de  l'obligation 
ne  semble  pas  à  dédaigner,  et  c'est,  en  effet,  ce  qu'ont 
pensé  certains  États.  Toutefois,  le  respect  de  la  liberté 
humaine  ne  permet  pas  d'enjoindre  aux   futurs    ci- 
toyens américains  d'aller  à  l'école,  mais  il  permet, 
par  raison  de  police,  et  dans  l'intérêt  de  la  viabilité,  de 
punir  d'une  amende  les  parents  dont  on  a  rencontré 
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les  enfants  dans  la  rue  à  certaines  heures  de  la  Jou^ 
née.  Il  est  parfoiâ  même  permis  de  conduire  en  prison 
les  petits  vagabonds.  Un  petit  nombre  d'États  a  cru 
cependant  pouvoir  décréter  Tobligation. 

Mais  ce  n'est  là  que  l'instruction.  Le  savoir  est  un  ins- 
trument, et  r  éducation  apprend  à  s'en  servir  pour  le  bien. 
Le  savoir,  d'ailleurs,  agit  sur  l'intelligence,  réducation 
s'applique  à  développer  le  sentiment,  le  caractère.  A  en 
croire  la  plupart  dés  touristes,  l'éducation  domestique  est 
presque  nulle  aux  États-Unis.  Les  parents,  pour  la  plu- 
part, se  contentent  délaisser  croître  leurs  enfants,  de  les 
nourrir,  de  les  envoyer  à  l'école  et  souvent  aussi  à  l'é- 
glise; pour  le  reste,  liberté  entière.  C'est  la  société  plutôt 
que  la  famille  qui  prête  âon  moule  aux  enfants.  La  jeu- 
nesse partage  son  temps  entre  le  grand  air  et  les  bancs 
de  récole,  il  en  reste  peu  pour  le  foyer  paternel,  et  de 
bonne  heure  le  jeune  homme  commence  sa  carrière.  Il 
y  a  naturellement  de  grandes  différences  d'une  maison 
à  l'autre,  il  doit  y  en  avoir  entre  les  natifs  et  les  immi- 
grés, et  malgré  tout  ce  qu'on  rapporte,  nous  sommes 
assez  disposé  à  dire,  en  bien  et  en  mal  :  tels  parents, 
tels  enfants,  car  les  impressions  de  l'enfance  sont  les 
plus  durables,  on  a  beau  vouloir  les  effacer,  il  en  reste 
toujours  quelque  trace.  Après  l'âge  de  12  à  15  ans,  le 
pli  est  pris;  ce  que  les  parents  n'ont  pu  faire  jusqu'a- 
lors, ils  ne  le  feront  jamais,  car  ni  la  loi,  ni  les  coutu- 
mes sociales  ne  viennent  à  leur  aide.  La  loi  ne  recon- 
naît pas  aux  enfants  un  droit  à  l'héritage  primant  la 
volonté  paternelle,  les  parents  ne  peuvent  faire  aucune 
opposition  au  mariage  de  leurs  enfants,  ils  n'ont  d'ac- 
tion que  par  le  refus  de  les  doter,  pt  ce  refus,  ils  ont  as- 
sez rarement  l'occasion  de  le  formuler.  Lafamille,  en  e^ 
fet,  se  disperse  de  bonne  heure,  souvent  les  membres 
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se  revoient  peu,  à  de  longs  intervalles  ;  des  liens  si 
peu  serrés  se  détendent  de  plus  en  plus  et  parfois  se 
brisent  tout  à  fait. 

(Test  à  cette  absence  d'une  éducation  familiale  qu*0 
faut  faire  remonter  la  plupart  des  vices  qu'on  repro- 
che aux  Américains,  la  brutalité,  la  violence,  la 
cruauté,  l'ivrognerie,  les  fraudes,  le  manque  d'honnê- 
teté. Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  les  réserves 
que  nous  avons  faites  une  fois  pour  toute  :  on  trouve 
aux  États-Unis  des  hommes  et  des  femmes  d'élite  en 
graïid  nombre,  mais  les  masses,  si  elles  sont  plus  ins- 
truites que  la  moyenne  des  populations  similaires  des 
autres  pays,  ont  plus  de  rudesse  dans  les  mœurs,  et 
trop  de  promptitude  à  jouer  du  revolver,  à  se  faire 
justice  elles-mêmes.  La  démocratie,  comme  toute  force 
en  ce  monde,  a  besoin  d'un  contrepoids,  et  elle  le 
trouve  moins  dans  les  institutions,  dont  l'équilibre  ne 
dure  jamais  qu'un  temps,  que  dans  une  forte  éducation 
domestique.  Plus  la  liberté  politique  et  civile  est 
grande,  plus  il  faut  de  vertus  privées  pour  la  suppor- 
ter ;  lorsque  ces  vertus  manquent,  la  liberté  est  sou- 
vent comme  un  couteau  tranchant  entre  les  mains  d'un 
enfant.  Cest  donc  aux  défauts  de  l'éducation  première 
que  nous  attribuons  la  grossièreté  des  mœurs  qu'un 
célèbre  touriste  anglais  met  à  la  charge  de  la  démo^ 
cratie,  c'est  à  ces  mêmes  défauts  que  nous  imputons  la 
corruption  publique.  Il  est  rare  qu'aux  États-Unis  un 
homme  politique  échappe  au  soupçon  de  concussion, 
le  juge  au  reproche  de  vénalité,  et  le  seul  moyen  effi- 
cace de  rendre  les  députés  intègres  consiste,  selon 
une  opinion  souvent  exprimée  dans  les  journaux  amé- 
ricains (1),  à  en  doubler  le  nombre  pour  qu'il  soit  im- 

(1)  MèrthùfOs  MdgaHne,  \Wà. 
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possible  de  les  accheter  tous.  Personne  n'a  été  habi- 
tué à  résister  à  ses  penchants,  à  modérer  ses  appétits, 
à  maîtriser  ses  passions.  L'enfant  a  joui  de  sa  liberté 
avant  de  posséder  le  frein  moral  qui  en  règle  Texer- 
cice,  et  depuis  le  réveil  de  son  intelligence  il  n*a 
connu  qu'un  seul  but  digne  de  ses  poursuites,  s'enri- 
chir^ et  de  bonne  heure  il  a  ressenti  ce  que  ces  pour- 
suites avaient  d'excitant.  Si  encore  il  se  contentait  du 
stimulant  qu'offre  la  spéculation  à  tous  les  degrés,  de- 
puis celle  qui  risque  un  dollar  jusqu'à  celle  qui  expose 
un  million  ;  mais  souvent  il  y  ajoute  l'abus  des  liqueurs 
alcooliques  et  apporte  ainsi  un  dis^^olvant  de  plus  à  la 
vie  de  famille.  On  a  calculé  récemment,  qu'en  une  an- 
née, il  s'est  consommé  aux  États-Unis  pour  330  millions 
de  dollars  de  farine,  pour  115  millions  de  cotonnades, 
ppur  90  millions  de  chaussures,  pour  70  millions  de 
vêtements,  pour  60  millions  de  lainages,  pour  40  mil- 
lions de  frais  d'impressions  ;  ces  six  objets  de  première 
nécessité  n'ont  absorbé  ensemble  que  905  millions  de 
dollars,  tandis  qu'on  a  dépensé,  1,487  millions  en  eau- 
de-vie,  vin  et  bière.  Et  le  mal  va  en  croissant.  Aussi 
les  femmes  s'en  sont-elles  émues  ;  elles  ont  excité  luie 
agitation  assez  originale  contre  les  cabarets,  mais 
elles  n'ont  obtenu  que  des  succès  partiels  et  tem- 
poraires. 

C'est  une  opinion  assez  répandue  en  Amérique  que 
les  femmes  valent  mieux  que  les  hommes.  Celui  qui 
craint  Dieu  et  consulte  sa  femme,  dit  un  proverbe,  est 
sûr 'de  sa  fortune.  On  sait  le  culte  que  les  Américains 
ont  toujours  professé  pour  la  femme,  culte  qui  a  d'ail- 
leurs une  origine  rien  moins  que  poétique  ;  ce  qui  est 
peut-être  maintenant  une  simple  affaire  d'habitude, 
tout  au  plus  d'éducation ,  n'était,  au  début,  qu'une 
question  d'offre  et  de^demande  :   en  d'autres  termes, 
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les  hommes  ont  toujours  été  plus  nombreux  aux  États- 
Unis  que  les  femmes,  parce  qu'ils  émigrent  plus  sou- 
vent. Grâce  à  rimmigration,  le  recensement  de  1870  a 
compté  19,493,565  individus  de  sexe  masculin  contre 
19,064,806  de  sexe  féminin  ;  Vexcédant  est  de  plus  de 
400,000  hommes,  et  pourtant  ce  nombre  si  considéra- 
ble n'atteint  pas  les  proportions  constatées  aux  recen- 
sements antérieurs.  Plus  la  population  native  augmen- 
tera, moins  Timmigration  pourra  altérer  les  propor- 
tions naturelles  entre  les  deux  sexes,  mais  jusqu'à 
noavel  ordre,  les  femmes  conservent  leurs  avantages  : 
elles  jouissent  d'une  grande  liberté  sociale,  et  elles 
sont  recherchées.  Quelle  influence  cette  situation  pri- 
vilégiée exerce-t-elle  sur  leur  caractère  et  sur  leurs 
mœurs?  Il  est  certain  qu'elle  les  pousse  à  égaler  les 
hommes  par  l'instruction,  ce  qui  ne  semble  pas  une 
prétention  exorbitante,  et  à  les  dépasser  par  l'honnê- 
teté, ce  qu'on  dit  également  n'être  pas  trop  difficile. 
On  sait,  par  exemple,  combien  de  fonctionnaires  ont 
été  poursuivis  pour  vol,  concussion  et  autres  entrepri- 
ses sur  les  fonds  de  l'État  ou  des  communes  I  Le  scan- 
dale de  quelques-uns  de  ces  faits  a  retenti  jusqu'en  Eu- 
rope. Or,  les  femmes  aussi  ont  subi  la  tentation,  mais 
sans  y  succomber.  On  rapporte  que  pendant  la  guerre 
civile  des  centaines  de  femmes  étaient  employées  dans 
les  bureaux  du  Trésor  de    Washington  à  compter, 
classer  et  réunir  en  paquets  les  milliards  en  papier- 
monnaie  nécessaires  pour  payer  les   soldats   et  les 
fournisseurs  ;  il  y  avait  des  billets  de  toutes  les  gran- 
deurs, depuis  la  coupure  de  25  centimes  (5  cents), 
jusqu^au  bon  de  mille  dollars  :  il  n'en  a  pas  été  dé- 
tourné un  seul.  Et  pourtant,  il  paraît  être  certain,  que 
plus  d'une  de  ces  employées  ont  passé  leurs  nuits 
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moins  honnêtement  que  leurs  journées.  Le  trésorier 
d*un  régiment  dlllinois  raconte  plus  tard  une  anecdote 
qui  corrobore  le  fait  que  nous  venons  de  signaler.  Se 
trouvant  dans  une  petite  ville  du  Kentucky,  la  veille 
d*une  journée  de  paye,  il  possédait  la  somme  néces- 
saire, mais  sous  la  forme  de  grandes  feuilles  impri- 
mées contenant  chacune  plusieurs  billets  ;  il  lui  fallait 
surtout  des  coupures  de  25  centimes.  Il  venait  d'aper- 
cevoir un  groupe  d*enfants  des  deux  sexes  revenant 
de  récole  ;  il  les  appelle  et  leur  offre  un  billet  tout 
neuf  de  50  centimes  s*ils  veulent  découper  cent  feuilles 
de  pièces  de  25  centimes.  Us  acceptèrent  avec  empres- 
sement, —  les  enfanti)  connaissent  trop  bien  la  valeur 
de  rargent  en  Amérique  pour  manquer  Toccasion  d*en 
gagner  —  et  Ton  distribua  50  feuilles  aux  garçons  et 
50  aux  filles.  Les  paquets  furent  comptés  ensuite  par 
le  secrétaire-trésorier,  et  il  se  trouva  qu'il  ne  man- 
qua pas  un  seul  billet  dans  ceux  des  filles^  tandis  que 
ceux  des  garçons  étaient  en  partie  incomplets.  Une  des 
jeunes  filles  était  de  la  famille  chez  lequel  le  trésorier 
logeait  ;  elle  apprend  à  peine  que  29  billets  avaient 
disparu,  qu'elle  va  trouver  ses  amies  ;  les  jeunes  filles 
se  mettent  en  campagne^  persuadent  aux  petits  voleurs 
de  restituer  les  billets  soustraits  qu'elles  rapportent 
ensuite  triomphalement  au  trésorier. 

Le  même  auteur  insiste  aussi  sur  la  rareté  des  crimes 
commis  par  les  femmes  américaines.  En  Europe,  la 
proportion  la  plus  fréquente  est  de  5  hommes  contre 
1  femme  ;  aux  Etats-Unis  il  n'existe  pas  encore  de  sta- 
tistique générale  des  crimes  et  délits,  recueillie  annuel- 
lement aux  greffes  des  tribunaux.  Le  renseignement 
offert  par  le  recensement,  n'indique  pas  le  sexe  des 
condamnés,  mais  le   directeur   du   dénombrement  a 
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sagement  agi  en  restant  sobre  de  détails,  car  il  ne  se 
trouvait  pas  en  situation  de  dresser  une  bonne  statis- 
tique de  la  criminalité.  Il  se  commet  notoirement  un 
grand  nombre  de  crimes  qui  restent  sans  poursuites 
et  que  personne  n*enregistre,  de  sorte  que  même  la 
statistique  des  prisons  ne  fournirait  sur  ce  point  que 
des  renseignements  incomplets,  surtout  sll  arrive 
souvent  à  Tautorité  de  procéder  comme  au  Missouri.  Le 
bit  date  de  1858.  Jusqu'alors  ce  jeune  État  avait  bien 
recueilli  quelques  centaines  d'hommes  dans  sa  maison 
centrale  de  correction,  mais  pas  une  seule  femme,  et  il 
advint  qu*une  jeune  femme  de  Saint-Louis  fut  con- 
damnée à  quelques  années  de  prison  pour  avoir  tué 
un  homme  par  jalousie.  Mais  le  gouvernement  de  TËtat 
lui  rendit  la  liberté  par  ce  motif,  que  la  maison  de 
correction  n'était  pas  organisée  pour  loger  <  conforta- 
blement »  des  femmes. 

C'est  bien  là,  s'il  en  fût,  le  culte  de  la  femme.  L'amé- 
ricain est  très-disposé  à  lui  épargner  tout  travail,  à 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  satisfaire  à  ses  besoins 
de  luxe,  mais  selon  nos  vues  europé  unes,  peut-être 
trop  étroites,  la  femme  abuse  de  la  situation  qui  lui  est 
faite.  11  nous  répugne  d'admettre  qu'elle  n'a  pas  d'autre 
destination  en  ce  monde  que  de  briller  dans  un  salon. 
Certains  américains  attribuent  très-sérieusement  aux 
femmes  de  leur  pays,  non-seulement  la  palme  de  la 
beauté,  mais  encore  le  premier  rang  parmi  les  dames 
de  toutes  les  autres  nations  pour  la  grâce,  l'élégance, 
la  distinction  des  manières  ;  elles  savent  s'habiller 
(littéralement,  elles  savent  mettre  leur  toilette  en  har- 
monie avec  leur  individualité)  ;  elles  ont  l'instruction 
nécessaire  pour  écrire  correctement  une  lettre  et 
pour  la  tourner  agréablement.  L'auteur  le  plus  mar- 

17. 
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quant  du  groupe  dont  nous  résumons  les  idées  scoute  : 
«  mais  elles  n'ont  ni  la  profondeur  de  sentiment  d*une 
Allemande,  ni  Tesprit  pétillant  d*une  Française.  »  A  en- 
tendre les  mêmes  publicistes,  le  don  de  briller  dans  un 
salon  n*est  pas  le  monopole  de  quelques  dames  du 
monde  privilégiées  par  la  naissance  et  la  fortune,  c'est 
Tapanage  commun  de  toutes  les  filles  de  la  grande 
République,  surtout  dans  les  anciens  États.  La  démo- 
cratie a  passé  son  niveau  sur  l'ensemble  du  monde 
féminin,  et  le  sentiment  égalitaire  donne  un  pouvoir 
vraiment  tyrannique  à  la  mode.  Un  auteur  américain, 
M.  Bernays,  s'en  plaint  en  ces  termes  :  «  Si  la  mode 
ordonne  de  porter  les  cheveux  court,  femmes  et  filles, 
d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  se  coupent  les  cheveux; 
se  remetron  à  les  porter  longs  et  bouclés,  vite  on  en 
achète  et  s'en  affuble  sans  songer  le  moins  du  monde  à 
faire  croire  qu'on  s'orne  d'un  don  de  la  nature.  L'art  du 
dentiste  n'a  atteint  une  si  grande  perfection  en  Amé- 
rique que  parcequ'un  très-grand  nombre  de  femmes  se 
font  remplacer,  par  des  mâchoires  artificielles,  leur 
dents  saines  mais  déparées  par  de  légers  défauts.  Lors- 
que les  perles  et  les  diamants  sont  réputés  à  la  mode, 
toutes  les  dames  en  portent,  les  riches  possèdent  des 
perles  fines  et  des  pierres  précieuses,  les  autres  se 
parent  d'imitations,  mais  sans  chercher  à  donner  le 
change  sur  leur  valeur.  Ce  qui  importe,  ce  n  est  pas 
tant  d'établir  l'égalité  réelle,  que  l'égalité  apparente.  > 
C'est  ce  même  besoin  d'égalité  extérieur  qui  pousse  la 
foule  à  voir  tel  tableau,  à  entendre  telle  cantatrice,  ou 
à  s'ennuyer  à  tel  sermon.* 

Ce  sentiment  d'égalité  a,  sur  la  vie  de  famille,  une 
influence  profonde  et  nullement  bienfaisante.  Nous  ne 
faisons  à  ce  moment  allusion,  ni  aux  prétentions  des 
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femmes  américaines  à  la  vie  politique,  ni  aux  dépenses 
désordonnées  que  le  besoin  de  ne  pas  se  laisser  éclip- 
ser peut  causer,  mais  simplement  à  la  répugnance  des 
femmes  pour  les  vulgaires  travaux  du  ménage.  Rare- 
ment une  jeune  fille  née  en  Amérique  consent  à  s'en- 
gager pour  le  service  intérieur  d'une  maison,  la  cou- 
ture, le  nettoyage,  la  cuisine  ;  elle  aime  miexix  être 
ouvrière,  dut-elle,  pendant  la  morte  saison,  chercher 
dans  rimmoralité  le  revenu  nécessaire  à  son  entretien. 
SU  n'y  avait  Timmigration,  il  serait  impossible  de 
trouver  des  servantes  ou  plutôt  des  aides  (help).  «  Le 
défaut  d'assistance  féminine  sufBsante,  dit  M.  Ezra 
C.  Seaman  (1)  et  la  difficulté  de  trouver  de  bons  servi- 
teurs dans  notre  pays  pour  faire  le  travail  de^la  mai- 
son est  la  plus  grande  plaie  du  ménage  et  de  la  vie 
domestique.  Le  ménage  doit  être  fait,  et  si  les  femmes 
s'y  refusent,  trouverait^on  des  hommes  pour  le  faire? 
Beaucoup  de  femmes  instruites  et  bien  nées,  mères  de 
famille,  qui  payeraient  volontiers  une  personne  char- 
gée de  cette  besogne,  sont  forcées  de  consacrer  leur 
temps  au  ménage,  de  soigner  les  enfants,  faire  la  cui* 
sine  et  cela  souvent  pendant  des  semaines  de  suite, 
sans  repos  ni-^trève.  %  Il  en  résulte,  comme  dit  M.  Sea- 
man à  un  autre  endroit,  que  la  plupart  des  mères  f  ne 
sont  pas  disposées  à  élever  leurs  filles  à  faire  le  même 
genre  de  travail,  et  à  subir  cet  esclavage,  même  chez 
elles,  quoiqu'elles  le  fassent  cependant  elles-mêmes 
pour  leur  propre  famille.  Elles  travailleront  souvent 
au-delà  de  leurs  forces,  et  nuiront  à  leur  santé  pour 
élever  leurs  filles  dans  l'aisance  et  dans  l'indolence.  » 

(\)  Le  Système  du  goweememeni  américain,  dont  une  traduction 
a  para  à  Paris  (Gnillaominj  at  à  Bruxelles. 
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C'est  à  la  mauvaise  éducation  que  reçoivent  tant  de 
jeunes  filles  américaines  qu*il  faut  attribuer  rarrêt 
dans  Taccroissement  de  la  'population.  Habituées  à  ne 
rien  faire  d*utile,  à  ne  s'occuper  que  de  toilette  et  de 
plaisir,  il  leur  répugne  de  se  charger  des  austères 
devoirs  de  la  maternité.  On  ne  doit  pas  confondre  ce 
qu'on  observe  sous  ce  rapport  en  Amérique  avec  la 
lenteur  des  progrès  de  notre  population.  Si,  en  France, 
certaines  familles  évitent  de  devenir  trop  nombreuses, 
c'est  qu'elles  désirent  conserver  à  leurs  enfants  le 
rang  qu'elles  occupent  dans  la  société  ;  ce  sont  géné- 
ralement des  familles  jouissant  d'une  aisance  hérédi- 
taire modérée,  qu'elles  veulent  transmettre  intacte  à 
leurs  descendants,  aisance  qu'elles  n'ont  pas  contribué 
à  augmenter  et  qui  consiste  le  plus  souvent  unique- 
ment en  immeubles.  Nous  n'avons,  certes,  pas  un  mot 
d'approbation  pour  ce  système,  nous  ne  saurions  ce- 
pendant pas  mettre  sur  la  même  ligne  le  sentiment  de 
ces  fkmilles  avec  celui  des  femmes  américaines  qui 
refusent  de  devenir  mères,  simplement  parce  qu'elles 
veulent  rester  plus  longtemps  jeunes,  belles,  courtisées. 
Elles  ne  s'en  cachent  pas,  d'ailleurs  ;  seulement  comme 
le  vice  ne  dédaigne  pas  de  se  couvrir  du  manteau  de 
la  vertu,  ces  dames  soutiennent  que  c'est  pour  plaire 
plus  longtemps  à  leurs  maris  qu'elles  refusent  d'avoir 
des  enfants  ;  c'est  donc  l'épouse  qui  ferait  tort  à  la 
mère  (1).  Si,  en  faveur  de  ces  aberrations,  nous  n'avions 
d'autres  témoignages  que  ceux  des  touristes,  quel  que 
fût  leur  mérite,  et  malgré  leur  unanimité,  nous  ne  les 
accepterions  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  mais  les 
témoignages  américains  abondent,  ils  émanent  d'hommes 

(1)  Revue  des  DeuX'Mtmdes,  1868,  t.  LXXV,  p.  203. 
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compétents,  et  portent  souvent  le  cachet  officiel.  Le 
directeur  du  recensement  de  1870,  M.  le  général  F.  A. 
Walker,  dans  un  résumé  de  ce  grand  document  pré- 
paré pour  la  société  des  sciences  sociales,  après  avoir 
démontré  que  les  ravages  causés  par  la  guerre  civile 
sont  loin  d'expliquer  le  ralentissement  constaté  du 
taux  de  l'accroissement  de  la  population,  ajoute  que 
ce  fait  doit  surtout  être  attribué  à  certaines  habitudes 
très-répandues.  «  Les  habitudes  auxquelles  je  fais  allu- 
sion, dit-il,  ce  sont,  d'une  part,  le  retard  apporté  au 
mariage,  et  de  l'autre,  le  soin  avec  'lequel  on  évite 
d'augmenter  la  famille  {the  carefull  avoidance  offamily 
increasé).  Que  ces  habitudes  se  répandent  rapidement, 
quoique  sans  progression  régulière,  parmi  tous  les 
États  du  nord-est  et  du  centre,  ainsi  que  parmi  les 
villes  industrielles  et  commerciales  de  Touest,  cela  n'a 
pas  besoin  d'être  démontré  par  des  rapprochements 
statistiques.  Le  fait  est  patent,  palpable  et  se  passe  de 
preuve.  »  (The  fact  is  paient  palpable  and  needs  no 
proof)-  Le  seul  point  sur  lequel  il  peut  y  avoir  discus- 
sion, c'est  sur  l'effet  numérique  —  sur  le  nombre  des 
enfants  en  moins  —  produit  par  cette  tendance. 

Sur  ce  point,  la  statistique  possède  un  moyen  d'in- 
vestigation dans  les  contrées  où  il  existe  des  registres 
d'état-civil.  L'État  de  Massachussettes  qui  renferme  la 
ville  de  Boston  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui  pos- 
sèdent une  bonne  organisation  d'enregistrement  des 
naissances,  mariages  et  décès  ;  or,  on  y  constatait,  dès 
1854,  que  les  familles  d'origine  étrangère  avaient  deux 
fois  autant  d'enfants  que  les  familles  plus  anciennement 
établies  en  Amérique.  En  1867,  le  docteur  Allen  dé- 
montre même  que  les  familles  immigrées  ont  cinq  fois 
autant  d'enfants  que  les  familles  américaines,  et  il  part 
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de  cette  donnée,  pour  formuler  un  véritable  réquisi- 
toire contre  les  femmes  qui  ruinent  leur  santé  et  affai- 
blissent leur  constitution  dans  Tespoir  insensé  de  con- 
server ainsi  pluslongtempsleurjeunesseetleur  beauté. 
Prenons  un  document  plus  récent,  par  exemple,  le  20*rap- 
port  sur  le  mouvement  de  l'état  civil  de  Rhode  Islande, 
qui  vient  de  paraître  ;  il  a  été  préparé  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur  de  cet  État  et  donne  les  chif- 
fres afférents  à  l'année  1872.  Or,  en  1872,  il  est  né  dans 
cet  État,  6,143  enfants;  2,G20  de  ces  enfants  avaient  des 
parents  américains,  2,806  avaient  des  parents  étran- 
gers, 717  des  parents  mixtes^  c'est-à-dire  que  le  père 
ou  la  mère  seulement  était  né  en  Amérique.  D'un  autre 
côté,  le  recensement  de  1870  constate  que  la  popula- 
•   tion  totale  de  Rhode-Islande  est  de  217,353  habitants, 
dont  161,957  natifs  et  45,396  étrangers.  En  attribuant 
aux  natifs  les  enfants  des  parents  mixtes,  ce  qui  est 
les  favoriser,  nous  trouvons  que  100  Américains  ont 
eu  2  enfants,  tandis  que  100  immigrés  en  ont  eu  6 
(plus  exactement  206  contre  618  sur  10,000).  Ce  fait 
n'est  pas  sans  préoccuper  les  hommes  d'État  aussi  bien 
que  les  ethnographes,  parce  qu'il  permet  de  prédire  un 
renouvellement  presque  complet  de  la  race,   et  par 
suite,  des  changements  dans  les  tendances  politiques 
et  économiques  du  pays.  Il  se  pourrait  bien  que  le  rai- 
sonnement soit  allé  ici  beaucoup  trop  vite,  et  que  les 
faits  ne  le  suivront  pas.  On  aurait,  sans  doute,  tort 
d'être  pessimiste,  mais  on  ne  saurait  cependant  fermer 
les  yeux  aux  indices  qui,    s'ils  ne  jalonnent  pas  une 
décadence,   doivent  au  moins  ébranler  la   confiance 
eà  une  prospérité  croissante,  et  en  un  avenir  sans 
nuage. 
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III 

Les  moeurs  et  Torganisation  économique  de  la  so- 
ciété sont  dans  d*étroites  relations,  et  souvent  il  est 
difficile  de  dire  si  les  occupations  créent  les  mœurs 
ou  les  mœurs  les  occupations.  Aux  États-Unis,  du 
inoias,  nous  les  voyons  s*établir  et  se  modifier  simul- 
tanément et  d'une  manière  corrélative.  Dans  les  pre- 
miers temps  de  la  république  américaine,  dans  ce  que 
nous  appelerons  sa  jeunesse,  Tagriculture  domine  et, 
en  même  temps,  les  familles  sont  nombreuses,  les  goûts 
et  les  besoins  simples,  et  la  corruption  publique  est 
inconnue.  Peu  à  peu  le  nombre  des  villes  s'accroît, 
leur  population  se  multiplie  avec  une  étonnante  rapi- 
dité, le  commerce  et  l'industrie  s'étendent,  et  bientôt 
des  plaintes  s'élèvent  de  tous  les  côtés.  Aux  lamenta- 
tions sur  le  relâchement  des  liens  de  la  famille,  sur 
rabaissement  du  niveau  de  la  morale,  se  mêlent  des 
doléances  sur  la  cherté  de  la  vie,  sur  Tavilissement 
des  salaires,  sur  la  misère  croissante.  C'est  que  l'équi- 
libre entre  les  diverses  catégories  d'industries  est 
rompu.  Cet  équilibre  est  nécessaire  partout,  pour  que 
chacun  soit  utilement  occupé,  mais  en  Amérique  plus 
qu'ailleurs,  car  la  société  y  est  encore  en  voie  de  for- 
mation. Quand  nous  parlons  d'équilibre  entre  les  pro- 
fessions, nous  pensons  surtout  à  l'agriculture,  à  Tin- 
dustrie  et  au  commerce.  Il  n'existe  certainement  pas 
de  rapport  absolu,  seul  bon,  entre  le  nombre  des  agri- 
culteurs et  celui  des  industriels  et  commerçants,  ou  du 
moins,  on  ne  pourrait  l'établir  que  pour  un  pays  isolé 
du  reste  du  monde  ;  là  les  produits  des  uns  devraient 
satisfaire  à  la  consommation  des  autres.  Dans  les  con- 
trées no»  isolées,  les  proportions  différeront,  mais  elles 
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seront  toujours  gouvernées  par  la  nature  des  choses. 
L'industrie  ne  pourra  prédominer  que  dans  des  pays 
anciens,  où  le  sol  est  complètement  approprié  et  la  po- 
pulation nombreuse,  où  les  capitaux  se  sont  accumulés 
de  longue  main,  où  les  ouvriqjrs  sont  exercés  depuis 
plusieurs  générations,  où  le  commerce  s'est  ouvert 
de  vastes  débouchés.  On  exportera  des  objets  manufac- 
turés et  on  importera  des  produits  bruts  et  des  den- 
rées alimentaires  pour  nourrir  l'excédant  de  la  popu- 
lation industrielle.  L'agriculture,  de  son  côté,  l'empor- 
tera nécessairement  dans  les  pays  neufs  ou  peu  peu- 
plés. Il  faut  commencer  par  vivre  avant  de  travailler  à 
s'enrichir.  L'émigrant  n'a  généralement  que  de  faibles 
capitaux  et  des  bras  robustes  ;  ce  qui  l'attire  en  Amé- 
rique^ ou  en  Australie,  c'est  la  facilité  de  se  procurer 
la  terre,  le  Capital  par  excellence,  plus  précieux  encore 
que  la  machine  à  vapeur  ou  qu'une  voie  de  communi- 
cation perfectionnée,  parce  qu'il  est  le  plus  complet  de 
tous.  L'émigrant  sait  que  la  culture  du  sol  lui  procu- 
rera l'aisance,  bien  plus  sûrement  que  le  lavage  du  sa- 
ble aux  plus  riches  placers.  On  l'a  vu  en  Californie  et 
partout  où  se  sont  réunis  les  chercheurs  d'or  :  ce  n'est 
pas  dans  les  mines,  mais  dans  les  champs  couverts  de 
moissons  que  coulait  le  Pactole.  En  tout  cas,  il  faut 
que  les  denrées  alimentaires  existent  en  surabondance 
pour  qu'on  puisse  songer  à  d'autres  productions,  donc 
la  ville  ne  peut  et  ne  doit  se  former  que  lorsque  la 
campagne  est  habitée.  Telle  a  été  aussi  la  marche  des 
choses  en  Amérique,  et  de  deux  villes  formées  en 
même  temps,  ce  n'est  pas  celle  qui  avait  le  meilleur 
port  et  les  voies  de  communication  naturelles  les  plus 
nombreuses  qui  a  grandi  le  plus  vite,  mais  celle  qui 
avait  derrière  elle  la  contrée  la  plus  peuplée  et  la  mieux 
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cultivée.  Le  port  le  plus  sûr,  le  plus  Taste,  le  plus  pro- 
fond restera  vide  de  navires,  s'il  n'y  a  rien  à  y  cher- 
cher, et  là  où  les  produits  sont  abondants,  le  port  ne 
manquera  pas  d'être  créé. 

Or,  le  Census  nous  apprend  que  les  bonnes  propor- 
tions primitives  sont  altérées,  et  que  la  supériorité 
numérique  est  acquise  aux  professions  non  agricoles. 
Les  tableaux  du  recensement  divisent  ainsi  la  popula- 
tions âgée  de  20  ans  et  au-dessus  et  ayant  une  pro- 
fession :  agriculteurs,  5,151,767  individus  ;  professions 
libérales  et  domesticité  (textuel,  tableau  page  809), 
2,385,356;  commerce  et  industrie  des.  transports, 
1,117,928;  individus  occupés  dans  les  mines  et  les  ma- 
nufactures, artisans  :  2,500,189;  ensemble,  11,155,240. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  cette  singu- 
lière classification,  mais  nous  devons  signaler  la  faible 
proportion  des  cultivateurs,  ils  ne  forment  que  46  0/0 

de  l'ensemble  de  la  population.  Cette  proportion,  nous 

• 

le  répétons,  est  trop  faible  pour  un  pays  à  coloniser, 
pour  un  pays  qu'il  faut  encore  conquérir  sur  la  na- 
ture. L'agriculture  est  la  meilleure  base  sur  laquelle 
on  puisse  asseoir  une  société,  et  nous  aurions  tiré  un 
augure  favorable  pour  l'avenir  des  États-Unis  d'un  ac- 
croissement des  populations  rui*ales.  Mais  divers  té- 
moignages s'accordent  pour  en  démontrer  la  diminu- 
tion. D'après  les  calculs  du  général  Walker,  surinten- 
dant du  recensement,  la  population  totale  s'est  accrue 
de  22 1/2  0/0  de  1860  à  1870,  mais  les  diverses  profes- 
sions  ont  suivi  le  mouvement  avec  une  très-inégale 
vitesse  :  l'agriculture  n'a  augmenté  que  de  18  0/0,  l'in- 
dustrie de  28  0/0,  le  commerce  et  le  transport  de  44  0/0, 
les  professions  libérales  et  la  domesticité  seulement  de 
5 1/2  0/0.  Le  général  Walker  explique  la  lenteur  de 
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l'accroissement  da  nombre  des  agriculteurs  -  qu'il 
déclare  équivalent  k  une  diminution  —  par  le  fait,  que 
le  prix  des  produits  du  sol  n'a  pas  sensiblement  aug- 
menté, tandis  que  tous  les  objets  dont  le  cultivateur 
doit  Taire  l'acquisition,  ses  instruments,  ses  vêtements 
et  certaines  denrées  ont  haussé  de  80  0/0.  La  produc- 
tion se  (ait  donc  dans  des  conditions  désavantageuses, 
surtout  pour  les  habiUnts  de  l'Ouest  qui  ont  à  payer 
des  frais  de  transport  si  élevés,  à  cause  de  leur  éloi- 
gnemeut  de  la  mer.  C'est,  dit  le  général  Walker,  l'es- 
poir dans  un  meilleur  avenir  qui  les  soutient;  sans  cet 
espoir  ils  auraient  déjà  quitté  la  charrue. 

On  vient  d'entendre  un  écho  des  plaintes  de  l'Ouest, 
nous  en  aurons  de  bien  plus  vives  encore,  si  nous  nous 
tournons  vers  l'Est.  Voyez  le  Report  of  the  Bureau  of 
slatisticso/'labottrde  Massachusetts  (année  1871pp.  161 
et  suivantes),  à  la  question  :  «  Pourquoi  tant  de  nos 
jeunes  gens  nés  et  élevés  k  la  ferme,  répugnent-ils 
Xave  so  loth)  à  y  rester,  et  vont-Us  chercher  une  autre 
occupation  h  la  ville  1  »  on  répond  ainsi  :  <  Conune 
position  sociale,  l'exploitation  d'une  ferme  ne  s'est  pas 
maintenue  au  niveau  des  carrières  commerciales  ei 
industrielles,  y  compris  celle  d'artisan.  Il  fut  un  temps 
où  nos  fermiers  étaient  les  égaux  des  marchands.  Si 
leur  fortune  n'-était  pas  aussi  grande,  ou  si  elle  avait 
été  moins  rapidement  accumulée,  on  les  considérait  du 
moins  universellement  commodes  gens  aisés,  inférieurs 
à  personne  en  honorabilité.  Pour  une  jeune  flUe  de  la 
ville,  épouser  le  fils  d'un  fermier,  et  s'établir  pour  la 
I  sur  une  ferme,  ce  n'était  nullement  une  chose  a 
ter.  Mais  de  nos  jours,  hélas  1  le  fermier  est  des- 
idu  dans  la  considération  publique  au-dessous  du 
tit  marchand  {tradetman)  ou  même  de  l'ouvrier 
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(mechanic)  habitant  la  ville.  La  vie  du  fermier  est  con- 
sidérée comme  dure  et  peu  désirable,  comme  une  vie 
misérable.  Le  fermier  pourra  trouver,  pour  sa  vie 
de  peine  et  d'isolement,  une  compagne  parmi  les 
jeunes  filles  élevées  dans  les  mêmes  conditions  que 
loi,  mais  jamais  dans  la  ville  où  le  travail  pénible  est 
le  lot  des  domestiques,  et  où  Ton  ne  cultive  que  le 
plaisir.  L*opinion  publique  imprime  un  cachet  d'infé- 
riorité marquée  à  la  carrière  agricole,  de  sorte  que  les 
jeunes  gens  ambitieux,  que  Thomme  aux  nobles  aspira- 
tions, sont  forcés  de  quitter  la  ferme  pour  pouvoir 

prendre  leur  essor >  L^auteur  s'étend  ensuite  assez 

longuement  sur  les  ardentes  convoitises,  sur  l'âpre 
poursuite  de  la  richesse  qui  porte  les  hommes  à  rem- 
plir leur  poche  <  honnêtement  s'ils  peuvent,  mais  à  la 
remplir  en  tout  cas,  »  sur  la  haine  du  travail  matériel 
ou  intellectuel,  sur  la  recherche  du  plaisir,  plaintes  qui 
sont  devenues  des  lieux  communs. 

L'abandon  de  l'agriculture  pour  les  travaux  de  la 
ville  explique  l'accroissementdu  personnel  de  la  grande 
et  de  la  petite  industrie.  Et  pourtant  ici  aussi  la  peine 
abonde,  seulement,  on  trouve  dans  la  rémunération  une 
compensation  suffisante.  L'industrie  dispose  d'aides 
inanimés,  de  machines  et  outils  qui  multiplient  ou  per- 
fectionnent le  produit  sans  exiger  un  effort  correspon- 
daut.  Le  patron  voit  croître  ses  bénéfices,  l'ouvrier 
ses  salaires,  et  chacun  peut  espérer  s'enrichir  par  une 
invention  lucrative.  Le  succès  n'est  pas  rare  dans  cette 
voie,  aussi  la  statistique  constate-t-elle  pour  la  pro- 
duction un  accroissement  encore  plus  rapide  que  pour 
les  producteurs,  c'est-à-dire,  que  si  de  1860  à  1870  le 
nombre  des  industriels  a  augmenté  de  28  O/o,  la  valeur 
des  objets  fabriqués  s'est  accrue  dans  la  même  période 
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'  de  108  O/q.  Toutefois,  les  prix  s'étant  beaucoup  éleyés, 
on  estime  que  56  O/o  de  la  plus-value  doivent  être  attri- 
bués à  cette  cause  ;  en  les  défalquant  des  108  0/0,  il 
reste  comme  accroissement  réel  52  O/o*  Le  travail  est 
donc  devenu,  grâce  aux  machines,  plus  efficace  qu^au- 
paravant,  chaque  homme,  s*il  ne  travaille  pas  précisé- 
ment pour  deux,  peut  se  vanter  de  produire  pour 
deux. 

Est-ce  aussi  la  plus  grande  efficacité  du  travail  qai 
a  multiplié  la  classe  des  commerçants  ?  Cette  classe 
comprend  les  agents  de  transport,  mais  Texamen  dé- 
taillé des  tableaux  de  recensement  a  démontré  que 
Textension  des  chemins  de  fer  n'est  que  pour  bien  peu 
(4  0/0)  dans  les  44  0/0  d'accroissement  de  la  classe.  Se- 
lon les  témoignages  concordants  des  Américains,  le  com- 
merce a  par  trop  d'attrait  pour  leurs  compatriotes,  les 
magasins  sont  trop  nombreux,  la  spéculation  exces- 
sive. C'est  dans  le  commerce  que  se  réfugient  la  {lu- 
part  de  ceux  qui  redoutent  les  travaux  plus  pénibles 
de  l'agriculture  ou  de  certaines  industries  manuelles. 
Ils  en  encombrent  les  avenues  et  prélèvent  sur  la  na- 
tion un  tribut  qui  dépasse  de  beaucoup  la  juste  rému- 
nération des  services  qu'ils  lui  rendent.  C'est  à  cette 
classe,  ou  aux  membres  superflus  de  cette  classe  que 
s'applique  le  mot  rappelé  par  M.  Dinsmore,  de  New- 
York  :  Nati  consumere  fruges.  Les  natifs^  dit-il,  se 
considèrent  comme  des  privilégiés,  c'est  à  eux  à  con- 
sommer le  produits  de  leur  sol.  Si  l'on  fait  abstraction, 
ajoute-t-il,  «  du  don  d'organisation  qui  distingue  les 
Yankees,  quelle  est  la  valeur  utile  d'un  de  ces  hommes 
originaires  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui  peuplent 
l'Ouest?  Si  nous  défalquons  le  temps  qu'il  consacre  aux 
courses  de  chevaux,  celui  qu'il  emploie  à  boire,  qu'il 
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passe  dans  les  foires  agricoles,  ou  qu'il  donne  à  la 
spéculation  en  lots  de  terrain,  il  lui  reste,  à  peine  six 
heures  par  semaine  pour  le  travail  sérieux,  productif. 
C'est  rimmigrant  qui  peine  pour  tous.  La  nécessité  de 
trouver  le  pain  quotidien  ne  lui  laisse  pas  tant  de  loi- 
sir ;  sa  tâche  l'occupe  pendant  plus  de  50  heures  par 
semaine.  Sans  le  travailleur  étranger,  le  sol  serait 
loin  de  fournir  les  riches  récoltes  qui  font  Torgueil  de 
rAméricain.  >  (Hunt*s  Merchauts  Magasine,  mai  1868, 
p.  645.)  Nous  prenons  acte  de  la  déposition  d*un  té- 
moin de  cette  valeur,  car  depuis  longtemps  nous  at- 
tribuons aux  immigrants  une  plus  large  part  dans  les 
merveilleux  progrès  des  États-Unis  qu'on  a  l'habitude 
de  leur  concéder.  Les  natifs  ont  l'esprit  d'entreprise 
et  le  don  d'organisation,  mais  il  leur  faut  des  instru- 
ments disposés  à  tout  subir,  à  tout  supporter.  Ces  ins- 
truments, ce  sont  les  immigrants.  Mais  si  c'est  en 
grande  partie  par  eux,  c'est  aussi  à  leurs  dépens  que 
se  fait  le  progrès  :  la  conquête  coûte  toujours  un  sang 
précieux,  et  si  les  États-Unis  avaient  généralisé  les 
registres  de  l'état  civil,  on  y  aurait  trouvé  la  preuve 
que  les  Européens  fournissent,  toute  proportion 
gardée,  le  plus  fort  contingent  au  tableau  des  décès. 

Le  résultat  le  plus  frappant  du  relevé  statistique  que 
nous  étudions,  c'est  la  faible  augmentation,  de  5  1/2  0/0 
seulement,  de  la  classe  si  singulièrement  combinée 
des  professions  libérales,  domestiques  et  journaliers. 
La  faute  n'en  est  pas  aux  professions  libérales  :  les 
hommes  de  loi  ont  augmenté  de  23  0/0,  les  ecclésiasti- 
ques de  17  0/0,  les  médecins  et  chirurgiens  de  12  0/0  ; 
Tarmée  a  triplé  depuis  1860.  Le  taux  de  l'augmentation 
de  la  population  étant  de  22  0/0,  deux  professions  très- 
importanles  sont  cependant  restées  à  un  niveau  bien 
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bas,  les  médecins  et  le  personnel  enseignant  :  les  mé- 
decins, parce  qu'il  devient  difficile  de  pratiquer  sans 
diplôme  ;  le  personnel  enseignant,  parce  que  les  trai- 
tements sont  si  bas  qu'il  est  facile  de  trouver  une  pro- 
fession plus  lucrative.  En  tout  cas,  la  rareté  croissante 
des  savants  doit  paraître  moins  surprenante  que  la 
diminution  des  domestiques  et  des  journaliers.  L'af- 
fluence  un  peu  moindre  des  Irlandais  ne  suffit  pas  pour 
l'expliquer.  On  peut  supposer  qu'un  grand  nombre  de 
journaliers  ont  été  comptés  avec  l'industrie  spéciale 
qui  utilisait  leurs  services,  il  ne  s'agirait  alors  pour 
euxque  d'un  simple  changement  d'étiquette.  Restent  les 
domestiques,  dont  le  nombre  a  bien  évidemment  décru. 
Dans  les  États  du  Nord,  leur  diminution  est  extraor- 
dinaire ;  on  emploie,  il  est  vrai,  beaucoup  d'enfants 
âgés  de  moins  de  16  ans,  plus  de  100,000,  pour  sup- 
pléer au  manque  de  domestiques  adultes;  néanmoins, 
plus  d'une  maîtresse  de  maison  aisée  est  obligée  de 
faire  elle-même  son  ménage.  A  mesure  que  ces  enfants 
grandissent,  leur  ambition  se  déveloope  et  leurs  pré- 
tentions aussi.  Il  n'est  plus  question  de  servir.  Miss  Ju- 
lia  Smith  ou  miss  Cécilia  Brown,   qui  consentirait  à 
fonctionner  comme  «  l'aide  de  madame  »,  vous  sera 
envoyée  par  le  bureau  de  placement.  Elle  se  présentera 
en  chapeau  et  robe  de  soie,  s'étalera  dans  un  fauteuil 
au  salon  pendant  qu'elle  développe  ses  conditions  : 
elle  ne  fera  pas  telle  chose,  ni  telle  autre,  et  la  liste 
des  choses  qu'elle  ne  veut  pas  faire  est  si  longue,  que 
beaucoup  de  familles,  dans  les  grandes  villes,  préfèrent 
se  mettre  en  pension  dans  un  hôtel,  plutôt  que  de  sous- 
crire à  ces  conditions. 

Nous  venons  de  montrer,  par  une  analyse  raisonnée 
des  tableaux  du  recensement,  que  l'équilibre  entre  les 
diverses  professions  est  rompu,   rupture  qui  ralentit 
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nécessairement  les  progrès  de  la  prospérité  ;  nous  al* 
loDs  corroborer  ces  résultats  par  des  données  puisées 
à  d'autres  sources  non  moins  authentiques.  Nous  som- 
mes disposés  à  comprendre  parmi  les  preuves  à  Tap- 
pui  de  notre  thèse  tout  ce  que  Ton  dit  de  la  rapide 
croissance  des  villes,  ou  de  la  multiplication  hâtive 
des  manufactures.  Les  villes  sont  généralement  des 
loyers  de  lumières,  c'est  d'elles  que  partent  la  plupart 
des  progrès  ;  mais  les  villes,  qui  rendent  ces  éclatants 
services  à  l'humanité  n'ont  pas  été  bâties  en  un  jour, 
elles  ne  ressemblent  pas  à  Pithole  dont,  en  août  1874, 
le  Boston  Journal  a  retracé  eu  quelques  lignes  rhis« 
toire  de  la  grandeur  et  de  la  décadence.  Un  mois  après 
rachëvement  de  la  première  maison  à  Pithole  (Pen- 
sylvanie),  cette  vUle  avait  un  bureau  télégraphique  et 
un  hôtel  ayant  coûté  54,000  fr.  à  établir.  Dans  le  se- 
cond mois,  on  y  créa  un  journal  quotidien,  dans  le 
troisième  un  théâtre.  Le  quatrième  mois  vit  naître  le 
second  théâtre,  et  puis  une  «  académie  de  musi- 
que. >Au  bout  de  six  mois,  on  compta  74  hôtels' et 
pensions  bourgeoises  (boarding  houses),  et  dans  le 
septième  la  ville  atteignit  le  point  culminant  de  sa 
prospérité.  Elle  avait  alors  environ  15,000  habitants, 
une  bonne  distribution  d'eau,  un  hôtel  de  ville,  une 
administration  municipale  coûteuse  (expensive).  Au 
huitième  mois,  on  construit  une  ligne  ferrée  qui 
permet  d'expédier  le  pétrole  d'une  manière  économi- 
que, 4,000  personnes  perdent  leur  travail,  2,000  mai- 
sons restent  sans  locataires.  Immédiatement  les  hôtels. 
les  théâtres,  le  bureau  télégraphique  se  ferment,  le 
journal  quotidien  cesse  de  paraître  et  tout  le  monde 
fait  ses  malles.  Des  15,000  individus,  il  ne  reste  que  9 
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familles  et  les  propriétaires  de  la  ligne  de  Pithole  à 

Oléopolis,  qtdont  tout  perda,  fors Tespoir  de  temps 

meilleurs.  Il  sera  difBcile  de  retrouver  une  histoire 
analogue  dans  Tancien  monde,  mais  en  Amérique  on  a 
souvent  vu  des  villes  disparaître  aussi  vite  qu'elles  sont 
nées.  Mais  il  en  reste  aussi.  Ce  sont  celles  qui,  bâties 
lentement  ou  rapidement,  ont  leur  raison  d'être,  en 
servant  de  centre  ou  de  lien  à  tout  un  réseau  de  colo- 
nies. Toutes  les  villes  dont  la  croissance  extraordinaire 
nous  a  étonné  sont  dans  ce  cas.  Si,  pour  ne  nommer 
qu'une  des  cités  qui  a  récemment  le  plus  fait  parler 
d'elle,  Chicago  a  compté  4,479habitants  en  1840, 28,269  en 
1850,  109,420  en  1860,  298,977  en  1870,  dans  ces  mêmes 
périodes  décennales,  la  population  de  l'État  dlllinois, 
dont  elle  est  le  centre  commercial,  a  atteint  successi- 
vement 476,173  habitants,  puis  851,470,  ensuite 
1,712,951,  enfin,  2,539,890,  et  nous  ne  tenons  pas 
compte  ici  du  voisinage  de  Tlndiana,  du  Wisconsin  et 
de  l'État  du  Michigan.  Qu  on  ne  nous  dise  pas  que  la 
situation  de  Chicago  sur  les  bords  d'un  grand  lac  favo- 
rise cette  ville,  que  de  nombreux  chemins  de  fer  y  con- 
vergent :  les  voies  de  communication  ne  sont  que  les 
instruments  et  non  les  causes  de  sa  grandeur  ;  ces  cau- 
ses, ce  sont  les  vastes  champs  couverts  de  riches  mois- 
sons, les  gras  pâturages  qui  l'entourent  au  loin,  et 
l'esprit  d'entreprise  qui  a  su  faire  le  plus  fructueux 
usage  de  ces  richeses.  C'est  à  des  circonstances  analo- 
gues bien  plus  qu'aux  avantages  de  la  situation  géo- 
graphique qu'il  faut  attribuer  l'accroissement  des  au- 
tres villes,  et  tant  que  la  population  des  grandes  cités 
s'est  maintenue  dans  une  proportion  raisonnable  avec 
le  pays  auquel  elles  servent  à  la  fois  de  débouché  et 
de  marché  d'approvisionnement,  leur  prospérité  a  été 
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éclatante  ;  avec  i'altération  de  cette  proportion  est  ve- 
nue la  misère. 

« 

Et  l'altération  est  in<}ubitable.  Dès  le  recensement 
de  1860  on  constatait  officiellement  que  Tensemble  de 
la  population  s'est  accru  à  raison  de  35.59  O/o,  et  celle 
des  villes  de  78.62  O/q.  Dans  la  période  1860  à   1870, 
l'écart  a  été  plus  grand  encore,  car  la  population  totale 
n'a  augmenté  que  de 22  O/o,  tandis  que  les  aggloméra- 
lions  urbaines  ont  maintenu  leur  taux  d'accroissement. 
Les  villes  sont  donc  devenues  trop  grandes,  elles  ne 
peuvent  plus  nourrir  convenablement  leur  population 
surabondante.  Les  documents  officiels  nous  fournissent 
de?  preuves  navrantes.  L'un  des  mieux  entendus  et  des 
plus  dignes  de  confiance  est  le  rapport  du  bureau  de  la 
statistique  du  travail  du  Massachusetts  ;  on  y  trouve  à 
la  fuis  l'ombre  et  la  lumière,  et  partout  une  franchise 
digne  d'éloge.  Les  renseignements  y  son't  accumulés 
au  point  qu'il  est  difficile  de  faire  un  choix,  malgré 
Texcellent   classement  des  matériaux.  De  nombreux 
développements    ont    été    consacrés   au   travail   des 
femmes;  l'auteur  passe  en  revue  les  différentes  posi- 
tions qu'elles  peuvent  occuper,  en  commençant  par  le 
service  domestique.  La  domesticité  assure  le  confort 
maiériel  et  des  gages  élevés,  mais  efle  comporte  la 
renonciation  à  l'indépendance  si  chère  aux  Américains 
les  deux  sexes.  Le  service  dans  un  hôtel  semble  pré- 
ftré,  à  cause  de  la  plus  grande  liberté  qui  y  règne;  les 
jages  sont  de  75  à  120  francs  par  mois,  sans  doute  en 
y^iiev  (greenback)  plus  ou  moins  déprécié.  Les  jeunes 
llles  qui  peuvent  arriver  à  être  demoiselles  de  comj)- 
toir,  se  croient  les  plus  heureuses,  et  il  en  est  qui 
lignent  dans  cette  profession  jusqu'à  60  francs  par 
semaine,   mais    c'est  l'exception.  Du  reste,  elles  de- 
là 
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pensent  généralement  la  totalité  de  leur  traitement, 
car  la  vie  est  chère  et  on  leur  impose  des  obligations 
de  toilette  assez  coûteuses.  Leur  travail  est  assez  dur 
dans  la  saison  des  afihires;  les  jeunes  filles  restent 
debout  toute  la  journée.  Une  fois,  l'une  d'elles,  eicédée 
de  fatigue,  perdit  connaissance  et  ne  put  reprendre  sa 
besogne  qu'au  bout  de  3/4  d'heure  ;  le  patron  lui  retint 
sans  vergogne  le  salaire  d'un  quart  de  journée  pour 
cette  perte  de  temps  (p.  205).  Néanmoins,  la  position 

* 

de  demoiselle  de  magasin  est  très-enviée  par  les  ou- 
vrières  proprement  dites.  Les  couturières  en  ateliei 
gagnent  de  8  francs  à  75  francs  par  semaine,  selon  leuï 
habileté,  la  plupart  se  font  de  30  à  50  francs  ;  seulement 
peu  d'entre  elles  sont  occupées  d'une  manière  perma- 
nente, la  plupart  subissent  de  longs  chômages,  quelque 
fois  de  6  à  8  mois,  et  que  peuvent  faire  pendant  cett 
interminable  morte-saison,  celles  qui  n'ont  pas  i 
chance  de  trouver  du  travail  à  prix  réduit,  ou  qui  n'en 
plus  de  famille,  plus  de  home  où  elles  puissent  se  réfa 
gier?  Il  nous  répugne  de  reproduire  le  tableau  des  m| 
sères  et  des  souffrances  supportées  par  des  millie^ 
de  jeunes  filles,  nous  devons  cependant  extrai 
quelques  courts  passages  des  dépositions  faites  da 
l'enquête  ouverte  par  le  bureau  du  travail.  Nous  no 
bornons  à  traduire:  <  Miss  A.  B.,  ouvrière  en  ro 
travaille  dans  un  établissement  de  confection  en  po 
vint  à  Boston,  en  avril  1868,  sans  y  connaître  personu 
trouve  une  pension  rue  X  à  5  dollars  par  semaine- 
travaillé  pendant  trois  mois  à  raison  de  7  à  8  dolla 
par  semaine  pour  15  heures  par  jour;  tombe  malal 

d'excès  de  travail  et  fut  envoyée  à  l'hôpital sor 

sans  avoir  un  centime  devant   elle  et  dut  travail! 
huit  jours  avant  d'être  payée;  ne  trouvant  pas  de  'boà 
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dinçhouse  (pension)  qui  la  dispensât  de  faire  Fayance 
du  prix  d*une  semaine,  dut  partager  le  lit  d*une  cama- 
rade; emprunta  50  cents  (2  fr.  50)  pour  acheter  du  pain, 
ce  fut  tout  ce  qu'elle  eut  pour  vivre  pendant  la  semaine, 
sauf  lorsque  sa  camarade  lui  donna  une  tasse  de  thé 
ou  partagea  son  lunch  avec  elle;  ne  gagna  que  5  dol- 
lars 75  dans  ces  8  jours  ;  voyant  qu'il  fallait  vivre  avec 
la  plus  stricte  économie,  elle  loue,  en  commun  avec 
trois  autres  jeunes  filles,  une  chambre  à  raison  de 
Idollar  par  semaine  et  par  personne*;  la  chambre  ren- 
fermait deux  lits,  trois  chaises  et  une  toilette  cassée, 
eUe  n'avait  ni  poêle,  ni  cheminée,  et  il  fallait  coudre 
dans  cette  chambre  glaciale  pendant  les  longues  soirées 
d'hiver,  avec  une  couverture  sur  les  épaules » 

Empruntons  maintenant  quelques  lignes  à  la  dépo- 
^itioD  de  miss  B.  C.  qui  avait  commencé  par  être 
femme  de  chambre  et  bonne  d'enfants  dans  une  maison 
particulière  et  qui,  ayant  trouvé  le  service  trop  dur, 
chercha  du  travail  dans  un  atelier,  ne  doutant  pas 
qu'elle  pourrait  ainsi  gagner  sa  vie.  «  Sur  ce  point,  dit- 
elle,  je  fus  tristement  déçue.  Je  payais  pour  la  nourri- 
ture et  ma  part  d'une  chambre  que  je  partageai  avec 
trois  autres  filles,  4  dollars  par  semaine,  mais  mon  en- 
tretien était  loin  de  celui  que  j'avais  eu  auparavant  ; 
j'aimais  cependant  mieux  l'endurer  que  de  rentrer  au 
service.  Il  eût  d'ailleurs  été  difficile  de  trouver  une 
place,  ma  précédente  maîtresse  cherchant  à  me  nuire. 
Ayant  une  pareille  difficulté  à  vaincre,  je  me  décidais 
à  courir  ma  chance  comme  ouvrière.  >  Elle  raconte 
ensuite  qu'elle  trouva  du  travail  à  4  dollars,  qu'elle 
^ubit  de  fréquents  chômages,  qu'elle  tomba  malade, 
iitais  resta  à  sa  pension  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  «  retiré 

son  dernier  dollar  de  la  banque  ;  »  elle  fut  ensuite 
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obligée  d'aller  à  l'hôpital,  triste  refrain  qui  ne  manque 
dans  aucune  de  ces  dépositions.  Du  reste,  le  chef  du 
bureau  du  travail  reconnaît  «  qu'en  règle  générale  » 
le  salaire  des  femmes  n'est  pas  assez  élevé  pour 
qu'elles  puissent  vivre,  et  encore  moins  pour  leur 
permettre  de  faire  des  économies;  il  insiste  longuement 
sur  la  situation  malheureuse  des  ouvrières  et  sur  la 
nécessité  d'améliorer  leur  sort,  si  l'on  ne  veut  pas 
qu'elles  deviennent  la  proie  du  vice.  Le  principal  moyen 
d'atteindre  ce  but,  c'est,  selon  ce  fonctionnaire,  de 
conférer  aux  femmes  «  leur  légitime  égalité  politique.  > 

r 

Il  ajoute  :  «  Ce  moyen  fera  plus  pour  la  purification 
de  l'état   social  et  pour  l'atténuation  des  grands  maux 
sociaux  dont  elles  souffrent  que  des  années  de  législa- 
tion  et  des  volumes  de   lois.  L'homme  le  plus  mépri- 
sable peut  chercher  à  réaliser  ses  mauvais  desseins  en 
déposant  son  bulletin  dans  l'urne  électorale,  tandis  que 
la  plus  pure  et  la  plus  noble  des  femmes  ne  dispose  pas 
de  ce  moyen  pour  défendre  le  plus  petit  de  ses  droits. 
La  tyrannie  qui  l'opprime  est  forte  des  droits  refusés  à 
la  femme,  et   l'absence  de  ces  droits  la  met  dans  l'im- 
possibilité de  défendre  sa  cause.  »  Plus  d'un  sera  avec 
nous  d'avis  que  le  droit   électoral  n'aura   aucune  in- 
fluence sur  la  rémunération  du  travail  ;    les    salaires 
sont  bas,  parce  que  la  concurrence  estgrande, parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  juste  proportion  entre  les  diverses  profes- 
sions. Dans  un  pays  où  le  nombre  des  hommes  est  si 
supérieur  au  nombre  des  femmes,  on  ne  devrait  trouver, 
ni  jeune  fille  à  l'hôpital,  ni  vieille  fille  sur  les  registres 
de  décès.  Pourquoi  ces  filles,  au  lieu  de  quitter  le  tra- 
vail des  champs  pour  dépérir  dans  les  villes,  ne  vont- 
elles  pas  comme  beaucoup  de  leurs  frères,  vers  l'Ouest, 
où  elles  seraient  reçues  à  bras  ouverts  dans  n'importe 
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quelle  ferme,  où  elles  seraient  bien  rétribuées  et  sûres 
de  se  marier  !  . , 

Les  effets  de  la  rupture  de  Téquilibre  |entre  les  pro- 
fessions (l'abandon  de  Tagriculture)  ne  spnt  pas  moins 
sensibles  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes.  De 
toutes  les  grandes  villes  et  de  certains  centres  manu- 
facturiers des  plaintes  s'élèvent  sur  la  difficulté  de 
vivre,  sur  la  fréquence  des  crises  ou  des  chômages 
qui  mettent  des  milliers  d'ouvriers  sur  le  pavé..Nou3 
avons  recueilli  un  grand  nombre  de  faits  relatifs ,  à 
New- York,    Philadelphie,    Chicago   et;  autres  villes, 
mais  quoique  empruntés  aux  meilleurs  journaux  et 
revues  et  se  corroborant  les  uns  les  autres,  ils  ne  sont 
pas  officiels  ;  nous  revenons  donc  au  rapport  du  bureau 
de  Boston.  Ce  rapport  donne  une  série  de  tableaux  aur 
les  salaires,  la  durée  des  chômages,  les  prix,  et  de  leur 
rapprochement  résulte  que  l'ouvrier  «  qui  gagne  par 
jour  deux  dollars  (10  fr.  80),  et  surtout  moins,  ce  qui 
est  le  cas  pour  des  milliers  d'hommes,  souvent  mariés, 
dans  le  Massachusetts,  est  bien  près  de  la  pauvreté 
ou  de  la  privation  »  (p.  434  du  rapport).  Dadis  les  fa- 
briques, un  bon  ouvrier  obtient  45  dollars  par  mois,  et 
ce  chiffre  peut   être   considéré    comme  une  bonne 
moyeone.  Supposons  cet  ouvrier  marié  et  père  de  deux 
enfants  en  bas  âge,  l'un  de  7  et  l'autre  de  4  ans,  nous 
avons  précisément  sous  les  yeux  le  compte  d'un  mé- 
nage ainsi  composé, .  voici .  comment  il  établira  son 
budget  mensuel  :  loyer  9  dollars  ;  combustible,  5  dol- 
lars 50;  épiceries  (thé,  sucre,  beurre  etc)  15  dollars; 
viande  et  autres  comestibles^  6  dollars;  lait}  2: dollars; 
vêtement,  5  dollars.  Reste  pour  «  divers  >  2  dollars  50  ; 
or  le  divers  comprend  l'édocatioft  des  enfants,  la  ma- 
ladie, les  journaux,  la  recréation  et  tous  las  besoins 
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variés  de  la  vie  civilisée.  La  nourriture  qu'on  se  pro_ 
cure  avec  un  pareil  budget  est  simple,  mais  assez  subs 
tantielle  :  au  déjeuner,  le  thé,  du  pain  et  du  beurre; 
3  fois  par  semaine  on  ajoute  du  pâté,  et  3  fois  du  mou- 
ton ou  du  bœuf.  Le  dîner,  qui  est  toujours  pris  à  la 
manufacture,  consiste  en  pain,  beurre,  2  œufs,  du  thé 
et  quelquefois  du  pâté.  Le  souper  se  compose  de  pain, 
beurre,  fromage  et  pâté,  quelquefois  avec  de  la  viande; 
deux  fois  par  semaine  on  sert  une  soupe  à  la  farine 
d'avoine.  Les  boissons  fermentées  ou  spiritueux  ne* 
figurent  pas  sur  ce  compte,  pourtant  l'ivrognerie  est 
très-répandue  en  Amérique  ;  c'est  une  des  plaies  du 
pays,  mais^nous  n'étudions  que  la  situation  de  l'ouvrier 
sobre.  Nous  venons  de  parler  du  travailleur  des  fa- 
briques, prenons  maintenant  un  skilled  labourer,  un 
ouvrier  spécial,  ce  sont  les  mieux  payés.  Nous  avons 
sous  les  yeux  le  compté  mensuel  d'un  charpentier  de 
Springfield,  père  de  5  enfants  ;  ce  compte  porte  :  épicerie 
32  dollars,  viande  15  dollars,  loyer  (3  chambres)  10  dol- 
lars, combustible  5 dollars;  cela  fait  62  dollars  et  il  en 
gagne  63;  il  doit  avec  cela,  subir  deux  mois  de  chô- 
mage. Il  ne  saurait  être  question  dans  ce  méniige  de 
mettre  de  côté;  il  est  toutefois  des  célibataires  ou  des 
familles  comptant  plusieurs  travailleurs  qui  réussissent 
à  faire  des  économies. 

La  meilleure  preuve  peut-être  de  la  surabondance 
relative  des.  ouvriers  de  l'industrie,  c'est  la  crainte 
qu'ils  manifestent  de  perdre  leur  place,  crainte  que  le 
chef  du  bureau  déplore  comme  une  cause  de  servilité. 
Ce  fonctionnaire,  soit  dit  en  passant,  voit  les  choses 
bien  en  noir,  mais  comme  il  est  au  centre  d'un  réseau 
d'information,  on  doit  penser  que  c'est  à  bon  escient 
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En  tout  cas,  il  est  certain  que  les  ouvriers  ne  se  sen- 
tent pas  heureux,  ce  qui  ressort  moins  de  la  fréquence 
desvgrèves  et  d'autres  manifestations  analogues,  que 
de  la  substitution  d'ouvriers  européens  aux  ouvriers 
américains  qui  est  en  train  de  s'opérer  dans  les  manu- 
factures ;  cependant  les  Européens  eux-mêmes  ne 
semblent  pas  disposés  à  s'y  éterniser.  «  Il  y  a  15  ans, 
dépose  un  manufacturier  de  Fall-River,  tous  nos  ou- 
vriers étaient  américains.  Chaque  fois  qu'on  admettait 
un  étranger,  c'était  presque  une  émeute.  On  les  admit, 
cependant,  et  il  en  résulta  que  nos  ouvrières  améri- 
caines quittèrent  la  place  et  se  casèrent  dans  des  ma- 
gasins, ou  entreprirent  quelque  autre  besogne  plus 
avantageuse.  Je  pense  que  maintenant  les  Européens 
tendent  à  leur  tour  à  s'élever  au-dessus  de  leur  posi- 
tion actuelle  et  qu'ils  seront  remplacés  par  des  Chinois. 
Je  ne  sais  vraiment  pas  comment  nous  pourrons  nous 
procurer  des  travailleurs,  s'il  ne  s'ouvre  pour  nous 
une  ressource  de  cette  nature.  » 

Ces  vues  pessimistes  sont  partagées  par  tous  les  in- 
dustriels aux  États-Unis,  mais  il  est  aussi  des  améri- 
cains qui  voient  les  choses  en  rose.  Le  Times  a  repro- 
duit l'autre  jour  le  discours  du  président  de  la  chambre 
d'un  des  États  de  l'Ouest,  État  agricole  entre  tous,  et 
dont  la  plus  grande  ville  n'a  pas  dépassé  le  chiffre 
de  50,000  habitants.  Cet  homme  politique  ne  voit  qu'ac- 
croissement et  progrès.  Vous  vous  plaignez  de  vos 
dettes  publiques,  dit-il  à  son  auditoire,  mais  qu'est-ce 
pour  vous,  qu'une  charge  de  3  milliards  200  millions  de 
dollars  ?  Regardez  en  arrière,  il  y  eut  un  temps  où  la 
fortune  réunie  de  tous  les  citoyens  de  l'Union  ne  se 
montait  pas  à  3  milliards  de  dollars  et  aujourd'hui  elle 
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est  de  30  milliards  (1).  De  plus,  votre  revenu  annuel 
dépasse  certainement  6  milliards  de  dollars,  tandis  que 
le  plus  riche  État  européen,  le  Royaume-Uni,  ne  réunit 
pas  5  milliards  de  revenu.  €  Beaucoup  d'entre  vous  qui 
m'écoutez  aujourd'hui,  vous  vivrez  pour  voir  notre  po- 
pulation à  cent  millions  d'âmes,  et  notre  revenu  annuel 

à  plus  de  15  milliards  de  dollars »  L'orateur  «y  oute  : 

€  Si  nous  pouvions  nous  entendre  pour  vivre  pendant 
une  période  décennale  aussi  modestement  qu'on  le  fait 
dans  le  plus  favorisé  des  royaumes  européens,  ou  que 
nous  le  pratiquions  nous-même  il  y  a  seulement  25  ans, 
nous  économiserions  assez  pour  faire  revenir  de  Ye 
tranger  tous  les  fonds  américains  qu'on  y  détient  et 
pour  rembourser  facilement  toutes  nos  dettes  publiques, 
ou  du  moins,  pour  les  voir  en  possession  de  nos  na- 
tionaux, ce  qui  serait  déjà  un  allégement.»  L'orateur  dé- 
veloppe son  rêve  avec  tant  d'ardeur  qu'il  perd  de  vue 
les  démentis  que  les  faits  ont  donnés  aux  prévisions 
optimistes  de  ses  prédécesseurs.  Mais  soyons  recon- 
naissants envers  les  optimistes,  ils  rendent  service 
en  prévenant  le  découragement;  en  Amérique,  ils 
seront  peut-être  les  instruments  d'un  retour  vers  le 
bien.  S'il  ne  s'établit  une  réaction  bienfaisante  contre 
l'abandon  des  travaux  rudes,  mais  indispensables  de 
l'agriculture,  si  les  villes  continuent  à  croître  avec 
une  rapidité  malsaine,  attirant  les  populations  rurales 
vers  l'industrie  et  le  commerce,  et  souvent  vers  des 
professions  moins  utiles,  que  deviendront  les  progrès 

(1)  On  parle  tant  de  la  richesse  des  Etats-Unis^  pourtant  le  mon- 
tant total  de  la  fortune  de  ses  habitants  n^est  évalué  qu^à  150  mil- 
liards de  francs.  C^est  le  chiffre  que  nous  accorde  l'évaluation  la 
plus  basse,  on  va.  volontiers  jusqu'à  200  milliards.  Notre  revenu 
non  plus  n*e8t  pas  inférieur  à  celui  des  Américains. 
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dont  réclat  nous  éblouit?  Les  immigrants,  déçus  dans 
leurs  espérances,  retourneraient  en  Europe,  au  lieu 
de  faire  venir  leurs  proches  fet  leurs  amis  ;  privés  du 
sang  nouveau  qui  infuse  une  nouvelle  vie  à  ses  popu- 
lations vieillies  a^ant  rage,  les  États-Unis  verraient  leur 
accroissement  se  ralentir,  peut-être  s'arrêter.  La  fortune 
publique  et  privée  s'en  ressentirait,  ôfil  n'est  ^Hbls 
impossible  que  les  dissensions  intérieures  devenues 
plus  vives,  n'aboutissent  à  des  déchirements  qui  mettront 
un  terme  à  la  grandeur  de  l'Union.  Le  patriotisme  amé- 
ricain s'efforcera  d'empêcher  ce  malheur,  mais  il  ne 
réussira  qu'en  fortifiant  l'éducation  domestique,  qu'en 
honorant  le  travail  pénible,   l'honnêteté,  la  sobriété, 
et  les  vertus  politiques  sans  lesquelles  aucune  répu- 
blique ne  saurait  se  maintenir. 

Maurice  Block. 


'«^a»'>" 
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PAUL-FRANÇOIS  DUBOIS. 


€  On  s'attendait  de  voir  un  auteur,  a  dit  Pascal,  et  on 
trouve  un  homme.  »  En  lisant  les  pages  éparses  qu'une 
pieuse  amitié  a  pu  recueillir,  le  lecteur  se  souviendra 
de  ces  paroles.  Doué  des  plus  rares  facultés  de  l'écri- 
vain, Dubois  n'a  jamais  écrit  pour  les  montrer  au 
public.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui  s'écoutent  parler  ou 
se  regardent  écrire.  La  vive  impression  d'un  spectacle, 
le  puissant  intérêt  d'une  étude,  le  grave  ou  douloureux 
sentiment  d'une  situation,  la  passion  d'une  juste  et 
sainte  cause  :  voilà  ce  qui  lui  faisait  saisir  la  plume  ou 
la  parole  pour  exprimer  à  la  hâte  les  pensées  qui  se 
pressaient  dans  son  esprit,  ou  les  sentiments  qui  fai- 
saient battre  son  cœur.  Penser  et  écrire  pour  lui,  c'était 
surtout  vivre,  et  c'est  parce  que  l'homme  se  fait  plus 
voir  que  l'auteur  dans  tout  ce  qu'a  écrit  cet  ami  cher 
et  vénéré,  que  nous  avons  cru  devoir  parler  de  l'hom- 
me^ avant  de  publier  les  œuvres  de  l'écrivain. 

Paul-François  Dubois  est  né  à  Rennes,  le  2  juin 
1793,  dans  les  plus  sombres  jours  de  la  Révolution.  Il 
était  d'une  famille  où  la  probité,  la  sévérité  de  mœurs, 
la  vie  de  travail  était  de  tradition,  comme  l'honorable 
pauvreté.  Son  père,  après  avoir  été  garde-magasin  gé- 
néral de  tous  les  hôpitaux  militaires  de  l'Ouest  jusqu'en 
1806,'  se  retira  plus  pauvre  qu'il  n'était  entré  dans  un 
service  ou  tant  d'autres  s'étaient  enrichis.  Pendant  tout 
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ce  temps,  il  avait  vécu  comme  un  honnête  homme,  un 
ardent  patriote,  étranger  à  ces  passions  de  parti  qui 
font  trop  souvent  oublier  la  justice,  Thumanité,  la 
patrie.  Sans  instruction,  mais  bien  doué,  plein  de  cœur 
et  d'élan,  habile  au  travail,  rapproché  de  la  classe  des 
étudiants  par  son  commerce  de  sellerie  et  de  carrosse- 
rie, il  avait  pris  leurs  goûts  et  leurs  opinions,  partagé 
leurs  luttes  et  leurs  dangers,  et  contracté  dans  leurs 
relations  les  sentiments  et  les  habitudes  des  professions 
libérales.  Cest  là  qu'il  avait  appris  à  sentir  le  prix  de 
réduçation  et  à  la  regarder  comme  la  première  for- 
tune qu'il  devait  laisser  à  ses  enfants.  Son  refrain 
perpétuel  était  :  <  Vous  n*avez  rien,  vous  n'aurez  rien; 
travaillez,  tout  est  là  ;  avec  cela,  vous  serez  les  égaux 
de  tous.  » 

C*est  sous  l'empire  de  ces  sentiments  que  son  fils 
Paul  entra  au  lycée  de  Rennes,  où  il  avait  été  reçu  par 
concours  comme  boursier  communal.  Il  était  déjà  pré- 
paré à  la  discipline  de  collège  par  cette  première  dis- 
cipline de  l'enfance,  propre  à  ces  honnêtes  familles  plé- 
béiennes où  l'on  ne  compte  que  sur  le  travail  et  Tins- 
truction  pour  s'élever  à  ce  degré  de  supériorité  morale 
qu'une  éducation  classique  rend  si  facile  à  acquérir 
aux  riches.  Dans  de  telles  conditions,  et  grâce  à  des 
aptitudes  aussi  heureuses  que  diverses,  Paul  Dubois 
fit  de  brillantes  études,  et  se  maintint  partout  et  tou- 
jours au  premier  rang.  Le  latin  et  les  mathématiques 
faisaient  alors,  dans  l'Université,  Ip  fond  des  études 
classiques.  Le  lycée  de  Rennes  avait  cet  avantage  que 
le  grec  y  était  sérieusement  enseigné.  Et,  quand  plus 
tard  Paul  Dubois  passa  à  un  enseignement  jflus  élevé, 
il  y  apporta  une  supériorité  dans  la  langue  grecque, 
reconnue  même  par  les  élèves  des  lycées  de  Paris.  Au 
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lycée  de  Rennes,  il  ei^t  des  compagnons  et  des  rivaux 
d* étude  qui  ont  laissé  un  nom  dans  la  science  et  la 
philosophie  :  Duhamel,  dont  Tesprit  sévère  et  élégant 
tout  à  la  fois  a  fait  un  professeur,  un  savant  et  un  écri- 
vain mathématicien  d'une  véritable   originalité,  dans 
son  double  enseignement  à  TEcole  polytechnique  et  à 
TEcole  normale,  et  dans  ses  mémoires  à  TAcadémie  des 
sciences  ;  Roulin  dont  l'esprit  an  et  délicat  a  répandu 
tant  de  charme  sur  des  études  d'histoire  naturelle,  de 
géographie  et  d'ethnographie  auxquelles  TAcadémie  des 
sciences  a  rendu  justice,  en  rappelant  dans  son  sein; 
Bertrand,  cet  homme  vraiment  supérieur  à  qui  une 
mort  prématurée  a  laissé  à  peine  le  temps  de  montrer 
sa  rare  valeur,  savant,  philosophe,  médecin,  écrivain, 
portant  dans  toutes  ces  directions  les  rares  qualités 
d'un  esprit  aussi  remarquable  par  la  sagacité  et  la  pro- 
fondeur dans  l'analyse,  que  par  l'élévation  et  l'étendue 
dans  la  synthèse  ;  Pierre  Leroux, .  pauvre  enfant  d'ou- 
vrier, timide,  naïf,  enthousiaste,  dont  notre  ami  avait 
compris  de  bonne  heure  l'esprit  inquiet,   avide   de 
science,  chercheur  de  problèmes,  plein  de  promesses, 
riche  de  facultés,  dont  un  défaut  inné  de  méthode  et  de 
précision  devait  empêcher  le  développement  d'aboutir 
à  des  œuvres  complètes  et  bien  ordonnées.   . 

Reçu  à  l'École  normale,  par  concours,  à  dix-sept 
ans,  en  cette  fatale  année  1812,  après  laquelle  les  jours 
de  l'empire  furent  jcomptés,  il  y  trouva  une  liberté  de 
discipline  et  de  travail  qui  fut  peut-être  la  principale 
cause  du  brillant  essor  que  prit  alors  ce  grand  sémi- 
naire de  l'Université.  Sans  être  aucunement  un  foyer 
de  passions  politiques  ou  de  pensées  mondaines, 
l'École,  quand  il  y  entra,  était  ouverte  à  toutes  les 
hautes  et  saines  influences  de  la  littérature,  de  la  phi- 
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losophie,  et  même  de  la  politique.  On  travaillait  beau- 
coup, mais  fort  librement,  et  chacun  à  sa  façon  ;  de 
manière  que  ce  travail  stimulé  par  le  goût  et  la  curio- 
sité des  élèves,  plutôt  que  par  une  direction  régulière, 
se  composait  moins  de  devoirs  écrits  et  de  leçons  ap- 
prises que  de  lectures  et  de  compositions  libres.  Cou- 
sin, déjà  maître  sur  les  bancs  de  l'école,  expliquait  la 
politique  du  Contrat  social  à  ses  jeunes  compagnons 
éblouis,  à  propos  de  conférences  littéraires.  Pendant 
qu'Augustin  Thierry,  le  futur  historien,  faisait  avec 
amour  de  charmants  vers  latins,  JouflProy,  le  futur  phi- 
losophe, lisait  plus  de  livres  d'histoire  et  même  de 
romans  que  d'auteurs  classiques.  Il  aimait  bien  mieux 
rêver  déjà  sur  le  problème  de  notre  destinée,  que  de 
préparer  les  explications  ou  écrire  les  compositions 
exigées  par  le  règlement.  N'est-ce  pas  dans  sa  petite 
chambre  de  la  rue  des  Postes  qu'une  certaine  nuit  de 
décembre,  il  vit  tomber  pièce  à  pièce,  sous  les  coups 
d'une  philosophie  de  néophyte,   l'édifice  entier   des 
croyances  de  son  jeune  âge,  comme  il  nous  l'a  raconté 
plus  tard  avec  une  si  mélancolique  éloquence?  Écou- 
tons Dubois  lui-même,  résumant  en  quelques  traits  ce 
tableau  du  régime  de  l'École  :  «  Où  donc  le  principe  de 
vie?  dans  l'étude,  l'étude  libre,  capricieuse,  errante 
peut-être,  mais  énergique,  mais  patiente  et  féconde 
dans  sa  diversité;  dans  les  maîtres  surtout,  dans  cette 
initiative  ardente  de  talents  qui  commencent.  Hommes 
modestes,  qui  déjà  n'êtes  plus  que  dans  nos  souvenirs, 
et  vous  qui  nous  restez  encore,  maîtres  illustres,  notre 
espérance  et  notre  couronne  d'avenir,  se  pourra-t-il 
jamais  ressaisir  et  peindre  ce  fervent  avènement  de  tant 
d'idées  aujourd'hui  passées  an  œuvres  :  philosophie, 
histoire,  critique,  trois  écoles  germant  à  la  fois,  qui 
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depuis,  fécondées  par  vous-même  à  Theure  de  votre 
maturité,  enrichies  par  d'autres  travaux  et  d'autres 
esprits,  constituent,  avec  notre  grande  école  de  poésie, 
le  caractère  de  ce  demi-siècle,  et  lui  établissent  ses 
titres  à  l*estime  des  temps  qui  vont  suivre  (1).  > 

Aucun  régime  ne  pouvait  mieux  convenir  à  Tesprit 
vif,  curieux,  indépendant  de  ce  jeune  Breton,  qui  D*a 
guère  connu  d*autre  règle  que  celle  de  sa  conscience 
et  de  sa  raison.  Car,  disons-le  tout  de  suite,  s*il  n*y  eat 
pas  de  vie  plus  disciplinée  que  la  sienne,  dans  la  meii- 
leure  acception  du  mot,  c'est  à  une  direction  toute  in- 
térieure qu'il  dut  cette  constante  fidélité  au  devoir,  ce 
souci  jaloux  de  la  dignité  personnelle  qui  ont  fait  le 
caractère  même  de  cette  noble  et  laborieuse  vie.  Nul 
esprit  ne  fut  plus  sympathique  que  le  sien  à  ce  mou- 
vement d'idées,  à  ce  travail  de  critique,  dans  toutes 
les  directions  de  l'esprit  humain,  dont  l'initiative  par- 
tait surtout  des  conférences  de  l'école  et  des  leçons  de 
la  faculté  des  lettres.  Mais  ces  maîtres  illustres,  Royer- 
Collard,  Guizot,  Villemain,  Cousin,  qu'il  entendit,  les 
chers  compagnons  d'étude  avec  lesquels  il  vécut  en 
intimité,  ont  occupé,  fécondé,  excité  sa  pensée,  sans 
jamais  la  dominer  ou  l'absorber.  Cousin,  qui  avec  son 
instinct  de  direction,  aimait  déjà  à  distribuer  les  rôles 
à  ses  adeptes,  avait  un  moment  compté  sur  Dubois  pour 
en  faire  le  politique  de  son  école,  comme  il  .voulait  que 
Jouffroy  en  fût  le  psychologue  et  Damiron  le  moraliste. 
Chacun  garda  sa  liberté,  mais  surtout  Dubois  que  toute 
allure  de  domination  effarouchait,  dans  l'âge  même  de 
la  docilité. 

Les  débuts  de  Dubois  dans  l'enseignement  furent 

(1)  DiACOurs  prononcé  à  la  aéance  de  rentrée  du  4  novembre  1847. 
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modestes,  comme  ceux  de  ses  camai^ades  les  plus  dis- 
tingues, Jouffiroy,  Damiron^  Alexandre,  qui,  en  sortant 
de  récole,  ont  tous  occupé  des  chaires  de  régent  de 
collège.  Les  siens  furent  très-laborieux.  Nommé  le  10 
octobre  1814  au  collège  de  Ouérande  (Loire-Inférieure), 
il  fat  tout  à  la  fois,  en  sa  qualité  de  licencié  ès-lettres  et 
de  bachelier  ës-sciences,  régent  de  quatrième,  de  troi- 
sième et  de  mathématiques.  La  tâche  était  pénible. 
Mais  le  jeune  professeur,  qui  avait  toujours  eu  le  goût 
des  mathématiques,  ne  fut  pas  fâché  de  refaire  son 
cours  d'études  scientiâques  avec  ses  élèves.  C*est  de  là 
qu'il  accourut  se  joindre  aux  fédérés  bretons,  serrés 
autour  du  drapeau  national,  pour  défendre  la  patrie 
contre  l'étranger,  et  la  Révolution  contre  une  nouvelle 
Vendée.  Le  7  juillet  1815,  il  rapportait  à  Nantes  le  dra- 
peau tricolore,  dans  les  rangs  du  65*  de  ligne. 

Dès  ce  jour,  Dubois  se  montra  oe  qu'il  fut  pendant 
tout  le  cours  de  sa  carrière  universitaire,  Adèle  et  zél^ 
serviteur  du  grand  corps  auquel  il  appartenait^  mais 
dévoué  avant  tout  à  son  pays  et  à  sa  cause,  et  toujours 
prêt  à  quitter  sa  position  officielle  pour  reprendre  son 
poste  de  combat,  chaque  fois  que,  devant  une  situation 
grave,  il  sentait  le  devoir  de  parler  et  d'agir  libre- 
ment. Ainsif  dans  une  longue  lettre  de  sa  correspon- 
dance à  son  cher  Damiron,  qui  sera  sans  doute  publiée, 
il  prévoit  déjà,  en  1818,  le  moment  où  il  lui  faudra 
peut-être  faire  à  ses  principes  le  sacrifice  de'  sa  place, 
dans  cette  Université  qu'il  aime,  mais  qu'il  voit,  pour 
l'avenir,  livrée  à  l'esprit  d'intolérance  et  de  réaction. 
Peur  le  présent,  l'administration  relativement  libérale 
qui  gouvernait  alors  l'Université,  ne  lui  tint  pas  rigueur 
de  sa  campagne  patriotique  ;  il  fut  nommé  le  6  novem- 
bre 1815  à  une  chaire  spéciale  de  grec,  puis  le  28  sep- 

KOuvBLLi  séaii'.  —  m.  19 


290     AGABÉMIE  DES  SCIBNCSS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tembre  1816,  à  la  chaire  de  rhétorique  du  collège  de 
Falaise.  Marié  en  1818,  et  veuf  au  bout  de  six  mois,  il 
eut  à  peine  le  temps  de  bien  connaître  la  femme  qu'il 
avait  aimée,  et  dont  ses  amis  n'ont  pu  deviner  les  qua» 
lités  que  par  le  doux  et  charmant  souvenir  qu'il  rap, 
pelait  volontiers,  même  devant  la  femme  aimée  entre 
toutes,  qui  devait  faire  le  bonheur  de  son  âge  mûr  et 
la  consolation  de  sa  douloureuse  vieillesse.  Cet  amour 
de  jeunesse  fut  sérieux,  dans  ce  cœur  qui  n'a  jamais 
aimé  légèrement.  On  le  vit  bien  à  l'attachement  quil 
conserva  pour  la  famille  à  laquelle  il  s'était  allié,  n 
eut  encore  cette  année  le  malheur  de  perdre,  avec  un 
excellent  frère,  un  père  dont  il  était  la  plus  grande 
espérance,  et  dont  il  eût  été  l'orgueil,  s'il  l'eût  con- 
servé plus  longtemps.  Ces  coups  redoublés  l'atteigni- 
rent profondément,  sans  l'abattre.  Il  supporta  cette 
première  épreuve  de  sa  vie  en  homme  qui  a  le  cœur 
tendre  et  le  caractère  viril.  Il  en  souffrit  cruellement, 
mais  il  tint  bon,  ainsi  qu'il  le  fit  plus  tard  dans  tous  les 
malheurs  qui  l'ont  frappé. 

L'étude  vint  à  son  secours.  Rien  ne  mûrit  plus  vite 
les  hommes  de  ce  caractère  que  la  souffrance.  Toutes 
ses  facultés  se  retrempèrent  à  cette  source  amère, 
mais  fortifiante  ;  et  quand,  après  avoir  occupé  un  an 
la  chaire  de  seconde  au  lycée  de  Limoges,  il  fut  nommé, 
le  20  octobre  1819,  professeur  de  rhétorique  au  lycée 
de  Besançon,  et  chargé  du  cours  de  littérature  fran- 
çaise à  la  Faculté  des  lettres  , .  il  réunit  autour  de  sa 
chaire  un  nombreux  auditoire,  conquis  par  une  impro- 
visation originale,  abondant  en  vues  fécondes  et  har- 
dies, aussi  bien  qu'en  vives  et  frsuches  impressions  : 
enseignement  vraiment  neuf  par  le  fond,  comme  par 
la  forme,  pour    des  auditeurs  presque  étrangers   au 
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fflouyement  d*idées  dont  Paris  était  alors  le  grand  foyer. 
II  faut  l'entendre  raconter  lui-même  ses  débuts  dans 
renseignement  supérieur.  <  Jeune,  inhabile,  mais  ar- 
dent, vivant  dans  la  solitude  la  plus  absolue,  retiré  dans 
une  jolie  maison  sur  la  montagne,  à  une  demi-lieue  de*  la 
ville,  entre  des  fleurs,  des  cascades,  des  sites  ravissants, 
mes  douleurs,  et  quelques  jeunes  rêves  de    gloire  ; 
tombant  de  là  dans  ma  chaire,  inspiré  de  mes  devoirs, 
de  mes  sincères  études,    de  je  ne  sais  quel  enthou- 
siasme de  prosélytisme,  de  science  et  de  liberté,  ma 
parole  obtint  un  retentissement  jusque-là  inconnu.  Les 
cours  étaient  déserts  ;  plus  de  deux  cents  auditeurs  de 
tout  âge,  magistrats,  commerçants  se  pressent  à  mes 
leçons.  J'y  touche  à  tout  ;  car  l'histoire  de  notre  litté- 
rature et  de  nos  grands  hommes,  c'est  pour  moi  l'his- 
toire de  la  religion,  des  mœurs,  des  institutions  politi- 
ques. J'en  suis  l'action  sur  les  lettres  et  les  arts,  sur 
les  hommes  que  leur  heureuse  nature  et  des  circons- 
tances particulières  appellent  à  la  mission  de  poètes, 
d'écrivains,  d'orateurs.  Je  sonde  avec  curiosité  la  vie 
de  ces  hommes  d'élite,  j'étudie  leur  organisation,  leurs 
croyances,  leurs  passions,  leurs  vertus,  leurs  vices,  et, 
hardi  comme  on  l'est  à  la  première  jeunesse,  juge 
souvent  sévère,  tranchant  peut-être,  mais  amoureux 
du  vrai,  je  m'essaie  à  prendre  là  ce  dégagement  de 
tout  esprit  de  parti,  cette  tolérance,  cette  impartialité 
qui,  je  l'espère,  ne  seront  pas  sans  influence  sur  le 
reste  de  ma  vie .  »  {Correspondance  privée.) 

Besançon  était  trop  près  des  montagnes  du  Jura  pour 
que  Dubois  ne  songeât  .point  à  son  ami  Jouffroy  qui 
passait  ses  vacances  dans  son  pays  natal.  Il  alla  donc  le 
retrouver  dans  cetto  famille  et  cette  société  d'excellents 
montagnards  dont  il  aimait  à  rappeler  le  souvenir.  On 
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lira,  nous  Tespérons,  quand  sa  correspondance  sera 
publiée,  un  récit  de  cette  rencontre  des  deux  amis  au 
milieu  d'une  nature  admirable  qui  faisait  rêver  leur 
imagination  et  battre  leur  cœur  à  Tunisson.  Jouffiroy 
voulut  donner  à  son  compagnon  le  spectacle  des  Al- 
pes, sans  Vy  préparer  d'avance,  et  de  façon  à  ce  quil 
en  reçût  d*un  seul  coup  le  merveilleux  effet,  f  Toutes 
les  Alpes,  comme  le  dit  Dubois,  jaillirent  devant  lui 
d'un  seul  Jet.  %  «  Cet  ensemble  solennel,  ajoute  Sainte- 
Beuve  dans  un  portrait  de  Jouffroy,  que  la  plume, 
quand  Tœil  n'a  pas  vu,  n'a  pas  le  droit  de  décrire  ;  la 
vapeur  et  les  rayons  du  matin  s'y  jouant  et  luttant  en 
mille  manières,  voilà  ce  qui  l'assaillit  d'abord  et  le 
stupéfia.  »  Ces  grandes  scènes  de  la  nature  jointes  au 
mélancolique  retour  des  deux  amis  sur  la  destinée  hu- 
maine étaient  bien  propres  à  calmer,  sans  les  consoler, 
leurs  âmes  également  frappées  par  la  mort. 

Les  hardiesses  et  les  nouveautés,  tout  littéraires  de 
cet  enseignement,  n'avaient  rien  d'inquiétant  pour  le 
gouvernement  d'alors,  qui  maintint  le  professeur  con- 
tre les  attaques  de  ses  trop  ardents  amis.  Ce  ne  fut 
qu'en  1821  que  Dubois,  chargé  depuis  un  an  de  la 
chaire  de  rhétorique  au  lycée  Charlemagne,  partagea 
avec  plusieurs  de  ses  maîtres  et  de  ses  compagnons, 
avec  l'École  normale  tout  entière,  l'honneur  d'une 
persécution  qui  supprima  FÉcole,  et  épura  l'Univer- 
sité de  tout  ce  qui  ne  voulait  pas  se  faire  complice  ou 
rester  serviteur  muet  d'une  réaction  insensée.  Il  fut 
mis  en  congé  avec  une  indemnité  plus  que  modeste 
qui  lui  fut  retirée  quelque  temps  s^rès,  et  ne  lui  fat 
rendue  qu'en  1828  sous  le  ministère  réparateur  de 
Martignac. 

C'est  donc  la  persécution  qui  a  fait  Dubois  jouma- 
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liste,  mais  un  journaliste  d*un  talent  et  d'un  caractère 
qui  lui  a  toujours  fait  une  place  à  part  dans  la  presse 
quotidienne  et  militante.  En  entrant  dans  la  vie  poli* 
tique,  il  y  porta  un  esprit  supérieur  aui  passione, 
aux  intérêt,  aux  conrenances  de  parti.  IndifiRérent  aux 
intrigues  de  cour  ou  de  parlement,  uniquement  voué  à 
la  défense  des  droits  de  la  liberté  et  des  légitimes  con- 
quêtes de  la  Révolution,  il  n'a  jamais  aimé  les  agita*- 
tions  et  les  entreprises  révolutionnaires,  SU  est  entré 
avec  Tardeur  de  son  âge,  dans  une  de  ces  sociétés  aux- 
quelles Lafayette  se  faisait  initier,  ce  fut  plutôt  par 
sympathie  de  jeunesse  et  par  un  souvenir  de  fédéré,  que 
par  gcrni  pour  ce  genre  de  sociétés,  où,  d'ailleurs,  il 
n  a  fait  entendre  que  des  paroles  de  sagesse  et  de  mo- 
dération. Quand  il  voyait  la  dynastie  delà  Restauration 
courir  à  sa  perte,  c'était  le  cri  d'alarme  qu'il  jetait,  ja- 
mais le  cri  d'insurrection.  Dans  une  brochure  publiée 
en  1818,  où,  tout  en  exprimant  sa  profonde  admira- 
tion pour  rillustre  compatriote  dont  le  génie  charmait 
son  imagination,  et  répondait  aux  sentiments  de  son 
âme  religieuse ,  il  réfutait  l'auteur  des  Remarquée  sur 
les  affaires  du  moment,  il  terminait  cette  noble  apolo- 
gie des  principes  de  89  par  ces  lignes  prophétiques  : 
t  Cousommez  la  ruine,  envoyez  le  nom  de  Bourbon 
dormir  à  jamais  avec  celui  des  Stuarts  dans  la  pous- 
sière des  races  oubliées.  » 

Dubois  avait  déjà,  pendant  son  professorat,  essayé 
sa  plume,  à  la  dérobée,  dans  un  ftrgane  politique  fort 
sérieux,  le  Censeur  européen.  Un  article  littéraire, 
fort  remarqué  du  public  d'élite,  avait  mérité  les  éloges 
du  Moniteur.  Dubois  se  fit  tout  d'abord  une  place  dans 
un  recueil  fondé  en  1822,  les  Tablettes  universelles,  à 
côté  des  jeunes  écrivains  les  plus  distingués  de  Tépo- 
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que,  Thiers,  Mignet,  de  Rémusat.  Benjamin  Cons- 
tanty  qui  y  écrivait  quelquefois,  encouragea  ses  dé- 
buts :  <  n  y  a  un  écrivain  en  vous,  un  historien  reli- 
gieux... Votre  polémique  a  un  cachet  à  elle.  Continuez, 
mais  ne  faites  pas  comme  moi,  ne  vous  effeuillez  pas 
dans  les  journaux.  Si  j'avais  25  ans!  »  Dubois  qui  avait 
peu  de  besoins  et  beaucoup  d*ordre  dans  ses  affaires, 
pouvait  vivre  à  peu  de  frais,  et  conserver  la  meilleure 
partie  de  son  temps  pour  des  études  de  haute  portée. 
Le  grand  publiciste,  qui  fit  lui-même  un  beau  livre 
sur  les  religions,  avait  deviné  la  secrète  pensée  du 
jeune  journaliste. 

Jean-Jacques  avait  copié  de  la  musique  pour  vivre. 
Dubois  fut  plus  heureux  pendant  les  deux  plus  diffici- 
les années  de  sa  vie  privée.  Guizot  publiait  les 
chroniques  de  Thistoire  de  France.  Il  lui  offrit  de  coo- 
pérer à  ses  travaux,  et  Dubois  traduisit  Thistoire  de 
réglise  de  Reims,  par  Frodoard,  chanoine  de  cette 
église  et  chroniqueur  du  x*  siècle.  Ce  volume,  le  plus 
considérable  de  la  collection,  comprend  plus  de  600 
pages  ;  c*est  Tun  des  livres  les  plus  curieux  du  x*  siè- 
cle, surtout  par  le  récit  exact  et  vrai  de  la  vie  de  Tar- 
chevêque  Hincmar,  qui  ^oua  un  rôle  si  important 
dans  les  affaires  de  la  France  et  de  l'Europe  à  cette 
époque.  Le  travail  était  tout  entier  de  la  main  de  Du- 
bois. Un  autre  mit  son  nom,  le  nom  de  Thomme  illus- 
tre qui  avait  déjà  acquis  une  grande  et  juste  célébrité, 
et  qui  n'eut  certes  rien  perdu,  si  un  calcul  de  libraire 
le  lui  eût  permis^  à  laisser  aux  modestes  ouvriers  de 
cette  laborieuse  tâche,  la  première  occasion  d'inscrire 
leur  nom  dans  une  œuvre  commune  dont  il  n'était  que 
le  directeur. 

Ce  travail,  joint  à  quelques  articles,  occupa  les  loi- 
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sirs  forcés  du  professeur,  en  lui  laissant  tout  le  temps 
et  toute  la  force  d'esprit  nécessaire  pour  songer  à  des 
études  et  à  des  projets  d*untout  autre  ordre.  Il  sentait 
d*ailleurs  le  moment  venu  de  faire  autre  chose,  en  po* 
litique,  que  de  la  polémique  passionnée,  violente  ou  ta- 
quine, en  littérature,  que  de  la  critique  de  détail  et  de 
mots.  Par  la  guerre  d*Ëspagne,  par  la  répression  facile 
des  émeutes,  la  restauration  venait  d'en  finir  avec  les 
conspirations  de  caserne  et  les  mouvements  de  la  rue. 
Les   vrais  libéraux  commençaient  à  voir  que  cette 
politique  ardente  de  bonapartistes  et  de  jacobins  ne 
faisait    que  les  affaires   de  la  contre  révolution,  et 
effrayait  un  pays  qui,  malgré  ses  vives  rancunes  contre 
Torigine  de  la  Restauration,  ne  demandait  qu*à  se  re- 
trancher dans  la  charte  po^ir  défendre  ses  droits  et 
ses  intérêts  nouveaux.  C'était  le  sentiment  des  géné- 
rations qui  avaient  vécu  sous  la  Révolution  et  sous 
TEmpire.  Quant  à  la  jeunesse  libérale,  cette  sagesse 
politique  ne  pouvait  suffire  à  toutes  ses   aspirations. 
Elle  pouvait  bien   accepter  pour  le  présent  la  con- 
signe des  sages  :  toute  la  charte  et  rien  que  la  charte. 
Mais  comment  fermer  Tavenir  aux  élans  de  sa  pensée 
et  aux  rêves  de  son  imagination  ?  D'ailleurs,  à  cet  âge 
des  illusions  généreuses,  et  aussi  des  grandes  concep- 
tions, nous  n'étions  pas  seulement  préoccupés  de  poli- 
tique ;  nous  rêvions  de  poésie,  de  science,  de  philoso- 
phie, de  religion,  d'un  monde  nouveau  où  toutes  ces 
belles  ou  saintes  choses  reparaîtraient  transfigurées 
parla  lumière  d'un  idéal  inconnu  à  nos  pères. 

Dubois  comprit  ce  besoin  de  la  jeunesse  de  laRes* 
tauration.  Il  le  comprit  d'autant  mieux  qu'il  le  ressen- 
tait avec  une  force  et  une  vivacité  toute  particulière. 
Voilà  la  véritable  origine  du  Olobe,  et  la  première 
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cause  de  son  brillant  et  rapide  succès.   Le  Globe  ne 
fut  point  un  incident  heureux,  dû  à  Tinitiative  d'un 
esprit  avide  de  bruit  et  de  renommée.  Il  fut  Torgane 
nécessaire  d*un  sentiment  qui  attendait  sa  sérieuse 
expression.  C'est  Dubois  qui  Ta  créé,  organisé,  dirigé 
et  inspiré  pendant  tout  le  cours   de   sa  trop  courte 
existence.  Si  cet  éminent  journal  dut  son  nom  à  Pierre 
Leroux  qui  proposa  à  notre  ami  d'en  faire  une  feuille 
d'informations  recueillies  sur  toute  la  surface  du  Qhbe, 
à  Dubois  revient  Thonneur  d'en  avoir  conçu  la  haute 
pensée  et  le  large  programme,  Il  lit  mieux  encore;  il 
amena  à  la  rédaction  du  nouveau  journal  une  élite  de 
jeunes  gens  sortis  des   rangs  les  plus  divers  de  la 
société  française  pour  se  réunir  dans  cet  esprit  de  cri- 
tique supérieure  qui  embrassait  toutes  les  doctrines  et 
tous  les  partis,  Jouffroy,  Damiron,  de  Rémusat,  Re* 
nouard,  Duchâtel,  Duvergier  de  Hauranne,  Patin,  Viiet, 
Trognon,  Magnin,  Bertrand,  Pierre  Leroux,  Ampère, 
Mérimée,    Sainte-Beuve,    George   Farcy,    Lerminier, 
Rosseeuw  et  Barthélémy  Saint-Uilaire,  et  bien  d'autres 
encore,  tous  ayant  alors  la  même  loi  dans  l'avenir  po- 
litique, social,  religieux  de  la  France  et  de  l'humanité, 
la  même  indépendance  vis-à-vis  les  partis,  les  sectes 
et  les  coteries,  la  même  ardeur  pour  les  sérieuses  et 
fortes  études  :  brillante  avant-garde,  bien  faite  pour 
guider  la  grande  armée  de  la  jeunesse  française  à  la 
conquête  de  cet  avenir  que  nous  rêvions  si  beau  et  qui 
apparat  si  sombre  dans  les  tristes  années  de  notre 
vieillesse.  A  ce  cœur  de  voix  généreuses,  Dubois  ne 
donnait  pas  seulement  la  note  et  le  ton,  tout  en  lui 
laissant  d'ailleurs  toute  liberté  d'accent  et  d'expres- 
sion ;  il  trouvait  aussi  les  sujets,  dont  parfois  il  traçait 
les  grandes  lignes  dans  ces  improvisations,  vives»   in- 
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eorreetes,  à  jeta  irrégoliers,  mais  puisBaonls  et  fécond&t 
dont  il  avait  la  secret.  C'était  en  ee  moment^  ce  ftit 
toute  sa  Tie  sa  manière  de  produire.  Il  le  sentait,  et  on 
Tentendait  dire  avec  un  sentiment  de  tristesse  sans 
ombre  d'envie,  car  nul  plus  que  Dubois  ne  jouissait  des 
succès  de  ses  amis  :  t  Ils  font  leurs  livres,  et  moi  je  ne 
M$  rien.  »  Il  Êdsait  bien  autre  chose  qu*un  livre.  Quel 
liTre,  si  éclatant  qu*il  fut,  pouvait  avoir  l'importance 
de  Tœuvre  collective  dont  il  était  le  grand  ouvrier. 
Mais  les  œuvres  personnelles  laissent  un  nom,  pour 
peu  qu'elles  méritent  Tattention  publique.  L'oeuvre  du 
Ql(^  si  remarquable  qu'elle  fût,  ne  pouvait  laisser 
qu'un  souvenir,  dans  lequel  tous  les  noms  devaient  se 
confondre.  Si  par  hasard  il  prend  envie  à  quelques 
jeunes  et  sérieux  esprits  des  générations  nouvelles  de 
lire  certaines  pages  de  ce  journal  qui  ne  sera  point 
aahlié,  il  reconnaît  à  peine  aux  initiales  le   nom  de 
rhomme  qui  les  a  écrites.  Mais  l'inspiration  de  chaque 
numéro  et  de  chaque  page,  si  facilement  reconnue  par 
les  amis  et  quelques   grands    contemporains,   dans 
TcBUvre  dont  Dubois  fut  Tâme,  comment  un  lecteur  de 
ce  temps-ci  en  devinerait-il  l'origine  ? 

Le  Oloàe  ne  parut  d'abord  que  trois  fois  par  semaine. 
Le  programme,  rédigé  par  la  plume  du  jeune  direc* 
teur,  fixa  tout  de  suite  le  public  sur  l'esprit,  la  mé- 
thode, Toriginalité  et  la  portée  du  nouveau  journal. 
Dubois  s'en  réserva  la  direction,  et  les  grands  articles 
de  politique  et  de  littérature.  Dire  qu'il  distribua  à  char 
cun  sa  tâche  d'une  façon  régulière  et  définitive,  à  l'un 
ia  politique,  à  l'autre  la  littérature,  à  celui-ci  l'histoire, 
à  oelui-là  la  philosophie,  serait  mal  comprendre  l'es- 
prit et  le  caractère  de  sa  direction.  Il  aimait  l'ordre  en 
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tout,  avec  passion  ;   mais  il  Taimait  comme  tons  les 
hommes  qui  ont  le  sérieux  souci  de  la  liberté  et  de  la 
dignité  d'autrui.  11  voulait  seulement  que  chacun  fit 
autant  que  possible,  dans  Tœuvre  commune,  la  tâche 
qui  convenait  le  mieux  à  ses  aptitudes.    Il  ne  hâtait 
pas  de  les  préjuger  ;  il  se  plaisait,  au  contraire,  à  lais- 
ser à  tous  la  liberté  de  l'épreuve,  quand  on  lui  expri- 
mait un  goût  ou  une  préférence  pour  tel  genre  de  su- 
jet. C'est  ainsi  qu'il  confia  plus  particulièrement  la  phi- 
losophie à  Jouffroy,  à  Damiron,  à  Farcy,  les  sciences 
au  docteur  Bertrand  et  à  son  ami  Roulin  ;  réconomie 
politique  à  Duchâtel,  la  politique  courante  à  Duvergier 
de  Hauranne,  les  études  de  législation  politique,  civile 
ou  pénale  à  Renouard  et  à  Lerminier  ;  l'histoire  à  Au- 
gustin Thierry^  surtout  à  Trognon,  qui  en  devint  le 
rédacteur  habituel,    plus  tard  à  Armand  Carrel,  fort 
novice  alors  et  fort  modeste,  dont  il  corrigeait  les  arti- 
cles composés  et  écrits  avec  une  certaine  inexpérience 
de  l'art  d'écrire  ;  l'esthétique  à  Vitet  dont  le  goût,  au 
contraire  ne  laissait  guère  à  désirer  dès  le  début,  ei 
qui  devint  bien  vite  un  maître  dans  la  critique  des  cho- 
ses d'art  ;  la  littérature  du  jour  à  Sainte-Beuve,  déjà 
brillant,  non  encore  mûr,  un  peu  plus  ardent  disciple 
de  l'école  romantique  qu'ilne  convenait  à  la  sagesse 
du  Globe;  enfin  le  grand  théâtre  dont  il  se  réservait  les 
principales  pièces  à  Trognon  et  à  Magnin,  et  le  petit  à 
Dittmer  et  à  Cave,  les  spirituels  auteurs  des  soirées  de 
Neuilly.  Il  n'en  laissait  pas  moins  à  ses  collaborateurs 
toute  liberté  de  traiter  les  grands  ou  les  petits  sujets 
qui,  sans  être  de  leur  compétence  ordinaire,  avaient 
pu  faire  l'objet  d'une  prédilection  ou  d'une  étude  excep- 
tionnelle. 
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C'est  ainsi  que  Jouffï*oy,  qui  nous  expliquait  comment 
les  clogmes  finissent,  dans  un  article  mémorable  qui 
n'avait  pas  été  fait  pour  le  Olobe  et  ne  parut  que  dans 
un  supplément,  racontait,  selon  ses  impressions  du 
moment,  telle  ou  telle  scène  de  la  guerre  de  Tindé* 
pendance  hellénique.  Et,  en  cela,  il  cédait  moins  à  un 
caprice  du  moment  qu'à  un  goût  de  nature  pour  tout 
ce  qui  se  peint,  se  décrit  ou  s'analyse.  C'était  un  phi- 
losophe plus  psychologue  que  métaphysicien,  dont  Tes- 
pht  comprenait  tout,  dont  la  parole  et  la  plume  expo- 
saient tout,  même  le  grand  et  obscur  système  d'un  Spi- 
nosa,  avec  cette  clarté  qu'il  savait  porter  dans  les  plus 
épaisses  ténèbres  de  la  pensée.  Mais  ce  qui  l'intéres- 
sait surtout,  c'était  l'histoire,  particulièrement  l'his- 
toire intérieure  de  l'esprit  et  de  l'âme  humaine,  qu'il 
aimait  et  recherchait  sous  toutes  les  formes,  même 
sous  celle  du  roman  pour  lequel  il  avait  une  sorte  de 
passion.  Quant  à  ces  heureux  esprits,  dont  la  plume, 
comme  celle  de  M.  de  Rémusat,  était  faite  pour  tous  les 
sujets,  parce  que  leur  esprit  était  fait  pour  toutes  les 
études,  Dubois  leur  laissait  traiter  à  leur  gré  toutes  les 
questions  de  littérature,  d'art,  d'histoire,  de  politique 
et  de  philosophie  qui  tentaient  leur  talent.  M.  Duyer- 
gier  de  Hauranne,  qui  devait  compter  plus  tard  parmi 
les  plus  savants  publicistes  de  notre  temps,  essayait, 
dans  presque  tous  les  genres,  le  plus  souvent  dans  la 
critique  littéraire,  cette  plume  spirituelle,  incisive  et 
mordante  qui  l'a  fait  admirer  et  craindre  plus  tard, 
dans  l'ardente  lutte  des  partis  politiques. 

Enfin,  outre  ses  rédacteurs  habituels,  le  Globe  eut 
encore  la  bonne  fortune  de  trouver,  dès  son  début,  des 
collaborateurs  déjà  renommés.  Guizot  y  mit  quelques 
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articles,  mais   très-courts  et    nullement   politiques. 
M.  Thiers,  à  qui  la  rédaction  politique  ordinaire  daw 
un  autre  journal  ne  suffisait  point,  se  plut  à  faire  sur 
le  Salon  une  série  d*articles  très-remarques  où  Ton 
reconnaissait  facilement  la  verve,  la  grâce,  le  piquant 
et  spirituel  bon  sens,  le  goût  du  naturel  et  du  vrai  qui 
furent  comme  les  qualités  natives  de  ce  rare  esprit, 
tout  cela  écrit  avec  une  plume  taillée  tout  exprès  pour 
le  Olohe  où  il  savait  trouver  des  rivaux  de  style,  et 
qu'eurent  peine  à  reconnaître  certains  collaborateurs 
du  Constitutionnel,  Presque  tous  les  écrivains  célèbres 
du  temps  honorèrent  le  Globe,  soit  d^une  collaboration 
exceptionnelle,  soit  de  communications  plus  ou  moins 
fréquentes.  Les  noms  de  Chateaubriand,  de  Bei^amin 
Constant,  de  Tillemain,  de  Cousin,  de  Barante,  de  Sal« 
vandy,  de  Victor  Hugo  lui-même,  firent  voir  bien  vite 
au  public  en  quelle  estime  on  tenait  une  rédaction  dont 
la  modération  et  la  sincérité  égalaient  le  talent.  Pierre 
Leroux  était  Tadministrateur  en  nom  du  iouma^.  En 
réalité,  tout  le  fardeau  de  Tadministration  finit  par 
retomber  sur  M .  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qui  trou- 
vait encore  le  temps  â*écrire  dans  le  journal  de  subs- 
tantiels et  judicieux  articles.  Bien  des  lecteurs  du  Oldbe 
ont  ignoré  que,  s'ils  avaient  le  plaisir  de  le  lire  chaque 
matin,  c'était  grâce  à  Tiufatigable  activité  du  jeune 
secrétaire  de  la  rédaction  qui  commençait  à  user  ses 
yeux  à  ce  travail  die  jour  et  de  nuit.  L'ouvrier  des  longs 
et  savants  travaux,  qui  a  traduit  Aristote  et  continué 
Tœuvre  d'Eugène  Burnouf,  a  toujours  accepté  les  tâches 
modestes  qui  demandent  du  dévouement. 

Pendant  plusieurs  années»  le  Olobe  fut  \xn  reoieil 
philosophique,  critique  et  littéraire,  plutôt  que  poiiti* 
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que.  On  s'y  occupait  peu  des  incidents  de  la  politique 
courante;  on  y. était  très-sobre  de  ces  détails,  surtout 
de  ces  nouvelles  à  sensation  qui  affrian4ent  le  grand, 
ou,  pour  mieux  dire,  le  gros  public.  Les  lecteurs  n'y 
sentaient  guère  ces  petites  passions  de  polémique  per- 
sonnelle qui  enveniment  les  choses.  C'étaient  les  grands 
sujets,  les  questions  de  principes,  les  événements  gra- 
ves par  lesquels  se  dessinait  la  situation  générale,  les 
études  et  les  nouvelles  scientifiques  qui  faisaient  prin- 
cipalement la  matière  de  la  rédaction.  On  ne  craignait 
pas  de  donner,  dans  un  simple  journal,  une  place  aux 
comptes-rendus  des  séances  et  des  travaux  de  l'Acadé- 
mie des  sciences.  Cela  ne  s'était  pas  encore  vu  dans  la 
presse  quotidienne.  C'était  le  docteur  Bertrand  qui  fai- 
sait ce  travail  avec  une  intelligence  et  une  précision 
fort  appréciées   par  les  membres  de  l'Académie.  Il 
n'était  pas  rare  de  trouver,  dans  le  Oloie  des  premières 
années,  des  séries  d'articles,  sur  un  même  sujet,  qui 
formaient  une  véritable  étude.  Ce  fut  là,  par  paren- 
thèse,  que  parurent  successivement  ces  articles  de 
Damîron,  sur  la  philosophie  du  xix*  siècle,  qui  ont  tait 
plus  tard  les  chapitres  d'un  de  ses  meilleurs  livres.  Il 
y  montrait  déjà  les  qualités  de  pensée  et  de  style  qui 
ont  fait  le  légitime  et  solide  succès  de  ses  ouvrages, 
la  clarté  et  la  fidélité  de  l'exposition,  rirapartialité  et 
la  modération  de  la  critique,  enfin  le  langage  excel- 
lent, parfois  éloquent,  toujours  bienveillant  et  sympa- 
thique aux  hommes  de  toute  école  qui  ont  honoré  la 
science  et  la  philosophie  par  leur  sincérité  et  leur 
talent.  Le  succès  du  Globe  n'en  fut  pas  moins  rapide 
dans  le  monde  des  esprits  sérieux  et  élevés.  La  bril- 
lante jeunesse  des  lettres,  des  arts,  de  la  philosophie 
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et  de  la  politique,  n*était  point  la  seule  qui  bût  à  cette 
source  vive  et  pure  ;  la  jeunesse  du  barreau,  de  la 
magistrature,  de  la  science  y  prit  goût  bien  vite.  Le 
directeur  du  Olobe,  dans  ses  excursions  en  province, 
fut  tout  surpris  de  trouver  des  avocats  comme  M.  Du- 
faure  qui  applaudissaient  à  cette  manière  de  compren- 
dre et  de  défendra  la  liberté.  Cette  rencontre  à  Bordeaux 
de  deux  hommes  si  bien  faits  pour  s*en  tendre,  devint 
Torigine  d*une  véritable  amitié  politique,  qui  a  duré 
jusqu'à  la  mort  de  Dubois. 

Avec  un  tel  programme,  un  tel  personnel  et  une  telle 
direction,  le  6^/o&e  prit  vite,  dans  la  presse  française,  le 
rang  que  lui  méritaient  les  qualités  supérieures  de  sa 
rédaction.  G*est  alors  que,  pour  répondre  au  désir  de 
ses  lecteurs  qui  croissaient  en  nombre  avec  la  gravité 
de  la  situation,  il  devint  un  journal  quotidien,  sans 
rien  perdre  de  ce  qui  faisait  son  originalité.  A  vrai 
dire,  le  Globe  ne  fut  jamais  un  journal  politique,  dans 
le  sens  vulgaire  du  mot  ;  il  eut  tout  d'abord,  dans  les 
modestes  proportions  d*un  journal  de  la  presse  quoti- 
dienne, quelque  chose  du  caractère  sérieux,  élevé, 
critique  et  philosophique  d'une  graâde  Revue,  avec  le 
feu,  la  verve,  Télan  d'un  journal  militant.  Il  fut  toujours 
un  foyer  de  lumière,  échauffé  par  la  noble  flamme  qui 
jaillissait  du  cœur  de  cette  jeunesse  aussi  généreuse 
qu'intelligente.  Aussi  son  action  se  fit-elle  sentir  sur 
les  lettres,  la  philosophie  et  la  science,  dans  notre 
société  française  et  même  à  l'étranger.  Le  Globe  b, 
attiré  les  regards  des  deux  grands  poètes  contemporains 
de  leur  pays,  Goethe  et  Manzoni.  4:  Partout,  en  Alle- 
magne, dit  Dubois,  racontant  les  impressions  de  son 
voyage  de  1838,   j'en   rencontre  le  souvenir.  Goethe. 
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dans  ses  conversations  avec  son  fldère  Ekhermann»  suit 
presque  jour  par  jour  les  pas  de  ce  brillant  escadro/i 
d'élite  et  d'ayant-garde  qui,  pendant  des  années  en- 
tières, a  bien  voulu  m*accepter  comme  chef,  toigours 
avec  la  même  affection  et  sans  la  moindre  dissonance 
entre  nos  idées.  » 

Quand  on  parcourt  ce  recueil  si  attachant  encore 
aujourd'hui  par  le  talent  et  la  franche  allure  de  ses  ré- 
dacteurs, on  reconnaît  presque  à  chaque  page  la  plume 
toujours  originale   de  son   directeur.    Mais,  outre  ce 
travail  quotidien,  nous  ne  dirons  pas  de  menue  rédac- 
tion, car  rien  n'était  vulgaire  dans  le  GlobCy  se  détachent, 
sur  le  fond  ordinaire  du  journal,  des  articles  de  cri- 
tique qui  eussent  pu  faire>  avec  quelques   développe- 
ments, autant  de  chapitres  d'un  livre   remarquable. 
Nous  ne  citerons,  pour  nous  borner,  que  les  articles 
sur  le  théâtre,  sur  la  liberté  philosophique  et  reli- 
gieuse,  sur  rUniversité.  Dubois  n'était  pas  un  libéral 
d*occasion  et  de  tactique  ;  il  l'était  de  principes  et  avait 
beaucoup  de  peine  à  se  résigner  aux  inconséquences 
que  la  nécessité  des  faits  impose  souvent  à  la  logique 
des  idées.  En  principe  donc,  il  n'était  guère  plus  parti- 
san de  l'enseignement  que  de  la  religion  d'État.  Toute- 
fois il  savait  que  la  France  n'est  pas  l'Amérique,  et  que 
supprimer  l'Université,  c'était  livrer  la  direction  de  la 
jeunesse  au  clergé.  Mais,  en  conservant  l'Université,  il 
voulait  l'entière  liberté  d'enseignement,  de  même  qu'en 
conseirvantun  clergé  salarié,  il  réclamait  l'entière  liberté 
de    conscience    et  de    pensée,    non-seulement  pour 
tous  les  cultes,  mais  aussi  pour  toutes  les  écoles  de 
philosophie.   Chaque  fois  qu'une  liberté  quelconque 
était  menacée  par  les  passions  politiques  de  ses  adver- 
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saires  ou  de  ses  amis,  il  accourait  sur  le  champ  de 
bataille  pour  y  planter  le  drapeau  des  principes. 
Arrivait-il  au  clergé  d'irriter  ropinion  ou  d'inquiéter 
le  gouverneiiient  par  ses  sermons  et- ses  mandements, 
ttU  point  de  faire  craindre  des  excès  de  parti  d*un  côté, 
et  de  l'autre  des  excès  de  pouvoir,  Dubois,  dans  un 
langage  où  son  impartiale  sincérité  relevait  jusqu'à 
l'éloquence,  rappelait  aux  catholiques  leur  droit  de  dé- 
fense, en  même  temps  que  leur  devoir  de  tolérance.  Il 
ne  veut  pas  que  le  secours  du  pouvoir  temporel,  lebras 
séculier,  soit  invoqué  par  aucun  parti,  aucune  église, 
aucune  école.  Et  quand  il  descend  de  la  hauteur  des 
principes  dans  la  critique  des  procédés  de  la  prédica- 
tion religieuse,  avec  quel  accent  de  sympathique  regret 
il  reproche  aux  prédicateurs  en  renom  leur  dédain  des 
véritables  sources  de  l'éloquence  sérieuse,  l'hifirtoire  et 
la  science,  les  trouvant  semblables  en  cela  aux  poètes 
qui  mettent  tout  leur  génie  à  rêver,  tandis  que  les 
prédicateurs  mettent  tout  leur  talent  à  déclamer. 

L'oubli  de  l'histoire,  dans  leurs  créations  dramati- 
ques :  tel  est,  en  effet,  lô  vice  radical  des  tragédies 
contemporaines.  Après  ces  œuvres  du  xvn*  siècle, 
dont  il  ne  fallait  chercher  ni  à  égaler,  ni  à  imiter  la 
classique  perfection,  l'histoire  était  la  seule  source  où 
pût  puiser  l'imagination  poétique,  pour  donner  à  ses 
œuvres  la  vie  et  la  couleur.  On  a  cru  trouver  le  rajeu- 
nissement de  l'art  dans  l'absolue  liberté  de  l'imagina- 
tion et  du  goût,  dans  la  suppression,  nécessaire  d'aU- 
leurs,  de  certaines  règles  classiques,  dans  la  puissance 
des  conceptions  et  l'originalité  des  inventions.  On  ne 
pouvait  faire  de  révolution  sérieuse,  dans  l'art  drama- 
tique, comoie  dans  les  autres,  qu'en  le  retrempant 
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dans  la  réalité  de  Thistoire.  Voilà  ce  que  montre  notre 
critique  dans  une  admirable  analyse  d\x  Julien  dans  les 
Gaules,  de  Jouy,  et  du  Rienzi  de  Drouineau.  Avec  cette 
vivacité  de  sentiment,  cette  verve  d'esprit,  ce  mouvement 
de  style  qui  lui  sont  propres,  il  refait,  l'histoire  à  la 
main,  le  sujet  et  la  composition  de  ces  places,  de  façon 
à  leur  rendre  la  vie  et  la  vérité,  sans  que  l'imagina- 
tion et  le  goût  n'eut  rien  à  regretter.  Cette  manière 
nous  a  rappelé  celle  de  Diderot,  dans  sa  critique  des 
Salons  ;  si  l'on  nous  permet  ce  rapprochement  entre 
deux  hommes  si  différents  d'ailleurs  par  la  nature  des 
idées  et  le  génie  de  leur  époque,  mais  tous  deux  re- 
faisant les  sujets  de  leur  critique,  l'un  par  le  sentiment 
de  la  vérité  naturelle,  l'autre  par  le  sentiment  de  la 
vérité  historique,  A  une  époque  où  classiques  et  ro- 
mantiques ne  voulaient  ou  ne  savaient  pas  encore  se 
servir  de  l'histoire,  le  jenne  écrivain  avait  compris 
qu'il  n'y  avait  plus  d'œuvre  vivante  et  vraie  qu'à  cette 
condition.  Si  plus  tard  cette  thèse  est  devenue  un  lien 
commun  pour  la  critique  et  un  procédé  habituel  pour 
l'art,  il  ne  faut  point  oublier  que  la  voie  était  nouvelle 
alors,  et  que  le  Globe  et  son  directeur  eurent  un  cer- 
tain mérite  à  la  montrer  aux  poètes  et  aux  artistes 
encore  ignorants  ou  incertains.  Combien  ces  improvi- 
sations si  remarquables  doivent  nous  faire  regretter 
qu'un  esprit  si  bien  doué  pour  la  critique  n'ait  pu  don- 
ner suite  à  ses  premiers  essais.  La  critique  française 
compte  assurément  d'illustres  ou  habiles  organes  dont 
les  noms  sont  dans  toutes  les  bouches.  Avec  les  Ville- 
main,  les  Vitet,  les  Patin,  les  Saint-Marc  Girardin,  les 
Sainte-Beuve,  les  Nisard,  les  Gustave  Planche,  elle  a 
montré  les  plus  rares  facultés  d'éloquence,  de  goût,  de 
bon  sens,  d'érudition,  de  finesse  et  d'analyse.  Elle  nous 
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(La  fin  h  la  prochaine  livraison). 
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semble  encore  pourtant  avoir  laissé  une  place  libre  dans 
ses  rangs,  celé  de  de  la  critique  féconde  et  vraiment 
créatrice  qui  refait  par  la  pensée  Fœuvre  analysée 
jugée  et  classée  par  la  critique,  et  montre  ce  qu'eût  pu 
faire  de  son  sujet  le  poète,  le  romancier,  Tartiste,  avec 
plus  d'étude  et  d'intelligence  de  Thistoire.  Dubois  eût 
occupé  cette  place,  si  le  journalisme,  la  politique,  Tad- 
ministration  lui  eussent  laissé  le  temps  de  faire  l'œuvre 
qui  convenait  si  bien  à  son  genre  d'esprit  et  de  talent.         1 


•>^m'*f*' 


L'ABOLITION 


DU 


SERVAGE  EN  RUSSIE. 


L'Académie  a  bien  voulu ,  autrefois,  entendre  la 
lecture  de  mes  études  sur  l'abolition  de  la  féodalité  en 
France  et  en  Angleterre.  Les  recherches  comparatives 
que  ces  études  comportaient,  m'ont  conduit  à  examiner 
les  faits  de  même  nature  qui  se  sont  produits  sur  le 
continent.  Il  y  a  en  effet  quelque  intérêt  à  savoir  com- 
ment rinfluence  de  la  révolution  firançaise  s'est  exercée, 
dans  les  Etats  de  l'Europe,  pour  modifier  les  conditions 
sociales  de  l'ancien  régime. 

On  peut  dire  d'une  manière  générale  qae>  parmi  les 
pays  qui  nous  entourent,  les  plus  civilisés  avaient 
à  peine  commencé,  au  dix-huitième  siècle,  le  travail  de 
réformation  civile  dont  la  suite  des  ordonnances  des 
rois  de  France  présentait  l'exemple  depuis  si  longtemps. 
La  condition  des  personnes  y  restait  maintenue  dans 
^  les  cadres  de  l'inégalité,  la  propriété  demeurait  un 
privilège,  dans  presque  tous  le  servage  régnait  corn-* 
munément. 

Des  princes  qui  avaient  modelé  leur  gouvernement 
politique  sur  celui  des  nôtres  ou  qui  s'efforçaient  de 
le  faire,  ne  s^étaient  pas  privés  de  réduire  l'indé- 
pendance et  la  souveraineté  locale  des  vassaux,  des 
nobles,  des  grands,  de  comprimer  ou  d'abaisser  toutes 
les  invidualités  libres  dont  l'existence  leur  portait 
ombrage  ;  mais  ils  n'avaient  guère  attaqué  les  coutumes 
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OU  les  lois  assujettissant  la  masse  de  la  population  aux 
tributs  de  ces  vassaux,  les  personnes  et  les  biens  à 
leur  domination  et  à  leurs  abus. 

Ce  progrès  manquait  surtout  dans  les  Etats  du  Nord, 
où  la  rudesse  <  barbare  »  caractérisa  tqujoura  la  con- 
dition des  classes  sujettes.  Un  édit  par  lequel  Frédéric- 
Guillaume  P'  aflTranchissait,  en  1719,  les  serfs  de  TEtat 
dans  la  Poméranie,  fut  un  fait  très-nouveau  qui  de- 
meura longtemps  sans  effets  appréciables. 

Au  Midi  Ton  était  moins  reculé.  Les  sociétés  avaient 
plus  vécu,  il  existait  une  certaine  préparation  aux 
changements.  Dans  les  provinces  qui  nous  touchent  du 
côté  de  ritalie,  ces  changements  avaient  été  entrepris. 
L*on  a  pu  dire  de  la  Savoie  que  les  charges  féodales  y 
avaient  en  partie  disparu  quand  la  révolution  française 
arriva  (1).  La  douceur  des  mœurs,  la  nature  du  domaine 
agricole,  qui  comportait  les  relations  d'un  colonage 
intime  et  bienveillant  entre  le  propriétaire  et  les 
paysans,  devaient  hâter  ce  résultat.  Mais  il  restait 
encore  éloigné  là  où  ces  conditions  favorables  faisaient 
défaut.  £n  Espagne,  par  exemple,  les  publicistes 
ravalent  beaucoup  appelé  sans  pouvoir  le  produire. 

La  manière  dont  ces  changements  ont  eu  lieu  n'offre 
pas  d'intérêt  partout.  11  est  venu  un  moment  où  les 
motifs  qui  les  rendaient  nécessaires  ont  pris  une  telle 
évidence  qu'on  les  a  accomplis  comme  une  condition 
pour  vivre  et  pour  compter  au  milieu  des  autres  pays. 
Quelques  procédés  de  détail,  tout  au  plus,  pourraient 
alors  donner  un  sujet  de  remarque,  à  m'oins  d'avoir  en 
vue  une  étude  spéciale  ou  de  localité.  Il  faut  voir 
écrire  ces  modifications  de  l'état  social  là  où  elles  ont 

(1)  Histoire  de  Savoie^  par  Saint-Genix,  t.  III,  p.  92. 
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été  dispustées,  là  où  on  les  repoussa  longtemps,  ou 
bien  quand  elles  ont  fait  Tobjot  â*une  entreprise, 
méditée  d'ancienne  date,  et  suivie  avec  persistance. 

Bien  que  la  Russie  ait  été  surtout  un  pays  de  servage 
et  non  de  féodalité,  je  n*ai  pas  dû  exclure  de  mes  in- 
vestigations l'abolition  qui  a  été  faite,  récemment, 
de  cette  institution  du  moyen-âge  dans  ce  vaste  em- 
pire. Je  viens  donner  communication  à  l'Académie  de 
ce  qui  m'a  été  appris  à  cet  égard  par  les  documents 
que  j'ai  rencontrés.  Elle  y  trouvera  des  détails  jus- 
qu'ici assez  ignorés  en  France  et  de  nature,  peut-être, 
à  lui  paraître  curieux. 

A  'l'Orient  de  l'Europe,  le  servage  fut  institué,  en 
quelque  sorte,  il  y  a  environ  deux  siècles,  pour  fixer 
au  sol  les  tribus  nomades  et  former,  avec  les  élé- 
ments qu'elles  offraient,  une  société  capable  de  tenir 
un  rôle  sur  la  scène  de  l'Occident.  La  Russie  a  été 
particulièrement  le  lieu  où  ce  but  politique  fut  pour- 
suivi. Elle  a  présenté,  par  suite,  une  monarchie  ayant 
pour  sujets  quelques  grands  à  qui  les  populations  appar- 
tenaient en  pleine  propriété.  A  l'origine,  ces  grands 
s'emparèrent  de  ces  populations,  plus  tard  le  gouver- 
nement les  leur  distribua  après  en  avoir  pris  un  grand 
nombre  pour  son  compte  ;  de  toute  manière  elles  étaient 
leurs  serfs,  serfs  de  culture  et  serfs  domestiques, 
comme  dans  les  anciens  temps  du  monde. 

La  Russie  se  montrait  telle  il  y  a  seulement  quinze 
années  aussi  bien  qu'il  y  a  deux  siècles.  En  1861  en- 
core, ses  habitants  appartenaient  pour  les  80  cen- 
tièmes à  des  maîtres;  son  gouvernement,  ses  institu- 
tions, ses  finances,  son  existence  tout  entière  se  trou- 
vaient établis,  avec  une   réglementation  savante  dans 
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laquelle  ne  se  manifestait  pas  une  brèche,  sur  cette 
organisation  sociale»  mélange  du  moyen-âge  et  du  vieil 
état  de  rorient. 

Il  ne  faut  donc  pas  s*enquérir  des  charges  du  régime 
féodal,  à  propos  de  ce  pays,  ni  de  Tabolition  qui  en 
aurait  été  faite.  Rien  de  cela  ne  lui  a  été  connu.  Ses 
gouvernements  ont  même  tâché  qu'il  ne  pût  le  con- 
naître, voulant  bien  avoir  des  nobles  dans  leur  empire, 
mais  non  des  seigneurs  avec  qui  compter.  Que  sont  de- 
venus ce  servage  et  Tétat  social  édifié  sur  lui,  en  face 
des  influences  qui  faisaient  successivement  effacer  des 
Etats  de  TEurope  les  formes  et  les  institutions  dont  la 
liberté  et  la  propriété  n'étaient  pas  le  principe?  il  y  a 
uniquement  cela  à  rechercher. 

Une  longue  exposition  aurait  ici  sa  place,  si  les  dé- 
tails m*étaient  permis.  Aucune  des  sociétés  du  continent 
n'a  offert  un  plan  pareil  ;  on  ne  verrait  pas  sans  cu- 
riosité comment  la  société  russe  s'installa  sur  celui- 
ci,  put  y  grandir,  en  accommoder  les  facultés  restreintes 
à  un  développement  plein  d'ambition,  et  comment  elle 
compliqua,  pour  ainsi  dire^  les  vices  qu'avait  de  soi  le 
fond  servile,  en  greffant  sur  lui  toutes  les  exigences  de 
la  vie  moderne.  Toutefois^  on  a  beaucoup  écrit  sur  le 
servage  russe.  Le  tableau  de  son  organisation  ou  de 
son  mécanisme  n'est  plus  à  faire,  pas  davantage  celui 
de  ses  misères  et  du  peu  de  ressort  économique  qu'il 
présentait  (1).  La  chose  intéressante,  c'est  qu'il  a  été 

(1)  La  volaminease  bibliographie  relatiTC  à  la  Rusaiei  à  ses  ins- 
titutions, à  ses  ser£s,  qui  existait  déjà  en  plasieurs  langues  il  y  a  une 
douzaine  d^années,  a  été  résumée  avec  une  compétence  toute  parti- 
culière par  M.  Wolowski,  dans  un  trayail  écrit  pour  la  Revue  des 
Dmx-Mondes,  en  1858;  t.  IV  et  V. 
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détruit,  comme  toutes  les  autres  institutions  de  l'ancien 
régime  l'étaient  déjà  dans  les  nations  voisines,  par 
Teffet  des  nécessités  et  des  vues  morales  que  la  révolu- 
tion française  avait  rapidement  fait  naître  en  répandant 
ses  principes.  Comment  cela  s'est-il  opéré  ?  on  peut  le 
retracer  assez  brièvement. 

Les  souverains  de  la  Russie  n'y  avaient  pas  institué  la 
servitude  ;  elle  y  régnait  ;  ils  n'eurent  qu'à  bâtir  sur  elle. 
Elle  était  le  tuf  originel  du  pays.  Servitude  sauvage, 
complète  :  les  lois  de  Jaroslav,  qui  datent  du  xi"  siè- 
cle, l'y  font  voir  telle .  que  Beaumanoir  décrivait  en 
France,  auxiii*,  celle  dont  son  érudition  de  juriste  lui 
permettait  de  se  souvenir  comme  de  la  plus  extrême. 
Elle  se  combinait  avec  les  habitudes  communistes  des 
tribus  du  Nord  ;  la  responsabilité  que  ces  habitudes  im- 
posaient au  chef  de  la  famille  ou  de  la  tribu  vis-à-vis  du 
souverain,  laissa  aisément  se  continuer  les  goûts  de  mo- 
bilité et  la  culture  nomade  qui  étaient,  pour  ces  popula- 
tions, une  condition  obligée  de  travail  et  d'existence. 
Tant  que  les  maîtres,  c'est-à-dire  les  souverains  locaux, 
n'eurent  pas  vu  s'en  élever  au-dessus  d'eux  un  autre 
assez  puissant  pour  faire  obéir  ses  lois,  la  situation  de- 
meura telle  ;  elle  changea  quand  ce  fait  fut  accompli. 
Alors,  en  eflfet,  le  besoin  d'asseoir  une  société  stable, 
plus  assurée  de  sa  production  et  de  ses  forces,  ne  tarda 
pas  à  indiquer  de  fixer  la  résidence  et  de  réglementer 
cette  vie  servile,  où  le  lien  politique  manquait  trop. 
Ce  moment-là  s'est  marqué  surtout  à  la  fin  du  xvi*  siè- 
cle, sous  l'empereur  Théodore  ou  plutôt  sous  son  mi- 
nistre, Boris  QodunoflF.  L'adscription  à  la  glèbe  fut  ins- 
tituée par  eux  d'une  manière  étroite,  dans  un  ukase  de 
1592,  souvent  cité  par  les  écrivains  comme  ayant  établi 
le  servage  lui-même.  Un  second  édit,  en  1587,  confirma 
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le  premier,  et  jusqu'à  la  fin  du  règne  do  Catherine  II 
une  suite  d'édits  semblables  ou  aboutissant  au  même 
résultat  riva  de  plus  en  plus  les  serfs  au  sol  ou  astres 
gnit  les  seigneurs  à  les  y  garder. 

II  s'écoule  ainsi  près  de  deux  siècles.  C'est  l'époque 
classique,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  du  servage  en  Rus- 
sie comme  assiette  de  l'état  social.  Il  ne  fût  venu  à 
l'idée  de  qui  que  ce  soit  de  contester  la  légitimité  ouïes 
avantages  de  cet  état;  les  souverains  développent  donc 
leur  pays  sur  ce  fond  comme  s'il  était  définitif.  Ils 
s'attribuent  ou  ils  donnent  à  leur  famille,  ils  distribuent 
par  milliers  de  têtes  aux  nobles  de  l'Empire,  aux  sei- 
gneurs qu'ils  élèvent,  le  troupeau  humain  ;  ils  étendent 
même  par  là  l'institution  dans  des  parties  du  territoire 
où  elle  n'avait  pas  encore  eu  ce  caractère  absolu.  Mais 
aussi  ils  recensent  ces  têtes  avec  minutie,  comptant 
d'après  leur  nombre  l'impôt,  les  services  de  guerre,  et 
quand  ils  semblent  porter  quelque  mesure  qui  soit  un 
allégement,  c'est  surtout  afin  que  l'État  trouve  plus  de 
forces  ou  soit  empêché  de  perdre  par  les  changements 
de  situation  qui  pouvaient  s'introduire. 

A  la  fin  du  xviii*  siècle  les  points  de  vue  commencè- 
rent à  changer.  Les  défauts  d'un  asservissement  pareil 
étaient  naturellement  considérables,  dans  un  pays  où 
la  conception  de  la  dignité  humaine  hantait  fort  peu 
d'esprits,  où  le  droit  ni  les  idées  juridiques  n'avaient 
pas  fait  encore  leur  place,  ou  les  maîtres  et  les  agents  des 
msdtres  avaient  tous  les  moyens  d'être  absolus.  Les 
souverains  se  prirent  à  constater  la  stérilité  du  ser- 
vage et  le  peu  de  ressort  qu'il  donnait  à  l'Empire. 
Étant  venus  chercher  en  France  ou  demandant  à  des 
Français  les  leçons  que  laphilosophie  répandait  alors,  ils 
se  montrèrent  d'autant  plus  portés  à  reconnaître  ces  con- 
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séquences  et  ils  entrèrent  dans  la  période  des  pallia- 
tifs, béjà  rimpératrice  Catherine  avait  essayé  d'établir 
les  serfs  de  la  couronne  dans  de  meilleures  conditions. 
Paul  I*',  en  1797,  porta  un  ukase  pour  réduire  à  trois 
jours  de  corvée  par  semaine  les  obligations  du  servage. 
L'empereur  Alexandre  P'  parla  d'affranchissement, 
tenta  des  améliorations,  fit  créer  des  colonies  militaires 
dans  lesquelles  les  serfs  furent  appelés  <  libres  agri- 
culteurs. >  Il  n'y  eut  guère  d'effet,  pour  ces  mesures, 
sinon  d'ébranler  l'institution  en  elle-même  dans  le  petit 
nombre  d'esprits  à  qui  la  politique  était  permise  par 
leur  participation  au  gouvernement,  et  de  susciter 
beaucoup  de  résistances  actuelles  et  de  craintes  pour 
l'avenir  chez  les  nobles  et  les  seigneurs  terriens,  pour 
qui  le  servage  formait  tout  l'instrument  de  production. 
Mais  la  décadence  de  la  servitude  était  visiblement  ou- 
verte. Ses  vices  s'accroissaient  même,  comme  il  arrive 
toujours  à  la  fin.  On  était  obligé  de  lui  demander  des 
services  qu'elle  ne  pouvait  pas  donner,  et  pour  y  sup- 
pléer, on  lui  imposait  ou  on  lui  laissait  prendre  des 
défauts.  Ce  temps  de  décadence  pourrait  être  indiqué 
comme  une  période  à  part,  dans  l'histoire  du  servage 
russe  ;  l'horreur  de  l'empereur  Nicolas  pour  la  liberté 
politique  a  prolongé  cette  période  jusqu'à  sa  mort. 

L'on  ne  saurait  parler  que  des  souverains,  quand  il 
s'agit  de  la  Russie.  La  nation  n'a  pas  eu  de  rôle  et 
toute  l'initiative  fut  pour  eux.  Il  s'en  faut  que  cela  les 
amoindrisse,  mais  cela  amoindrit  encore  moins  les 
principes  auxquels  ils  ont  fini  par  céder.  L'hommage 
qu'ils  ont  dû  leur  rendre  a  comme  à  nouveau  consa- 
cras ces  principes,  et  il  donne  un  prix  de  plus  aux  efforts 
qu'ils  avaient  coûtés.  L'empereur  Nicolas  porta  en  lui 
un  combat  continuel  et  plein  de  perplexités,  entre  la 
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crainte  qu*il  ressentait  de  leurs  conséquences  et  Tavea 
qu*il  se  faisait  de  leur  supériorité.  La  crainte  resta  à 
peu  près  maîtresse,  mais  l'expiation  n*a  pas  manqué  ; 
ses  ambitions  furent  frappées  d'un  désastre  qu'il  s'accu- 
sait d'avoir  causé,  et  il  ne  put  pas  se  retenir  de  léguer 
solennellement  à  son  fils  la  mission  de  réparer  sa  faute. 

Dans  l'histoire  des  suites  de  la  Révolution  française, 
c'est  une  page  de  quelque  intérêt  de  voir  ce  grand  con- 
tempteur de  l'Europe  libérale  aux  prises  avec  l'obses- 
sion des  lois  sociales  qu'elle  avait  instituées.  Dès  1826, 
il  forma  sous  sa  présidence  une  Commission  d'État  dont 
le  but  avoué  était  l'examen  de  papiers  de  l'empereur 
Alexandre  I",  mais  la  mission  réelle  de  préparer  la 
réorganisation  de  l'Empire.  Après  trois  années  d'étu- 
des, cette  commission,  très-secrète,  arrêta  un  plan  qui 
installait  à  peu  près  la  Russie  dans  les  cadres  que  la 
France  avait  eus  aux  derniers  siècles;  il  aurait  con- 
féré la  liberté  civile  aux  paysans,  réservant  à  la  no- 
blesse et  aux  propriétaires  terriens  les  seuls  droits  de 
la  grande  propriété.  L'ukase  qui  allait  promulguer  cette 
réforme  était  à  la  signature  du  prince  quand  la  Révo- 
lution de  1830  éclata  à  Paris.  Aussitôt  l'empereur  ab- 
solu se  retrouva  pour  désavouer  le  réformateur.  Tout 
ce  travail  de  législation  fut  enfermé  par  son  ordre  sous 
des  plis  scellés  et  enfoui  dans  les  archives  du  Conseil 
de  l'empire.  Quand  il  jugea  nécessaire  d'aviser  de  nou- 
veau aux  vices  de  l'état  servile,  ce  fut  pour  revenir  aux 
vaines  réglementations  d'avant,  aux  palliatifs  sans  suite 
possible,  à  des  mesures  auxquelles  n'appartenait  même 
pas  le  mérite  de  jeter  les  jalons  d'une  situation  ulté- 
rieure. 

Il  a  été  porté  108  édits  sous  ce  règne,  sans  que  la 
situation  ait  bien  changé.  En  182S  un  ukase  avait  me- . 
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nacé  du  séquestre  les  seigneurs  qui  ne  traiteraient 
pas  «chrétiennement  >  leurs  serfs.  En  1842  la   faculté 
fut  donnée  à  ceux-ci  de  faire  des  contrats  avec  leur 
seigneur  pour  f  abonner  »  leur  servitude,  comme  on 
parlait  jadis  en  France,  pour  la  réduire   à  une  rente 
foncière  déterminée  et  avoir  le  droit  de  quitter  plus  ou 
moins  le  lieu  où  elle  était  rivée  ;    en  1847  la  faculté 
d'acheter  des  terres  non  encore  peuplées,  si  le  seigneur 
y  consentait,  celle  d'acheter  leur  liberté  et  leur  tène- 
ment  dans  des  adjudications  publiques,  d'acheter  même, 
sous  le  nom  de  leur  seigneur,  toute  terre  qu'ils  trou- 
veraient. Plusieurs  fois  des  restrictions  furent  mises  à 
la  possession  de  serfs  sans  terres  et  des  limites  de 
nombre,  que  Ton  se  flattait  de  voir  durer,  établies  pour 
cela  au  prorata  des  besoins  supposés. 

On  tâchait  ainsi,  et  par  d'autres  dispositions  inutiles 
à  citer,  de  procurer  à  la  Russie,  sous  sa  vaste  couche 
inerte  et  corrompue  de  servage,  la  vie  économique, 
visiblement  défaillante  de  jour  en  jour.  Mais  on  se 
heurtait  à  des  impossibilités  que  l'absolutisme  à  peu 
près  souverain  des  maîtres  suffisait  à  rendre  insur- 
montables, lors  même  que  l'absence  d'individualité  chez 
le  serf,  son  défaut  d'intérêt,  les  règlements  infinis  ou 
les  légions  de  fonctionnaires  et  d'agents  sous  lesquels 
on  enfermait  l'action  que  l'on  essayait  de  lui  offrir,  n'y 
eussent  pas  ajouté  les  leurs. 

L'impatience  perça  souvent.  L'idée  d'une  société  dans 
laquelle  la  liberté  civile  donnait  aux  masses  du  peuple 
une  puissance  de  production  et  de  vitalité  sans  cesse 
nouvelle,  tourmentait  l'esprit  de  cet  empereur  plein 
de  visées.  Son  premier  mouvement  fut  plusieurs  fois 
tout  près  de  surmonter  la  peur  qui  lui  dictait  le  second. 
En  1844,  il  fallut  que  le  président  du  Conseil  de  l'em- 
pire lui  demandât  à  genoux  de  ne  pas  décider  raffi:*an- 
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chissement,  daas  lequel  «  on  ne  voyait,  disait-il,  que 
des  germes  d^inquiétude  et  beaucoup  de  dangers  (1).» 
Il  y  avait  une  partie  de  l'empire  où  pouvait  mieux 
s'exercer  cette  volonté,  non  moins  combattue  par  d'au- 
tres que  par  elle-même.  La  politique  y  faisait  une  loi 
d'opposer  rapidement  à  la  noblesse  une  classe  libre, 
liée  d'intérêts  avec  le  gouvernement,  et  puis  cette 
partie  confinait  aux  provinces  de  l'Autriche  qui  avaient 
les  mêmes  traditions  sociales  que  le  peuple  russe  et 
où  l'affranchissement  s'accélérait  alors  :  nous  parlons 
des  provinces  polonaises  L'empereur  donna  cours  de 
ce  côté  aux  désirs  qui  le  poursuivaient,  et  il  lui  a  été 
possible  ainsi  d'entr'ouvrir  la  réforme.  Entre  les  an- 
nées 1844  et  1852,  il  avait  fait  opérer  une  enquête  minu- 
tieuse sur  la  condition  servile  dans  ces  provinces,  d'où 
venaient  des  plaintes  sérieuses.  La  législation  particu- 
lière qui  les  régissait  à  cet  égard  fut  soumise  à  une 
«  Commission  de  révision  »  en  1854.  Les  idées  y  pri- 
rent dès  lors  une  pente  qui  rendit  bientôt  facile  de 
donner  le  premier  exemple  de  la  libération. 

La  mort  de  l'empereur  P\icolas,  le  lendemain  de  la 
guerre  de  Crimée,  a  impressionné  l'Europe.  Cette  per- 
sonnalité altière,  tombant  comme  en  se  condamnant 
elle-même  à  quitter  un  rôle  où  elle  avait  failli,  et,  aux 
clartés  du  dernier  moment,  transmettant  pour  l'héri- 
tage sacré  de  sa  couronne  l'abolition  du  servage  qu'elle 
avait  redouté  de  faire,  ce  fut  une  de  ces  scènes  qui 

(1)  L'étude  la  \à\ib  complète  et  la  plus  précise  qui  ait  été  lait* 
sur  réconoraie  sociale  do  la  Russie  ont  duc  au  secrétaii*e  de  Yam- 
bassade  anglaise  de  Saint-Pétersbourg,  M.  Michell.  Elle  se  trouve 
dans  le  blue  book  concernant  les  divers  modes  de  tenue  du  sol  en 
Eui'0})e.  Nou»  lui  empruntons  beaucoup  de  ces  détails,  nouveaux 
pour  la  France. 
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restent  dans  rhistoire,  après  ayoir  ému  les  contem- 
porains. Elle  eut  un  retentissement  immense  en  Rus- 
sie, dans  les  deux  sens  opposés  où  Ton  devait  s*en 
montrer  inquiet. 

Les  esprits  éclairés  et  ceux  portés  à  se  réjouir  des 
perspectives  que  ce  testament  présageait,  étaient  loin 
de  manquer  dans  le  pays,  sans  parler  des  esprits  révo- 
lutionnaires qui  parlaient  de  Tétranger.  D'autre  part, 
si  dans  les  populations  serves  il  y  en  avait  d'affaissées 
et  d'indifférentes,  il  s'en  trouvait  de  très-prêtes  à  se 
passionner.  Tous  ces  éléments  se  sentirent  remués  à 
fond.  L'empereur  Alexandre  II  trouva  en  eux  un  ardent 
appui,  quand  il  laissa  connaître  sa  volonté  d'accomplir 
le  legs  suprême  de  son  père.  Il  se  fit  un  mouvement 
d'idées  et  de  sentiments  comme  celui  qui  s'était  pro- 
duit en  Allemagne  après  1807  ;  le  gouvernement  n'eut 
qu'à  le  suivre  pour  en  être  soutenu. 

On  ne  fut  pas  moins  agité  dans  les  régions  contraires. 
Les  classes  dont  la  fortune  et  tout  le  train  de  la  vie 
reposaient  sur  l'existence  du  servage,  n'avaient  pas 
plus  de  goût  qu'en  1844  pour  une  transformation  civile 
où  elles  n'apercevaient  pas  moins  qu'alors  l'origine  de 
changements  inévitables  dans  les  conditions  sociales, 
après  en  avoir  produit  dans  leurs  intérêts.  Elles  firent 
beaucoup  d'eflforts  pour  détourner  le  souverain.  Dans 
un  rapport  confidentiel  du  ministre  de  l'Intérieur,  en 
1859,  on  les  voit  opposer  les  raisons  dilatoires  fiaites 
dans  tous  les  temps  pour  immobiliser  les  avantages 
acquis,  et  dont  Colbert  disait  avec  dédain  qu'elles  sont 
€  toujours  en  si  grand  nombre  pour  empêcher  les 
grandes  choses  d'être  entreprises  (1).  »  Le  ministre 

(l)  Lettre  à  Fintendant  de  Provence,  en  1682  (22  jaillet),  dans  la 
Correspondance  administrative. 
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expliquait  que  «  la  perspective  de  raffranchissemeirt 
avait  répandu  dans  la  majorité  des  grands  propriétaires 
une  panique  difficile  à  décrire.  De  la  promulgation 
d'une  loi  de  cette  nature  ils  attendaient  des  troubles  et 
de  son  exécution  la  ruine  de  leurs  propriétés.  La  sup- 
pression du  travail  forcé  exigeant  un  capital  qui  man- 
que, le  peu  de  lumières  des  paysans  devant  amener 
Tabsence  d'administration  locale  efficace,  la  vente  pro- 
bable des  habitations  de  ces  paysans,  l'enchevêtrement 
des  propriétés,  le  sol  partout  frappé  d'hypothèque,  la 
destruction  forcée  des  petits  propriétaires  (ceux  pos- 
sédant moins  de  21  serfs),  on  prévoyait  ces  conséquen- 
ces comme  des  obstacles  insurmontables.  On  regardait 
la  réforme  comme  possible  dans  les  provinces  de  l'ouest, 
mais  impraticable  dans  le  reste  de  la  Russie  (1).  > 

L'empereur  n'entendait  pas  s'arrêter.  Il  n'exclut 
point  les  moyens  de  persuasion  et  les  fit  employer; 
mais  tandis  que  Ton  amenait  les  opposants  à  recon- 
naître que  les  dangers  étaient  dans  le  retard,  non  dans 
l'action,  il  trouva  l'occasion  d'agir  et  la  saisit.  En  1857 
les  nobles  de  Lithuanie,  attentifs  à  ce  que  faisait  la 
Commission  de  révision  que  l'empereur  Nicolas  avait 
constituée,  demandèrent  dans  une  adresse  l'abolition 
du  servage.  Ils  désiraient  ne  pas  se  laisser  devancer 
par  le  gouvernement  dans  cette  mesure  de  popularité. 
Aussitôt,  un  rescrit  prescrivit  au  gouverneur  général 
de  Wilna,  Kowno  et  Grodno  de  former  des  <  Commis- 
sions de  préparation,  »  dans  chacune  de  ces  provinces, 
et  une  «  Commission  générale.  »  Celle-ci,  après  avoir 
reçu  les  documents  des  premières,  rédigerait  un  projet 
de  loi  sur  les  données  que  voici  :  tous  les  droits  de  la 

(1)  Ce  rapport  a  été  publié  en  1869,  dans  les  Archives  russes  de 
Moscou. 
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grande  propriété  réservés,  les  paysans  achetant  leur 
habitation  avec  ses  dépendances  (1)  et  jouissant  de  la 
faculté  de  garder  en  tenure  perpétuelle,  à  prix  d'ar- 
gent ou  d'autres  engagements,  telle  portion  de  terre 
qui  serait  jugée  nécessaire  pour  leur  travail  et  pour  les 
mettre  à  même  de  remplir  leurs  obligations  envers  le 
seigneur  et  TÉtat. 

C'était  le  commencement  de  Fentreprise.  On  ne  tarda 
pas  à  faire  arriver  des  adresses  analogues  de  plusieurs 
proyinces  russes.  La  formation  de  commissions  locales 
s'ensuivait  et  les  opérations  furent  ouvertes.  Le  6-18 
février  1858  une  f  Commission  supérieure  >  se  vit  for- 
mer à  Saint-Pétersbourg  sous  la  présidence  de  l'empe- 
reur. Les  ministres  et  cinq  membres  du  Conseil  de 
l'empire  la  composaient;  le  grand-duc  Constantin  en 
avait  la  présidence  effective  ;  elle  fut  comme  une  sec- 
tion spéciale  du  Conseil  de  l'empire  et  prit  la  haute 
direction  de  l'œuvre.  A  côté  d'elle  on  institua  une 
<  Commission  de  rédaction,  »  chargée  de  correspondre 
avec  les  «  Commissions  locales  »  ou  des  «  Provinces  » 
et  de  dresser  un  projet  de  loi  général  d'après  les  docu- 
ments ou  les  projets  de  détail  qu'elle  aurait  reçus  (2). 

L'étude  préparatoire  fut  conduite  avec  des  soins 
extrêmes.  Il  n'y  fallut  pas  moins  de  temps  que  la  com- 
mission de  1825  n'en  avait  employé  autrefois.  A  défaut 
de  la  discussion  publique  on  s'entoura  d'informations. 
Des  délégués  de  la  noblesse  et  de  la  propriété  furent 

(1)  «  Usabda.  »  C'était  la  maison  d'habitation  avec  la  grange,  le 
jardin,  etc.  Il  n^y  a  pas  de  terme  français  équivalent.  Les  Anglais 
OQt  €  Homestead.  >  Nous  dirons  ici  :  c  Thabitation.  » 

(2)  Le  président  fnt  le  général  comte  Rostovtsoff,  l'un  des  conju- 
rés de  la  conspiration  de  1825  que  l'empereur  Nicolas  avait  gracié. 
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convoqués  pour  prendre  connaissance  des  dispositions 
que  Ton  allait  proposer,  convoqués  en  deux  groupes  et 
à  intervalles,  afin  d'éviter  l'émoi  et  de  prévenir  des 
ententes  qui  auraient  pu  tromper  sur  les  faits.  Quand 
le  projet  eut  été  modifié  d'après  ces  auditions,  il  se 
trouva  définitivement  formulé  et  la  Commission  de  ré- 
daction le  porta  devant  la  Commission  supérieure,  qui 
en  recommença  l'examen.  Là  les  oppositions  reparurent 
toutes.  On  délibéra  longuement.  L'adoption  fut  pro- 
noncée, mais  ne  fut  pas  unanime.  Alors  l'empereur  ne 
crut  pas  possible  de  se  fier  à  ce  vote  disputé  ;  il  soumit 
le  projet  au  Conseil  de  l'empire  réuni. 

Les  débats  se  rouvrirent  donc  une  fois  de  plus.  Tou- 
tefois, on  ne  donne  pas  en  vain,  par  système,  pendant 
des  règnes  successifs,  des  forces  aux  seules  classes 
privilégiées  d'une  nation.  Elles  se  persuadent  qu'elles 
ont  tous  les  droits,  qu^elles  sont  maîtresses,  et  lorsqu'on 
a  besoin  de  leur  assentiment  elles  se  supposent  la  puis- 
sance d'imposer  qu'on  serve  uniquement  leurs  inté- 
rêts. Les  obstacles  furent  si  minutieusement  dressés, 
au  sein  de  ce  Conseil  choisi,  que  le  principe  même  de 
la  mesure  et  son  opportunité  trouvèrent  une  majorité 
contraire. 

L'empereur  avait  voté  avec  la  minorité.  Il  s'était 
senti  le  mandataire  de  la  grande  masse  à  qui  la  poli- 
tique des  czars  avait  si  longtemps  interdit  de  parler  et 
de  faire  compter  son  intérêt  pour  quelque  chose.  La 
loi  restait  acquise  par  le  seul  fait  de  son  vote;  il  la 
sanctionna  de  sa  signature  le  19  février-3  mars  18C1, 
assurant  à  son  nom,  dès  cette  date,  une  longue  vie  dans 
la  mémoire  de  son  pays. 

Henri  Doniol. 


LA  MONNAIE  DE  TURENNE 


Cinq  jours  après  la  mort  de  Turenne,  le  lendemain 
même  de  la  journée  où  la  nouvelle  parvint  à  Versailles, 
le  roi  Louis  XIY  nomma  huit  maréchaux  de  France.  Ce 
fut  un  étonnement  général.  M"»*  de  Sévigné,  pru- 
dente pourtant  comme  un  diplomate  en  matière  de 
Cour,  laisse  échapper  cette  critique  :  €  En  voilà  huit 
bien  comptés  ;  je  vous  laisse  méditer  sur  cet  endroit  ;  » 
et  la  célèbre  M°*  Cornuel  s'écrie  :  «  C'est  la  monnaie  de 
M.  de  Turenne  (1)  !  » 

Ce  dernier  mot  est  resté  ;  mais  est-il  vrai,  est-il  juste? 
Si  l'Académie  le  permet,  nous  nous  livrerons  à  l'examen 
de  cette  question. 

Louis  XIY  avait  déjà  mécontenté  plus  d'un  homme 
de  guerre  en  ne  le  gratifiant  pas  du  bâton  ;  chez  plu- 
sieurs de  ces  éconduits,  la  susceptibilité  des  griefs  avait 
atteint  à  un  diapason  élevé.  Voyez  plutôt  Bussy-Rabu- 
tin,  l'un  de  ces  disgraciés  de  mérite,  comme  toutes  les 
époques  en  présentent,  et  que  l'accroissement  de  sa 
renommée  littéraire,  dû  en  partie  aux  loisirs  de  sa 
disgrâce,  ne  console  jamais,  voyez-le  écrivant,  deux  ans 
avant  la  mort  de  Turenne,  et  avec  une  vanité  fière  qui 

(1)  M»*  de  Sévigné  rapporte  ce  propos  quia  été  ainsi  adopté 
mais,  suivant  La  Fare,  M"*  Cornuel  aurait  dit  :  4  Le  roi  a  changé 
son  Louis  d'or  en  Louis  de  cinq  sols.  »  Sous  cette  dernière  forme, 
on  peut  comparer  à  cette  plaisanterie  celle  adressée,  par  leurs  ca- 
marades, aux  premiers  soldats  décorés  en  France  de  la  médaille 
militaire  instituée  en  1852,  et  qui  donnait  droit  à  une  pension  an- 
nuelle de  cent  francs  ou  cinq  pièces  de  vingt  francs,  c  Vous  êtes  des 
chevaliers  de  Salut  (cinq)  Louû>.  » 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  Ul.  21 
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ne  manque  pas  de  charme,  ces  lignes,  où  il  se  décerne 
de  sa  propre  autorité,  la  plus  haute  dignité  militaire  : 
«  Pour  moi  je  suis  désabusé  du  monde  à  un  point  que 
sans  rintérêt  de  mes  enfants ,  je  me  contenterais 
d*admirer  le  roi  dans  mon  cœur,  sans  me  mettre  en 
peine  de  le  lui  faire  connaître.  Ainsi,  Madame,  suivez 
les  conquêtes  du  roi  sans  me  plaindre,  puisqu^aussi 
bien  cela  ne  sert  de  rien,  et  m'aimez  toujours  puisque 
je  vous  aime  de  tout  mon  cœur.  Je  ne  veux  faire  pitié 
qu'au  roi;  à  lui  seul  appartient  de^  ne  me  pas  faire 
maréchal  de  France.  Tout  le  reste  du  monde  me  doit 
regarder  comme  si  je  l'étais  (1).  » 

M~'  de  Sévigné,  qui  devait  tenir  pour  son  cousin 
Bussy,  a  peint  d'un  mot  Tun  des  motifs  de  la  promotion 
du  30  juillet  1675  :  «  les  autres  doivent  un  remer- 
ciement à  Rochefort.  »  £n  effet  voulant  donner  le  bâton 
à  ce  dernier,  Louvois  se  vit  obligé  de  proposer  les  sept 
autres  qui  étaient  plus  anciens  lieutenants  généraux, 
et  il  voulait  nommer  le  marquis  de  Rochefort  parce 
que  c'était  l'ami  intime  de  son  père  LeTellier  et  le  sien 
propre  depuis  de  longues  années.  Celui-ci  d'ailleurs 
ne  profita  pas  longtemps  de  sa  nouvelle  dignité,  car  il 
mourut  un  an  après  l'avoir  obtenue,  en  1676.  La  Sévigné 
eut  au  sujet  de  cette  mort  un  mot  philosophique  (2). 
#:  C'est  un  beau  sujet  de  méditation  que  la  mort  d'un 
maréchal  de  Rochefort  :  un  amhitieuœ  dont  l'ambition 
est  satisfaite,  mourir  à  quarante  ans/  C'est  quelque 
chose  de  bien  déplorable.  »  Quant  à  Feuquières  il  se 

(1)  Lettre  à  M«^«  de  Sévigné,  27  juillet  1673.  Dans  sa  Corrwpoti- 
dance,  édition  de  M.  Ludovic  Lalanne,  1858,  t.  II,  p.  290^  BasBj 
écrit  souvent  au  roi,  &  chaque  guerre  nouvelle,  on  peut  dire,  pour 
lui  offrir  ses  services,  mais  en  vain. 

(2)  Lettre  du  1«' juin  1676. 
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contente  d'una  réflexion  aussi  vraie  qttô  brutale  vis-à** 
rk  d'un  oercaeil  :  <  La  mort  de  M.  de  Rocliefort  délivra 
.  If.  de  LoHVois  du  soin  de  le  protéger  (1).  :► 

Ce  Roeliefort  avaM  essuyé  plus  d'un  mauvais  compli- 
ment au  sujet  de  sa  promotion  hors  tour.  Le  comte  de 
G^ramfflont  entre  autre,  lui  avait  décodié  œ  vers  du 
(M: 

La  &v6ur  Ta  pu  faire  autant  que  le  mérite  ; 

sans  hii  dire  plu«  dans  sa  letti'e  sauf  cette  fin  brusque  : 
Adieu,  Rocfieforif  et  le  marquis  de  la  Pare,  en  ses  mé- 
moires, le  déclare  timide,  incertain,  peu  capable,  devant 
sa  promotion  à  sa  femme  très  au  goût  de  Michel  Le 
Tellier  et  de  son  fils.  En  général  un  ambitieux  ne  se 
préoccupe  pas  de  Topinion  et  de  la  satire  de  ses  con- 
temporains, mais  celles-ci  sont  sauvantes.  Louvoie, 
rhistorien  doit  le  dire,  était  du  reste  coutumier  du  fait, 
car  avant  Rochefort,  il  avait,  pour  le  même  motifs 
promu  d'Humiëres  au  maréchalat. 

Les  sept  autres  maréchaux,  nommés  avec  Rochefort, 
méritent-ils  d*être  ainsi  abandonnés  aux  désignations 
peu  flatteuses  de  l'aveugle  fortune  ? 

Le  premier,  suivant  Tordre  du  tableau  et  comme 
lieutenant  générai  et  comme  maréchal,  puisque  tous, 
étant  promus  à  la  même  date,  conservèrent  leur  ordre 
précédent  de  priorité  dans  le  maréchalat,  est  le  comte 
d*Estraâes  (2).  Il  se  distingua  en  qualité  de  diplomate 

(1)  Mémoires  de  Feuçuières,  1^  partie,  chap.  v. 

(2)  Le  marquis  de  La  Fare  ne  le  comprend  pas  dans  la  promo- 
tion qu'il  réduit  à  sept.  Sans  doute  parce  qu^il  le  considérait  comme 
un  diplomate  plutôt  que  comme  un  homme  d^épée.  Voltaire  ne  le 
porte  pas  non  plus  parmi  les  maréchaux  du  grand  ràgne  :  Voyez  la 
liste  finale  du  Siècle  de  Louis  XIV. 

21. 
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et  d*homme  de  guerre  :  le  duc  de  Saint-Simon  le 
déclare  «  capable  dans  son  métier  (celui  des  armes)  et 
célèbre  par  le  nombre,  Timportance  et  le  succès  de  ses 
négociations  (1).  »  Lors  de  sa  promotion,  il  comptait 
68  ans  d  âge.  Le  futur  régent  (2),  né  un  an  avant  sa 
promotion  et  dont  il  fut  gouverneur  quand  il  s'appelait 
le  duc  de  Chartres,  conserva  de  lui  un  bon  souvenir  et 
honora  toujours  sa  famille. 

C'est  d'Estrades  qui  commandait  les  troupes  de  dé- 
barquement de  la  flotte  française  envoyée  en  décembre 
1647  (il  avait  alors  40  ans),  pour  soutenir  le  duc  de 
Guise  qui  luttait,  dans  Naples  révoltée,  contre  les 
espagnols  :  ces  troupes^  on  le  sait,  ne  mirent  pas  pied 
à  terre. 

Le  maréchal  d'Estrades^  doué  d'une  grande  taille, 
était  bien  fait  de  sa  personne  :  froid  de  caractère, 
jusque  dans  les  bravoures  et,  très-iidèle  en  souvenir, 
s'il  est  vrai  qu'il  ne  rit  plus,  quoique  marié,  'depuis  la 
mort  d'une  jeune  personne  dont  il  avait  été  amoureux 
dans  sa  jeunesse  (3).  Cette  mélancolique  figure,  ce 
personnage  réservé,  et  même  taciturne,  aimait  à  faire 
croire  que  sa  mère  Suzanne  de  Secondât  (c'est  la  fa- 
mille d'où  Montesquieu  tire  son  origine)  lui  faisait  de 
gros  cadeaux,  tandis  qu'elle  était  pauvre,  mais  cette 
petite  gloriole  tenait  peut-être  à  l'amour  filial  et  alors 
elle  serait  excusable. 

Au  moment  de  î^a  promotion  comme  maréchal,  en 
1675,  Navailles  vivait  dans  la  disgrâce  depuis  neuf  ans, 
pour  avoir  engagé  la  duchesse  sa  femme,  damed'hon- 

(1)  Années  1711  et  1717  de  ses  Mémoires, 

(2)  D'Estrades  mourut  bien  avant  la  Régence,  en  i686. 

(3)  M.  et  M»»*  d'Estiades,  dans  Talîemant  des  Béauœ. 
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neur  de  la  Reine-mère,  à  fermer  une  porte  par  laquelle 
le  jeune  roi  s'introduisait  chez  les  filles  d'honneur  dont 
elle  aYait  la  garde  (1).  Saint-Simon  fait  de  la  pauvreté 
de  cette  famille  un  tableau  des  plus  honorables.  Il 
prétendait  aussi  que  Navailles  préféra  toujours  son 
titre  de  duc,  quoiqu'il  le  possédât  simplement  à  brevet, 
et  ne  prit  jamais  celui  de  maréchal,  ce  en  quoi  sa  femme 
rimita. 

Grand  et  maigre,  le  maréchal  de  Navailles  était  fort 
poli,  ce  que  le  roi  aimait  (2)  ;  il  répondait  sans  prépara- 
tion, et  par  fois  naïvement,  comme  un  distrait. 

Ses  services  de  guerre  le  relevaient  singulièrement. 
Général  en  Italie  en  1660,  il  y  avait  montré  au  grand 
jour  de  vrais  talents  militaires.  Passant  TAdda  do  vive 
force,  en  présence  d'une  armée  nombreuse,  et  devan- 
çant ainsi  de  près  d'un  siècle  et  demi  la  mémorable 
action  de  Lodi,  il  avait  enlevé  à  Marignan  un  fort 
détachement  solidement  barricadé,  et  lui  avait  tué  près 
de  400  hommes.  Ensuite  il  avait  ravitaillé  et  sauvé 
Bersello,  place  du  Modenais,  et  s'était  ouvert  le  che- 
min de  laBormida,  par  la  réduction  rapide  d'un  château. 
En  1669  il  était  parti  pour  Candie  à  la  tête  de  six  mille 
honunes  ;  le  duc  de  Beaufort  commandait  l'escadre  et 
dirigeait  l'expédition.  Une  sortie  des  français  fut 
malheureuse  :  Beaufort  fut  tué,  et  Navailles  défait, 
évacua  l'ile  ;  cet  insuccès  contribua  à  sa  disgrâce,  mais 
en  était-il  le  seul  coupable  et  comme  le  fait  souvent  la 
France,  l'expédition  n'avait  elle  pas  été  entreprise  à 
trop  petite  échelle?  Disons  encore  que  Navailles  fut,  en 

(1)  Vardes,  dans  son  intrigue  contre  M^^*  de  la  Vallière,  avait 
également  accusé  M"*^  de  Navailles. 

(2)  Mémoires  de  La  Fare^  fin  du  chap.  vi. 
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1674,  Tun  des  acteurs  de  Senef,  du  reste  comme  deux 
autres  maréchaux  de  la  même  promotion,  Luxembourg 
et  Rochefort. 

Le  comte  Frédéric  Armand  Schônbergi  qu*il  ne  faut 
pas  confondre  avec  deux  autres  maréchaux  du  même 
nom  (1),  car  quoi  qu'allemand  aussi  d'origine,  il  ne  sort 
pas  de  la  même  famille,  est  celui  qui,  réfugié  en  Hollan- 
de, à  la  suite  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  aida 
Guillaume  à  détrôner  Jacques  n  et  fut  tué  à  la  bataille 
de  la  Boyne  (2).  Antérieurement  à  ces  derniers  événe- 
ments qui  le  retirèrent  du  service  de  France,  il  s'était 
distingué  sous  nos  drapeaux.  Entré  dans  notre  armée, 
à  titre  définitif,  vers  IG51,  en  qualité  de  lieutenant  de  5 
gendarmes  écossais  et  avec  le  rang  de  maréchal  de 
camp,  il  avait  pris  part  à  la  bataille  des  Dunes,  puis, 
envoyé  au  secours  du  Portugal  parla  France  qui  n'osait 
soutenir  ouvertement  ce  pays,  à  cause  de  sa  récente 
paix  avec  l'Espagne,  avait  dans  cette  guerre  remporté 
trois  victoires  contre  les  Espagnols,  était  revenu  com- 
battre dans  la  Flandre  et  le  Roussillon,  s'était  emparé 
de  Bellegarde  qui  nous  resta,  et  une  fois  maréchal, 
l'année  suivante,  battit  àGembloux  Guillaume  d'Orange 
son  futur  maître.  C'était  le  temps  où  amis  et  ennemis 
se  voyaient  *  si  galamment,  neir  uno  neW  àltro 
campo  (3). 

Un  mot  sur  ses  trois  victoires  en  Portugal,  car  elles 
précèdent  sa  nomination  aumaréchalat  et  justifient  son 

(1)  Connus  également  le  l*'  (Henri)  sons  le  nom  de  comte  de 
Nanteuil,  et  le  2*  (Charles)  sous  le  nom  de  duc  d*HaUuin. 

(2)  Ce  n^est  pas  à  Guillaume  111  qu'il  dut  son  titre  de  duc  de  Tet- 
fort,  mais  A  Charles  II,  qui  le  lui  conféra  en  1660,  avant  son  dé- 
part pour  le  Portugal. 

(3)  Lettre  de  M*»*  de  Sévigaé,  28  bmû  1676. 
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élévation  :  ce  sont  celles  d'Estramos,  de  Castel  Rodrigo, 
et  de  Villa- Viciosa^  La  première  fut  livrée  le  8  juin 
1663.  Schônberg  disposait,  y  compris  les  auxiliaires 
anglais,  de  dix  mille  fantassiES  et  de  cinq  mille  cavaliers, 
contre  des  forces  un  peu  supérieures.  Il  rangea  son 
infanterie  sur  deux  lignes  et  sa  cavalerie  aux  ailes. 
L'ennemi  dominait  sa  position,  mais  il  espérait  sur- 
montca*  cet  inconvénient.  Chargeant  lui-même  à  la  tête 
de  la  1"  ligne  d'infanterie,  il  le  fit  avec  une  résolution 
telle  que  la  hauteur  fut  emportée,  puis  il  envoya  un 
détachement  s'informer  de  ce  que  devenaient  les 
bagages  ennemis  qui  semblaient  se  retirer,  et  il  fit  bien 
car  cela  lui  en  assura  la  prise  complète.  En  vain  Don 
Juan  mit  pied  à  terre  et  saisit  une  pique,  il  ne  put 
ranimer  les  siens.  Pendant  ce  temps  Schônberg  por- 
tait trois  bataillons  de  sa  seconde  ligne  à  l'aide  de  sa 
cavalerie  qui  s'était  trop  avancée,  exécutait  ce  mouve- 
ment par  une  manœvre  tournante,  et,  tirant  ainsi  de 
flanc  contre  l'adversaire,  le  chassait  de  ses  dernières 
positions.  La  victoire  demeura  à  ses  habiles  mouve- 
ments et  les  résultats  en  furent  considérables,  car  les 
Espagnols  perdirent  plus  de  mille  des  leurs,  abandonnè- 
rent leurs  canons>  leurs  équipages  et  les  nombreux 
prisonniers  qu'ils  avaient  précédemment  fait  dans 
Evora  :  cette  place  ne  tarda  même  pas  à  ouvrir  ses 
portes  malgré  trois  mille  hommes  de  garnison. 

La  bataille  de  Castel  Rodrigo,  livrée  en  1664,  le  fut 
pour  empêcher  les  Espagnols  de  s'emparer  de  cette 
ville;  on  la  considère  comme  une  simple  démonstration, 
l'ennemi  ayant  été  saisi  d'une  panique  à  la  vue  des 
soldats  portugais  qui  accouraient  vêtus  des  bonnets 
rouges  et  des  manteaux  blancs  qu'ils  avaient  pris  à  des 
paysannes  et  ressemblaient  de  la  sorte  à  des  anglais. 
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A  Vilia  Viciosa  (17  juin  1G65)  Schônberg  fut  partout 
pendant  Taction,  ujie  fois  même  dangereusement  en- 
gagé, reçut  plus  d'un  coup  dans  ses  armes  et  eut  son 
cheval  blessé.  Après  une  décharge,  comme  il  se  produisit 
d'une  éminence  jusqu'en  bas,  avec  grand  fracas,  une 
avalanche  d'hommes  et  de  chevaux,  il  se  retourna  vers 
le  marquis  de  Noirmoutiers  et  lui  dit:  «  Ne  vous  semble- 
t-il  pas  que  cela  ressemble  à  ces  anciennes  batailles 
peintes,  et  où  le  caprice  de  l'artiste  a  tant  de  part.  » 

L'année  qui  suivit  cette  dernière  victoire,  il  pénétra 
jusque  dans  l'Andalousie,  à  la  tête  de  4,000  hommes 
et  parvint  à  s'emparer  de  plusieurs  places. 

Un  contemporain  nous  le  donne  pour  un  homme  d*  m 
grand  poids,  d'une  réputation  fort  établie,  ayant  appris 
son  métier  dans  plusieurs  guerres,  ne  pouvant  s'habituer 
au  repos  de  la  paix,  regrettant  toujours  de  n'avoir  pu 
aller  combattre  les  Turcs  en  Hongrie  comme  son  fils  (1). 
M"*  de  Sévigné  en  parle  également  en  fort  bons  'ter- 
mes, même  quand  il  est  tout  seul  tête  à  tête,  vers  la 
Meuse  en  juillet  1677,  tant  son  armée  est  réduite,  mais 
son  fils,  l'ami  de  Ninon  et  de  la  Champmeslé,  servait 
dans  son  armée  et  il  avait  mille  bontés  pour  lui,  ce  qui 
peut  rendre  quelque  peu  suspecte  cette  tendre  mère. 
Toujours  est-il  que  Schônberg  se  souciait  fort  peu  des 
intrigues  des  grands  :  il  agissait  toujours  en  soldat,  trop 
peut-être,  quitte  à  risquer  la  perte  de  sa  popularité. 
Vis-à-vis  des  officiers  qui  manquaient  à  leur  devoir,  il 
se  montrait  sévère  par  principe,  sans  être  à  cet  égard 
assez  soutenu  par  le  gouvernement  (2). 

(1)  En  1682,  pour  la  délivrance  de  Vienne,  qu'il  déclarait  la  plus 
grande  action  militaire  du  siècle, 

(2)  Recueil  pour  servir  à  l'histoire  militaire  de  Loiûs  XIV,  t.  lY, 
p.  110. 
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Le  maréchal  de  SchÔnberg  professait  à  cette  maxime  : 
<  Quand  une  place  importante  est  secourue  sans  bataille, 
le  général  doit  être  content  (1).  »  C'est  en  eflfet  parvenir 
à  ses  fins  sans  lutte  sanglante,  en  conservant  ses  sol- 
dats, et  satisfaire  aux  préceptes  de  Turenne  plus  qu'à 
ceux  de  Condé.  C'est  qu'il  avait  combattu  sous  le  prince 
Frédéric  Henry,  et  appartenait,  comme  Turenne,  à 
l'école  prudente  des  Nassau^ 

Le  duc  de  Duras  était  le  frère  aîné  du  comte  de 
Lorges  qui  porta  en  partie  le  poids  de  la  retraite  de 
Tannée  française  après  la  mort  de  Turenne,  ayant  été 
élu  par  elle  pour  la  diriger,  se  conduisit  bien  à  Alten- 
heim  et  cependant  n'eut  le  bâton  que  plus  tard.  Peut- 
être  n'a-t-on  pas  voulu  comprendre  deux  frères  dans 
la  même  promotion?  Une  raison  plus  certaine,  c'est  que 
de  Lorges,  le  beau-père  de  Saint-Simon,  était  alors 
mal  avec  Louvois  (2)  et  qu'il  lui  fallut  se  remettre  en 
bons  termes  avec  ce  tout  puissant  personnage  pour 
atteindre  au  rang  de  maréchal  dont  La  Fare  le  proclame 
très-digne.  Les  deux  frères  étaient  neveux  de  Turenne. 

Duras  ne  valait  pas  son  frère  en  tant  que  chef  d'ar- 
mée. Pourtant  il  s'étîfit  emparé  de  Monset  l'avait  livrée 
au  pillage,  ce  qui  indique  sans  conteste  que  la  place 
s'était  rendue  à  discrétion.  Il  reste  de  lui  une  lettre  qui 
rend  un  témoignage  :  en  combattant  pour  se  faire  jour, 
l'armée  française  s'était  relevée  moralement  de  l'a- 
battement dans  lequel  l'avait  plongée   la  mort  de 

(1)  C^est  sa  réponse  à  Villars,  alors  jeune  colonel,  sous  Maës- 
tricht,  en  1676. 

(2)  Ausei  le  duc  de  Saint-Simon  garda-t-il  toi\jonr8  rancune  à 
I/)avois  :  le  ton  de  ses  Mémoires^  à  Tégard  de  ce  ministre,  le 
prouTC. 
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Turenne  ;  robservatioa  est  juste  et  part  â*uQ  bon  esprit 
militaire. 

Le  maréchal  de  Duras  pratiquait  Féconomie  et  man- 
geait fort  mal  ;  aussi  M"'''  Cornuel  disait  de  lui  :  t  Ne 
nous  étonnons  point  de  son  avarice,  car  il  est  affligé 
d*une  maltresse  et  d*un  intendant.  »  Cette  femme  d'esprit 
le  comparait  aussi  aux  almanachs,  tant  il  parlait,  parce 
que  en  parlant  beaucoup,  il  devait  comme  eux  rencon- 
trer parfois  la  vérité. 

Vivonne  était  un  mangeur,  sa  femme  aussi^  en  sorte 
qu'ils  frîcassèreni  tout  leur  bien,  si  nous  en  croyons 
Saint*Simon.*Ce  mot  du  célèbre  chroniqueur  le  dépeint 
par  un  seul  côté,  qui  s*accusaitde  lui-même,  car  il  était 
fort  gros  (1)  :  montrons  les  autres. 

Frère  de  M"'''  de  Montespan,  il  obtint  de  bonne  heure 
de  grands  commandements,  par  exemple  celui  de 
Texpédition  de  Candie  :  son  autre  sœur  M"^'  de  Thian- 
ges,  régnait  d*ailleurs  sur  Seignelay  (2)  ;  il  devint  donc 
vice-roi  de  Messine.  t)ans  cette  dernière  situation  les 
difficultés  Tassaillirent,  surtout  la  faim  et  la  faiblesse 
de  ses  effectifs,  mais  il  se  fit  du  tort  en  cédant  à  son 
penchant  pour  les  plaisirs.  Il  ne  manquait  ni  d*intelli- 

(1)  Tallement  des  Réanx  prétend  que,  reyenaiit  de  voyage,  il  dit 
à  sa  sœur,  M"^*  de  Thianges,  remarquable  également  par  son  em- 
bonpoint :  <  Embrassons-nous,  si  nous  pouvons.  >  Suite  des 
naïvetés  et  bons  mots. 

{^)  M.  OamUle  Rousset,  qui  a  réussi  à  relever  le  duc  de  YiTonoa 
de  bien  des  attaques,  cite  un  fragment  de  lettre  de  Seignelay  cons^ 
tatant  Vcneu  de  Vivoime  pour  la  teoBdreese  de  oe  jeune  ministre 
en  survivance  envers  sa  sœur.  Histoire  de  Louwns^  t  U,  p.  304* 
Que  oet  aveu  ne  noua  étoane  pas;  il  est  dans  le«  mosiirs  du  ten^s. 
SÂgnelay,  on  le  sait,  mourut  de  suitfli  d'excès. 
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gence,  ni  de  coarage,  il  était  seulement  assez  indécis 
ou  plutôt  il  n*aimaitpashaaarder,  parce  qull  raisonnait 
trop  et  apercevait  vivement  les  défauts  de  chaque  me- 
sure :  en  effet  un  général  c'est  presque  un  auteur,  il 
livre  bataille  comme  Tautre.  publie  un  livre,  sacbant 
son  œuvre  encore  imparfaite.  Nous  parlons  ici  par 
rapport  à  sa  personne  et  à  ce  qu'il  peut  faire  lui-même, 
car  quand  les  éléments  lui  manquent,  et  ce  fut  le  cas 
de  Yivonne  à  Messine,  les  choses  changent  de  face. 

D  paraît  que  Yivonne  fut  nommé  maréchal  sans  avoir 
été  choisi,  soit  par  le  roi,  soit  par  Louvois  :  la  Montes- 
pan  ayant  trouvé  dans  la  poche  royale  la  liste  préparée 
des  sept  autres  maréchaux,  se  mit  en  colère  et  fit  tant 
que  le  nom  du  beau-frère  adultérin  de  Sa  Majesté  fut 
ajouté  aux  autres,  Louis  XIY  et  son  ministre  balbutiant 
pour  toute  défense  un  oubli  prétendu.  C'est  Choisy  qui, 
dans  ses  Mémoires,  a  mis  en  circulation  cette  anecdote  : 
il  est  permis  de  douter  de  son  exactitude  qui,  malgré 
certaines  faiblesses  du  roi,  jure  avec  son  caractère;  si- 
non peu  de  faits  seraient  une  plus  amère  dérision  de 
la  théorie  morale  que  le  mérite  doit  primer  la  faveur, 
surtout  celle  qui  vient  d'une  source  impure.  La  lettre 
royale  annonçant  au  vice-roi  de  Sicile  sa  promotion, 
n'est  pas  moins  flatteuse  qu\B  les  lettres  reçues  par  ses 
sept  collègues,  ce  qui  me  semble  indiquer  la  régularité 
de  la  nomination  de  Yivonne  au  maréchalat  :  t  Yos 
services,  dit-elle,  ne  m'ont  pas  permis  de  faire  une 
nouvelle  création  de  maréchaux  de  France  sans  vous  y 
comprendre.  Je  suis  bien  aise  qu'ils  aient  mérité  cet 
honneur  que  l'amitié  quQ  j'ai  toiyours  eue  pour  votre 
personne  me  sollicitait  de  vous  accorder.  Je  m'assure 
que  vous  continuerez  d'y  répondre  comme  vous  deve^ 
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« 

en  toute  occasion  (1).  »  Cette  lettre  parvint  à  Messine 
juste  au  moment  où  le  bonheur  des  armes  venait  de 
remettre,  aux  mains  du  nouveau  maréchal,  le  port 
d'Agosta,  près  Syracuse. 

La  dignité  du  maréchalat  avait  été  prédite  à  Vivonne 
par  un  connaisseur  dès  le  début  de  1674.  Il  s'agit  de 
Bussy-Rabutin  dont  voici  la  lettre  :  <  Ne  vous  souvenez- 
vous  point  quand  j'eus  l'honneur  devons  voir,  que  vous 
me  dites  que  je  vous  retrouvais,  le  comte  de  Guiche  et 
vous,  aussi  peu  avancés  que  je  vous  ai  laissés  tous  deux, 
et  que  je  vous  répondis  que  si  vous  vouliez  vous  aider, 
vous  n'attendriez  pas  longtemps  à  recevoir  quelque 
grâce.  Je  ne  prétends  pas  par  là  passer  jpour  un  grand 
astrologue.  Il  ne  faut  que  connaître  le  roi  et  savoir  ce 
que  vous  avez  fait  pour  son  service  pour  en  pouvoir 
j  uger  ainsi  et  par  le  seul  bon  sens.  Je  vous  dirai  encore 
que  si  vous  échappez  des  périls  d'une  campagne  ou 
deux,  vou^s  irez  à  de  bien  plus  grands  honneurs.  Je 
vous  assure  que  j'en  serai  fort  aise,  car  je  vous  aime 
et  vous  estime  sincèrement.  » 

Vivonne  était  l'ami  de  Boileau  :  M""  de  Sévigné  lui 
envoyait  ses  compliments  par  M"'  de  Grignan,  l'ap- 
pelait ce  gros  crevé,  faisait  agréablement  ressortir  ses 
dix-huit  incisions  au  bras  à  propos  de  la  blessure  qu'il 
avait  reçue  au  passage  du  Rhin  (2),  et  lui  écrivait 
même  ;  il  méritait  ces  attentions  par  son  esprit.  11  les 
méritait  peut-être  par  un  autre  côté:  nul  chef  d'armée 
ne  fut  plus  jalousé  par  ses  rivaux  et  les  gens  du  com- 
mun, en  raison  même  de  sa  faveur  et  malgré  sa  Mou* 
ceur  et  la  netteté  de  son  jugement  ;    nul  ne  se  trouva, 

(1)  Versailles,  le  2  juillet  1675.    • 

(2)  Lettre  du  11  décembre  1673. 
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en  cette  guerre  de  Sicile  soumis  à  plus  d'entraves  (1), 
soit  qu'il  combattit  sur  terre,  soit  qu'il  luttât  sur  mer, 
car  il  trouva  moyen  d'obtenir  sa  victoire  navale  (2), 
comme  sa  victoire  terrestre. 

Même  vis-à-vis  de  Louvois,  qui  ne  devait  guère  l'ai- 
mer justement  parce  que  Seignelay  lui  voulait  du  bien, 
le  maréchal  de  Yivonne  garde  au  sein  des  griefs,  et 
dans  ses  plus  fermes  protestations,  une  courtoisie  qui 
j^ni  fait  honneur  :  en  effet,  le  brutal,  ici,  c'est  évidem- 
ment le  ministre.  Peu  d'inférieurs  ont  répondu  avec 
plus  de  dignité  :  t  Comme  j'ai  su  obéir,  Monsieur,  d'une 
façon,  je  saurai  si  bien  obéir  de  l'autre,  que  vous  n'au- 
rez plus  occasion  de  me  faire  un  semblable  reproche.  » 

La  Feuiilade  est  ce  personnage  qui  n'aimait  pas  Cati- 
nat  et  le  trouvait  bon  à  tout,  même  à  devenir  général, 
minii?tre,  ambassadeur  et  chancelier,  mais  le  croyait 
impropre  à  faire  un  major  des  gardes-frangaises  :  aussi 
ce  dernier  fut-il  seulement  major  général  d'infante- 
rie (3).  C'était  aussi  lui  qui  jetait  un  couteau  à  la  tête 
du  comte  d'Harcourt,  en  échange,  il  est  vrai,  d'une 
assiette,  procédé  qui,  grâce  à  l'entremise  de  plusieurs 
amis,  n'empêchait  pas  les  deux  champions  de  s'em- 
brasser le  soir  (4) .  M"*  Cornuel  le  traitait  m  du  plus 
sage  étourdi  qui  eût  jamais  été.  »  Certes,  voilà  une 
singulière  personne  pour  faire  un  maréchal  :  il  le  sen- 
tait sans  doute,  car  il  témoigna  sa  reconnaissance  de 

(1}  De  la  part  des  intendants.  Le  lieutenant-général  de  Valla- 
▼oîre  ne  partage  pas  toujours  son  avis,  mais  il  reste  dans  les  con- 
venances :  M.  de  Montauban  lui  rend  justice  au  moment  même  de 
son  remplacement  connue  vice-roi  par  le  maréchal  de  La  Feuiilade, 
son  collègue  dans  la  monnaie  de  Turenne. 

(2)  Devant  Païenne  la  l^^  juin  1676. 

(3)  Brevet  du  !•'  mars  1667. 

(4)  Lettre  de  M"'*  de  Sévignéy  25  novembre  1655. 
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Ha  promotion  en  étovant  à  Louis  Kiy>  sar  la  place  dos 
Victoires,  une  statue  qui  existe  encore,  non  &ï  origi* 
nal,  il  est  yrai  (1).  Du  reste,  le  roi  lui  avait  d^à  envoyé 
plusieurs  témoignages  de  faveur,  entra  autres,  quand 
il  fut  reçu  à  la  tête  du  régiment  des  gardes-firaBçaises, 
en  lui  mettant  lui-même  la  pique  à  la  main,  c'est-à-dire 
en  lui  conférant  personnellement  le  signe  du  commaiH 
dément,  que  donnait  ordinairement  le  commissaire  dee 
guerres . 

La  Feuillade  tenait  de  son  aïeul  le  grand-vialtre  de 
Rhodes  Pierre  d'Aubusson,  illustre  par  le  siège  qu'il 
soutint  contre  Mahomet  II  :  comme  lui,  U  était  brave, 
bouillant  même,  il  ie  prouva  en  Hongrie,  sous  Monte-» 
cuceoli,  et  peut-être  que  s'il  eût  été  officier  subalterne 
dans  notre  expédition  malheureuse  de  Djidjelli  (1664), 
il  n'eût  pas  mérité,  comme  d'autres,  l'excommunica- 
tion en  voulant  contraindre  nos  aumôniers  à  signer  la 
capitulation  (2).  Outre  l'Afrique  et  la  Hongrie,  il  s'était 
porté  au  siège  de  Candie  avec  300  gentilshommes  équi* 
pés  à  ses  fraiSy  quoiqu'il  ne  fût  pas  riche,  assure  Vol- 
ti*pe  (3),  et,  dans  deux  fameuses  sorties,  avait  rétabli 
pour  plusieurs  mois  les  affaires  des  Vénitiens;  et  certes 
ce  n'est  pas  là  une  action  ordinaire. 

Il  était  moins  bon  politique  que  guerrier  courageux  ; 
sous  ce  rapport  il  cédait  des  points  à  Vivonne  :  pour- 
tant sa  jactance  pouvait-être  utile,  et  ce  fut  grâce  à 
elle,  qui  masqua  nos  desseins  jusqu'au  dernier  mo- 

(1)  Renversée  pendant  la  Révolution,  elle  fat  rétablie  bous  la 
Restauration. 

(2)  Lettre  de  M"«  de  Sévigné  à  M.  de  Pomponne,  17  novembre 
1664. 

(3)  Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  x. 
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ment,  que  nous  pûmes  évacuer,  sans  trop  de  dommaga, 
Messine  et  la  Sicile,  en  mars  1677. 

La  Feuillade  possédait  des  façons  ori^nales  de  foire 
sa  cour  au  roi  :  on  eût  dit  cliez  lui  un  privilège.  N'ac^ 
courut-il  pas  un  jour  à  Versailles,  afin  de  surprendre 
Louis  XIV!  f  Sire,  lui  dit-il,  les  uns  font  venir  leurs 
femmes  (1),  les  autres  les  viennent  voir  ;  pour  moi  je 
viens  voir  une  heure  Votre  Majesté  et  la  remercier  mille 
fois  (2)  ;  je  ne  verrai  que  Votre  Majesté,  car  ce  n'est 
qu'à  Elle  que  je  dois  tout.  »  Il  cause  assez  longtemps, 
pais  prend  congé  :  <  Sire,  ajoute-t-il,  je  m'en  vais,  je 
vous  supplie  de  faire  mes  compliments  à  la  reine,  & 
M.  le  Dauphin^  à  ma  femme  et  à  mes  enfonts  ;  »  et  en 
effet,  il  part  sans  voir  âme  vivante.  Le  roi,  M"'^  de  SA- 
vigné  en  fournit  la  preuve,  fut  satisfait  et  rrt  de  l'équi- 
pée, racontant  commentil  était  chargé  des  compliments 
de  M.  de  La  Feuillade  ;  mais  pareille  singularité  n'eût 
pas  réussi  à  tout  le  monde,  La  Feuillade  était  heureux. 

Dans  une  épître  dédicatoire,  mise  en  tête  de  son 
Histoire  de  Pierre  (VAubusson  (3)  qu'il  lui  dédie,  le 
père  Bouhours,  en  dépit  du  style  ampoulé  que  comporte 
réloge  adressé  à  un  Mécène,  retrace  assez  bien  la  par- 
ticipation du  maréchal  de  La  Feuillade  aux  guerres  de 
son  temps  avant  sa  promotion  au  plus  haut  grade  mi- 
litaire: <Pour  passer  sous  silence  tant  de  périls,  tant  de 
blessures,  tant  d'actions  particulières  de  vos  premières 
campagnes  (c'est  Bouhours  qui  parle)  ;  pour  ne  rien 
dire  des  sièges  de  Bergues,  de  Courtray,  de  Dixmude, 
où  vous  eûtes  tant  de  part  ;  sans  remarquer  ni  les  la- 

(1)  Le  maréchal  de  Rochefort  par  exemple. 

(2)  De  sa  promotion  au  maréchalat. 

(3)  Paris,  in-12  chez  Mabr^ramoisy,  16î7. 
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pides  conquêtes  de  la  Hollande,  ni  les  prises  de  Dôle  et 
de  Salins,  où  vous  vous  estes  si  fort  distingué  :  que  ne 
âstes  vous  point  à  Besançon?  La  seule  action  du  fort 
Saint-Estienne  attaqué  en  plein  jour  (1)  par  un  chemin 
inaccessible,  et  emporté  en  peu  d'heures  malgré  tout 
le  feu  des  ennemis,  n'égale-t-elle  pas  le  plus  merveil- 
leux événement  ?  :► 

Quant  à  Luxembourg,  il  ne  s*agit  pas  en  lui  de 
rhomme  qui  réussit,  sans  être  pourtant  aimé  de  per- 
sonne. 

11  ne  s*agit  pas  du  grand  seigneur  impliqué  dans 
cette  affaire  des  poisons,  qui  mena,  en  1860,  la  Voysin 
et  la  Vigoureux  sur  un  échafaud,  de  ce  grand  sei- 
gneur mis  au  secret,  à  la  Bastille,  sur  un  soupçon 
de  culpabilité,  de  connivence,  eu  tout  au  moins  de 
curiosité  imprudente,  de  celui  sur  lequel  s'apitoie 
M"'  de  Sévigné  :  «  Voilà,  écrit-elle  à  sa  fille  le  16  jan- 
vier 1680,  un  grand  sujet  de  réflexion  :  songez  à  la  for- 
tune brillante  d'un  tel  homme,  à  Thonneur  qu'il  avait 
eu  de  commander  les  armées  du  roi,  et  représentez- 
vous  ce  que  ce  fut  pour  lui  d'entendre  fermer  ces  gros 
verroux  ;  et,  s'il  a  dormi  par  excès  d'abattement,  pen- 
sez au  réveil.  Personne  ne  croit  qu'il  y  ait  du  poison 
à  son  affaire,  »  Il  fut  en  effet  relâché,  mais  sans  être 
absous,  puis  éloigné  de  la  Cour,  et,  dans  l'opinion  pu- 
blique du  temps,  il  resta  toujours  de  cette  malheureuse 
accusation  une  ombre  au  tableau  de  sa  gloire. 

11  ne  s'agit  pas  non  plus  ici  du  grand  général  qui  se 

révéla  à  partir  de  1600,  qui  vainquit  Waldeck  à  Fleu- 

Tus  et  à  Leuze  (1690  et  1691),  qui  battit  à  Steinkerque 

(1)  Une  attaque  en  plein  jour  n'est  pas  pour  cela  plus  sanglante, 
parce  que  l'on  voit  mieux  ce  que  Ton  fait. 
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(ïéàê)  Je  roi  Qulllaume  faourrîssani  Tespoif  9é  1^  sur- 
prendre, qui  resta  vainqueur  du  même  prince  danià  la 
grande  ei  sanglante  journée  de  Nerwinde  (18Ô3),  qui 
enfin,  en  1694,  fit  manquer  les  projets  des  alliés  par 
une  marche  hardie  et  satante. 

Non,  en  ce  mémoire,  nous  avons  â  envisa^r  Luxem- 
bourg seulement  jusqu'en  1675,  jusqu'à  sa  promotion 
an  maréchalat.  Il  tinf  les  promesses  de  ses  débuts,  et 
au-delà,  mais  quelà  avaient  été  ces  débuts,  qti'avait-ii 
fait  antérieurement? 

Aide-de-camp  du  gtAnâ  Gondé,  même  dans  les  rangfs 
espagnols,  rentré  em  grâce  comme  lui  à  la  paix  des 
Pyrénées,  attaché  avec  hii  à  la  conquête  de  la  Franche- 
Comté,  il  s'empare  de  Salins.  Dans  la  campagne  de 
1672,  il  surprend  Voerden,  et  pour  la  conserver,  livre' 
sous  ses  murs,  un  combat  rude  et  heureux.  L'année 
suivante,  et  conformément  à  l'ordre  d'évacuer  no^  con- 
quêtes de  la  Hollande,  il  effectue  une  belle  et  sage  re- 
traite d'Utrecht  à  Charleroî.  En  1674,  il  commence  la 
campagne  dans  la  Franche^omté,  s'empare  de  pluL 
sieurs  villes,  entré  autres  de  Pontarlier,  puis  a^icourt 
en  Flandre,  et  devieût,  sous  Condé,  l'un  des  acteurs  im- 
portants de  la  sanglante  journée  de  Senef. 

Notre  exposé  constate,  ce  nous  semble,  que  la  pro- 
motion des  huit  maréchaux,  dont  nous  nous  occupons 
en  c^  mémoire,  n'est  pas,  prise  en  bloc,  inférieure  aux 
autres  promotions  de  maréchaux  du  règne  de  Louis  XIV; 
et  sur  les  huit,  deux  seulement  ont  été  favorisés,  Ro- 
chefort  et  La  Feuillade  à  notre  sens,  et  malgré  le  dire 
de  Peuquières,  pour  qui  Viyonne  et  Rochefort  sont  les 
heureux  favoris. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  se  résolvant  à  une  promo- 
tion aussi  nombreuse,  on  n'aurait  pu  trouver  des  gens 

KOQVBLLB  8SRIB.  —  HI.  22 
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plus  capables,  ou  récompenser  des  seryices  aussi  méri- 
toires. 

Oomme  ancienneté  on  aurait  pu  rémunérer,  par  le 
bâton,  le  marquis  de  Yaubrun,  le  plus  ancien  lieute- 
nant-général de  r armée  de  Turenne,  au  moment  de  la 
mort  de  ce  dernier  ;  cet  officier-général,  d'une  bonne 
réputation,  avait  été  blessé  huit  jours  auparavant,  et 
campé  à  cheval,  la  jambe  sur  Tarçon  (son  pied  blessé 
ne  lui  permettant  pas  de  la  poser  autrement),  n'en 
avait  pas  moins  combattu  d'une  façon  héroïque  lors  de 
la  retraite,  afin  de  venger  son  chef.  Il  est  vrai  que  sa 
nomination  fût  arrivée  trop  tard,  car  entouré  de  quinze 
capitaines  fauchés  dans  le  régiment  de  La  Ferté,  il  fut 
tué  lui-même,  d'une  balle  dans  la  tête,  le  30  juillet,  jour 
de  la  fameuse  promotion  qui  nous  occupe.  —  En  longs 
services,  il  eût  été  bien  également  de  récompenser  (1) 
le  comte  du  Lude,  grand  maitre  de  Tartillerie,  qui,  du 
reste,  le  fut  bientôt;  mais  qui  serait  devenu  malade  du 
chagrin  de  ne  pas  Têtre  cette  fois,  si  le  roi,  comme 
dédommagement,  ne  l'avait  nommé  duc,  en  lui  promet- 
tant en  outre,  par  une  de  ces  délicates  attentions, 
comme  il  en  savait  avoir,  de  le  comprendre  dans  la 
promotion  prochaine. 

En  capacités  on  aurait  pu  choisir  Gadagne  (2)  qui, 
mécontent,  se  retira  de  la  Cour,  et,  par  cette  boutade 

(1)  De  même  dans  la  promotion  du  S7  mars  1693,  laquelle  com- 
prit sept  maréchaux,  on  oublia  Maulcvrier,  qui  en  mourut,  et  le 
modeste  Montai,  Tun  des  héros  de  Fleurus  et  de  Steinkerque,  pour 
qui  tout  criait  hors  luir-méme,  dit  Saint-Simon.  A  ce  dernier  le  roi 
fit  des  promesses  et  l'oublia  toujours  :  noua  connaissons  ce  gesne 
d'oubli. 

(2)  Il  n'était  pas  parent  du  riche  financier  Th.  de  Gadagne,  mort 
en  1600  à  Lyon. 
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indisposa  Louis  XIY,  ou  Jean  d'Estrées,  le  récent  con- 
quérant de  Cayenne  (1),  dont  le  désespoir  faillit  aussi 
lui  faire  commettre  une  sottise  comme  courtisan. 

Mais  comme  mesure  gouvernementale  et,  sauf  Texa- 
gération  du  nombre  des  maréchaux  nommés  à  la  foîs^ 
la  pri)motion  de  1675  se  justifie  encore  par  le  besoin, 
où  se  trouvait  la  France,  de  chefs  militaires  d'un  rang 
incontestable,  puisque  le  nombre  des  lieutenants-géné- 
raux se  multipliait  (2),  et  qu'il  devenait  politique  de 
montrer  à  ces  derniers  la  possibilité  d'obtenir  une  der- 
nière récompense.  En  outre,  combien  possédions-nous 
alors  de  maréchaux  !  Sept  si  j*ai  bien  compté,  savoir  : 


Villeroi,  Agé  de 77  ans; 

La  Ferté-Senneterre,  ftgé  de  75  ans; 

De  Orancey,  ftgé  de  73  ans  ; 

D'Albret  (3),  ftge  de  61  ans; 

De  Créqiiy,  ftgé  de  51  ans  ; 

De  Bellefondfl  (4)  \ 

D'Humiôree  [  *^^"  ^®  *^  *°"- 


Ainsi  quatre  maréchaux  valides^  à  la  fin  de  1675,  et 
en  dehors  de  la  promotion  de  cette  année,  en  dehors 
de  la  monnaie  de  Turenne;  ce  n'était  pas  assez  pour  les 
grands  événements  qui  se  préparaient,  et  aussi,  avant 
la  brusque  disparition  de  ce  grand  homme,  Louvois 
avait  dû  songer  à  en  créer  un  certain  nombre,  d'au- 

(1)  11  venait,  en  qualité  de  yice-amiral,  de  la  reprendre  sur  les 
Hollandais. 

(2)  Depuis  la  guerre  de  Hollande. 

(3)  Précédemment  connu  sous  le  nom  de  Miossens. 

(4)  Celui  dont  Louis  XIV  paya  les  dettes  en  janvier  1672. 

22. 


l 
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tant  que  les  deui  derniers,  MM.  de  Bellefonds  et  ffHn- 
mières  (1)  s'étaient  déjà  fait  exiler,  et  par  conséquent 
mettre  hors  d'emplois  pour  avoir  refusé  d*obéir  à  Tu- 
renne,  en  sa  qualité  de  maréchal-général  (2),  circons- 
tance qui  avait  arraché  à  M"*  de  Sévigné,  dès  1672, 
cette  exclamation  :  <  La  France  qui  est  pleine  de  grands 
capitaines,  n'en  trouvera  (3)  pas  assez.  % 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  : 

Ce  que  l'on  appelle  vulgairement  la  monnaie  de 
Turenne  avait  donc  quelque  valeur,  car  sur  les  huit 
maréchaux  qu'elle  comprend,  l'un,  d'Estrades,  conclut, 
comtne  ambassadeur  à  Londres  auprès  de  Charles  11, 
le  rachat  de  Dunherque  et  venait  de  prendre  Liège  ; 
l'autre,  Luxembourg,  est  le  grand  homme  de  guerre,  le 
général  de  premier  ordre  que  chacun  connaît  ;  Schon- 
berg  et  Yivonne  demeurent  parrapport  à  lui,  au  second 
plan,  et  pourtant  ce  soni  des  chefs  qui  ont  contribué 
par  leurs  victoires  à  ki  gloire  et  Mot.  agrandissements 
de  la  France  ;  Kavailles  se  présente  avec  son  comman- 
dement en  chef  à  Candie;  Duras  réussit  à  forcer  Monie- 
cucolli  à  lever  le  siège  d'Haguenau,  ce  qui  .constitue, 
eu  égard  aux  talents  de  cet  adversaire^  ua  succès  très- 
méritoire,  et  les  deux  favorisés,  Rochefort  et  La  Feuit- 

• 

(1)  C'était  pourtant  le  courtisan  le  plus  aimable  et  le  plua  m»- 

(2)  D'après  Tavis  de  M.  du  Bouchet,  lequel  dans  sa  .  lettre  aa 
maréchal  de  Créqui,  conseillait  cependant  d'obéir  au  roi  en  disant  : 
<  On  a  toujours  tort  de  contredire  son  maître,  et  il  n^'est  jamûa 
honteux  de  se  soumettre  à  ses  Yolontés.  » 

(3)  Lettre  du  27  avril  1672.  On  savait  que  Sohônberg,  qui  atait 
déjà  commandé  en  chef,  n'était  pas  disposé  non  plus  À  obéir  à  Tu- 
renne,  ne  reconnaissant  pas  qu'il  lui  fût  supérieur  par  aoa  titre  de 
maréchal-général. 
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lade,  accomplissent  encore  des  actions  de  guerre  re- 
commandables  et  utiles.  Quel  que  soit  donc  le  motif  de 
cette  nombreuse  promotion,  reconnaissons  qu*elle  ne 
fut  point  si  malencontreuse,  et  désirons  que  la  France 
conserye  toiçours  à  sa  tête  des  chefs  d'armée  pareils, 
obtenant  en  définitive  de  tels  résultats. 

De  La  Bârrb-Duparcq. 


*<^  t»^»» 


DU  RÉGIME 


DU 


TRAVAUX  PUBLICS  EN  ANGLETERRE 


PAR  M.  Ch.  de  PRANQUEVILLE. 


M.  Ad.  Vuitry  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acadé- 
mie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Charles  de  Franqueville, 
4  volumes  intitulés  :  Du  régime  des  travaux  publics 
en  Angleterre. 

L'origine  de  cet  ouvrage  mérite  tout  d'abord  d'être 
signalée,  car  elle  en  précise  le  caractère  et  en  cons- 
tate l'importance.  L'auteur,  successivement  auditeur 
et  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  remplit  en 
outre,  depuis  plusieurs  années,  les  fonctions  de  secré- 
taire d'une  grande  commission,  instituée  au  ministère 
des  travaux  publics  pour  l'examen  des  questions  rela- 
tives aux  chemins  de  fer  et  qu*a  longtemps  présidée 
notre  savant  Confrère,  M.  de  Parieu.  A  ce  titre,  M.  de 
Franqueville,  en  1864  et  plusieurs  fois  depuis,  a  été 
chargé  de  missions  en  Angleterre  pour  y  étudier  plu- 
sieurs parties  du  régime  des  travaux  publics  et  il  a 
consigné  le  résultat  de  ses  recherches  (1)  dans  des 

(1)  Voir  notamment  :  Enquête  sur  renseignement  professionnd. 
t.  II,  p.  461  (avril  1864)  ;  —  Rapport  sur  les  voies  naoigàbies  de 
V Angleterre,  adressé  au  ministre  des  Travaux  publics  (août  1864)  ; 
—  Rapport  sur  les  commissions  qui  remplissent  en  Angleterre  les 
fonctions  dévolues  en  France  aux  associations  syndicales  (4  août 
1864);  —  Chemins  de  fer  en  Angleterre  (question  de  la  concur- 
rence) :  Rapport  au  ministre  des  Travaux  publics  (6  décembre 
1872). 
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rapports  spéciaux  qui  déjà,  en  1864  et  1872  ont  été 
pnbliés  par  l'administration. 

En  1873,  il  a  reçu  une  nouvelle  mission  pour  com- 
pléter ses  études  précédentes,  et  en  1874,  à  son  retour 
d'un  dernier  voyage  en  Angleterre,  il  a  été  invité  par 
le  ministre  à  publier  un  rapport  général  dans  lequel 
il  exposerait  daSis  son  ensemble  tout  le  régime  des 
travaux  publics  dans  la  Grande-Bretagne.  Ce  rapport 
forme  4  volumes,  dont  les  deux  premiers  contiennent 
Texposé  même  de  l'auteur  et  dont  les  deux  derniers 
réunissent  tous  les   textes  importants   des  lois  an- 
glaises relatives  aux  travaux  publics.  Il  est  le  résultat 
d'une  véritable  enquête,  à  laquelle  M.  de  Franquevillo 
s'est  livré  en  demandant  ses  informations  aux  per- 
sonnes les  plus  autorisées  :  à  des  dignitaires  et  à  des 
membres  du  Parlement,  —  aux  principaux  fonction- 
naires de  l'administration  anglaise,  —  aux  directeurs 
des  compagnies  de  chemins  de  fer 

Cet  important  travail,  divisé  en  trois  parties,  étudie 
successivement  tout  ce  qui  concerne  : 
P  Les  chemins  de  fer  ; 

2*  Les  routes  et  ponts,  —  les  tramways,  —  les  loco- 
motives routières  qui  commencent  à  se  multiplier  mal- 
gré la  législation  très-restrictive  qui  les  régit; 

3*  La  navigation  qui  comprend  :  les  cours  d'eau,  — 
les  canaux,  —  les  ports  et  docks,  —  les  phares  et  ba- 
lises. 

Mais  la  partie  la  plus  considérable  de  l'ouvrage  (1 
vol.  1/2  sur  2)  est  consacrée  aux  voies  ferrées. 

L'auteur  commence  par  présenter  un  résumé  inté- 
ressant de  l'histoire  des  chemins  de  fer  en  Angleterre 
et  il  y  distingue  cinq  périodes. 
De  1801  à  1830,  on  se  livre  à  des  essais.  La  première 
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construction  d'une  voie  ferrée  remonte  à  1801.  On  ne 
songeait  alors  qu*au  transport  des  marchandises  et  il 
devait  s'effectuer  au  moyen  de  voitures  traînées  par 
des  chevaux.  Jja  locomotive  ne  fut  inventée  par  le  cé- 
lèbre ingénieur  Robert  Stephenson  qu'en  1822.  Elle  fit 
son  premier  voyage  en  1826  et  excita,  dit  un  journal 
du  temps,  la  plus  profonde  admiration  en  parcourant 
19  kilomètres  à  l'heure  :  ce  n'est  pas  même  aujourd'hui 
la  vitesse  de  nos  trains  de  marchandises.  Le  premier 
véritable  rail-^way,  devant  se  servir  de  locomotives,  et 
allant  de  Londres  à  Manchester,  fut  concédé  en  1825 
et  fut  ouvert  en  1830. 

De  1830  à  1845,  commence  pour  les  chemins  do  fer 
la  période  de  l'enfance.  Le  Parlement  pose  les  prin- 
cipes et  fait  des  concessions.  A  l'expiration  de  ces 
quinze  ans,  3748  kil.  étaient  en  exploitation. 

De  1846  à  1848,  on  entre  dans  ce  qu'on  a  apppelé 
la  mayiie  ou  la  folie  des  chemins  de  fer.  Ce  fut  une 
véritable  fièvre  de  construction  et  de  spéculation.  En 
novembre  1845,  le  Parlement  se  trouvait  saisi  de  projets 
présentés  par  1263  compagnies  différentes,  entraînant 
une  dépense  de  14,075^000,000  fr.  Dans  les  trois  an- 
nées 1845,  —  184G,  —  1847,  le  Parlement  vota  580biUs 
concernant  les  chemins  de  fer  et  concéda  13,832  kil., 
devant  coûter  5,844,000,000  fr.  —  C'était  trop  :  il 
fallut  s'arrêter.  Une  loi  vint  bientôt  proroger  les  dé- 
lais d'exécution.  Sur  les  13,800  kil.  concédés,  le  Parle- 
ment dut  autoriser  l'abandon  de  2,500  kil.,  dont  la 
concession  n'avait  été  demandée  que  dans  un  but  de 
spéculation  et  en  outre  plus  de  3,200  kil.,  devant 
coûter  un  milliard,  furent,  en  fait,  inexécutés  sans 
son  autorisation. 

De  1848  à  1858  s^ouvrit  la  période  d'une  concurrence 
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excessive  ejotre  les  voies  ferrées.  La  valeur  des  ac- 
tions éprouva  d'énormes  perturbations.  Jjes  titres  des 
grandes  compagnijes  oscillèrent  entre  14  *U  de  prime 
et  80  *lp  de  perte  (1).  Mais  une  réaction  commença  à 
s'opérer  en  1850. 

En  1858  comi^ence  l'époque  des  fusions  qui  se  pro- 
longe jusqu'à  nos  jours  et  n'est  point  encore  à  son 
terme.  A  l'origine,  le  nombre  des  Compagnies  avait  été 
immense  et  les  concessions  accordées  à  chacune  d'elles 
^rès-peu  étendues.  Les  inconvénients  étaient  tels  que 
dès  1846,  sous  la  pression  des  faits,  deç  intérêts,  des 
nécessités  pratiques,  les  Compagnies  ont  commencé  à 
sç  réunir,  soit  par  des  traités  de  fusion,  soit  par  des 

(1)  Les  actions  du  Grç^t  Western  tombèrent  de  6,656  fr.  à 
1,784  fr.;  celles  du  London  and  Brighton  de 243  fr.  à  101  fr.;  celles 
du  Midland  de  2,833  fr.  à  1,809  fr.  Les  actions  du  Calédonîan 
(1263  fr.  payés)  tombèrent  à  434  fr.  à  la  fin  de  1848;  celles  de 
Manchester  à  Sbeffield  (884  fr.  payés)  étaient  à  75  fr.  75  c;  celles 
du  Nord-British  flottaient  entre  630  fr.  et  303  fr. 

€  Cette  crise  fot  profonde,  dit  M.  de  Franqueyille,  et  rémotion 
fat  considérable  dans  le  pol^lic,  lorsque  Ton  vit  baisser  les  dividen- 
des d^  toutes  les  lîgn^  et  le  prix  de  toutes  h»  valeurs  de  cbemins 
de  fer....  Mais  si  la  c^ise  fut  intense  et  sérieuse,  elle  n^  fut  pas 
ioi^gu^  ;  seulement  la  spéculation  se  retira  des  chemins  de  fer.  Il  y 
eut  en  somme  moins  dWaires,  mais  il  y  eut  plus  d^a^faires  sé- 
rieuses. 

<  Le  nombre  des  concessions  fut  moins  considérable  que  par  le 
passé  et  la  construction  de  nouvelles  lignes  se  ralentit.  On  avait  ùài 
en  moyenne  214  kil.  par  an,  de  1834  à  1840;  ^  386  kil.,  de  1840 
à  1845  —  et  1,307  kil.,  de  1845  à  1850.  —  De  1850  à  1855,  la 
moyenne  annuelle  descendit  à 590  kil.;  elle  remonta  à  684  de  1855 
à  1860.  » 

(Régime  des  iraoaux  publics  en  Angleterre^  t.  I,  p.  24  et  26. 
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traités  d'exploitation  commune.  A  partir  de  1858,  le 
mouvement  en  ce  sens  s'est  précipité. 

La  Compagnie  de  London  and  North- Western  qui,  à 
son  début,  n'était  que  la  Compagnie  de  Londres  à  Bir- 
mingham, avec  258  kilomètres  seulement  à  construire 
et  à  exploiter,  a  réuni,  de  1846  à  1874,  60  petites  Com- 
pagnies et  possède  aujourd'hui  un  réseau  de  2,566  ki- 
lomètres. —  Le  Great  Western  avait  à  l'origine,  en 
1836,  178  kil.;  il  a  successivement  absorbé  38  autres 
compagnies  et  s'est  ainsi  formé  un  réseau  de  2418  kil. 

Sur  les  18,304  kil.  aujourd'hui  exploités  dans  l'An- 
gleterre et  le  pays  de  Galles,  10  grandes  compagnies 
seulement  en  exploitent  13.947  kil.,  et  on  dit  que  bien- 
tôt elles  se  réduiront  probablement  à  4  (1). 

Après  ce  résumé  historique,  l'auteur  s'occupe  suc- 
cessivement de  la  concession,  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  des  voies  ferrées  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. 11  expose  avec  une  grande  précision  comment 
les  chemins  de  fer  sont  concédés  par  le  Parlement,  qui 
seul  a  le  pouvoir  de  faire  les  concessions.  11  entre,  à 
ce  sujet,  sur  les  formes  suivies  par  le  législateur,  dans 
des  développements  aussi  curieux  que  détaillés  et 
dont  l'intérêt  s'élève  fort  au-dessus  des  questions  de 
travaux  publics,  quelle  que  soit  leur  importance  :  car 
pour  ceux  qui  ne  les  connaissent  pas,  ils  éclairent 

(l)  Si  cette  nouvelle  concentration  s^opère,  chacune  des  grandes 
compagnies  anglaises  aura  en  moyenne  3,480  kil. 

En  France,  au  31  décembre  1873,  20,498  kil.  étaient  concédés 
à  ce  qu'on  appelle  les  six  grandes  compagnies,  soit  en  moyenne 
3,430  kil.  à  chacune  d'elles. 

(Statistique  des  iJietnins  de  fer^  publiée  en  1874,  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  p.  7.) 
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d'un  jour  nouveau  les  institutions  parlementaires  de 
rAngleterre. 

Les  bills  du  Parlement  se  divisent  en  bills  publics  et 
bills  privés  comme  on  distingue  chez  nous  les  lois  d'in- 
térêt général  des  lois  d'intérêt  local  ;  mais  tandis  que 
dans  les  deux  cas  les  formes  suivant  lesquelles  procède 
la  législature  française  sont  à  peu  près  les  mêmes,  en 
Angleterre  elles  diffèrent  essentiellement. 

Les  bills  publics  qui  statuent  par  voie  de  disposition 
législative  ou  réglementaire  sur  des  matières  d'intérêt 
public  et  général  sont  présentés  par  le  gouvernement 
ou  par  les  membres  du  Parlement  en  vertu  de  leur 
droit  d'initiative.  Les  bills    privés  ont  pour  objet  les 
demandes  adressées  par  les  localités,  les  corporations, 
les  compagnies,  les  citoyens,  sollicitant  du  Parlement 
une  résolution  qui  doit  leur  profiter  et  peut  nuire  à 
d'autres.  Ces  demandes  ne  sont  pas  considérées  comme 
formées  au  nom  de  l'intérêt  public  qu'elles  peuvent 
cependant  affecter,  mais  au  nom  d'un  intérêt  particu- 
lier qui  souvent  provoque  des  intérêts  contraires  :  elles 
ne  sont  présentées  que  par  les  parties  privées  elles- 
mêmes  et  peuvent  être  contestées  par  les  tiers  qui 
peuvent  y  former  opposition.  Dès  lors,  elles  sont  sou- 
mises à  une  procédure  qui  tient  autant  des  formes  ju- 
diciaires que  des  formes  législatives. 

Ainsi,  celui  qui  veut  établir  un  chemin  de  fer  en 
Angleterre,  après  en  avoir  étudié  le  tracé  et  en  avoir  fait 
dresser  le  plan  conformément  à  des  règles  prescrites, 
après  avoir  constitué  une  compagnie  dans  des  formes 
déterminées,  doit  soumettre  lui-même  et  directement 
sa  demande  en  concession  au  Parlement  par  l'intermé- 
diaire d'officiers  publics  (les  sollicitors),  analogues  à 
nos  avoués  et  par  le  ministère  d'avocats. 
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Une  première  vériâcation  prélimiaaire  faUe  par  des 
officiers  du  Parlement  qu*on  appelle  des  examinateurs 
constate  que  les  formalités  et  les  jpublicatiops  légales 
ont  été  accomplies  et  le  projet  est  soumis  (l)  dans  Tune 
des  deux  Chambres,  celle  des  Communes,  par  exemple, 
aux  trois  lectures  exigées  par  le  règlement. 

La  première  lecture  est  de  pure  forme.  A  la  seconde^ 
des  objections  portant  sur  le  principe  même  du  bili 
peuvent  se  produire  :  les  membres  du  gouvernement 
qui  jusque  là  sont  restés  à  peu  près  complètement 
étrangers  au  projet  peuvent  manifester  leur  opinion. 
Il  est  très-rare  que  le  biU  soit  discuté^  à  plus  forte 
raison  qu'il  soit  rejeté  :  ce  n*est  encore  qu'une  forma- 
lité, après  laquelle  la  demande  en  concession  est  ren- 
voyée à  une  commission  et  c^est  là  que  commence  le 
débat. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  déjà 
exploités  ou  concédés  et  qui  se  croient  lésées  par  l'en- 
treprise nouvelle,  les  propriétaires  des  terres  qu'elle 
doit  traverser,  les  localités,  tous  les  intérêts,  en  un 
mot,  avertis  par  les  publications  réglementaires,  ont 
pu  former  opposition  au  projet. 

(l)  C*était  autrefois  le  privilège  de  la  Chambre  des  Communes, 
d'être  saisie  la  première  de  tout  projet  donnant  lieu  à  une  percep- 
tion d*impôt,  de  taxe  ou  de  péage.  Mais  sur  les  recommandations 
du  comité  parlementaire  de  1858,  il  a  été  décidé,  afin  d'accélérer  le 
travail,  qu'une  partie  des  bills  de  chemins  de  fer  serait  examinée 
on  premier  lieu  par  la  Chambre  des  iords.  En  conséquence»  au 
commencement  de  chaque  session,  le  préndent  du  comité  des  roies 
et  moyens  de  la  Chambre  dei  Communes  et  le  président  àm  comités 
de  la  Chambre  des  lords  se  réunissent  pour  décider  4  laquelle  des 
deux  assemblées  sera  d'abord  soumis  chacun  de  ces  IhIIs.  En  géné- 
ral, le  ti'avail  est  réparti  par  moitié  entrQ  les  à&ax  chambres- 
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Si  âacuûer  ôppositioii  tf  à  êié  formée,  s'il  s'agît  cf  tiri 
Bill  non^ppoié,  il  est  simplémeût  i^envoyé  au  prési- 
dent du  comité  des  voies  et  moyens  assisté  de  deux 
membres  du  Parlement  ou  d'uti  membi'e  et  d'un  ré/ïê-^ 
rée{l).  Il  n'arrive  guère  qtfen  l'absence  d'opposiiionle 
projet  ne  soit  pas  appt^outé  paf  la  commission  et  îl 
est  soumis,  pour  la  forme,  à  la  troisième  lecture. 

Si  au  contraire  il  y  a  des  oppositions,  si  le  Btll  est 
opposé,  il  est  renvoyé  à  une  commission  de  quatre 
membres  et  d'un  référée  désignés  non  par  la  Chambre 
entière,  mais  suivant  un  procédé  plu»  simple  et  plus 
expéditif,  par  deux  Comités  peu  nombreux  et  perma-^ 
nents  que  la  Chambre  forme  dans  son  sein  au  commen*- 
cernent  de  chaque  session  (2). 

Devant  cette  commission,  les  auteurs  du!  projet  et 

(1)  Les  référées  sont  des  «pôces  d'arbitres  institués  en  1864  :  co 
sont  des  fonctionnaires  salariés^  nommés  par  le  speaker  et  formant 
avec  lui  la  cour  des  référées. 

(2)  C'est  le  Comité  générai  des  bills  de  chemins  de  fer  et  de  car 
navuc  et  le  Comité  de  choix  :  le  premier  choisit  dans  son  sein  le 
préaident  de  chaque  commission  et  le  second  en  désigne  les  autres 
membres  et  le  référée. 

Les  membres  des  commissions  doivent  â;vant  la  première  séance, 
signer  mie  déclaration  ainsi  conçue  :  je  certifie  qne  meS  commelUmU 
n'ont  aucun  intéréi  et  que  je  n*ai  aucun  intérêt  dcms  ce  hiU  et  que 
je  fie  voterai  sur  aucune  des  questions  qu'il  pourra  soulecer^  9ans 
ofcoir  bien  écouté  et  sans  aïooir  été  eonoaincupar  Venquéte, 

Quelquefois  la  commission  est  misoie,  c'est-à-dire  composée  de  trois 
lords  et  de  trois  membres  de  la  Chambra  des  Communes.  Ces  commis- 
sions mixtes  des  deux  Chambres  ont  l'avantage  d'éviter  aux  parties 
des  frais  et  des  lenteurs  ;  mais  elles  ont  Tinconvénient  d'enlever  aux 
opposants  leur  droit  d'appel  d'une  Chambre  à  l'autre.  Elles  sont, 
d'ailleurs,  assez  rarement  constituées.  La  règle  générale  est  que 
tout  bill  soit  successivement  examiné  par  chacune  des  Chambres. 


350       ACADfcMIB  D38  8GIENCKS  MORALES  BT  POUTIQOBS. 

tous  ceux  qui  y  ont  formé  opposition,  —  les  dei{iân- 
deurs  et  les  défendeurs  —  sont  représentés  par  leurs 
avoués  et  leurs  avocats.  Des  témoins  sont  entendus. 
Un  débat  contradictoire  souvent  vif  et  prolongé  s'en- 
gage comme  devant  un  tribunal,  et  la  commission  se 
prononce  successivement  sur  le  principe  même  et  sur 
les  différentes  clauses  du  bill. 

Quand  Tavis  de  la  commission  est  contraire  au  pro- 
jet, le  bill  est  rejeté.  Sans  doute,  en  di^oit,  un  membre 
du  Parlement  pourrait  faire  une  motion  pour  obtenir 
qu'il  vint  en  troisième  lecture  ;  mais,  en  fait,  cela  n'a 
jamais  lieu  et  la  décision  de  la  commission  est  sou- 
veraine. 

Si  la  conmiission  adopte  le  bill,  il  est  déposé  avec 
les  modifications  qu'elle  y  a  introduites  et  un  rapport 
sommaire  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et  il  est  procédé 
à  la  troisième  lecture  sans  que  presque  jamais  il  y  ait 
discussion. 

M.  de  Franqueville  signale  et  compare  les  inconvé- 
nients et  les  avantages  que  présente  ce  mode  de  con- 
cession. Il  montre  que  le  gouvernement  n'a  aucun 
contrôle  sur  le  choix  des  tracés,  aucun  moyen  d'obte- 
nir qu'une  compagnie  se  charge  d'exécuter  une  ligne 
peu  fructueuse  et  de  desservir  des  régions  abandonnées; 
que  le  Parlement  n'a  lui-même  Qu'une  action  fort 
limitée.  Mais,  suivant  lui,  le  caractère  principal  et  le 
plus  frappant  de  ce  système  de  législation,  c'est  l'en- 
semble des  sérieuses  garanties  qu'il  offte  aux  droits  et 
aux  intérêts  de  tous.  La  publicité  si  large  donnée  aux 
projets,  les  avis  qui  vont  chercher  jusque  chez  eux 
tous  les  intéressés,  les  moyens  nombreux  d'opposition 
garantis  par  les  règlements  parlementaires,  lui  pa- 
raissent préférables  à  nos  enquêtes  préliminaires. 
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Toutefois,  il  reconnaît  que  cette  procédure  a  pour 
conséquence  d*entraîner  des  frais  dont  Ténormité  serait 
à  peine  croyable  si  les  chiffres  cités  n'étaient  emprun- 
tés à  des  documenfs  officiels.  Il  faut  payer  des  droits 
élevés  soit  au  profit  du  Trésor,  soit  au  profit  des  oflj- 
ciers  publics  du  Parlement,  les  examinateurs  et  les 
réfères^  dont  l'intervention  est  nécessaire,  et  des  ho- 
noraires plus  considérables  encore  aux  avoués  et  aux 
avocats  qui  représentent  les  parties,  afin  de  rémunérer 
leur  ministère  et  leur  assistance  dans  les  séances 
souvent  très-longues  et  très-nombreuses  des  commis- 
sions. Ce  mot  qu'il  cite  d'un  lord-chancelier  :  L'An^ 
gleterre  est  le  paradis  des  légistes^  est  justifié  par  les 
faits  suivants  :  De  1848  à  1860,  c'est-à-dire  dans  l'es- 
pace de  douze  ans,  hait  grandes  compagnies  ont  dé- 
pensé en  frais  parlementaires  127,885,939  fr.,  savoir  : 

—  Midland,  28,308,305  fr.;  —  London  and  Nord  Wes- 
tern, 25,033,658  fr.;  —  Great  Western,  20,685,567  fr. 

—  South  Eastern,  13,779,101  fr.  —  Lancashire  and 
Yorkshire,  13,755,200  fr,  -  Great  Northern,  9,550,029  f. 
London  and  South  Western,  8,004,725 f.—  Caledonian, 
9,969,354  fr.  (1). 

(l)  «  Il  y  a  des  exemples  particuliers  véritablement  incroyables. 
Lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  la  concession  de  la  ligne  de  Lon- 
dres à  Brighton  il  se  présenta  quatre  compagnies  rivales  qui,  dé- 
pensèrent dans  l'espace  d'un  an  2,525.000  fr.  en  frais  parlementai- 
res. Elles  étaient  représentées  devant  le  Parlement  par  vingt  avo- 
cats ordinaires,  six  sergents  ou  conseils  de  la  couronne,  vingt 
solliciter  s  y  toute  une  brigade  d'agents  parlementaires,  experts,  ingé- 
nieurs, etc...,  ayant  pour  seule  occupation  de  se  combattre  et  de  se 
contredire.  —  Peu  après  le  chemin  de  Stone  à  Rugby  demandé  par 
la  compagnie  du  Trent-VaUeyf  fut  refusé  par  le  Parlement  :  les 
frais  s'étaient  élevés  à  3,686,500  fr.  —  Le  bill  du  Gréai  Nmihem 
présenté  en  1846  et  combattu  par  cinq  compagnies,  ne  put  être 
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Le  chemin  concédé,  la  construction  cômïnôncé.  L'été- 
cufion  des  ttavaul  met  nécîeâsaireinent  la  Compa- 
gnie en  présence  de  la  propriété  privée  dont  elle  doit 
prendre  possession.  Ici,  le  régime  anglais  diff&te  peu 
du  nôtre.  Pour  l'acquisition  à  l'amiable  et  l'expropria- 
tion des  terrains,  la  prisé  de  possession  d'urgence, 
les  occupations  temporaires,  les  extractions  dô  maté- 
riaux, les  deux  législations  sont  à  peu  près  les 
mêmes. 

Lorsque  le  chemin  est  construit,  Tauforît^  publique 
intervient,  ôomme  chez  nous,  pour  vérifier  les  condi- 
tions de  là  construction  avaiit  que  la  voie  soit  livrée  à 
l'exploitation.  CTest  la  plus  iniportante  des  attributions 
que  la  loi  conftre  au  Board  oftrade  en  liiatière  de 
chemins  de  fer.  Si  ses  pouvoirâ  Sont  peu  étendus,  en 
ce  qui  concerne  les  concessions,  ils  sont  au  contraire 
considérables  lorsqu'il  sf agit  de  l'ouverture  de's  lignes 
nouvelles.  Le  contrôle  de  l'administratioft  anglaise  est 
ici  d'autant  plus  complet  et  cfautanf  plus  minutieux 
qu'elle  est  restée  plus  étrangère  an  choix  du  tracé,  à 
la  confection  dtl  plan,  à  l'exécution  des  travaux. 

L'organisation  et  l'administration  de^  compagnies 
ofifï*ent  une  grande  analogie  dans  les  deux  pays  ;  mais 
leurs  rapports  avec  l'État  différent  essentiellement. 
Cette  difflérence  est  la  conséquence  de  la  diversité 
même  des  principes  survis  ;  ici  une  large  intervention 

ftdotvté  avant  la  fin  de  laseasion,  bien  que  la  commissioa  eût  tenu 
quatre-Tingt^deax  séaaoes.  Il  fut  voté  Tamioe  miiyante  aprèa  quar 
tre  semaines  dVxamen  ;  mais  le  prix  en  fut  pour  la  compagnie  de 
12,6^,000  fr.}  et  quand  il  fallut  faire' modifier  certaines  dansea, 
quelques  mois  plus  tard,  U  se  trouva  que  la  compagnie  avait  dépensé 
19,265,750  fr.  en  fi-ais  parlementaires  pour  une  ligne  de  394  kil;  » 
(Rêfime  des  TngoauK  pMic$  en  Angleterre^  t.  I,  p.  126.) 
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de  rÉtât  dans  les  concessions  et  là  Tinitiative  presque 
absolue  des  intérêts  privés.  On  sait  d'ailleurs  qu'en 
France  les  voies  ferrées  concédées  temporairement 
doivent  faire  retour  à  l'État,  tandis  qu'en  Angleterre 
le  législateur  donne  aux  compagnies  un  droit  de  pro- 
priété perpétuelle. 

La  ligne  une  fois  reçue  et  ouverte,  le  concession- 
naire a  toute  liberté,  et  l'autorité  de  l'administration 
ne  s'exerce  plus  guère  que  par  voie  de  conseils,  con- 
seils qui  sont  rarement  donnés  et  plus  rarement  suivis. 
Ainsi,  pour  le  service  des  trains,  notamment,  le  gou- 
vernement est  absolument  désarmé.  Les  compagnies 
n'ont   qu'une  obligation  formelle,  qui  consiste  à  faire 
circuler  tous  les  jours  dans  chaque  sens  un  convoi  s'ar- 
rêtant  à  toutes  les  stations  et  dont  la  marche  doit  être 
approuvée  par  le  Board  of  trade.  En  dehors  de  cette 
obligation,  elles  peuvent  faire  autant  ou  aussi  peu  de 
trains  qu'elles  le  trouvent  bon.  Il  en  est  de  même  à 
l'égard   des  tarifs  :  ici,  nécessité  d'une  approbation 
administrative  pour  toute  augmentation  ou  diminution 
des  prix  perçus,  même  dans  les  limites  du  maximum  ; 
là,  une  liberté  absolue  d'action  et  une  telle  absence 
de   contrôle  qu'on  peut  percevoir  et  qu'on  perçoit 
quelquefois,  en  fait,  des  prix  supérieurs  au  maximum 
fixé  par  les  actes  de  concession. 

Les  rapports  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avec 
le  gouvernement,  en  Angleterre  et  en  France,  pré- 
sentent une  autre  différence  importante  au  point  de 
vue  des  services  publics  de  l'État  et  des  intérêts  pécu- 
niaires du  Trésor.  —  L'administration  des  postes  bri- 
tanniques paye  aux  chemins  de  fer  pour  le  transport 
des  correspondances  des  sommes  qui  se  sont  élevées 
dans  l'exercice  1873-74  à  16,422,978  fr.  ;  chez  nous,  la 

NOUVELLE  SÉRIE.  »  m.  23 
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gratuité  de  ce  transport  assure  à  FÉtat  une  économie 
qu'on  évalue  à  25,500,000  fr.  —  Les  administrations 
de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  soumises  en  Angle- 
terre pour  tous  leurs  transports  aux  tarifs  ordinaires  ; 
en  France,  des  tarifs  réduits  procurent  au  Trésor  une 
économie  annuelle  de  25,000,000.  ^  Enfin,  on  a  établi, 
dans  le  Royaume-Uni  un  impôt  de  5  p.  7o  s^u:  les 
voyageurs  qui  a  produit,  en  1872,  une  recette  de 
13,321,092  fr.  L'impôt  français  sur  les  voyageurs  et 
aussi  sur  les  marchandises  de  grande  vitesse  est  de 
20  7«  Gt  son  produit  s'est  élevé  pour  la  même  année 
1872  à  61,294,813  fr.  (1),  sans  parler  de  l'impôt  plus 
récent  de  5  7«  sur  les  marchandises  de  petite  vitesse. 
Les  rapports  des  compagnies  avec  le  public  ne  dif- 

(1)  Lee  reoettea  quê  les  cbemimp  de  f«p  ont  procuré  au  Trémp 

français  en  1872,  ont  atteint  le  chiffi^  de 106.825.470  fr. 

et  les  étsoQomîfis  réalisées  par  différents  senrices 

pvblics ,  ont  été  de •     55 .  942 .  330 

En  tout 162.767.800  fr. 

Cette  somme  représente  9,371  fr.  par  kilomètre  et  pourrait,  si 
elle  était  distribuée  aux  actionnaires,  augmenter  de  plus  du  double 
le  chifQre  des  dividendes. 

n  serait  rigoureusement  exact  de  retrancher  du  chiffre  précédent 
une  vingtaine  de  millions  pour  l'impôt  foncier  qu'on  y  a  compris 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  aurait  été  payé  à  FEtat  par  le  propriétaire 
du  sol,  et  pour  certains  autres  impôts^  ce  qui  réduirait  les  avan- 
tages pécuniaires  annuels  de  TÉtat  à  142,000,000  fr.  Si  on  tient 
compte  des  1,170  millions  dépensés  par  le  Trésor  en  travaux  et  en 
subventions  pour  la  construction  des  lignes  et  si  on  déduit  Tintérêt 
et  Tamortissement  de  ce  capital,  calculés  à  5,65  OjO,  —  soit  Qà 
millions  —  de  la  somme  qui  vient  d'être  citée,  il  reste  encore  à 
l'État  un  bénéfice  annuel  de  plus  de  75  millions.  —  (Régime  des 
tnxoaua  publics  en  Angleterre^  t.  II,  p.  409). 
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feront  pas  moins,  dans  les  deux  pays,  soit  qu*il  s'agisse 
du  transport  des  voyageurs  ou  de  celui  des  marchan* 
dises.  Mais  les  différences  trës*sensibles  qu*on  remar- 
que dans  le  mode  d'exploitation  des  chemins  anglais 
et  des  chemins  français  portent  sur  des  détails  si  nom- 
breux et  si  minutieux  qu'il  serait  difficile  de  les  énu* 
mérer  ici  et  qu'il  faut  renvoyer  à  la  lecture  du  livre. 
On  peut  dire  qu'en  général  le  public  trouve  sur  les 
chemins  anglais  moins  de  réglementation,  plus  de  li- 
berté et  de  facilités  ;  mais  que  les  tarifs  y  sont  plus 
élevés  et  les  accidents  moins  rares  (1). 

L'auteur  ne  pouvait  négliger  la  question  si  ancienne- 
ment et  si  vivement  controversée  de  la  concurrence 
possible  et  utile  entre  les  voies  ferrées.  Il  reconnaît 
que  la  pensée  de  cette  concurrence  était  à  l'origine 
dans  l'intention  du  législateur  anglais  ;  mais  il  constate 

(1)  <  Il  faut,  dit  M.  de  Franqueviile,  pour  se  former  une  idée 
exacte  sur  ce  point,  remonter  à  quelques  années  en  arrière  et 
prendre  une  période  suffisanmient  longue....  Je  prends  donc  pour  le 
Rojaume-Uni  la  période  décennale,  de  1864  à  1873,  et  pour  la 
France  les  9  années  do  1861  à  1869,  plus  l'année  1872.  On  com- 
prend aisément  les  motifs  qui  me  font  supprimer  les  tristes  années 
1870  et  1871,  pendant  lesquelles  rexploitation  de  nos  chemins  de 
fer  a  été  faite  en  dehors  dos  conditions  normales.  Il  no  s'agit  d'ail- 
leurs que  des  voyageurs  tués  ou  blessés  par  le  fait  de  l'exploitation. 
Pour  ces  10  années,  le  chiffre  des  morts  a  été  de  65  en  France,  et 
de  271  dans  le  Royaume-Uni  ;  celui  des  blessés  de  1,191  sur  les 
chemins  français  et  de  9,221   sur  le  réseau  britannique,   —  et  je 
dois  rappeler  que  la  statistique  est  faite  en  Franco  de  la  façon  la 
plus  scrupuleuse,  tandis  qu'en  Angleterre  elle  est  très-incomplète 
et  donne,  de  Taveu  même  de  l'administration,  des  chiffres  très-in- 
férieurs à  la  réalité.  »  —  (Régime  des  iracaïAX  publics  en  Angle- 
terre, t.  II,  p.  443), 

23. 
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qu'elle  a  complètement  échoué  devant  les  faits,  les  in- 
térêts, les  nécessités  pratiques  (1).  On  a  vu  se  yérifler 
Fexactitude  d*un  aphorisme  que  Tesprit  sagace  et  péné- 
trant  de  Stephenson  avait  entrevu  et  que  le  célèbre 
ingénieur  avait  formulé  en  ces  termes  courts  et  pré- 
cis :  là  où  l'entente  est  possible,  la  concurrence  est  im- 
possible. 

Non-seulement  il  n'y  a  plus  de  concurrence  véritable  en 
Angleterre  entre  les  voies  ferrées  ;  mais  la  concurrence 
plus  naturelle,  plus  légitime,  plus  efllcace  entre  les  ca- 
naux et  les  chemins  de  fer  n'y  existe  plus,  pour  ainsi  dire. 
La  Grande-Bretagne  possède  6,670  kilomètres  de  voies 
navigables,  cours  d'eau  et  canaux  :  ces  derniers  sont 
presque  tous  concédés  à  des  compagnies  particulières 
qui,  la  plupart,  ont  réussi  à  s'entendre  avec  un  certain 
nombre  de  compagnies  de  chemins  de  fer  et  ont  ob- 
tenu du  Parlement  l'autorisation  de  leur  céder  leurs 
concessions.  Sur  les  6,670  kil.  de  voies  navigables, 
2,769  kil.  de  canaux,  c'est-à-dire,  les  deux  cinquièmes 
sont  ainsi  légalement  et  ouvertement  entre  les  mains 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  autres  canaux 
qui  restent  soi-disant  indépendants,  se  trouvent  d'une 
façon  plus  ou  moins  directe  sous  l'influence  des  voies 

(1)  Après  avoir  rapporté  une  page  très-curieuse  de  PenquéteaiH 
glaise  de  1872,  M  de  Franqueville  ajoute  :  <  Peu  à  peu  la  con- 
currence s'est  affaiblie,  puis  elle  a  cessé  tout  à  fait.  Ai;goui'd*bui, 
rindustrie  des  chemins  de  fer  constitue  un  vaste  et  puissant  mono- 
pole. Le  nombre  des  réseaux  tend  à  diminuer  ;  Pimportance  de  cha- 
cun s'accroît  constamment  et  là  où  des  lignes  possédées  par  des 
compagnies  différentes  desservent  les  mêmes  points,  les  tarifs  do 
marchandises  aussi  bien  que  do  voyageurs,  sont  fixés  d'un  commun 
accord  et  leur  taux  est  absolument  semblable,  »  -—  (Régime  des 
traotMos  publics  en  Angleterre ^  t.  2,  p.  456.) 
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ferrées,  ou,  par  des  traités  secrets,  reçoivent  à  certai- 
nes conditions  une  garantie  de  profits  annuels  qui 
éteint  toute  concurrence. 

L'exposé  si  complet  de  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
cession, la  construction,  Texploitation  des  chemins  de 
fer  est  suivi  de  développements  moins  étendus^  mais 
non  moins  intéressants  sur  les  routes  et  les  chemins, 
les  cours  d*eau  et  les  canaux,  les  ponts  et  les  docks. 
Un  chapitre  final  intitulé  :  Conclusion^  résume  et  ap- 
précie, dans  son  ensemble,  tout  le  système  appliqué 
par  l'Angleterre  à  l'exécution  et  à  l'entretien  de  ses 
travaux  publics  *et  le  compare  au  système  suivi  en 
France.  Cette  étude  approfondie,  judicieuse,  impar- 
tiale, attribue,  sur  certains  points,  la  supériorité  au 
régime  anglais,  et,  sur  d'autres,  signale  la  supériorité 
du  régime  français  auquel,  tout  bien  considéré,  elle  fi- 
nit par  donner  la  préférence.  Une  double  conclusion 
s'en  dégage.  C'est,  d'une  part,  que  les  deux  peuples 
en  partant  de  principes  entièrement  opposés,  ici  l'in- 
tervention très-large  de  l'état  et  là  l'initiative  presque 
exclusive  des  localités  etdes  particuliers,  et  en  suivant 
pour  l'exécution  des  procédés  très-dilQferents  sont  arri- 
vés ou  arriveront  prochainement  (1)  à  des  résultats  & 
peu  près  semblables,  soit  quant  à  l'étendue  des  voies 

(1)  €  La  longueur  des  lignes  de  chemins  de  fer  en  exploitation 
au  l*'  janvier  1874  était,  dans  le  Royaume-Uni,  de  25,892  kil.  ;  en 
France,  de  18,553  kil. 

€  ....  Les  Anglais,  d*ailleurs,  avaient  commencé  bien  avant  nous 
la  construction  de  leur  réseau.  En  1842,  les  lignes  du  Royaume- 
Uni  présentaient  déjà  un  développement  de  plus  de  3,000  kilomètres 
et  nous  n'en  avions  que  593.  Dix  ans  plus  tard,  en  1852,  nos  voi- 
siofl  avaient  construit  11,800  kil.  et  nous  n'en  possédions  que  3,860. 
En  1862,  on  trouve  18,600  kil.  contre  11,000  et  la  longueur  des 
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de  communicatiou  de  toute  espèce,  soit  quant  aux  ser- 
vices qu'elles  rendent  à  tous  les  intérêts  de  la  vie  ci- 
vile, commerciale  et  industrielle.  C'est,  d'autre  part, 
qu'il  en  eût,  sans  doute,  été  tout  autrement  si  on  avait 
voulu  imposer  les  mêmes  règles  et  la  même  conduite 
à  deux  pays  qui  dilTèrent  autant  par  le  génie  même  de 
la  nation,  par  le  caractère  et  les  habitudes  des  popa- 

liprnes  construites  en  France,  de  1860  à  1870,  dépasse  li^gèrement 
celle  des  chemins  ouverts  pendant  cette  même  période  de  Tautra 
côté  du  détroit 

c  Le  moment  n'est  pas  éloig:né  où  les  lignes  des  deux  pays 

présenteront  un  égal  développement  kilométrique.  La  longueur  a  ^ 
voies  ferrées  à  construire  dans  le  Royaume-Uni  est,  en  effet,  très- 
inférieure  à  celle  des  lignes  concédées  en  France^  et  Ton  peut  dire 
que  le  nombre  de  kilomètres  de  clicmios  de  fci  construits  et  à  con&- 
ti  uire,  en  vertu  de  concessions  faites  est  sensiblement  égal  des  deux 
côtés  du  détroit.  —  Au  l*^*"  octobre  1874,  en  elFet,  les  lignes  ex- 
ploitées en  Finance  représentaient  une  longueur  de  20,800  kil.  f  t  Ic:* 
lignes  concédées  faisaient  une  longueur  totale  de  28,616  kil 

«  On  a  vu  que  le  réseau  des  voies  de  terre  du  Royaume-Uni 

est  d'environ  319,001  kil.,  tandis  que  les  routes  et  chemins  de  di- 
verses  catégories  de  la  France  présentent  un  développement  total  de 
415,532  kil.  Proportions  gardées,  le  territoire  anglais  serait  mieux 
desservi  que  le  nôtre,  puisqu'il  aurait  un  kil.  de  route  par  kilomètre 
carré  do  territoire,  tandis  que  nous  n'en  avons  que  800  mètres  en- 
viron pour  la  même  superficie.  Mais  lorsque  les  routes  à  construire 
seront  achevées,  notre  réseau  aura  620,199  kU 

€  Les  voies  navigables  du  Royaume-Uni  représentent  une 

longueur  totale  de  6,670  kil.,  tandis  que  celles  do  la  France  ont 
un  développement  de  11,642  kd.  Notre  réseau  est  donc  notablement 
plus  considérable,  même  proportionnellement  à  retendue  respec- 
tive des  territoires  de  chaque  pays.  >  —  [Régime  des  travaux  pu- 
blics en  Angleterre,  t.  II,  p.  446-460465). 
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lations,  par  runiformité  plus  ou  moins  constante  ou 
l'inégalité  plus  ou  moins  variable  de  la  configuration, 
de  la  nature,  et  de  la  fécondité  du  sol,  enfin  par  l'a- 
bondance plus  ou  moins  ancienne  des  capitaux  ac- 
cumulés et  la  puissance  plus  ou  moins  éprouvée  du 
crédit. 

En  consacrant  son  temps  et  son  intelligence  à  l'étude 
des  grandes  questions  de  travaux  publics,  M.  Charles 
de  Franqueville  ne  fait  que  suivre  une  tradition  de  fa- 
mille :  il  la  suit  avec  succès.  Par  une  carrière  honora- 
ble de  plus  de  trente  années  et  par  d'éminents  servi- 
ces, le  père  s'est  élevé  au  premier  rang  de  nos  meil- 
leurs administrateurs  ;  par  des  travaux  comme  celui 
que  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  le  fils  se  fera 
une  place  distinguée  parmi  nos  publicistes. 

Ad.  VUITRY. 


."k'WS^AM» 
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III 

SYSTÈME  DUNSTITUTIONS  FONDÉ  SUR  LE  PATRONAGE. 

Ni  la  monarchie  pure  essayée  par  les  Mérovingiens, 
ni  l'association  libre  essayée  au  vir  siècle  par  les 
populations  n'avaient  réussi  à  constituer  un  gouverne- 
ment régulier  ;  c'est  pour  cette  raison  que  le  régime 
féodal  s'établit  et  prit  possession  de  la  société. 

Ce  régime  n'est  pas  plus  d'origine  germanique  que 
d'origine  gauloise  ou  romaine.  Il  a  surgi  en  même 
temps  et  pour  la  même  cause  chez  tous  les  pleuplesde 
l'Europe.  Il  s'est  également  épanoui  chez  les  Gallo- 
Francs  qui  étaient  un  mélange  de  deux  races,  chez 
les  Bretons  qui  étaient  de  races  gallique,  chez  les  Ba- 
varois et  les  Alamans  qui  étaient  purement  Germains. 
Il  n'est  pas  non  plus  particulier  au  moyen-âge  ;  on  le 
rencontre  à  d'autres  époques  de  l'histoire  et  chez 
beaucoup  de  peuples  divers,  et  il  a  existé  dans  tous 
les  temps,  chez  presque  toutes  les  races,  sous  toutes 
les  latitudes.  Il  appartient  à  la  nature  humaine. 

Le  point  par  lequel  il  se  distingue  essentiellement 
de  tous  les  autres  systèmes  d'institutions,  est  que  l'au- 
torité publique  y  fait  défaut.  On  n'y  trouve  ni,  comme 
dans  les  républiques,  le  pouvoir  de  tous  sur  chacun  ; 
ni,  comme  dans  les  monarchies,  le  pouvoir  d'un   seul 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  Il,  p.  493,  et  plus  haut,  p.  59. 
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sur  tous.  Ni  le  commandement  ni  l'obéissance  n'y  ont 
un  caractère  collectif  et  général.  Dans  ce  régime, 
chaque  homme  s'attache  individuellement  à  un  autre 
homme;  le  lien  social  est  remplacé  par  une  série  de 
liens  personnels. 

Le  fait  originel  q^ui  donne  naissance  à  cet  ordre  de 
relations  est  que  Thomrae  faible  ou  pauvre  a  besoin  de 
l'homme  fort  ou  riche.  IL  s'adresse  donc  à  lui  ;  il  lui 
demande  ou  la  protection  de  ses  armes  ou  la  jouissance 
de  sa  terre;  et  pour  obtenir  l'une  ou  l'autre,  il  se  sou- 
met volontairement  à  cet  homme.  Par  là  se  contracte 
un  engagement  qui  oblige  l'un  de  ces  homnaes  à  proté- 
ger, l'autre  à  obéir. 

Cet  engagement  réciproque  a  porté  des  noms  divers 
aux  différentes  époques  de  l'histoire.  On  a  pu  l'appeler 
patronage  et  clientèle,  mainbournie  et  fidélité,  seigneu- 
rie et  vassalité.  Les  mots  changent,  l'institution  est  la 
même  ;  il  s'agit  toujours  do  la  subordination  person- 
,  nelle  d'un  homme  à  un  autre  homme. 

L'institution  du  patronage  est  en  germe  dans  toutes 
les  sociétés  ;  elle  se  développe  surtout  dans  les  socié- 
tés  troublées  et  mal  assises.  Sa  vigueur  est  en  propor- 
tion inverse  de  celle  de  l'autorité  publique.  Tantôt 
celle-ci  refoule  le  patronage  et  le  fait  disparaître  ;  tan- 
tôt c'est  le  patronage  qui  refoule  et  rejette  dans  l'om- 
bre l'autorité  publique. 

Bien  avant  les  Mérovingiens  ,  bien  avant  l'invasion 
germanique ,  le  patronage  avait  fait  son  apparition  sur 
le  sol  de  la  Gaule.  La  société  gauloise  ,  au  moment  où 
César  l'a  connue,  était  pleine  de  désordres;  les  classes, 
les  partis,  les  ambitions  personnelles  se  faisaient  par- 
tout la  guerre.  L'Etat ,  que  César  appelle  civitas,  était 
encore  imparfaitement  organisé  :  il  était  également  im" 
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puissant  à  se  faire  obéir  des  forts  et  à  protéger  les  fai- 
bles. Il  arriva  alors  que  le  faible,  ne  se  sentant  pas 
soutenu  par  la  puissance  i)ublique ,  chercha  ailleurs  un 
appui.  Il  s'adressa  à  l'un  des  Grands  et  le  supplia  de  le 
défendre  contre  les  autres.  Il  était  juste  que  cette  pro- 
tection se  payât  ;  le  prix  en  fut  la  dépendance  ;  le  pro 
tégé  se  plaça  sous  l'autorité  du  protecteur.  «  Pour 
échapper  aux  violences  des  puissants,  dit  César,  beau- 
coup d'hommes  se  soumettent  à  la  servitude  entre  les 
mains  d'un  de  ces  puissants  ;  celui-ci  se  fait  leur  défen- 
seur, et  il  a  aussi  sur  eux  tous  les  droits  qu'un  maître 
a  sur  des  esclaves  (1).  » 

César  ne  veut  pas  dire  que  ces  hommes  tombassent 
précisément  dans  l'éiat  d'esclavage.  Il  les  appelle  ordi- 
nairement du  nom  de  clients  (2).  Diodore  les  nomme 
des  serviteurs  libres  (3).  Ils  restaient,  en  effet,  hommes 
libres  vis-à-vis  de  la  société;  mais  vis-à-vis  de  leur 
patron  ils  étaient  des  serviteurs.  Moralement  enchaî- 
nés à  sa  personne,  ils  lui  devaient,  non-seulement  le 
respect  et  l'obéissance,  mais  encore  la  fidélité  et  le  dé- 
vouement. Nourris  par  lui,  à  sa  table  ou  sur  sa  terre, 
ils  partageaient  sa  bonne  et  sa  mauvaise  fortune.  Ils 
étaient  inséparables  de  lui  dans  la  vie  et  dans  la  mort. 
Au  combat,  ils  devaient  défendre  l'existence  du  chef 
sans  songer  à  la  leur,  et  une  sorte  de  religion  leur  in- 
terdisait de  lui  survivre  (4). 

On  a  supposé  qu'un  sentiment  moral  d'une  exquise 
délicatesse,  une  sorte  de  point  d'honneur  chevaJeres- 

(1)  Côsai',  deheUogalL.m,  13. 

(2)  César,  ibid.,  VI,  19  ;  VII,  40;  1,  4,  etc.   ' 

(3)  Diodore  de  Sicile,  V,  29. 

(4)  César,   de  hello  gall.,  III,  22;  VI,    19,    VII,    40;    Valère- 
Maxime,  II,  6. 
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que  inspirait  ces  dévouements.  C'est  se  tromper  sur  la 
nature  humaine.  Le  désintéressement  et  le  saoriflce 
étaient  chose  aussi  exceptionnelle  dans  les  anciennes 
sociétés  que  dans  les  nôtres.  La  fidélité  et  le  dévoue- 
ment dont  il  s'agit  ici  n'étaient  que  la  conséquence 
d'un  contrat  librement  débattu  entre  deux  hommes, 
qui  avaient  besoin  Tun  de  l'autre.  A  l'un  il  fallait  la 
nourriture,  le  vêtement,  la  terre,  ou  la  protection  ;  à 
l'autre  il  fallait  une  troupe  de  serviteurs  ou  de  sol- 
dats (1).  Entre  eux  une  convention  était  conclue  :  l'un 
donnait  protection  et  nourriture,  l'autre  donnait  ser- 
vice et  dévouement. 

Par  le  patronage,  l'homme  cessait  d'être  un  citoyen 
pour  devenir  i,  un  fidèle  »  ou  <  un  dévoué.  »  Il  n'a- 
vait plus  aucune  relation  légale  avec  la  cité.  Il  ne 
lui  devait  rien  ;  il  ne  lui  demandait  rien.  Il  ne  la  ser- 
vait pas  et  il  n'était  pas  protégé  par  elle.  Les  lois  et 
les  magistratures  de  la  cité  n'existaient  pas  pour  lui  ; 
sa  seule  législation  était  contenue  tout  entière  dans  le 
contrat  qui  le  liait  à  un  patron. 

Cette  institution  était  donc  essentiellement  hostile  au 
régime  de  l'État;  elle  luttait  contre  lui,  ainsi  qu'on  le 
voit  à  chaque  page  des  Commentaires.  Si  ce  conflit  s'é- 
tait prolongé  et  si  le  patronage  avait  pris  le  dessus,  la 
Gaule  aurait  vu  s'établir  le  régime  féodal.  Les  victoires 
de  César  donnèrent  un  autre  cours  aux  événements. 
Le  principal  résultat  de  la  conquête  romaine  fut  de  re* 
jeter  dans  Tombre  le  patronage  et  de  faire  prévaloir  le 
régime  de  l'État.  Il  n'y  eut  plus  dès  lors  d'autre  auto- 
rité que  l'autorité  publique.  Les  lois  étant  assez  fortes 
pour  réprimer  les  grands  et  protéger  les  petits,  ceux- 

(l)  Polybe.  II,  17  ;  César,  debello  gaU.,  VI,  15. 
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là  ne  visèrent  plus  à  avoir  des  clients,  ceux-ci  n'eurent 
plus  besoin  de  chercher  des  patrons. 

Quelques  siècles  plus  tard,  cependant,  et  au  sein 
même  de  l'empire  romain,  le  patronage  reparut.  L'au- 
torité publique  s'était  affaiblie  ;  l'ordre  intérieur  était 
troublé  par  les  compétitions  des  princes,  l'ordre  exté- 
rieur rétait  par  les  incursions  des  Germains.  Il  y  eut 
alors  un  retour  instinctif  des  hommes  vers  le  patro- 
nage. Les  faibles  s'y  portèrent  pour  y  trouver  une  pro- 
tection ou  pour  échapper  aux  obligations  que  l'empire 
imposait  à  ses  sujets.  Les  écrivains  contemporains  dé- 
crivent bien  ce  mouvement  général  :  -<  Le  pauvre,  dit 
saint  Augustin,  se  met  sous  la  dépendance  d'un  riche 
pour  avoir  la  nourriture  ou  pour  vivre  en  paix  sous  sa 
protection  (1).  »  —  «  Le  faible,  dit  Salvien,  se  donne  à 
un  grand  pour  que  celui-ci  le  défende  (2).  »  Ces  hom- 
mes devenaient  des  clients,  c'est-à-dire  des  servi- 
teurs. 

Il  est  vrai  que  cette  condition  de  client  n'était  pas 
reconnue  par  les  lois.  Le  droit  romain  qui  avait  éié 
créé  par  l'État,  ne  pouvait  pas  admettre  une  institu- 
tion qui  était  l'opposé  de  l'État.  Il  ne  connaissait,  en 
dehors  des  esclaves,  que  des  hommes  civilement  égaux 
entre  eux,  c'est-à-dire  également  citoyens  ou  égale- 
ment sujets.  Il  ne -voulait  voir  d'autre  autorité  parmi 
les  hommes  que  l'autorité  publique,  et  il  ne  pouvait 
tolérer  cette  sujétion  personnelle  d'un  particulier  à  un 
autre  particulier.  Le  patronage  et  la  clientèle  étaient 

(1)  Saint  Augustin,  Cité  de  Dieu,  II,  20. 

(2)  Salvien,  de  guhemat.  Dei,  V,  c.  8  et  9  ;  Comp.:  Code  Théo- 
dosien,  XI,  24;  XII,  1,50;  Sidgine  Apollinaire,  lettres,  IV,  18 
et  29. 
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donc,  sous  Tempire  romain,  des  institutions  extra- 
légales. Non-seulement  ils  ne  s'appuyaient  pas  sur  la 
législation,  comme  il  arriva  dans  les  temps  féodaux, 
mais  ils  n'existaient  même  qu'en  dépit  de  la  législation. 
Les  empereurs  les  interdisaient  sous  des  peines  sévè- 
res ;  ils  prononçaient  la  confiscation  des  biens  à  la  fois 
contre  le  patron  et  contre  le  client  (1).  Mais  ils  s'ef- 
forçaient en  vain  de  retenir  leurs  sujets  ;  on  voyait  des 
Yillages  entiers  se  donner  à  un  patron  (2).  Il  y  avait 
une  tendance  universelle  et  irréfléchie  à  substituer  le 
régime  du  patronage  au  gouvernement  de  l'autorité  . 
publique,  et  l'on  marchait  insensiblement  vers  les  ins- 
titutions féodales. 

L'entrée  des  Germains  en  Gaule  ne  pouvait  pas  avoir 
pour  effet  d'arrêter  ce  mouvement  des  populations.  Le 
principe  et  les  règles  du  patronage  étaient  aussi  connus 
des  Germains  que  des  sujets  de  l'empire  (3).  Il  était 
dans  les  usages  d'outre -Rhin  qu'un  guerrier  s'attachât 
à  un  chef  qu'il  avait  choisi.  Dès  ce  moment,  il  cessait 
d'être  un  membre  de  la  tribu  et  devenait  un  compa- 
gnon. La  tribu  restait  en  paix  ;  lui,  il  cherchait  la 
guerre.  La  tribu  travaillait  ;  lui,  il  courait  au  butin.  Il 
allait  combattre,  non  pas  où  la  tribu  renvoyait,  mais 
où  son  chef  le  conduisait  (4).  Il  affrontait  la  mort,  non 
pour  la  patrie,  mais  pour  son  chef.  Les  lois  de  la  tribu 
n'étaient  plus  les  siennes  ;  il  n'obéissait  qu'au  chef  à 

(1)  Gode Théodosien,  XI,  24,4;XII,  1,50.  Gode  deJustinien,  liv. 
II,  tit.  14  et  15. 

(2)  Gode  Théod.,  XI,  24,  3. 

(3)  Tacite,  de  morib.  germon,,  13  et  14;  Ammien  Marcellin, 
XVI,  12. 

(4)  Tacite,  annales,  II,  45. 
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qui  11  s'était  donné.  Il  vivait  avec  lui,  mangeait  son 
pain,  recevait  de  lui  le  cheval  de  bataille  ou  la  framée. 
Il  lui  devait  en  retour  un  dévouement  sans  bornes;  U 
sacrifiait  sa  vie  pour  le  sauver  ou  mourait  avec  lai. 
Cet  attachement  volontaire,  ce  contrat  qui  obligeait  le 
chef  à  nourrir  son  compagnon,  et  le  compagnon  à  com- 
battre pour  son  chef,  ce  n'était  pas  encore  tout  le  ré- 
gime féodal  ;  c'en  était  déjà  une  partie.  C'était  la  féo- 
dalité sans  la  terre,  la  féodalité  réduite  à  l'état  guer- 
rier. 

On  distingue  bien  dans  le  livre  de  Tacite  que  le  ré- 
gime de  la  tribu  et  celui  du  patronage  existaient  con- 
curremment, non  sans  se  gêner  et  se  troubler  l'un 
l'autre.  Chaque  homme  pouvait  choisir  entre  eux.  Il 
était  aussi  permis  de  quitter  la  tribu  pour  s'attacher  à 
un  chef  que  de  quitter  ce  chef  pour  revenir  dans  la 
tribu.  L'existence  du  Germain  n'était  qu'un  va-et-vient 
de  l'un  à  l'autre. 

Ceux  des  Germains  qui  entrèrent  en  Gaule  n'avaient 
pas  d'autres  institutions  que  ce  patronage  militaire.  Ils 
formaient  ordinairement  de  petits  groupes  qu'on  appe- 
Ifiit  arimanies  ;  plusieurs  chefs  de  guerriers  se 
groupaient  eux-mêmes  sous  un  chef  suprême.  C'est 
ainsi  qu'étaient  composées  les  armées  franques. 

Le  patronage  qui  était  également  connu  des  Gaulois, 
des  Romains  et  des  Germains,  se  perpétua  après  la 
chute  de  l'empire.  Le  désordre  social  et  l'affaiblisse- 
ment de  l'autorité  publique  lui  permirent  de  se  déve- 
lopper.  Aussi,  .le  retrouvons-nous  durant  toute  la  pé- 
riode mérovingienne  (1).  Il  porte  des  noms  divers; 
dans  l'idiome  germanique,  il  s'appelle  mund  ou  mun- 

(1)  Voy.  formules,  éd.  de  Rozière,  no»  9,  68,  82,  84, 91. 
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dehurd;  dans  la  langue  latine,  il  s'appelle  patrocinîum 
ou  defensio.  Les  devoirs  de  Tinférieur  sont  exprimés 
par  le  terme  germain  trust  (1),  et  par  le  terme  latin 
fidetîtas.  Cet  inférieur  s'appelle  le  leude  du  chef  ou  son 
homme,  son  client,  son  fidèle  (2).  L'acte  par  lequel  il 
s'est  mis  en  patronage  se  dit  en  langue  germanique 
leudesamium  et  en  latin  commendatio.  Ces  expres- 
sions se  rencontrent  à  chaque  page  dans  les  actes, 
dans  les  diplômes,  dans  les  formules. 

Le  principe  du  patronage  et  de  tout  le  régime  qui 
en  devait  découler,  était  qu'un  homme  se  donnait  à 
un  autre  homme.  Cet  engagement  de  la  personne  hu- 
maine était  toujours  un  acte  rolontaire,  et  il  était 
constitué  par  un  véritable  contrat,  qu'on  appelait  re- 
comm^andation.  Nous  avons  la  formule  qui  y  était  em- 
ployée ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Comme  il  est 
constant  que  je  n'ai  pas  de  quoi  me  nourrir  et  me  vê- 
tir, je  m'adresse  à  votre  charité  et,  par  un  effet  de  ma 
volonté  libre,  je  me  place  sous  votre  mairibour  et  me 
recommande  à  vous,  afin  que  vous  me  procuriez  nour- 
riture et  vêtement,  tandis  que,  moi,  je  vous  servirai 

(1)  Voy.  Deloche-,  La  irustiset  Vanirustion  royal,  chap.  n. 

(2)  Les  expressionB  toutes  latines  de  clientes  et  de  suscepH,  qui 
avaient  été  fort  employées  au  temps  de  l'empire,  restèrent  usitées 
au  y\*  et  au  vii^  siècle,  ainsi  que  oelle  de  commendati.  Quant  au 
terme  de  ieude  il  est  déjà  employa  plusieurs  fois  par  Grégoire  de 
Tours  ;  mais  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  désigne  une  classe  aristo- 
cratique. 11  s'applique  toigours  à  des  hommes  soumis  à  un  patron 
qu'ils  appellent  leur  maître,  domini^.  L'idée  qui  s'attache  au  mot 
leude  est  celle  de  suboi*dination  (Grégoire  de  Tours,  II,  42  ;  YIII, 
9  ;  comparer  Loi  des  Burgondes,  art.  101  dans  l'édition  de  Pertz, 
p.  573).  —  Le  mot  vassiÂS  se  trouve  déjà  dans  des  documents  du 
vi«  siècle  ;  il  a  toujours  le  sens  de  serviteur  (Loi  des  Alamans,  litre 
79  *,  formule  de  Marculfe,  II,  17;  2«  concile  de  Chàlon,  c.  73). 
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et  mériterai  vos  dons.  Je  vous  devrai  l'obéissance,  tout 
en  conservant  mon  rang  d*homme  libre  ;  il  ne  me  sera 
pas  loisible  de  me  soustraire  à  votre  autorité  ;  je  serai 
sous  votre  protection  et  sous  votre  puissance  (1).  » 

Cette  formule  marque  bien  la  nature  de  la  conven- 
tion qui  liait  désormais  ces  deux  hommes.  Ils  Tavaient 
librement  conclue,  après  mûre  réflexion,  parce  qu*ils 
y  trouvaient  un  intérêt  égal.  L'homme  faible  ou  pau- 
vre avait  livré  son  indépendance  en  échange  de  profits 
nettement  stipulés. 

Aussile  contrat  engageait-il  les  deux  parties.  Le  patron 
avait  des  devoirs  envers  l'homme  qui  s'était  donné 
à  lui.  La  formule  prononçait  qu'il  devait  le  nourrir  et 
le  vêtir  :  mais  cette  formule  ne  doit  pas  être  prise  à  la 
lettre.  Ce  n'était  pas  toujours  pour  être  nourri  que 
l'homme  se  mettait  en  patronage.  Le  plus  pressant  be- 
soin dans  une  société  si  troublée  était  celui  de  la  sé- 
curité ;  le  faible  cherchait  surtout  un  protecteur.  Le 
patron  avait  donc  l'obligation  stricte  de  défendre  en 
toute  occasion  et  contre  tout  danger  l'homme  qui  s'é- 
tait recommandé  à  lui.  11  lui  devait  la  protection  de 
ses  armes  s'il  était  attaqué,  celle  de  sa  parole  s'il  avait 
un  procès.  Un  document  de  cette  époque  nous  ap- 
prend que  si  le  recommandé  était  appelé  en  justice 
pendant  une  absence  de  son  patron,  le  jugement  était 
suspendu  jusqu'à  ce  que  le  patron  fût  de  retour  (2).  Si 
le  recommandé  avait  été  lésé,  le  patron  devait  l'aider 
à  obtenir  satisfaction.  Avait-il  été  tué,  le  patron  était 
tenu  de  poursuivre  sa  vengeance  (3). 

(i)  Formules,  éd.  de  Rozière,  no  43. 

(2)  i&itf.,  nM55. 

(3)  Grégoire  do  Tours,  IX,  19  ;  Vita  8«  Prœjecti  (D.  Bouquet, 
t.  III,  p.  595).  Yoy.  lo  des  Bavarois,  tit.  III,  c.  13. 
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A  la  protection  correspondait  toujours  l'autorité.  Le 
protégé  était  dans  la  dépendance  du  protecteur.  Son 
assujettissement  se  marcpiait  dès  le  premier  jour  par 
une  formalité  symbolique  :  en  se  recommandant,  il 
courbait  la  tête  et  plaçait  son  cou  sous  le  bras  de 
rhomme  qu'il  faisait  son  chef  (1).  Il  déclarait  par  là 
qu'il  était  désormais  soumis  à  la  volonté  et,  comme  dit 
un  chroniqueur,  au  moindre  signe  de  tête  de  cet  hom- 
me (2).  Il  confirmait  sa  promesse  par  un  serment  (3).  A 
partir  de  ce  jour,  il  était  le  serviteur  et  le  sujet  de  son 
patron,  in  ejus  ditione  degebat  (4).  Il  l'appelait  son 
mwtre,  dominus  (5).  Comme  sa  personne  lui  apparte- 
nait, il  se  disait  son  homme  ou  son  leude.  Il  ne  devait 
plus  avoir  d*autres  intérêts  que  les  siens,  et^  suivant 
une  expression  énergique  qui  se  répète  souvent  dans 
les  actes  de  ce  temp»-là,  il  ne  devait  ne  regarder  qu'à 
lui  et  n'espérer  qu'en  lui,  in  eum  ospiciebaL  in  eum 
speraJbat  (6).  C'était  la  dépendance  la  plus  complète 
qu'on  pût  imaginer  ;  l'âme  y  était  soumise  encore  plus 
que  le  corps.  L'homme  à  qui  son  chef  commandait  un 
crime  devait  l'exécuter  ;  la  loi  elle-même  le  dit  formel- 

(1)  Frédégaire,  epUcm,^  c.  59.  V.  Aimoin,  III,  4. 

(2)  HumiUixnaBubjectione  se  qjus  nutui,  secundum  consuetudinem 
Praneorazn,  comznendaus  subdidit.  Vio  de  Loub  le  Pieux,  par 
l'Anonyme,  c.  21. 

(3)  Formules,  éd.-Rozière,n<*  8. 

(4)  Vita8«  EHgii  (D.  Bouquet,  t.  III,  p.  552). 

(5)  Unusquisque  liber  homo  post  mortem  domini  soi  licentiam 
habeatse  commendandi...  Loi  des  Wiçigoths,  III,  1,5.  V.  Vita 
B^  Odiliœ  (D.  Bouquet,  t.  }II,  p.  590). 

(6;  Fonnulas,  éd.  de  Rozière,  n^  9  et  11  ;  Diplomata,  1. 1,  p*  HO, 
ISi,  etc.;  Grégoire  de  Tours,  VU,  29. 

ROUVSLLR  SÉRIE.    —  III.  24 
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lement  :  <  Il  n*est  pas  coupable  celui  qui  a  obéi  à  Tor- 
dre de  son  patron  (1).  > 

On  voit  bien  que  ce  patronage  pouvait  être  un  prin- 
cipe de  hiérarchie  et  de  discipline.  L*homme  avait  en- 
vers son  chef  autant  de  devoirs,  pour  le  moins,  qu'il 
en  aurait  pu  avoir  envers  TÉtat.  Le  patronage  tenait 
donc  lieu  du  lien  social.  Il  différait  seulement  de  celui- 
ci  en  ce  qu*il  était  individuel  volontaire,  conditionnel. 
L'obéissance  n'était  pas  imposée  par  un  principe  supé- 
rieur ou  par  une  loi  générale  ;  elle  n'était  que  Feffet 
d'une  convention.  Elle  ne  commençait  qu'en  vertu 
d'un  contrat,  et  elle  cessait  le  jour  où  le  contrat  était 
rompu.  Elle  n'était  pas  héréditaire  ;  la  sujétion  du  père 
ne  créait  aucune  obligation  pour  le  fils.  Elle  n'était  pas 
même  viagère  ;  le  supérieur  et  l'inférieur  avaient  éga- 
lement le  droit  d'y  renoncer.  Elle  n'était  pas  fondée 
sur  une  idée  de  la  raison  ou  sur  un  sentiment  moral  ; 
elle  était  liée  aux  intérêts  les  plus  matériels.  Elle  s'é- 
tablissait dès  que  deux  hommes  croyaient  avoir  un 
égal  avantage  à  l'établir  ;  elle  disparaissait  dès  que 
l'un  de  ces  deux  hommes  trouvait  son  avantage  à  la 
faire  cesser. 

Il  était  contraire  à  l'intérêt  de  la  royauté  de  laisser 
grandir  un  système  d'institutions  qui  tendaient  mani- 
festement à  dissoudre  l'État.  Aussi,  voyons-nous  que 
les  rois  Burgondes  et  les  premiers  rois  Wisigoths  inter- 
dirent le  patronage  (2),  ainsi  qu'avaient  fait  les  empe- 


(1)  Lex  Wifiigothorum,-onrigt«a,  VI,  4,  2. 

(2)  Lex  Romana  Burgundionum,  tit.  43  (Pertz,  t.  III,  p.  622.) 
Lex  Wisigothomm,  II,  2,  8,  antiçiuz.  On  peut  remarquer  qae  cette 
loi  a  disparu  plus  tard  et  a  même  été  remplacée  par  une  disposition 
toute  contraire  :  preuve  du  progrès  du  patronage. 
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reurs.  Les  rois  Francs  suivirent  en  général  une  autre 
politique.  Au  lieu  de  lutter  contre  le  patronage,  ils 
voulurent  se  servir  de  lui  pour  s'assurer  leur  propre 
pouvoir.  L'acte  qu'ils  renouvelèrent  le  plus  fréquem- 
ment  durant  les  deux  siècles  qu'ils  régnèrent,  fut  ce- 
lui par  lequel  ils  recevaient  un  personnage  sous  leur 
protection  et  se  faisaient  ainsi  un  fidèle. 

Un  hagiographe  raconte  que  Clovis  accorda  à  une 
femme  des  lettres  de  protection,  «  lettres  par  lesquel- 
les il  faisait  savoir  que  celui  qui  ferait  quelque  mal  à 
cette  femme  serait  coupable  comme  s'il  s'attaquait  au 
roi  (1).  »  Pareil  usage  se  continua  sous  tous  les  Méro- 
vingiens. Nous  avons  les  formules  de  ces  lettres  qui 
attestaient  qu'une  personne  s'était  placée  sous  la  protec- 
tion, spéciale  du  prince  :  €  Tel  homme,  y  est-il  dit,  s'est 
rendu  en  notre  présence  et,  à  cause  des  maux  que  lui 
faisaient  souffrir  les  méchants,  nous  a  supplié  de  le 
prendre  sous  la  sûreté  de  notre  protection  (2).  § 

Cette  sorte  de  demande  était  souvent  adressée  aux 
rois  par  les  faibles  ;  les  lois  mentionnent  des  veuves  et 
des  orphelins  à  qui  le  patronage  royal  était  accor- 
dé  (3).  Souvent  aussi  elle  leur  était  adressée 
par  les  plus  grands  et  les  plus  riches  ;  car  ceux-ci  pou- 
vaient aussi  avoir  besoin  de  protection.  On  voyait  sou- 
vent un  grand  personnage  issu  d'une  noble  et  opulente 
famille  gallo-romaine,  ou  bien  un  guerrier  Franc,  se 

(1)  Vita  b'"  ConsortisB  (D.  Bouquet,  t.  III,  p.  459). 

(2)  Fonnules,  éd.  de  Rozière,  n~  9,  10,  11,  12,  13.  Edictum 
Chlotarii,  ann.  615,  art.  3.  Il  est  curieux  de  comparer  à  ces  lettres 
la  formule  que  donne  Gassiodore,  Variar.y  VII,  39. 

(3)  Loi  salique,  tit.  22;  loi  des  Ripuaires,  titre  35  ;  Chlodovei  ca- 
pit.  add.  II,  7;  les-lites  mêmes  pouvaient  être  admis  dans  la  trustis 
dominica.  Loi  salique,  Pardessus,  p.  %8. 

24. 
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rendre  au  palais  en  grande  solennité,  suivi  de  tous 
ceux  qui  dépendaient  de  lui,  et  demander  au  roi 
de  Tadmettre  parmi  ses  fidèles  et  de  lui  assurer  son 
patronage.  Si  sa  prière  était  agréée,  le  roi  lui  donnait 
une  lettre  par  laquelle  il  s'engageait  à  le  protéger, 
lui,  ses  biens,  ses  terres,  ses  hommes.  Les  évêques 
faisaient  comme  les  guerriers  et  les  grands  propriétai- 
res. Chacun  d'eux  venait,  au  début  de  chaque  règne, 
demander  individuellement  la  protection  du  roi  pour 
lui  et  pour  tous  ceux  qui  dépendaient  de  lui,  et  il  s'es- 
timait heureux  d'emporter  une  lettre  royale  où  il  était 
constaté  «  que  lui  et  les  siens  étaient  placés  sous  la  tu- 
telle et  défense  du  roi  (1).  »  Les  diplômes  de  patronage 
royal  portaient  ordinairement  cette  formule  :  <  Telle 
personne  a  été  reçue  par  nous  sous  la  parole  de  notre 
protection  ;  or,  sachez  que  nous  la  garantissons,  elle  et 
ses  biens,  contre  toute  attaque  des  méchants  ;  car  il  est 
juste  que  celui  qui  nous  a  promis  sa  foi  reçoive  en  re- 
tour notre  appui  (2).  » 

Or,  la  garantie,  en  ce  temps-là,  se  mesurait  au  chif- 
fre du  wergeld.  Les  rois  insérèrent  donc  dans  les  co- 
des que  tout  crime  commis  contre  une  personne  ad- 
mise dans  leur  patronage  donnerait  lieu  à  un  wergeld 
trois  fois  plus  élevé  que  le  même  crime  commis  contre 
un  sujet  qui  n'aurait  pas  obtenu  cette  protection  par- 
ticulière. Un  autre  privilège  des  protégés  du  roi  était 
de  n'être  jugés  que  par  le  roi  lui-même  (3). 

(1)  Diplomata,  éd.  Pardessus,  n*»  168,  190,  372,  531  ;  fomules, 
n«  10  ;  Grégoire  de  Tours,  IX,  42. 

(2)  Formules,  n*»  8  de  Téd.  de  Rozière  ;  DiplomaU,  t.  I,  p.  58: 
t.  II,  p.  344.  Grégoire  de  Tours,  IX,  27. 

(3)  Formules,  no«  8,  10, 11, 12. 
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Mais  cette  protection  spéciale  entraînait  aussi  une 
dépendance  d*uné nature  particulière.  On  ne  pouvait  pas 
contracter  avec  le  roi  le  lien  du  patronage  sans  se  soumet- 
tre en  même  temps  à  toutes  les  obligations  qui  y  étaient 
attachées.  En  se  recommandant,  il  fallait  prêter  le  ser- 
ment de  trust  ou  de  fidélité  (1).  Ce  serment  était  d'au- 
tant plus  rigoureux  que  les  termes  en  étaient  plus  va- 
gues. Par  lui,  rhomme  engageait  sa  foi  ;  cela  signifiait 
qu'il  faisait  l'abandon  de  sa  liberté  personnelle  pour  se 
soumettre  en  toutes  choses  aux  volontés  de  celui  à 
qui  il  se  dévouait.  Il  devenait  le  lemie  du  roi,  c'est-à- 
dire  son  homme.  Il  ne  s'appartenait  plus  à  lui-même, 
il  appartenait  au  roi  (2). 

Les  rois  n'étaient  pas  les  seuls  qui  eussent  ainsi  des 
protégés  et  des  fidèles.  Le  patronage  était  une  institu- 
tion de  droit  commun.  Il  n'était  le  privilège  d'aucune 
famille,  d'aucune  classe  d'hommes,  d'aucune  race.  Il 
était  exercé  par  des  ecclésiastiques  aussi  bien  que  par 
des  laïques,  par  des  propriétaires  aussi  bien  que  par 
des  guerriers,  par  de  simples  hommes  libres  aussi  bien 
que  par  des  comtes  et  des  ducs,  par  des  hommes  de 
race  gauloise  aussi  bien  que  par  des  hommes  de  race 
franque. 

L'usage  de  se  choisir  un  patron,  c'est-à-dire  de  se 
faire  personnellement  le  sujet  d'un  homme,  devint  â 
peu  près  général.  Les  codes  de  lois  et  les  recueils  d'ac- 
tes et  de  formules  font  sans  cesse  mention  de  simples 
particuliers  qui  sont  entourés  d'un  groupe  de  servi- 
teurs. Ceux-ci  ne  sontr ni  des  esclaves,  ni  des  colons  ; 

(1)  Loi  salique,  titre  42  du  3«  texte,  ou  titre  43  du  5«;  Formules, 
n»  8;  Grégoire  de  Tours,  IX,  20. 

(2)  Decretio  Chiutarii,  ann.  615,  art.  17. 
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ce  sont  des  hommes  libres  ;  ils  sont  attachés  à  leur 
chef  par  le  lien  de  la  clientèle  ou  recommandation.  On 
les  appelle,  en  langue  germanique,  des  compagnons 
(gasindi),  des  leudes,  des  vassaux  ;  en  langue  latine, 
des  clients,  des  amis,  des  ttourriSy  des  fidèles  (1).  Tous 
ces  termes  étaient  synonymes. 

On  voit  dans  les  documents  que  chaque  évêque  avait 
autour  de  soi  une  clientèle.  Uauteur  de  la  vie  de  saint 
Césaire  parle  de  «  ses  amis  et  de  ses  clients.  »  L*évê- 
que  Bertramn,  dans  son  testament,  nomme  plusieurs 
personnages  et  les  adjure  de  se  souvenir  «  qu*ils  ont 
été  ses  fidèles,  ses  nourris,  ses  protégés.  »  Chaque  abbé 
de  monastère  avait  sous  sa  protection  des  hommes 
qui,  suivant  l'expression  consacrée,  espéraient  en 
lui. 

Il  en  était  de  même  des  riches  laïques.  Un  hagiogra- 
phe  nous  dit  qu'un  certain  Calmilius,  en  Auver- 
gne, avait  derrière  lui  une  nombreuse  clientèle  de  jeu- 
nes gens  de  bonne  famille  (2).  »  En  Alsace^  le  duc  Adalric 
avait  «  ses  fidèles  »  qui  l'appelaient  du  nom  de  mmtre 
ou  de  père  (3).  Grégoire  de  Tours  cite  un  certain  An- 
darchius  qui  était  sous  le  patronage  du  duc  Lupus  (4). 
L'auteur  de-la  vie  de  saint  Didier  dit  que  beaucoup 
d'hommes  puissants  <  vivaient  sous  l'aile  de  sa  protec- 
tion (5).  »  Saint  Éloi,  au  début  de  sa  carrière,  était 

• 

(1)  Formules,  éd.  de  Rozière,  n***  9,  42,  455,  etc.;  Diplomata, 
Pardessus,  t.  I,  p.  110,  etc.;  Vîta  a**  Csesarii,  I,  36;  Lex  Baiuwa- 
Tiorum,  II,  14;  LexAlamannorum,  36,  4;*45,  1-2. 

(2)  Dom  Bouquet,  t.  III,  p.  651 . 

(3)  Dom  Bouquet,  t.  III,  p.  590. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  IV,  47. 

(5)  Vita  8«  Desiderii  (D.  Bouquet,  t.  III,  p.  528). 
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«dans  le  patronage  et  dans  la  sujétion  (1)  >  d'un  tréso- 
rier du  roi  nommé  Abbon,  de  même  que  S.  Arnoul, 
avant  d*être  le  fidèle  du  roi  Théodebert,  avait  été  celui 
d'un  fonctionnaire  nommé  Gundulf. 

Qu'on  lise  les  vies  des  saints^  les  diplômes  royaux, 
les  actes  de  testament  ou  les  formules,  on  y  voit  qu'à 
cette  époque  il  n'y  avait  presque  pas  un  homme  riche 
ou  puissant  qui  n'eût  «  des  hommes  à  lui,  siu)s  fiomi- 
ne$,  %  qui  n^eût  des  «  fidèles  >  «  des  leudes  :►,  des  hom* 
mes  qui  a  regardaient  vers  lui.  »  Ils  étaient  ses  servi- 
teurs, ses  sujets,  au  besoin  ses  soldats.  Ils  recevaient 
de  lui  la  nourriture,  ou  la  jouissance  d'une  terre,  ou 
quelque  autre  faveur.  Ils  vivaient  ordinairement  à  ses 
côtés  ;  ils  partageaient  ses  amitiés,  ses  haines,  ses  con- 
voitises, ses  vengeances.  Ils  devaient  surtout  obéir  à 
tous  ses  ordres.  Ils  étaient  justiciables  de  lui,  de  même 
qu'ils  étaient  protégés  par  lui.  Ils  n'étaient  plus  régis 
par  les  lois  ;  ils  l'étaient  par  la  volonté  de  leur  maître 
en  vertu  du  contrat  qu'ils  avaient  conclu  avec  lui.  Ils 
n'étaient  plus  sujets  du  roi  ;  s'ils  lui  obéissaient  encore 
de  quelque  façon,  ce  n'était  qu'indirectement  et  par 
l'intermédiaire  de  leur  chef.  S'ils  paraissaient  encore 
dans  les  mails  de  canton  ou  dans  les  assemblées  pu- 
bliques, ce  n'était  qu'à  la  suite  de   ce  chef,   pour  lui 
faire  cortège  et  appuyer  ses  avis  (2).  Ce  chef  était  leur 
unique  souverain  ;  il  était  leur  roi  et  leur  loi. 

n  s'éleva  ainsi,  dès  le  vu*  siècle,  tout  un  ordre  so- 
cial sur  le  seul  fondement  du  patronage  et  de  la  fidé- 
lité. Ce  régime  différait  absolument  et  de  la  monarchie 
et  de  l'association  libre  que  nous  avons  étudiées  pré- 

(1)  Vita  B^  Eligii  (D.  Bouquet,  t.  III,  p.  553). 

(2)  Voy.    Frédégaire  et  ses  continuateurs,  ch.  55,  90,  98,  127. 
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cédemment:  de  la  monarchie,  puisque  la  sujétion  j  était 
volontaire  ;  de  l'association  libre,  puisqu'il  reposait  sur 
un  principe  d'inégalité  et  de  hiérarchie.  Ce  qui  en  fai- 
sait le  caractère  essentiel,  c'est  qu'il  n'y  avait  en  lui 
ni  autorité  publique,  ni  liberté  commune,  ni  lois  géné- 
rales, ni  impôts  payés  à  l'État,  ni  justice  rendue  par 
l'État.  Commandement,  obéissance,  liberté,  impôts, 
justice,  tout  en  lui  était  personnel,  tout  découlait 
d'une  convention  individuellement  conclue  dliomme  à 
homme. 

Il  est  vrai  que  la  royauté  se  conciliait  avec  ces  trois 
régimes  ;  mais  elle  s'y  exerçait  d'une  manière  très-dif- 
férente. L'autorité  que  le  roi  possédait  sur  ses  ftdMes 
était  d'une  toute  autre  nature  que  celle  qu'il  avait  sur 
ses  sujets.  Elle  était  à  la  fois  plus  absolue  et  plus  ins- 
table; un  fidèle  ne  pouvait  désobéir  à  aucun  ordre; 
mais  il  pouvait,  dès  qu'il  le  voulait,  cesser  d'être  un 
fidèle.  Quand  on  voit  un  mérovingien  se  faire  appeler 
Votre  Gloire,  lever  l'impôt  à  sa  guise,  et  faire  des  lois, 
on  a  sous  les  yeux  le  chef  d'un  état  monarchique. 
Quand  on  le  voit  grave  et  muet,  présider  unChamp-de- 
Mars,  il  est  le  chef  nominal  de  la  grande  association 
des  possesseurs  du  sol.  Quand  on  le  voit  conduire  ses 
guerriers  au  butin  et  quelquefois  se  laisser  insulter 
par  eux,  réunir  les  évêques  et  les  comtes  pour  leur 
imposer  sa  volonté  ou  pour  plier  sous  la  leur,  on  est 
en  présence  du  chef  d'une  société  déjà  féodale. 

Ainsi  trois  systèmes  d'institutions  essentiellement 
inconciliables  se  partageaient  les  hommes  et  se  dispu- 
taient la  société.  Cela  dura  trois  siècles.  Durant  ce  long 
espace,  trois  gouvernements  de  diverse  nature,  chacun 
avec  ses  règles  spéciales  et  sa  discipline  propre,  éten- 
dirent leur  réseau  sur  toutes  les  parties  du  territoire, 
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se  joignant  et  se  heurtant  partout,  ayant  chacun  en 
quelque  sorte  un  pied  dans  chaque  canton^  dans  chaque 
famille,  dans  chaque  existence  humaine. 

Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d^œil  sur  l'ensem- 
ble de  cette  période  de  Thistoire,  nous  reconnaissons 
que,  des  trois  régimes,  les  deux  premiers  ont  été  s*af- 
faiblissant  de  plus  en  ^lus,  et  qu'au  contraire  le  régime 
du  patronage  ou  de  la  féodalité  a  insensiblement 
grandi,  au  point  qu'il  était  devenu  prédominant  dans 
la  société  dès  la  an  du  yii'^  siècle,  c'est-à-dire  80  ans 
avant  Charlemagne. 

Cette  victoire  du  principe  du  patronage  sur  le  prin- 
cipe monarchique  et  sur  celui  de  l'association  libre  ne 
s'est  pas  opérée  d'un  seul  coup.  Elle  ne  fut  même  pas 
le  résultat  d'un  grand  effort  collectif.  Se  figurer  qu'un 
grand  parti  y  ait  travaillé  avec  entente,  serait  se  faire 
une  idée  fausse.  Elle  fut  l'œuvre,  non  d'un  parti  ni 
d'une  classe^  mais  d'une  foule  innombrable  d'hommes 
qui  y  travaillaient  isolément. 

Il  y  a  surtout  dans  cet  événement  un  caractère 
singulier  :  ce  ne  fut  pas  une  révolution  générale  s'im- 
posant  aux  individus  ;  ce  fut  une  révolution  accomplie 
par  les  individus  humains  et  qui  s'imposa  ensuite  à  la 
société.  Avant  le  temps  où  nous  la  voyons  triompher 
dans  les  lois,  il  y  a  déjà  plusieurs  générations  d'hom- 
mes qu'elle  a  prévalu  dans  presque  toute  les  existen- 
ces :  il  y  a  un  siècle  ou  deux  que  les  hommes  sont  ve- 
nus, l'un  après  l'autre,  mettre  leurs  intérêts,  leurs  ha- 
bitudes, leur  état  d'âme  en  harmonie  avec  elle.  Avant 
la  révolution  publique  et  légale,  il  s'est  produit  une 
multitude  incalculable  de  révolutions  personnelles. 
Les  relations  de  l'homme  avec  l'homme  ont  changé  in- 
sensiblement, et  quand  cette  transformation  de  presque 
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tous  les  rapports  individuels  a  été  achevée,  le  régime 
féodal  s'est  trouvé  constitué. 

Si  Ton  cherche  quelles  furent  les  causes  qui  déter- 
minèrent chaque  homme  à  changer  Tordre  de  ses  rela- 
tions avec  les  autres  hommes,  on  reconnaît  que  la 
principale  fut  le  désordre  du  temps. 

Il  faut  nous  représenter  le  trouble  extrême  dans  le- 
quel vécut  cette  société  durant  trois  siècles.  L'entrée 
des  Germains  en  Gaule  n'avait  pas  été  proprement  une 
conquête  ;  mais  elle  avait  été  une  immense  confusion. 
Ce  flot  d'étrangers  avides  avait  porté  le  désordre  dans 
les  habitudes  et  dans  les  relations  sociales.  Us  n'é- 
taient ni  meilleurs  ni  plus  mauvais  que  les  anciens  ha- 
bitants ;  mais  ils  avaient  d'autres  vertus  et  d'autres 
vices,  un  autre  langage  et  une  autre  manière  de  pen- 
ser. Ils  avaient  surtout  des  intérêts  à  satisfaire,  des 
convoitises  à  assouvir.  Si  ce  débordement  d'étrangers 
s'était  opéré  d'un  seul  coup  et  en  une  fois,  la  vie  so- 
ciale aurait  bientôt  repris  un  cours  régulier.  Mais  cette 
sorte  d'invasion  se  continua  durant  plusieurs  siècles. 
Ce  fut  une  immigration  incessante  pendant  dix  généra- 
tions d'hommes.  La  sécurité  des  droits  individuels  et 
la  régularité  des  rapports  sociaux  ne  purent  tenir  con- 
tre cette  affluence  continue  d'intérêts  toujours  nou- 
veaux, de  cupidités  toujours  renaissantes. 

En  présence  d'un  état  social  si  longtemps  incertain, 
le  régime  de  l'association  libre  se  trouva  frappé  d'im- 
puissance. L'institution  de  la  garantie  mutuelle  n'est 
applicable  qu'aux  temps  paisibles.  Elle  ne  peut  exister 
que  là  où  les  besoins  de  conversation,  l'emportent 
beaucoup  sur  les  convoitises.  Dès  qu'il  en  est  autre- 
ment, la  garantie  mutuelle  se  change  en  mutuelle  hos- 
tilité, et  les  intérêts,  au  lieu  de  se  protéger  récipro- 
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quement,  se  détruisent.  Il  est  digne  de  remarque  que 
les  chroniqueurs  ne  mentionnent  la  tenue  des  mallsùe 
cantons  que  pour  raconter  des  luttes  à  main  armée  et 
des  massacres.  Le  principe  deTassociationn^engendrait 
qu'un  état  de  guerre  universel.  Les  hommes  furent  ré- 
duits à  renoncer  au  gouvernement  libre  afin  d'avoir  un 
peu  de  paix. 

Quant  à  la  royauté,  elle  était  incapable  de  maintenir 
Tordre.  Elle  manquait  autant  de  force  matérielle  que 
d*autorité  morale.  Si  mauvais  que  fussent  ces  Méro- 
vingiens, leurs  fonctionnaires  et  leurs  agents  valaient 
encore  moins  qu*eux  et  étaient  encore  moins  obéis. 
Un  jour  qu'une  armée  avait  été  honteusement  mise  en 
déroute,  les  chefs  appelés  devant  le  roi  se  justifièrent 
en  ces  termes  :  «  Que  voulez-vous  que  nous  fassions  ? 
Nul  ne  craint  le  roi,  et  nul  ne  respecte  les  ofllciers 
royaux  ;  si  quelqu'un  de  nous  veut  punir  les  fautes, 
on  s'insurge  (1).  »  Ainsi  la  discipline  sociale  faisait  ab- 
solument défaut.  Les  hommes  ne  savaient  pas  mieux 
se  laisser  gouverner  qu'ils  ne  savaient  se  gouverner 
eux-mêmes. 

Il  semblerait  que  dans  une  telle  anarchie  il  dût  se 
produire  une  vaste  insurrection  des  classes  inférieures. 
On  ne  vit  rien  de  pareil.  Les  prolétaires,  les  pauvres, 
les  petits  propriétaires  ne  gagnèrent  rien  au  désordre  ; 
ils  en  furent,  au  contraire,  les  victimes.  L'événement 
montra  que  Vautorité  publique  est  encore  plus  salutaire 
aux  classes  inférieures  qu'aux  classes  élevées,  et  que, 
lorsqu'elle  disparaît,  ce  sont  les  faibles  qui  souffrent  le 
plus.  Il  est  ordinaire  que  les  inégalités  sociales,  s'ac- 
croissent quand  la  puissance  de  l'État  s'affaiblit.  Entre  le 

(1)  Grégoire  de  Tours,  VIII,  30. 
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faible  et  le  fort,  entre  le  pauvre  et  le  riche,  c*eât  l'État  I  â 
qui  rétablit  Téquilibre.  Si  l'État  fait  défaut,  il  devient  ji  II 
peu  près  inévitable  que  le  faible  obéisse  au  fort,  que  le  1 21 
pauvre  se  soumette  au  riche.  1 1 

C'est  ce  qui  arriva  sous  les  Mérovingiens.  H  se  pro-  1  j 
duisit,  dans  cette  absence  des  pouvoirs  publics,  une  lii 
spoliation  incessante,  non  des  riches  par  les  pauvres,  i-j 
mais  des  pauvres  par  les  riches.  Le  petit  propriétaire  \i 
avait  une  peine  infinie  à  se  défendre  contre  la  convoi- 
tise de  son  riche  voisin  (1).  Ne  se  sentant  protégé  ni 
par  les  rois  ni  par  les  lois,  il  chercha  la  protection  d*un 
homme  ;  le  patronage  fut  son  refuge. 

Mais  pourquoi  les  faibles  ne  se  défendirent-ils  pas 
eux-mêmes  ?  Pourquoi,  nombreux  comme  ils  étaient, 
libres  de  s'associer,  possédant  des  armes,  ne  résistèrent- 
ils  pas  ?  Cela  tient  à  Tétat  psychologique  de  ces  géné- 
rations. A  la  distance  où  nous  sommes  d'elles,  nous 
sommes  portés  à  croire  qu'elles  étaient  fort  courageu- 
ses ;  il  semble  que  des  hommes  qui  usaient  si  volon- 
tiers du  glaive  devaient  avoir  une  grande  force  de  ca- 
ractère, et  il  ne  manque  pas  d'historiens  qui  attribuent 
les  désordres  de  cette  époque  à  une  exubérance  de 
l'énergie  individuelle.  De  la  lecture  des  documents  il 
ressort  une  vérité  toute  contraire.  11  s'en  faut  beau- 
coup que  les  chroniqueurs  nous  représentent  ces  gé- 
nérations comme  fort  vaillantes.  Ils  nous  donnent  beau- 
coup plus  d'exemples  de  lâcheté   que    de  courage. 
Us    montrent     que    ces    hommes     n'allaient    à    la 

(1)  Grégoire  de  Tours,  IV,  12  ;  VIII,  39  et  40;  continuateur  de 
Frédégaire,  c.  90.  Il  y  a  surtout  une  sorte  de  spoliation  qui  a  été 
générale  en  ce  temps-là,  cVst  celle  des  terres  communales;  or,  ce  sont 
les  plus  riches  qui  s'en  sont  emparés.  Voj.  Championnière,  de  la  pro- 
priété des  eaux  courantes,  p.  289. 
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guerre  que  malgré  eux,  qu'ils  refusaient  souvent  de 
combattre,  qulls  fuyaient  dès  qu'ils  se  voyaient  infé- 
rieurs en  nombre.  On  ne  peut  pas  imaginer  de  specta- 
cle plus  attristant  que  celui  d'une  armée  mérovin- 
gienne ;  ce  n'est,  la  plupart  du  temps,  qu'un  ramassis 
de  misérables  qui  pillent,  qui  brûlent,  qui  tuent  la  po- 
pulation inoflbnsive,  et  qui,  à  la  première  vue  de  l'en- 
nemi, se  débandent  (1).  Nulle  différence  sur  ces  points- 
là  entre  le  Germain  et  le  Gaulois  ;  les  documents  n'in- 
diquent jamais  que  l'un  fût  plus  discipliné  ou  plus  brave 
que  l'autre.  Les  Saxons,  les  Thuringiens,  les  Mamans 
sont  maintes  fois  représentés  implorant  lâchement  la 
pitié  de  l'ennemi  (2).  Les  descriptions  de  batailles  mon- 
trent qu'on  luttait  bien  plus  de  ruse  et  de  fourberie 
que  de  courage.  C'est  que  le  vrai  courage  n'appartient 
guère  aux  sociétés  troublées  ;  il  ne  s'allie  pas  avec  les 
passions  égoïstes  ;  il  lui  faut  certaines  vertus  calmes 
et  désintéressées,  et  il  se  peut  même  que  la  bravoure 
guerrière  ne  soit  qu'une  des  formes  extérieures  de  la 
discipline  sociale. 

L'affaiblissement  des  caractères  est  visible  dans  toute 
rhistoire  de  ce  temps-là.  Beaucoup  d'intrigues,  de 
fourberies,  de  crimes  ;  nulle  énergie  d'âme.  Rien  de 
lier  ni  de  noble.  C'est  une  des  époques  où  la  société 
se  montre  avec  le  plus  de  faiblesse,  et  l'être  humain 
avec  le  plus  de  lâcheté.  Voyez  de  quel  ton  humble  on 
parle  au  roi  ;  on  parle  de  même  au  moindre  fonction- 
naire ou  à  tout  homme  plus  fort  que  soi.  On  appelle 
cet  homme  du  nom  de  maître  et  l'on  séTdit  son  esclave. 

(1)  Grégoire  de  Touni,  V,  14  ;  VI,  31  ;  VI,  43  ;  VII,  24  ;  VII, 
38  et  39  ;  X,  3. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  II,  30.  et  alias  passinu 
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On  signe  des  actes  où  Ton  écrit  que,  ne  pouvant  se 
nourrir  ni  se  vêtir,  on  se  livre  &  la  charité  d*un  autre. 
On  tremble,  on  se  courbe,  on  ne  demande  qu'à  servir. 
Ne  pensons  pas  que  le  trouble  social  et  Teffacementde 
Tautorité  publique  aient  rendu  vigueur  à  Tâme  hu- 
maine :  elle  s*y  est  au  contraire  affaissée  et  amollie,  et 
elle  y  a  perdu  toute  vertu  et  toute  force. 

Dans  cet  universel  affaiblissement,  dans  cette  égale 
absence  d'ordre  social  et  d'énergie  individuelle,  cha- 
cun chercha  sa  sûreté  où  il  put,  et  personne  n'éprouva 
de  répugnance  à  livrer  sa  liberté  en  échange  de  la  pro- 
tection. On  promit  le  service,  l'obéissance  absolue,  la 
foi,  le  dévouement  ;  on  se  donna  tout  entier.  Plus  le 
sacrifice  était  grand,  plus  on  pouvait  compter  sur  le 
protecteur.  Comment  ne  défendrait-il  pas  de  son 
mieux  cette  personne  humaine  qui  renonçait  à  la 
possession  d'elle-même  pour  devenir  une  partie  inté- 
grante de  sa  propre  personne  ?  En  se  donnant,  l'homme 
avait  trouvé  le  moyen  le  plus  sûr  d'être  protégé. 

Le  joug  du  patronage  ne  fut  pas  imposé  de  force  aux 
populations.  Ce  furent  elles  qui  allèrent  au-devant  de 
lui.  La  lecture  des  documents  et  l'observation  des  faits 
donnent  à  penser  que  le  faible  implora  la  tutelle  du 
fort  plus  souvent  que  le  fort  ne  mit  lui-même  son  auto- 
rité sur  le  faible. 

Il  est  surtout  incontestable  que  ce  lien  s'est  établi 
en  vertu  d'une  multitude  de  contrats  individuels.  C'est 
chaque  homme  qui  a  choisi.  Il  n'est  pas  douteux  qu'on 
n'eût  souhaité  lar  protection  sans  la  dépendance  ;  mais 
comme  on  ne  pouvait  avoir  l'une  sans  l'autre,  on  n'hé- 
sita guère  à  se  faire  vassal  et  sujet. 

Ce  contrat  était  personnel  et  n'engageait  pas  les  hé- 
ritiers des  contractants.  La  liberté  du  choix  reparais- 
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sait  donc  à  chaque  génération.  S'il  s*était  trouvé,  dans 
cette  série  de  siècles,  un  moment  où  la  majorité  des 
hommes  eût  trouvé  son  intérêt  à  ressaisir  son  indé- 
pendance, elle  pouvait  la  reprendre. 

Le  désordre  alla,  au  contraire,  grandissant  ;  il  y  eut 
de  jour  en  jour  plus  de  danger  à  rester  libre,  plus  d'a- 
vantages à  se  faire  serviteur.  Insensiblement,  le  pa- 
tronage prit  possession  de  presque  toutes  les  person- 
nes comme  de  presque  toutes  les  terres.  Ce  n'étaient 
pas  seulement  les  faibles  et  les  pauvres  qui  s'y  réfu- 
giaient ou  qui  y  tombaient.  Il  n'était  homme  si  puis- 
sant qui  pût  se  flatter  d'y  échapper,  car  il  rencontrait 
toujours  un  plus  puissant  que  soi.  Comme  les  uns  re- 
cherchaient sa  protection,  il  recherchait  à  son  tour 
celle  d'un  autre.  Il  avait  des  vassaux  et  il  était  vassal. 
11  se  formait  une  chaîné  d'engagements  où  toutes  les 
classes  d'hommes  trouvaient  leur  place. 

Ainsi  se  constituait  peu  à  peu  le  régime  féodal.  Dès 
le  vu*  siècle,  on  le  voit  s'organiser.  Il  n'y  a  à  son  ori- 
gine ni  une  grande  conquête  ni  un  acte  de  violence  gé- 
nérale, mais  il  y  a  une  longue  série  de  volontés  indivi- 
duelles, de  calculs  d'intérêt,  de  conventions  et  de  con- 
trats. Il  naquit  du  désordre  social,  et  il  répondit  à  ce 
premier  besoin  de  l'homme  qui  est  de  vivre  en  sûreté. 
Dans  l'effacement  graduel  de  l'autorité  publique,  ce  ne 
fut  pas  la  liberté  qui  grandit,  ce  fut  l'assujettisse- 
ment. 

FUSTSL  DE  COULANGSS. 
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LES 

OPINIONS  MODERNES  DES  ALLEMANDS 

SUR  U  NOTION  DU  DROIT. 


LA    MÉTHODE    EXPÉRIMENTALE. 


§  1".  —  L'ÉCOLE  HISTORIQUE  ET  SAVIQNT. 

Uécole  historique  a  incontestablement  rendu  de 
très-grands  services  à  l'analyse  et  à  l'explication  des 
textes  du  Droit  romain.  C'est  surtout  grâce  à  Savigny, 
que  la  science  du  droit  a  été  débarrassée  de  son  forma- 
lisme exagéré,  de  son  esprit  pédantesque.  Savigny  a 
su  démontrer  l'absurdité  de  ces  travaux  mécaniques 
noyés  dans  un  déluge  de  citations.  Et  c'est  pour  cela 
qu'il  faut  savoir  gré  à  cette  école  d'avoir  fait  jaillir  la 
lumière  des  vérités  cachées,  en  pénétrant  les  mystères 
des  siècles  reculés. 

Il  est  vrai  que  Savigny  n'a  pas  inventé  cette  méthode 
et  qu'il  ne  peut  en  être  considéré  comme  le  véritable 
fondateur,  car  déjà,  au  xvi*  siècle,  Cujas  introduisit 
l'histoire  dans  l'étude  du  droit.  C'est  l'illustre  auteur 
des  4:  observations  »  qui  s'émancipa  le  premier  de  la 
méthode  froide  et  stérile  des  Glossateurs.  Il  ne  voulut 
plus  enfermer  la  science  juridique  dans  les  limites 
étroites  de  la  philologie;  il  en  élargit  le  champ,  en 
ayant  recours  aux  révélations  de  l'histoire.  Ce  fut  avec 
cet  <  hameçon  d'or,  »  pour  employer  son  langage, 
qu'il  retira  de  l'abîme  du  passé,  des  faits  et  des  prin- 
cipes qui  semblaient  y    avoir  pour  jamais  été  per- 
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dus  (1).  Savigny  eut  seulement  le  mérite  de  reprendre 
cette  méthode  oubliée,  de  lui  donner  par  son  autorité 
une  vie  nouvelle.  Si  donc  Savigny  ne  peut  être  consi- 
déré comme  le  véritable  inventeur  de  cette  école,  on 
ne  peut  néanmoins  lui  refuser  le  titre  que  lui  donne 
M.  Mignet  dans  son  panégyrique,  de  <  chef  glorieux  de 
récole  historique  de  nos  jours.  i^ 

Son  titre  seul  indique  suffisamment  la  doctrine  de 
cette  école  :  c'est  l'histoire  appliquée  à  la  science  du 
droit.  Il  faut  reconnaître,  en  analysant  cette  doctrine 
et  quelque  enthousiasme  qu'on  puisse  avoir  pour  les 
recherches  juridiques  du  grand  jurisconsulte  allemand, 
que  ses  principes  ont  été  vraiment  désastreux  pour  la 
vie  publique  de  l'Allemagne.  Il  est  hors  de  toute  con- 
testation et  personne  n'aurait  l'audace  de  le  nier,  que 
les  peuples,  aussi  bien  que  les  individus,  s'honorent  par 
le  culte  de  leurs  ancêtres.  La  piété  nationale  comme 
la  piété  filiale  est  une  vertu,  car  elle  perpétue  le  souve- 
nir des  grands  hommes  et  des  grandes  actions.  La 
science  qui  a  pour  but  de  répandre  ce  sentiment  est 
digne  de  toute  notre  sympathie.  Les  travaux  juridiques 
dont  le  but  est  «  d'éclairer  le  passé  et  de  nous  montrer 

<  à  travers  ses  décombres  de  précieux  débris,  dignes 

<  d'entrer  dans  l'édiflce  nouveau  »  méritent  notre  vé- 
nération. On  doit  même  les  accepter  quand  ils  ne  ser- 
viraient qu'à  nous  faire  mieux  connaître  la  vie  des 
générations  précédentes.  Il  est  impossible  de  rompre 
complètement  avec  le  passé  ! 

Mais  quand  ces  recherches  historiques  ont  la  pré- 
tention de  suppléer  le  présent  par  le  passé,  préférer  le 
culte  de  la  tradition  aux  exigences  modernes,  quand 

l)  Pascal  Duprat,  dans  la  Reçue  indépendante,  t.  XV,  p.  483. 
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enfin  elles  viennent  réclamer,  ainsi  que  le  dit 
M.  Duprat  <  contre  ce  qui  est,  ou  contre  ce  qui  doit 
€  être,  en  faveur  de  ce  qui  a  été,  »  alors  cette  doctrine 
est  dangereuse  et  funeste,  car  c'est  la  guerre  des  abus 
contre  la  raison,  4:  la  bataille  audacieuse  des  faits 
brutaux  contre  le  progrès  de  la  justice.  » 

n  faut  malheureusement  le  reconnaître  ;  la  doctrine 
allemande  a  trop  souvent  enseigné  le  respect  du  passé 
au  détriment  du  présent.  Savigny  était  un  admirateur 
trop  enthousiaste  du  passé,  pour  bien  comprendre  le 
mouvement  intellectuel  de  notre  temps.  Absorbé  dans 
la  contemplation  des  siècles  passés,  il  vivait  comme  un 
étranger  au  milieu  de  ses  contemporains.  Pouvait-il 
avoir  le  sentiment  pratique  et,  par  conséquent,  l'éléva- 
tion de  vue  sans. lesquels  la  conception  du  droit  est 
seulement  «  une  orgueilleuse  et  mensongère  érudi- 
tion (1)  î  »  Le  célèbre  jurisconsulte  ne  conçoit  pas  le 
droit  comme  un  produit  de  la  raison,  mais  bien  comme 
une  partie  des  éléments  distinctifs  nationaux.  <  Le 
t  droit,  dit-il,  comme  la  langue,  comme  les  mœurs, 
€  fait  partie  de  la  vie  même  de  la  nation.  L'individua- 

<  lité  et  la  nationalité  d'un  peuple,  se  retrouvent  ordi- 
«  nairement  dans  son  droit  qui  se  transforme  avec  le 

<  temps.  La  législation  d'une  nation  jeune  différera 
€  toujours  de  celle  d'un  peuple  vieilli,  car  l'ensemble 
«  des  lois  qui  forment  la  législation  d'un  pays  n'est 
€  pas  autre  chose  que  la  forme  même  de  l'esprit  de 
€  ce  pays!  » 

*  Le  droit,  soutient  encore  Savigny,  n'est  pas  une 
«  chose  artificielle  et  arbitraire  qui  puisse  être  chan- 
4  gée  à  tout  instant  ;  ce  n'est  pas  'un  produit  réfléchi 

(1)  Vuy,  Revue  de  légûlation,  t.  10. 
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4  de  l'homme  ou  de  la  société.  Le  législateur,  pour 

<  donner  à  son  œuvre  ujq  corps  et  une  forme  4omi- 

<  nante  ne  peut  donc  s'écarter  du  champ  de  Thistoire, 
i  sans  craindre  de  s'égarer.  Il  ne  peut  dédaigner  les 
«  ûûts  et  méconnaître  le  développement  des  esprits 

<  sans  compromettre  la  situation.  U  ne  peut,  jtion 
€  plus^  nous  prépar^er  un  état  imaginaire  de  bonheur 
«  abstrait,   ssuls  risquer  de  détruire  les  bases  de  la 

<  société.  La  véritable  tâche  du  législateur  ne  consiste 
€  pas  davantage  à  émettre  des  opûMons  purement  per- 
i  sonnelles  et  théoriques,  des  principes  plus  ou  moins 
«  nouveaux;  sa  tâche  est  de  faire  connaître  à  la  nation 
i  les  germes  de  législation  qu'elle  renferme  dans  son 
4  sein,  quelquefois  à  son  insu,  et  de  leur  donner  une 

<  expression  nette  et  précise.  Le  législateur  doit  donc 

<  avoir,  non-*seulement  un  esprit  développé  et  des 

<  connaissances  synthétiques,  mais,  avant  tout  une 

<  connaissance  historique  ajpprofondie  fde  toutes  les 

<  particularités  de  chaque  période  et  de  chaque  forme 
4  du  droit  (!}.  » 

Cette  doctrine  a  été  formulée  précisément  dans  un 
moment  où  l'Allemagne,  par  un  effort  presque  surna- 
turel, venait  de  secouer  le  joug  de  l'étranger.  Elle 
s'est  manifestée  à  une  époque  où  le  désir  de  former 
une  union  plus  étroite  était  dans  tous  les  cœurs  alle- 
mands. On  espérait  arriver,  par  l'unité  de  la  législation, 
à  l'unité  dé  la  patrie. 

Ttiibaut,  le  savant  professeur  de  Heidelberg,  était 
Tinterprète  de  ces  aspirations.  Mais  les  princes  alle- 
mands et  Taristocratie  n'ignoraient  pas  qu'un  code 

(1)  Vom  Berufe  unserer  Zeit,  —  V.  aussi  mon  travail  sur 
YÉcole  hiilorique  en  Allemagne. 

25. 


388      ACADÉMIE  DKS  SCIENCES   MORALES  ET  POUTIQ0E8. 

nouveau  exigerait  en  même  temps  la  reconnaissance 
des  droits  nouveaux  proclamés  par  la  Révolution.  Tous 
les  deux  savaient  très-bien  que  leur  puissance  et  leurs 
prérogatives  étaient  fortement  menacées  <  par  un 
code  civil  simple  et  rationnel,  »  comme  Texigeait 
Thibaut,  «  accessible  à  tous  les  esprits,  même  aux 
«  plus  médiocres,  et  dans  lequel  les  avocats,  comme  le 
«  juge,  pourraient  avoir,  en  toutes  circonstances,  le 
f  droit  vivant  devant  eux  (1).  » 

Thibaut,  cet  homme  de  cœur,*  n'était  nullement  un 
admirateur  de  notre  code  ;  mais  il  voyait  dans  Tunité 
de  la  législation  allemande  un  moyen  d'affaiblir  le 
despotisme  et  de  faciliter  la  réalisation  de  Tunité  alle- 
mande. Il  est  superflu  de  dire  que  cette  opinion  était 
partagée  par  la  presque  totalité  du  peuple  allemand  et 
qu'elle  avait  les  sympathies  des  esprits  éclairés  et 
impartiaux.  Les  exigences,  formulées  par  un  juriscon- 
sulte aussi  distingué  que  Thibaut,  était  une  provoca- 
tion directe  à  l'école  que  Rotteck  a  très-bien  carac- 
térisée comme  une  école  t  se  mettant  par  intérêt 
«  autant  que  par  fanatisme  au  service  de  l'aristocratiei 
t  travaillant  fortement  à  cette  réaction  et  reprodui- 
<  sant  à  l'envi,  les  tableaux  brillants  des  institutions 
€  féodales  et  hiérarchiques  du  moyen-âge  (2).  »  Per- 
sonne  toutefois  n'avait  le  courage  de  relever  le  gant 
jeté  par  ce  redoutable  adversaire,  lorsque  tout  à  coup 
Savigny  se  présenta  dans  Tarène  pour  déclarer  for- 
mellement l'inopportunité  des  exigences  et  Timpossibi- 
lité  de  réaliser  les  réformes  réclamées  par  Thibaut. 
Par  ce  seul  fait,  Savigny  se  faisait  non-seulement  Tor- 

(1)  Xrchvo  fur  civilistische  Praxis,  t,  XXI,  p.  591. 

(2)  Rotteck.—  Académie  des  sciences  morales^  etc.,  p.  646. 
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gane  d*un  parti  scientifique,  mais  encore  il  interprétait 
les  sentiments  du  gouvernement  prussien. 

Sayigny  avait  participé  à  la  fondation  de  l'université 
de  Berlin,  issue  pour  ainsi  dire  de  la  guerre,  afin  de 
contribuer  à  la  résurrection  intellectuelle  du  peuple 
allemand.  Cette  université  devait,  par  conséquent,  être, 
dès  son  berceau,  Tennemie  des  doctrines  et  des  idées  de 
la  révolution.  L'Université  de  Berlin  était  plutôt  une 
arène  politique  que  Tasile  de  la  science.  «  L^esprit  de 
€  ses  professeurs  s'y 'efforçait  de  guérir  les  blessures 
i  sanglantes  que  la  grande  épée  de  l'empire  avait  ou- 
I  vertes  jusque  dans  le  cœur  de  la  Prusse.  L'érudition 
i  y  gagnait  des  batailles  au  profit  de  Guillaume  pour 
<  le  consoler  de  celles  qu'il  avait  perdues  à  la  tête  de 
€  son  armée  (1).  >  On  voulait  se  venger  de  la  défaite 
matérielle  par  une  déclaration  de  guerre  éternelle 
contre  toutes  les  idées  et  toutes  les  doctrines  fran- 
çaises. Savigny,  en  arborant  le  drapeau  du  patriotisme 
avait  caché  le  véritable  but,  qui  était  d'empêcher  l'Alle- 
magne de  s'asseoir  sur  des  bases  nouvelles. 

La  discussion  entre  Thibaut  et  Savigny  n'était  pas 
une  simple  question  de  législation  ;  c'était  surtout  la 
lutte  entre  les  privilèges  des  temps  passés  et  les  exi- 
gences des  temps  modernes.  Thibaut  appartenait  au 
royaume  de  Westphalie  et  avait,  par  conséquent,  subi, 
à  son  insu^  l'influence  des  doctrines  du  xviii*  siècle  ; 
il  était  réformateur  malgré  lui.  Savigny,  au  contraire, 
appartenait  à  la  classe  nobiliaire.  Il  avait  non-seule- 
ment la  haine  du  premier  empire  pour  le  mal  apporté 
par  ses  guerres  incessantes,  mais  il  était  surtout  l'en- 
nemi de  la  France  de  89,  de  cette  France  qui  avait 

(1)  Retue  indépendante.  —  Article  de  M.  Pascal  Duprat,  t.  xv, 
p.  493. 
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aboli  les  abus  de  la  noblesse  et  qui  conséquemment  le 
menaçait  aussi  dans  ses  prérogatiTes  personnelles  (1). 

Non-seulement  Sairigny  était  dépourvu  de  tout  sen- 
timent libéral,  mais  ce  n'était  même  pas  un  de  ces  eon- 
servateurs  politiques  cherchant  à  protéger  les  droits 
acquis  par  Tabolition  des  abus.  C'était  simplement  un 
admirateur  ayeugle  du  passé  ;  un  de  ces  savants  qui  se 
renferment  dans  le  cercle. des  haines  nationales  et  des 
soi-disant  ressentiments  patriotiques.  Il  faut  lire  son 
travail  sur  <  la  vocation  de  notre  époque  pour  la  lé- 
€  gislation  et  la  jurisprudence,  >  pour  savoir  à  quelles 
invectives  amëres,  un  homme,  auquel  on  ne  peut 
refuser  le  titre  de  savant,  peut  se  livrer  contre  les 
institutions  modernes.  Ainsi  Savigny,  faisant  dans  son 
pamphlet  une  comparaison  entre  les  trois  codes  exis- 
tant alors,  le  code  prussien,  le  code  autrichien  et  le 
code  français,  donne  naturellement  la  préférence  au 
code  prussien.  Et  cependant,  ainsi  que  le  fait  fort  bien 
observer  M.  Laboulaye,  <  ce  code  est  une  des  plus 
€  lourdes  compilations  qui  soient  jamais  sorties  de  la 

«  main  des  hommes Il  a  tous  les  inconvénients  pra- 

€  tiques  d'un  code,  sans  en  avoir  le  moins  du  monde 
€  les  avantages  politiques  (2).  » 

H  est  vrai  que  plus  tard  il  a  rétracté  quelques-uns 
des  reproches  adressés  à  notre  législation  ;  mais  cette 

(1)  Je  saisiB  Tolontairement  cette  oocaaion  pour  dédarer  par  un 
aveu  public  que  je  suis  complètement  revenu  sur  las  opinions  expri- 
mées dans  mon  fiûble  essai  sur  YÉa^  histonq%^e  en  Allemagne. 
L'inexpérience  de  la  première  jeunesse  est  la  seule  excuse  de  Tea- 
thousiasme  professe  dans  cet  écrit  pour  Savign^r^ 

(2)  Études,  p.  274. 
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rétractation  est  si  incomplète,  ai  pleine  de  réticences, 
que  son  impartialité  n*en  est  pas  moins  suspecte. 
D'ailleurs,  l'assertion  que  le  code  français  est  «  une 
i  espèce  d'écrevisse  qui  s'est  glissée  en  Allemagne,  » 
est  maintenue  sans  aucune  modification.  Le  code  fran- 
çais étant  Toeuvre  de  la  Révolution,  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'il  ait  provoqué  la  colère  de  M.  le  baron  de 
Savigny.  <  Le  code,  dit-iL  est  animé  d'un  esprit  révolu- 

<  tionnaire,  les  idées  politiques  prédominent  les  idées 

<  techniques  et  sa  superficialité  est  tellement  Oagrante, 
€  que  le  désordre  de  la  législation  française  est  inévi- 
€  table.  »  La  prophétie  de  M.  de  Savigny  ne  s'est  pas 
accomplie.  Le  code  français  a  fait  le  tour  du  mondo  et 
aucune  législation  ne  peut  s'améliorer  sans  demander 
à  cette  œuvre  remarquable  des  renseignements  sur  la 
société  moderne.  Nos  législateurs  superficiels,  ont,  il 
est  vrai,  ignoré  la  distinction  importante  qui  existe 
entre  la  ^c  possessio  civilis  et  naturalis }  »  mais  disciples 
fervents  des  théories  du  xviii°  siècle,  inspirés  parla 
pliilosophie  sociale  qui  leur  avait  enseigné  au  plus  haut 
degré  le  sentiment  de  l'équité,  ils  ont  produit  le  monu- 
ment  législatif  le  plus  remarquable  par  son  esprit  de 
justice  absolue. 

La  brochure  de  Savigny  sur  ic  la  disposition  de  notre 
«  époque  pour  la  législation  »  est  avant  tout  un  écrit 
politique,  où  la  vérité  et  l'idée  n'occupent  que  la  seconde 
place;  c'est  plutôt  une  brochure  de  combat,  un  instru- 
ment de  guerre,  qu'une  œuvre  de  science  et  de  convic- 
tion. C'est  la  profession  de  foi  politique  de  son  parti,  où 
les  grandes  questions  du  jour  sont  exposées  aussi  briè- 
vement que  possible.  €  Le  droit,  dit  Savigny,  n'est  pas 
«  un  produit  de  l'arbitraire,  mais  bien  un  produit  du 
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€  passé  entier  de  la  nation  ;  il  ne  se  forme  pas  acciden- 
«  tellement,  mais  naturellement.  Le  droit  doit  être  tel 
«  qu'il  est  et  non  autrement,  c'est-à-dire  qu'il  est  le 

<  résultât  nécessaire  de  Torganisation  intérieure  de  la 

<  nation  même  et  de  son  histoire.  Chaque  époque  doit 
«  appliquer  son  activité  particulière  à  bien  saisir,  à 
€  rajeunir,  et  à  révivifier  cette  matière  donnée.  » 

La  conséquence  de  cette  doctrine  était  évidemment 
d'attacher  Tesprit  du  législateur  aux  chaînes  de  la  tra- 
dition et  de  lui  interdire  toute  initiative  de  réforme.  Il 
est  indubitable  qu'une  loi  ne  peut  être  le  produit  de 
l'arbitraire.  C'est  un  élément  formé  de  toutes  les  par- 
ties de  la  culture  sociale  et  développé  par  rimpulsion 
intime  de  la  vie  nationale.  Mais  de  là  à  soutenir  que 
la  société  et  son  droit  sont  soumis  à  un  fatalisme 
aveugle,  il  y  a  une. grande  différence  et  l'école  histo- 
rique ne  tient  pas  un  autre  langage.  D'après  sa  théorie, 
le  passé,  bon  ou  mauvais,  nous  impose  souveraine- 
ment ses  actes  et  ses  institutions.  La  tradition  doit 
être  une  chaîne  de  laquelle  nous  ne  devons  jamais 
-chercher  à  nous  débarrasser.  «  A  l'égard  de  ces  élé- 
€  ments  antérieurs  »  —  ce  sont  les  propres  paroles  de 
Savigny,  —  <  il  ne  peut  être  question  ni  du  bien,  ni  du 
€  mal;  car  supposer  que  les  admettre  fût  bien,  et  que 
«  les  rejeter  fût  mal,  ce  serait  reconnaître  la  possibi- 
€  lité  de  cette  admission  ou  de  ce  rejet.  Or,  il  est  rigou- 

<  reusement  impossible  de  se  soustraire  à  ces  éléments 
€  divers;  ils  nous  dominent  inévitablement.  Nouspou- 

<  vous  nous  faire  illusion,  mais  les  changer  jamais. 
€  Celui  qui  s'abuse  ainsi,  et  qui  ne  veut  agir  qu'au 
€  caprice  de  sa  volonté,  là,  où  une  plus  haute  et  com- 
€  mune  volonté  est  seule  possible,  celui-là  perd  ses 

<  plus  belles  prérogatives  ;  c'est  un  serf  qui  se  perd 


OPINIONS  DES  ALLEMANDS  SUR  LE  DROIT.  393 

€  à  rêver  qu'il  est  roi  quand  il  pourrait  être  un  homme 
<  libre  (1).  » 

Le  fatalisme  grossier  est,  comme  on  le  voit,  prêché 
avec  une  résignation  admirable,  sur  laquelle  on  laisse 
flotter  une  sorte  de  liberté  supérieure,  d'une  nature 
parement  métaphysique,  afin  de  cacher  son  véritable 
caractère.  D'après  notre  jurisconsulte,  l'instinct  du 
peuple  est  seul  infaillible  ;  la  raison  et  la  liberté  sont 
des  chimères  et  des  songes,  qu'un  législateur  doit 
écarter.  Qu'une  loi  soit  bonne  ou  mauvaise,  qu'elle  soit 
inspirée  par  les  passions  les  plus  basses,  produite  par 
des  mœurs  dépravées  ou  par  des  intérêts  exclusifs,  le 
jurisconsulte  doit  la  protéger  de  son  autorité,  puisque 
c'est  un  élément  de  la  vie  d'un  peuple. 

L'école  historique  rejette  tout  principe  absolu  de  la 
justice;  elle  n'admet  que  la  déduction  historique  du 
droit,  c'est-à-dire  qu'elle  cherche  à  prouver  la  bonté 
d'une  loi  par  l'analyse  des  causes  et  des  circonstances 
qui  l'ont  amenée.  Malheureusement  cette  école  avait 
oublié  que  les  peuples,  aussi  bien  que  les  individus 
sont  soumis  à  l'erreur  et  sujets  à  mal  faire,  t  La  vie 
«  de  tout  peuple,  dit,  avec  une  haute  raison,  M.  Ahrens, 

<  présente  dans  le  tableau  de  son  développement,  cer- 
«  taines  institutions  mauvaises  et  injustes,  même  pour 

<  l'époque  où  elles  ont  existé,  comme  le  témoigne  la 
t  torture.  Pour  juger  ce  qui  est  bon  et  juste  dans  la  vie 
t  actuelle  ou  passée,  il  faut  posséder  un  critérium^  qui 
€  ne  soit  pas  tiré  du  passé  ou  du  présent,  mais  de  la 

<  nature  humaihe  (2).  » 

Le  grand  défaut  de  l'école  historique  c'est  d'avoir 

(1)  Laboulaye.   —  Introduction  de  l'Histoire  du  droit  de  pro- 
priélêy  p.  29. 
Pascal  Duprat.  —  Reûue  indépendante  ^  p«  502. 
(^)  Ahrens.  —  Cours  de  droit  naturel,  p.  67. 
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méconnu  la  véritable  nature  du  droit  et  de  la  jusice. 
La  loi  est  Texpression  du  droit;  elle  n*est  pas  le  bot, 
elle  est  le  moyen  du  développement  individuel  et  so- 
cial. Toute  prescription  qui  entrave  ce  développement 
est  funeste  et  mauvaise  et  doit  nécessairement  être 
changée,  quels  qu^aient  été,  d'ailleurs,  les  motifs  de 
son  introduction.  Une  loi,  par  ce  seul  fait  qu'elle  a 
existé  n'est  pas  encore  légitime  et  ne  peut  entraîner 
«  notre  estime  et  vénération,  >  malgré  les  explications 
que  les  historiens  ont  fournies  sur  les  causes  qui  lui 
ont  donné  naissance.  Car  il  ne  faut  pas.  confondre  l'ex- 
plication d'un  fait  avec  le  jugement  à  porter  sur  sa 
légitimité  et  sa  justice. 

L'explication  d'une  institution  n'est  pas  autre  chose 
que  la  comparaison  d'un  fait  avec  d'autres  faits.  En 
d'autres  termes,  c'est  l'éclaircissement  de  toutes  les 
circonstances  ayant  contribué  à  l'introduction  de  la 
loi.  L'explication  d'une  mauvaise  loi  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  justifier  et  même  excuser  le  législateur; 
mais  la  bonté  et  la  justice  d'une  loi  ne  peuvent  pas 
être  recherchées  dans  les  faits  passagers  et  extérieurs 
de  sa  promulgation.  Ces  qualités  sont  inhérentes  à  la 
loi  même.  Le  droit  n'est  donc  pas  un  résultat  de  l'ex- 
périence, car  l'expérience  est  variable  et  contradic- 
toire. Une  loi  peut  être  bonne  pour  une  époque  et  pour 
une  nation  et  mauvaise  pour  une  autre.  L'histoire,  le 
livre  de  l'expérience,  nous  apprend  seulement  ce  qui 
a  existé  et  non  pas  ce  qui  peut  et  doit  exister.  La  notion 
du  droit  n'est  pas  une  notion  expérimentale  ;  elle  ne 
s'explique  pas  par  l'existence  de  faits  brutaux.  Elle 
a  une  base  plus  solide  et  une  perspective  plus  étendue. 
La  notion  du  droit  est  un  élément  essentiel  de  la  science 
de  l'humanité. 

La  doctrine  enseignée  par  Savigny  était  malheureuse 
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pour  la  science  du  droit  en  général,  et  en  particulier 
pour  sa  propre  patrie.  L'Allemagne  se  débat  encore 
aujourd'hui  sous  Tétreinte  de  nombreuses  législations 
contradictoires.  Elle  n'est  pas  encore  arrivée,  malgré 
son  uniformité  militaire  à  une  unité  de  législation.  Il 
faut  cependant  reconnaître  que,  depuis  que  Tinfluence 
de  récole  Ustorique  a  diminué,  de  sérieuses  tentatives 
ont  été  faites  pour  arriver  à  ce  but. 

La  tendance  de  Savigny  à  éclairer  le  passé  par  des 
recherches  consciencieuses  et  rationnelles  ne  devait 
pas  rester  ignorée  en  France.  Les  adeptes  français  de 
récole  historique  ont  rendu  de  grands  services  à  la 
cause  du  droit.  Nous  pouvons  affirmer,  sans  crainte 
d'être  démentis,  que  nos  jurisconsultes  soutiennent 
parfaitement  la  comparaison  avec  les  savants  allemands. 
M.  Giraud,  et  M.  Laboulaye,  sont  les  principaux  repré- 
sentants de  cette  école  en  France  et  leurs  découvertes, 
dans  le  domaine  du  droit  historique,  ne  le  cèdent  en 
rien  aux  recherches  scientifiques  des  allemands.  Ils 
ont,  au  contraire,  l'avantage  d'être  plus  clairs  et  plus 
intelligibles.  Les  partisans  français  de  l'école  historique 
ont  eu  en  outre  le  bon  esprit  de  ne  s'attribuer  que  la 
partie  rationnelle  de  cette  école.  Ils  ont  cherché  à 
nous  expliquer  la  vie  et  les  lois  d'un  peuple  qui  nous 
a  transmis  son  sang  et  sa  langue ,  mais  ils  n'ont  jamais 
voulu  nous  imposer  le  passé  au  détriment  du  progrès 
présent.  Ils  ont,  loin  de  là,  démontré  l'iiyustice  des 
privilèges,  par  l'explication  des  abus.  M,  Laboulaye  et 
M.  Giraud  ont  été  et  sont  toujours  des  esprits  libéraux, 
demandant  le  respect  du  passé,  sans  nier  la  nécessité 
du  progrès  et  du  développement  des  institutions.  Et 
c'est  là  leur  force  et  leur  supériorité  sur  les  écrivains 
allemands.  Us  n'acceptent  pas  envers  et  contre  tout  la 
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brutalité  des  faits  ;  ils  ne  les  acceptent  que  pour  les 
améliorer  et  ennoblir  Thumanité. 

La  méthode  expérimentale,  pratiquée  par  Savigny, 
n'a  pas  rendu  les  services  qu'on  était  en  droit  d'en 
attendre.  Par  l'examen  des  dispositions  légales,  elle 
nous  a  seulement  donné  la  connaissance  réfléchie  de 
ce  qui  a  été  ;  mais  elle  a  refusé  d'accepter  les  exigences 
de  cô  qui  doit  être.  Sayigny  n'a  pas  su  mesurer  les 
perfectionnements  des  lois  au  progrès  des  États  ;  il  est 
resté  enfermé  dans  les  limites  étroites  d'une  analyse 
matérielle. 


LA  MÉTHODE  SPÉCULATIVE. 


§  !•'.   —  L'IDÉAUSME  ABSOLU  ET  HEGEL, 

La  philosophie,  soutient  Hegel,  a  pour  but  de  con- 
naître l'origine  et  la  réalité  de  nos  idées,  le  rapport 
qui  peut  exister  entre  la  faculté  de  comprendre  ou 
la  raison  et  les  objets  perçus,  ou  la  nature  même  des 
choses.  C'est  aussi  pourquoi  la  philosophie  est  la  re- 
production réfléchie  du  mouvement  de  l'idée,  au  moyen 
de  la  dialectique.  Son  dernier  terme  est  de  comprendre 
la  vérité  absolue,  de  rendre  à  l'esprit  la  conscience 
qui  est  elle-même  l'essence  absolue. 

La  philosophie,  d'après  cet  auteur,  a  pour  point  de 
départ  la  pensée  et  elle  l'a  aussi  pour  résultat.  La 
pensée  est  le  commencement  et  la  fin  de  la  philoso- 
phie. Penser,  philosophiquement,  c'est  se  dépouiller 
de  tout  élément  subjectif,  et  s'abandonner  à  l'étherpur 
de  la  conscience  ;  c'est  assister,  en  spectateur  désinté- 
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ressé,  au  développement  absolu,  sans  s'inquiéter  de 
Tendroit  où  l'on  ira  aborder. 

Le  système  de  Hegel  est  désigné,  ainsi  que  nous  ra- 
yons vu,  sous  le  nom  de  méthode  dialectique.  Il  ne 
faut  cependant  pas  entendre  par  ce  mot  ce  que  dési- 
gnaient les  sophistes,  c'est-à-dire  l'art  de  fausser  la  lo- 
gique, ou  l'adresse  de  tromper  son  adversaire  par  une 
fausse  application  des  formes  logiques.  Notre  auteur 
entend  par  méthode  dialectique  la  conciliation  dans 
une  unité  absolue  (esprit  absolu)  des  opposées  ou  con- 
tradictions (esprit  subjectif  —  esprit  objectif)  inhéren- 
tes à  l'objet.  C'est,  en  d'autres  termes,  l'identité  de 
l'esprit  subjectif  et  de  l'esprit  objectif,  pour  aboutir  à 
l'esprit  absolu.  La  dialectique  tient  donc  le  milieu  en- 
tre les  données  certaines  du  concept  et  la  pensée  spé- 
culative qui  concilie  les  contradictions. 

Cette  méthode  a  été  employée  en  France  par  Prou- 
dhon,  avec  beaucoup  de  succès,  afin  de  se  rendre  obs- 
cur. L'objet  de  ce  travail  ne  me  permet  pas  de  donner 
ici  une  analyse  complète  de  cette  doctrine  et  je  dois 
me  borner  à  un  résumé  de  son  ouvrage  sur  la  philoso- 
phie du  droit.  Nous  trouverons  dans  cet  ouvrage 
ses  idées  sur  la  notion  du  droit,  de  la  justice  et 
de  l'État,  idées  qui,  du  reste,  ont  eu  leur  influence 
pratique. 

Sans  se  montrer  partisan  de  cette  doctrine,  il  faut 
reconnaître  que  la  méthode  de  Hegel  est  la  plus  rigou- 
reuse et  la  plus  complète  qui  se  soit  jamais  produite. 
C'est  certainement  l'effort  le  plus  puissant  de  la  pensée 
moderne  pour  arriver  à  l'omniscience.  <  La  méthode 
%  de  Hegel,  dit  avec  raison  M.  Willm,  suppose  l'esprit 
€  de  l'homme  égal  à  l'esprit  divin  et  s'identifie  avec 
f  lui.  »  €  Il  n'y  a  qu'une  méthode  en  toute  science,  dit 
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t  Hegel  ;  la  méthode  est  l'idée  se  développant,  et  cette 
t  idée  est  une.  L'idée  est  le  commencement,  elle  est 
€  en  même  temps  la  chose,  la  substance,  comme  le 
«  germe,  d'où  sort  l'arbre.  >  La  méthode  est  en  même 
temps  aussi  tout  son  système,  c'est-à--dire  «  la  mé- 
4c  thode  et  le  savoir  qu'elle  produit  sont  identiques.  > 
Ils  coïncident  si  parfaitement,  qu'ils  se  supposent  et 
se  produisent  réciproquement.  <  Ce  qui  est  réel  (1), 
€  vrai,  grand,  divin  dans  la  vie,  continue  Hegel,  l'est 
€  seulement  par  l'idée,  c'est  à  la  philosophie  qu'in- 
«  combe  la  tâche  de  la  saisir  dans  sa  forme  véritable 
€  et  dans  sa  généralité.  »  La  doctrine  de  Hegel  rappelle 
par  sa  forme  aventureuse  et  sa  conception  hardie  la 
République  de  Platon  ;  mais  cette  théorie,  au  lieu  d'ê- 
tre un  tableau  coloré,  produit  d'une  imagination  artis- 
tique, n'est  qu'un  immense  ^édifice,  artiflciellement 
créé  par  un  artisan  géant,  pour  égarer  ïa  raison  hu- 
maine. 

Par  conséquent,  Hegel  en  posant  dans  sa  philoso- 
phie du  droit  l'axiome  connu  :  <  Tout  ce  qui  est 
«  rationnel  est  réel  »  et  «  tout  ce  qui  est  réel  est  ra- 
m  tionneL  >  ne  fait  qu'appliquer  sa  méthode  d'identité. 
H  cherche  à  identifier,  à  concilier  les  opposées,  con- 
tenues dans  l'objet  du  droit,  c'est-à-dire,  l'idée,  la  rai- 
son du  droit,  avec  la  réalité  du  droit.  En  admettant 
même  cette  maxime  métaphysique  peu  probable  : 
t  Tout  ce  qui  est  rationnel  est  réel,  »  c'est-à-dire  que 
l'idée  raisonnable  soit  éternelle  et,  par  conséquent, 
seule  réelle ,  il  faut  reconnaître  aussi  que  cette  doc- 
trine était  peu  encourageante  pour  les  tentatives  du 
progrès. 

(1)  Oit.  «^  Hegel  et  sa  philosophie. 
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En  admettant  efûcore,  avec  Tatiteur,  que  <  Hdée  ne 
<  fait  que  se  manifester  sous  des  formes  différentes  et 
€  que  la  tâche  delà  pWlosophie  est  justement  d'extraire 
€  de  la  variabilité  apparente  de  la  forme  extérieure,  Tes- 
i  sence  invariable  de  Tidée,»  ilfaut  aussi  convenir  que 
le  résultat  inévitable  de  cette  école,  serait  d'accoutu- 
mer le  monde  scientifique  à  un  repos  apathique.  Hegel 
nous  enseigne  tout  simplement  une  soumission  aveu- 
gle à  la  forme  existante,  couvrante,  pour  ainsi  dire,  la 
réalité  brutale  sous  Tapparence  trompeuse  de  l'idéa- 
lisme. 

Hegel,  lui-même,  déclare,  en  termes  assez  clairs, 
que  son  traité  sur  la  philosophie  du  droit  «  n'est  pas 
f  autre  chose,  dans  sa  partie  politique,  qu'un  essai 

<  pour  faire  comprendre  l'État  comme   rationnel  en 

<  soi.  >  Il  n'a  pas  la  prétention  de  construire  un  État, 
à  priori,  ni  de  lui  enseigner  ce  qu'il  doit  être,  son  but 
est  seulement  de  le  montrer  comme  corps  social. 

<  Donner   la   raison    de  ce   qui   est,  tel  est  le  pro- 

<  blême  de  la  philosophie  ;  car  ce  qui  est,  est  la  riaisôn 

<  même.  » 

Hegel  déduit  le  droit  de  la  volonté  ;  mçiis  cette  vo- 
lonté est,  pour  lui,  toujours  libre.  De  même  que  la 
matière  et  la  force  sont  inséparables,  de  même  la  vo- 
lonté et  la  liberté  sont  identiques.  Le  droit  est  la  ma- 
nifestation de  la  libre  volonté,  4c  c'est  le  règne  de  la 
liberté  réalisé  »  —  ce  sont  ses  propres  expressions.  Il 
est  vrai  que  Hegel,  en  énonçant  cette  maxime,  ne 
songe  nullement  à. la  volonté  particulière,  mais  à  la 
volonté  rationnelle.  Ici,  comme  sur  tous  les  autres 
points,  c'est  un  Pimthéiste,  dans  la  véritable  acception 
du  mot.  L'esprit  est  pour  lui  €  l'absolu  >  et  la  volonté 
seulement  la  direction,  la  voie  pratique  de  Tesprit.  Eu 
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d'autres  termes,  la  volonté  est  la  n'^alité  générale  ;  c'est 
ridée  absolue,  considérée  comme  activité.  L'identité 
complète  de  la  volonté  et  de  la  liberté  engendre  la  no- 
tion du  droit  (1). 

Hegel  conçoit  ensuite  le  développement  de  la  libre 
volonté  sous  trois  formes  différentes  : 

l""  Elle  se  manifeste  comme  liberté  individuelle» 
c'est-à-dire,  la  volonté  se  conçoit  elle-même  comme 
sujet,  comme  personne.  La  personnalité  consiste  donc 
en  ce  que  moi,  individu  fini  et  déterminé,  je  m'affirme 
et  me  connais  moi-même  comme  étant  Têtre  infini,  gé- 
néral et  libre  ;  c'est  plus  que  la  conscience  de  soi- 
même,  c'est  la  conscience  du  moi  abstraite  et  infinie, 
c'est  le  moi  concentré  en  lui  et  ayant  lui-même  pour 
but.  Le  droit  constitué  pour  l'individualité^  est  formel 
et  abstrait.  Il  engendre  la  notion  de  la  propriété,  des 
conventions,  des  délits  et  des  crimes. 

(A)  Par  la  propriété,  Hegel  conçoit  la  personne  ma- 

(l)  HegeVs,  —  Grund-linien  der  Philosophie  des  Rechts,  §  1-32. 

Ott.  —  Hegel  et  la  philosophie  allemande. 

Noie,  —  La  libre  volonté  n'est  pas,  diaprés  notre  auteur,  en  con- 
tradiction avec  le  droit  ;  car,  par  liberté,  il  entend  la  décision  prise 
par  ridée  même,  par  Têtre  absolu.  La  volonté  individuelle  n*est  pas 
libre  ;  c'est  plutôt  une  volonté  arbitraire  (W'illkiihr) ,  puisqu'elle  «t 
afifectce  par  les  penchants  et  les  instincts.  C'est  le  hasard  sous  forme 
de  volonté.  Ordinairement  l'homme  se  croit  libre,  quand  il  peut  agir 
suivant  sa  volonté  arbitraire.  Mais,  d'après  Hegel,  il  agit,  dans  ce 
cas,  sans  liberté,  car  il  subit  l'influence  des  circonstances  exté- 
rieures, des  penchants  et  des  instincts.  Personne,  selon  lui,  n'est 
véritablement  libre  que  celui  qui  a  agi  moralement,  c'est-à-dire  con- 
formément à  la  raison.  Dans  la  véritable  liberté,  les  particularités 
individuelles  doivent  disparaître  ;  c'est  la  raison  seule  qui  doit  agir, 
qui  doit  être  le  mobile  de  la  décision. 
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nifestant  sa  volonté  dans  une  sphère  extérieure,  en 
s'appropriant  des  choses  sans  volonté  et  sans  but. 

(B)  La  convention  est  la  transmission  de  la  propriété 
par  le  concours  de  deux  volontés  qui  n*en  forment 
qu'une.  L'objet  d'une  convention  ne  peut  être  qu'une 
chose  particulière,  un  objet  extérieur  ;  c'est  pour  cela 
queHégel  exclut  le  mariage  du  domaine  des  conventions. 

(C)  Enfin,  dans  les  délits  et  crimes,  la  volonté 
arbitraire  se  met  en  opposition  avec  la  volonté  libre 
et  substantielle  (1). 

2*  La  libre  volonté,  dans  son  développement  pro- 
gressif, s'identifie  avec  son  idée,  c'est-à-dire,  la  vo- 
lonté n'a  pas  seulement  conscience  d'elle-même,  elle 
ne  se  considère  pas  seulement  comme  infinie  en  soi, 
mais  elle  est  aussi  2?owr  soi.  Le  droit  dans  ce  cas  n'est 
plus  concentré  dans  son  sujet,  limité  à  son  existence, 
il  devient  volonté  subjective  ou  moralité. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  nomenclature 
étrange,  Hegel  opère  au  moyen  de  mots  choisis  à  sa 
guise  ;  il  leur  donne  une  signification  arbitraire,  sou- 
vent contraire  au  sens  qu'on  leur  attribue  généra- 
lement. Mais  ce  n'est  pas  le  seul  côté  faible  et  obscur 
de  sa  doctrine. 

Le  droit  delà  volonté  morale  se  manifeste  aussi  sous 
trois  formes  différentes  : 

(A)  Le  droit  du  sujet,  l'intention  et  l'imputation  ; 

(B)  La  valeur  objective  de  l'acte,  par  opposition  au 
dessein  particulier  ; 

(C)  Le  contenu  de  l'acte,  généralisé  et  posé  comme 
but  absolu  (2). 

vl)  Hegel'B  Logik,  §  34-104. 
(2)  Hegel'8  Logik  §  105-141. 

NOUVELLE  séRIE.   —  III.  ^ 
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Je  me  borne  à  indiquer  ces  notions  sans  les  ap- 
profondir, car  elles  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  du 
droit. 

3*  Enfin  ;  —  la  volonté  libre  se  révèle  dans  sa  der- 
nière forme,  et  alors  elle  devient  libre,  substantielle. 
Dans  ce  cas,  ello  s'identifie  et  s'incorpore  dans  les 
mœurs  (Slttlichkeit).  G*est  aussi  dans  cette  sphère  que 
se  manifestent  Funité  et  la  vérité  des  deux  moments 
abstraits  de  la  volonté,  —  volonté  générale  dans  son 
concept  abstrait,  et  volonté  subjective  dans  sa  particu- 
larité. La  volonté  subjective,  se  manifestant  dans  sa 
réalité,  forme  la  nécessité. 

La  volonté  libre  apparaît  dans  cette  troisième  forme. 
aussi  sous  trois  aspects  difi'érents  : 

D'abord  dans  la  famille.  L'affection  est  ici  le  principe 
fondamental  d'où  résulte  la  conscience  de  mon  unité 
avec  une  autre.  Sans  la  famille,  je  ne  suis  pas  complet. 
Isolément,  mon  essence  est  dans  l'autre,  et  cependant 
c'est  moi-mêipe,  c'est  la  conscience  de  moi-même  que 
je  retrouve  dans  l'autre.  Par  la  famille  l'unité  morale 
est  produite;  dans  la  famille  je  ne  suis  pas  une  per- 
sonne pour  moi,  mais  un  membre  de  l'unité  et  mon 
droit  individuel  ne  peut  commencer  que  lorsque  cette 
unité  est  rompue  (1). 

La  volonté  dans  les  mœurs  se  manifeste  encore  dans 
la  société  civile,  qui  renferme  en  soi  le  système  des 
besoins,  l'organisation  de  la  justice,  de  la  police  et  de 
la  corporation  et  enfin,  la  volonté  se  manifeste,  en  sa 
forme  la  plus  élevée  dans  l'État. 

L'État  est  donc  l'identité  de  la  volonté  générale  et 
de  la  volonté  individuelle.  Les  individus  réalisent  l'idée 

(1)  HegeFs  Logik  %  14)^-181.  —  Ott.  -  Hegel... 
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iteolae  de  TÉtat  et  trouyent»  en  même  tempsi  dans 
cette  réalLsation,  la  satisfaction  de  leurs  intérêts  parti* 
culiers.  L'État  est  ainsi,  non^seulement  la  substance 
do  peuple  et  la  réalisation  de  la  liberté,  mais  au^i  la 
manifestation  de  Vidée  morale,  et  de  la  yolonté  subs- 
tantielle qui  se  pense,  se  sait  et  se  réalise,  en  tant 
qu*elle  se  sent.  L'État  s'est  formé  parla  société  Civile, 
qui  du  morcellement  des  familles  et  des  corporations, 
9'68t  élevé  à  la  conscience  du  but  et  de  la  morale  abso- 
lue. Le  côté  subjectif  de  Tidée  de  TÉtat  est  le  senti-^ 
ment  national,  le  patriotisme  ;  son  côté  objectif  est  sa 
constitution*  L'État  subit  aussi  un  développement  :  Il 
86  présente  :  1"*  d'abord  dans  sa  réalisation  immédiate. 
—  Constitution  politique  d'un  État,  son  droit  public 
intérieur  ;  2**  dans  le  rapport  arec  les  autres  États.  — 
Droits  des  gens  ;  df  dans  le  rapport  d'un  État  particu- 
lier avec  l'esprit  de  l'humanité.  —  Philosophie  de  l'his- 
toire. 

La  constitution  politique  d'un  État  se  compose  :  de 
l'organisation  intérieure,  de  l'organisation  militaire 
pour  se  faire  redouter  au  dehors.  Enfin,  l'organisation 
intérieure  d'un  État  contient  aussi  trois  subdivisions  : 
le  Pouvoir  royal,  le  Pouvoir  exécutif,  le  Pouvoir  légis- 
latif. 

I.  Le  Pouvoir  royal,  —  Le  Monarque  concentre  en 
lui  toutes  les  institutions  de  l'État.  Il  est  le  principe  de 
la  volonté,  car  l'individu  seul  peut  vouloir.  La  souve- 
raineté nationale,  opposée  à  la  souveraineté  du  Mo- 
narque est  une  idée  fausse  et  confuse.  Le  peuple  sans 
un  Monarque  «  est  une  masse  sans  forme  qui  no  mé- 
«  rite  pas  le  nom  d'État.  La  souveraineté  du  Monarque 
<  est  absolument  nécessaire,  car  elle  représente  l'es- 

26. 
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€  sence  même  de  la  volonté,  le  «  Je  veux,  >  la  déci- 
<  sion  suprême  sans  laquelle  la  volonté  n*exist6rait 
»  pas.  >  Le  droit  héréditaire  est  indispensable  pour  la 
manifestation  de  TÉtat. 

Hegel,  cependant,  ne  veut  pas  que  le  monarque 
puisse  agir  arbitrairement,  une  fois  la  constitution 
établie.  Il  n'a  souvent  qu'à  signer;  mais  cette  signa- 
ture est  Importante  et  son  nom  est  la  clef  de  voûte  de 
tout  l'édifice.  Lorsque  le  monarque  est  plus  que  cela, 
rÉtat  n'est  pas  encore  parfaitement  conforme  à  l'idée. 
La  monarchie  pure,  l'aristocratie,  la  démocratie,  sont 
des  formes  fausses,  exclusives,  abstraites  de  l'État. 
Seul  le  gouvernement  représentatif  est  la  forme  par- 
faite, où  tous  ces  éléments  trouvent  leur  harmonie 
dans  une  unité  concrète. 

D'après  ce  court  exposé,  on  pourrait  croire  que 
Hegel  est  partisan  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
car  il  considère  cette  forme  de  gouvernement  comme 
une  conquête  des  temps  modernes,  comme  la  forme  la 
plus  élevée  d'une  organisation  politique.  Mais,  dans 
les  théories  de  Hegel,  l'orthodoxe  aussi  bien  que  l'hété- 
rodoxe, trouvent,  ainsi  que  le  fait  observer  avec  beau- 
coup de  raison  Feuerbach,  un  de  ses  anciens  élèves, 
des  arguments  plausibles.pour  justifier  leur  opinion. 
Si  l'ambiguité  du  langage  de  Hegel  pouvait  laisser 
quelques  doutes,  sa  conduite  et  surtout  les  opinions 
politiques  qu'il  a  ouvertement  professées,  jetteraient 
une  lumière  sufl[lsante  sur  ses  préférences  gouverne- 
mentales. Hegel,  après  avoir  déclaré  d'abord  que  le 
monarque  ne  doit  pas  agir  arbitrairement  une  fois  la 
constitution  établie,  ajoute  que  le  prince  est  le  som- 
met du  gouvernement,  décidant  en  dernier  ressort. 
Mais  sur  la  notion  même  de  la  forme  constitutionnelle 
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il  fait  ses  réserves.  Sa  méthode  spéculative  devait  né- 
cessairement le  rendre  l'ennemi  déclaré  de  l'école 
historique  et  cependant,  pour  justifier  ses  opinions 
politiques,  il  ne  recule  pas  devant  la  contradiction  et 
il  invoque  à  l'appui  de  son  système  la  puissance  de  la 
tradition.  Il  dit  à  peu  près  ce  que  Savigny  avait  ex- 
posé avant  lui  :  «  La  constitution  ne  peut  pas  être  une 

<  chose  artificielle  ;  c'est  l'œuvre  de  plusieurs  siècles, 
i  c'est  ridée  et  la  conscience  du  peuple  développées 

<  par  la  raison.  » 

.  Cet  axiome  a  justement  servi  de  prétexte  au  roi 
pour  refuser  à  son  peuple  la  constitution  promise.  He- 
gel était  donc  indubitablement  un  partisan  déclaré  de 
la  monarchie  absolue,  malgré  l'ambiguité  de  ses  paro- 
les. lia,  d'ailleurs,  combattu  énergiquement  le  mou- 
vement de  la  réforme  électorale  en  Angleterre,  en  dé- 
clarant la  constitution  anglaise  une  chose  irration- 
nelle et  contradictoire.  D'après  lui,  «  la  constitution 

<  anglaise  n'est  qu'un  agrégat  de  décisions  positives 
i  sans  lien  et  sans  unité  entre  elles.  »  La  forme  mo- 
narchique du  continent  et  par  conséquent  la  monar- 
chie absolue  de  la  Prusse  —  qui,  à  cette  époque,  n'a- 
vait pas  encoi'e  une  représentation  nationale  —  est, 
pour  lui,  beaucoup  plus  rationnelle  et  complète. 

Le  second  élément  de  la  constitution  intérieure  d'un 
État  est,  selon  Hegel,  le  Pouvoir  exécutif.  Cet  élément 
comprend  le  pouvoir  judiciaire  et  la  police.  Il  a  pour 
objet  la  mise  en  pratique  des  décisions  du  monarque. 
Il  exige  pour  les  débats  judiciaires  la  publicité.  La 
police  a  pour  but  de  surveiller  chacun  d'une  manière 
générale  pour  le  bien-être  commun.  Le  pouvoir  exé- 
cutif a  encore  le  droit  de  surveiller  le  principe  péda- 
gogique, c'est-à-dire  le  gouvernement  a  le  droit  de 
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former  la  nation,  de  l'instruire  conformément  à  ses 
principes,  afin  d'empêcher  l'enseignement  et  la  mani- 
festation des  doctrines  contraires  à  celles  pratiquées 
par  l'autorité  supérieure. 

La  constitution  a,  enfin,  pour  troisième  élément  le 
Pouvoir  législatif.  Il  a  pour  objet  de  régler  les  obliga- 
tions réciproques  de  l'État  et  de  l'individu.  A  lui  sur- 
tout incombe  la  tâche  de  fiKer  le  montant  de  l'impôt. 
Hegel,  cependant,  n'entend  pas  accorder  à  une  repré- 
sentation nationale  le  pouvoir  législatif.  Son  opinion 
sur  ce  sujet  s'éloigne  de  celle  généralement  admise. 

Hegel  analyse  ensuite  la  notion  du  droit  au  point  de 
vue  du  rapport  d'un  État  avec  les  autres.  Le  droit  -les 
gens  résulte  de  Texistence  des  États  indépendants.  Toui 
État  est  absolument  souverain  ;  son  premier  droit  vis- 
à-vis  des  autres  est  d'être  reconnu  comme  tel.  Les  re- 
lations entre  les  États  sont  réglées  par  des  conven- 
tiens  nommées  «  traités.  »  Ces  traités  doivent  èw 
respectés  ;  mais  comme  les  États  ne  reconnaissent  rien 
de  supérieur  à  eux-mêmes,  ce  respect  dépend  de  leur 
propro  appréciation.  Les  diflFérends  entre  les  États, 
qui  ne  peuvent  être  conciliés  par  un  accord  mutuel, 
donnent  lieu  à  des  guerres.  Il  est  néanmoins  très-diffi- 
cile, sinon  impossible  de  déterminer  les  causes  légales 
et  justes  de  la  guerre,  car  chaque.  État  ayant  pour  but 
son  propre  bien  peut  souverainement  décider  ce  qu'il 
croit  contraire  à  son  honneur  et  à  son  droit.  Son  pou- 
voir est  infini  sous  ce  rapport,  et  il  est,  par  consé- 
quent, seul  juge  de  la  cause  .pour  engager  la  lutte,  ce 
qui  ne  l'autorise  pas  encore  à  rompre  tout  lien  hu- 
main, car,  même  pendant  la  guerre,  subsistent  des  de- 
voirs réciproques,  en  vertu  desquels  les  ambassadeurs, 
les  personnes,  les  biens  privés,  etc...,  doivent  êtr^  res- 
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pectés.  La  guerre,  du  reste,  d'après  notre  philosophe, 
n'est  pas  un  malheur;  c'est,  au  contraire,  un  levier  de 
progrès  et  une  puissance  moralisatrice.  La  paix  per- 
pétuelle, rêvée  par  quelques  penseurs  produirait  une 
stagnation  morale  pour  les  nations  :  <  Dans  les  temps 
i  de  paix,  ce  sont  les  propres  paroles  de  Hegel,  les  ci- 
i  toyens  d'un  État  s'adonnent  à  une  vie  pleijie  de  mol- 
i  lesse  et  de  douceur^  qui  amène  à  la  longue  la  corrup- 
€  tion  et  l'abaissement  pour  fmir  par  une  décomposi- 
i  tion  complète.  La  santé,  cependant,  exige  l'harmonie 

<  dans  le  corps  et,  si  les  différents  organes  sont  atteints 
«  d'une  grave  maladie,  la  mort  est  inévitable.  On   a 

<  souvent  réclamé  la  paix  éternelle  comme  un  idéal 
«  vers  lequel  l'humanité  doit  aspirer  ;  ainsi,    Ka^t  a 

<  proposé  un  congrès  pour  trancher  les  différents  liti- 

<  ges  et  la  Sainte-Alliance  paraît  poursuivre  ce  but. 
i.  Mais  l'État  est  individu  et  Tindividualité  renferme  en 
i  elle  une  négation,  n  est  donc  hors  de  doute  que, 
%  malgré  Tassociation  de  divers  États  pour  former  une 
«  famille,  ils  ne  réussiront  pas  à  éviter  une  opposition 
«  et  à  empêcher  les  hostilités  d'un  ennemi.  La  guerre, 
€  du  reste,  ne  rend  pas  seulement  le  peuple  plus  puis- 
i  sant,  mais  les  discordes  civiles  cessent  aussi  par  la 
«  guerre  à  l'étranger.  Ils  est  vrai  que  la  guerre  crée 
t  une  incertitude  dans  la  propriété,  mais  cette  incer- 
«  titude  est  indispensable  pour  le  mouvement  réel  et 

<  pour  le  progrès.  Nous  avons  été  bien  souvent  émus 
«jusqu'aux  larmes  en  entendant  prêcher  sur  l'incerti- 

<  tude,  sur  la  vanité  et  sur  la  futilité  des  choses  tçm- 
«  porelles,  mais  chacun,  après  cette  émotion  profonde, 
«  reprend  la  résolution  de  conserver  ce  qui  lui  appar- 

<  tient  et  si,  par  malheur,  la  réalité  se  présente  sous 
»  les  formes  de  hus^a^ds  muultj  de  )^^,as  étinoelaats, 
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€  alors  cette  émotion  se  change  en  malédiction  contre 
€  le  conquérant.  Les  guerres  ont  lieu,  malgré  ces  blas- 
€  phèmes,  car  la  nécessité  l'exige.  Puis  les  États  re- 
<  fleurissent,  et  tout  ce  verbiage  finit  par  s'effacer  de- 
«  vant  les  leçons  sérieuses  de  l'histoire.  » 

HégeL  comme  on  le  voit,  non-seulement  justifie 
mais  aussi  légitime  la  guerre,  c'est-à-dire  la  force  la 
plus  brutale.  Il  a  cependant  la  prétention  d'avoir 
trouvé  la  science  de  la  vérité  absolue.  L'État  de  Hegel 
se  proclame  lui-même  la  réalisation  de  l'esprit  absolu, 
car  la  marche  progressive  de  l'État  dans  l'histoire  du 
monde  et  son  développement  ne  s'expliquent  que  par 
la  manifestation  du  Dieu,  du  divin  dans  l'État  et  dans 
les  diverses  formes  de  son  organisation.  L'État  e^l. 
suivant  lui,  le  Dieu  présent  ;  il  est  la  raison  divine 
réalisée  ou  l'univers  spirituel.  L'individu  ne  vaut  que 
par  l'État  ;  ses  droits  ne  trouvent  leur  vérité  et  leur 
signification  que  par  lui.  Il  e<ît  le  but  absolu  ;  sa  base 
est  la  puissance  de  la  raison  effectuée  comme  volonté. 
Il  a,  en  vertu  de  son  but  absolu,  un  droit  suprême  sur 
les  individus,  auxquels  incombe  le  devoir  d'être  mem- 
bres de  rÉtat.  Il  n'est  pas  seulement  une  société  civile, 
chargée  de  la  protection  de  la  propriété  et  de  la  li- 
berté personnelle,  mais  il  a  surtout  pour  mission  d'u- 
nir l'individualité  et  la  liberté  subjective  avec  la  vo- 
lonté générale.  L'histoire  est  le  spectacle  des  procédés 
divins  par  lesquels  l'esprit  universel  développe  la  ri- 
chesse infinie  des  antithèses  et  prononce  sur  le  peuple 
le  dernier  jugement  (1). 

La  conception  philosophique  de  Hegel  à  laquelle  la 
théorie  du  droit  et  de  l'État  est  intimement  liée,  est 

(I)  Ahrens.  —  Cowrr  d€  droite  p.  78-79. 
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maintenant,  grâce  au  bon  sens  général,  repoussée  par 
la  conscience  et  la  raison.  La  doctrine  de  Hegel  est 
aussi  immorale  que  funeste,  car,  si  elle  n'a  pas  préci- 
sément pour  but  d'enseigner  la  bassesse  et  la  corrup- 
tion, elle  n'en  a  pas  moins  la  prétention  d'être  la  seule 
église  hors  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut.  C'est 
aussi  pourquoi  elle  veut  contraindre  les  hommes  à  y 
chercher  leur  science  et  leur  bonheur.  Il  est  facile 
maintenant  de  s'expliquer  à  quel  résultat  une  sembla- 
ble théorie  devait  conduire  la  politique.  Hegel  a  dé- 
fini le  droit  :  «  la  liberté  réalisée.  »  D'abord,  rien  n'est 
plus  vague  que  cette  définition.  Mais  si  l'on  considère,  en 
outre,  de  quelle  manière  cette  liberté  est  réalisée,  on  ar- 
rivera bientôt  à  la  qonviction  que  la  fatalité  seule  est  le 
mobilede  Taction.  Peut-on,  en  effet,  parler  delà  liberté 
des  êtres,  quand  ils  ne  sont  que  les  instruments  de  l'es- 
prit universel  ?  Peut-on  supposer  des  êtres  qui  ne  sont 
pas  des  personnalités  véritables,  mais  seulement  les 
phases  du  développement  de  l'absolu,  les  moments  de  per- 
sonnalité que  Dieu  acquiert  au  terme  de  son  évaluation. 
De  plus,  si  l'on  analyse  les  théories  de  l'auteur  sur  les 
autres  matières,  sur  la  propriété,  sur  la  famille,  sur  le 
droit,  sur  l'État,  on  trouvera  les  idées  les  plus  banales 
et  les  plus  vulgaires,  exprimées  dans  un  langage  obs- 
cur, <  fait,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Ott,  bien  plutôt 

<  pour  dégoûter,  à  jamais,  les  savants  spéciaux  de  la 

<  philosophie,  que  pour  modifier  les  hypothèses  géné- 

<  raies  de  la  science.  ik  Dans  tout  le  système  de  Hegel, 
on  ne  rencontre  nulle  part  une  idée  tendant  au-delà  du 
présent  et  faisant  entrevoir  des  réformes  ou  une  orga- 
nisation meilleure.  C'est  la  réalité  la  plus  vulgaire  en- 
fermée dans  des  formules  incompréhensibles.  On  n'y 
trouve  pas  une  aspiration  généreuse.  Le  royaume  de 


410     kCXWUiA  DBS  8CIENGE5  MORALES  ET  POLITIQUES. 

la  raison,  qull  prétend  établir»  n*est  ea  somme  qu'une 
béatification  du  succès.  €  Si  la  France,  s*écrie  quelque 
.<  part  M.  Saint-René-Taillandiar,  avait  eu  le  n^allieur 
€  de  connaître  la  philosoplue  de  Hegel»  le  mouyement 
«  libéral  de  1830  serait  devenu  impossible.  > 

Hegel,  nous  Tavons  vu,  n'a  pu  même  s'élever  jusqu^à 
la  conception  de  la  forme  constitutionnelle.  L'État 
prussien,  dans  son  organisation  de  ce  temps,  c'est-à- 
dire  sans  représentation  nationale,  sans  responsabilité 
ministérielle,  avec  la  juridiction  patrimoniale  et  les 
privilèges  de  la  noblesse,  était  admis^  dans  son  sys- 
tème, comme  l'idéal  du  régime  gouvernemental  L'État 
de  Hegel  a  un  pouvoir  absolu  ;  il  absorbe  tout  ;  il  a  le 
droit  de  tout  régler,  la  moralité^  la  religion,  les  arts, 
les  sciences.  Les  individus  n'ont  de  droits  que  par  lui. 
L'État  est  le  Dieu  présent  ;  il  est  le  souverain  inve;sti 
du  droit  absolu.  Le  despotisme  politique  qui  se  dresse 
dans  cette  apothéose  de  TÉtat  peut  avoii'  les  sympa- 
thies des  partisans  de  l'absolutisme,  mais  il  répugne 
aux  hommes  indépendants,  car  il  est  en  tout  l^ostile  a 
la  liberté  humaine. 

Hegel  a  pris  aussi  une  part  à  la  politique  militahte  ; 
il  a  été  pendant  quelque  temps  publiciste  et,  comme 
tel,  il  a  fait  connaître  son  opinion  sur  l'unité  de  l'Al- 
lemagne. Son  choix  dans  les  moyens  n'est  pas  plu^ 
scrupuleux  que  celui  de  Machiavel  dans  le  Prince.  Il 
veut,  comme  lui,  un  homme  énergique  qui  ne  recule 
devant  aucun  moyen,  t  La  vile  multitude  du  peuple 
€  allemand,  dit-il,  divisée  dans  ses  assemblées  provin- 
«  ciales,  connaît  seulement  les  discordes  de  l'Âllema- 
a  gne  ;  elle  ignore  complètement  les  bienMts  de  l'unité 
«  de  la  patrie.  La  force  d'un  conquérait  devrait  u^ir 
<  ces  différentes  populations  pour  en  £aire  une  ma^se 
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i  compacte  et  les  contraindre  à  se  considérer  comme 
i  appartenant  à  rAUemagne.  Ce  Theseu  devrait  être 

<  asse£  généreux  pour  laisser  à  ce  peuple  uni  des  dif* 
i  férentes  tribus  leurs  particularités.  Il  devrait  avoir, 
«  en  outre,  assez  de  caractère  pour  supporter,  non  pas 

<  comme  Theseu  Tingratitude,  mais  la  haine  que  fera 

<  naître  sa  toute^puissance,  haine  à  laquelle,  du  reste, 
«  Richelieu  et  tous  les  autres  grands  hommes  ont  été 

<  exposés,  en  brisant  les  intérêts  individuels  et  les  ten- 
idances  particulariste».  )► 

Hegel,  on  le  voit,  est  plus  qu'un  conservateur  ;  il 
«st,  ainsi  que  Ta  trës^bien  désigné  M.  Haym,  <  un  so- 
«  phiste  conscient  de  la  réaction  prussienne.  » 

A.près  la  mort  d'Altenstein,  les  adeptes  de  Técole 
historique  réussirent  cependant  à  saisir  le  pouvoir. 
L'école  historique  et  l'école  de  Hegel  ne  diffèrent  pas 
sur  le  but,  puisqu'elle  reconnaissent  l'une  et  l'autre  à 
l'État  l'omnipotence.  La  lutte  était  surtout  engagée  sur 
les  moyens.  Eichhorn,  le  savant  germaniste,  le  premier 
qui  avait  appliqué  l'étude  de  l'histoire  au  droit  ger- 
manique, venait  d'être  nommé  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Par  ce  seul  fait,  l'école  de  Hegel  devait 
perdre  toute  son  importance  et,  n'ayant  plus  l'appui 
officiel,  marcher  à  grands  pas  vers  sa  dissolution.  Ei- 
chhorn avait  trop  beau  jeu  pour  hâter  sa  chute.  Il  ne 
lui  était  pas  difficile,  en  effet,  de  prouver  le  danger  de 
la  théorie  hégélienne  pour  la  religion  de  l'État.  Hegel 
était  incontestablement  un  Panthéiste.  Son  Dieu  n'est 
pas  l'être  infiniment  et  éternellement  parfait,  cet  être 
qui  est  la  seule  base  des  sentiments  moraux  et  reli- 
gieux de  l'homme.  Pour  lui,  l'Éternel  est  un  Dieu-pro- 
grès, c'est-à-dire  un  être  qui  se  développe  à  travers  le 
monde,  pour  arriver  à  une  conscience  de  plus  en  plus 
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claire  de  soi-même.  Cette  monstrueuse  application  de 
l'hérésie  de  rantropomorphisme  qui  attribue  à  Dieu  un 
corps  et  transporte  en  lui  ce  qu'elle  trouve  dans  les 
êtres  finis  et  perfectibles,  n'était  pas  seulement  un 
danger  pour  la  croyance  publique,  mais  cette  théorie 
pouvait  devenir  —  et  elle  est  devenue  —  un  moyen 
pour  les  exigences  démocratiques.  Le  Panthéisme  re- 
ligieux a  une  bien  grande  connexité  avec  le  Panthéisme 
politique,  la  souveraineté  nationale,  et  ce  dernier  était 
beaucoup  plus  dangereux  que  le  premier  pour  la  poli- 
tique militante. 

Eichhorn,  pour  empêcher  cette  catastrophe  funeste, 
no  tarda  pas  à  appeler  Stahl  à  l'Université  de  Berlin, 
pour  lui  confier  la  chaire^  occupée  précédemment  par 
Gans,  le  plus  fervent  disciple  de  Hegel  et  que  sa  mort 
venait  de  laisser  vacante. 

Stahl  était  un  ennemi  déclaré  de  Técole  de  Hegel.  11 
n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  d'exposer  les 
difi'érentes  péripéties  qui  signalèrent  l'ouverture  de  ce 
cours.  Il  suffit  de  rappeler  que  toute  l'Université,  exci- 
tée par  les  Hégéliens,  non-seulement  protesta,  mais 
s'insurgea  même  contre  la  nomination  de  Stahl.  L'at- 
titude ferme  du  gouvernement  parvint  seule  à  mainte- 
nir l'ordre  dans  les  facultés.  Le  nouveau  professeur  ne 
tardera  pas  à  montrer  toute  sa  reconnaissance  pour  le 
service  rendu;  il  ne  tardera  pas,  par  ambition,  à  se  met- 
tre à  la  tête  du  parti  réactionnaire  et  à  prêcher  publique- 
ment l'hypocrisie  la  plus  basse  et  l'obéissance  passive. 


S.   VAINB£R0. 


{La  fin  h  la  prochaine  livraison.) 
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rV.  —  LES  MÉTHODES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 
ET  DE  l'institut  DES  FRÈRES. 

La  méthode  a  une  grande  influence  sur  les  résultats 
de  renseignement .  Dans  Técole  primaire ,  où  les 
matières  sont  rigoureusement  déterminées,  où  les  pre- 
miers développements  à  donner  à  Tintelligence  néces- 
sitent des  précautions  particulières,  où  les  maîtres 
ne  peuvent  pas,  comme  dans  une  chaire  de  Faculté, 
suppléer  aux  autres  qualités  du  professorat  par  l'éclat 
de  la  parole  ou  par  la  profondeur  de  l'érudition,  elle  a 
une  importance  encore  plus  grande  qu'ailleurs. 

Le  matériel  y  est  entièrement  subordonné  à  là  mé- 
thode et  doit  être  établi  d'après  les  règles  qu'elle  pose  ; 
les  instituteurs,  qui  sont  l'âme  de  l'enseignement  et 
sans  le  zèle  desquels  aucun  résultat  satisfaisant  ne  sau- 
rait être  obtenu,  n'obtiennent  rien  eux-mêmes  s'ils  ne 
sont  pas  soutenus  par  une  bonne  méthode.  Pour  trai- 
ter convenablement  cette  question  dans  l'enseigne- 
ment primaire,  il  faudrait  un  volume.  En  Allemagne  et 
en  Suisse,  on  a  écrit  sur  ce  sujet  beaucoup  de  volumes 
qui  trouvent  des  lecteurs  ;  on  fait  à  la  pédagogie  l'hon- 
neur de  la  considérer  comme  une  science,  et  qu'on 
comprend  qu'elle  s'éclaire  par   la  comparaison  des 

(1)  V.  nouveUe  série,  1. 1,  p.  741  ;  t.  II,  p.  97  et  750. 
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systèmes  et  des  faits  :  le  Poedagogik  de  Ruegg,  le  Ma- 
nuel de  pédagogie  et  de  méthode  de  Parayicini,  en 
italien  ;  le  Nouveau  traité  de  pédagogie  de  M.  Dittes, 
directeur  de  la  principale  école  normale  de  Vienne;  les 
Études  pédagogiques  sur  la  Suisse  et  la  Baviëre  par 
M.  Molnar,  de  Hongrie,  en  étaient  des  témoignages  à 
l'Exposition  de  Vienne. 

En  France,  on  se  préoccupe  beaucoup  moins  de  pé- 
dagogie. Un  livre  do  ce  genre  reste  trop  étroitement 
renfermé  dans  un  cercle  tout  professionnel,  appliqué 
plutôt  que  discuté  par  des  maîtres  d'écoles  au  début  de 
leur  carrière,  comme  le  cours  de  pédagogie  de  M. 
Charbonneau,  et  celui  de  M«  Parros,  comme  le  plan 
d'étude  des  écoles  primaires  de  M.  Rapet,  ou  ne  s'é- 
lève jusqu'au  succès  d'une  publicité  étendue  qu'à  la 
condition  de  se  faire  l'avocat  d'un  parti  politique  ou 
d'être  aiguisé  en  manière  de  pamphlet.  C'est  assuré- 
ment là  un  tort,  dont  il  faut  accuser  plus  encore  le  pu- 
blic français  que  les  auteurs,  et  qui  a  le  grave  incon- 
vénient d'obscurcir  les  problèmes  en  les  compliquant, 
et  de  compromettre  quelquefois  les  meilleures  réfor- 
mes pédagogiques  par  des  alliances  suspectes. 

Il  faut  envisager  ces  questions  en  elles-mêmes,  sans 
parti  pris  d'avance,  chercher  à  mettre  un  ordre  logique 
dans  la  progression  comme  dans  la  simultanéité  des 
matières  enseignées,  consulter  beaucoup  Texpérience 
sans  jamais  se  laisser  endormir  dans  la  routine.  Depuis 
un  certain  nombre  d'années  la  ville  de  Paris  est  deve- 
nue à  cet  égard  un  sujet  digne  d'études  :  l'importance 
de  son  budget  de  l'instruction,  dont  les  dépenses  ordi- 
naires excèdent  aujourd'hui  9  millions  et,  avec  le  bud- 
get  départemental  et  les  constructions  extraordinaires 
d'écoles,  atteignent  30  millions,  et  le  diplôme  d'hon- 
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neuT  que  lui  â  décerné  le  jury  de  Yiehnéf  aont  d^»  mo* 
tîfepour  que  nous  y  Insistions  quelque  peu. 

Au  commencetûeïrt  de  ce  siècle,  Paris  tt'avart  que  9i 
écoles  primaires,  et  daniï  un  rapport  adressé  àr  certte 
époque  au  préfet  de  la  Seine,  on  lisait  :  <  Le  citoyen 
2olter,  du  4*arrondissement,  se  Tante  d'être  le  premier 
qoi  ait  introduit  en  France  l'usage  du  tableau  noir  ;  >•  l'é- 
cole de  cet  instituteur  était  en  effet  la  seule  qui  enpos-> 
sédât  un.  On  peut  juger  par  ce  trait  de  l'état  du  matériel 
et  des  méthodes  de  renseignement  primaire  à  cette 
époque.  Sous  la  Restauration,  la  lutte  de  deux  méthodes, 
renseignement  simultané  pratiqué  par  les  frères  de  \» 
doctrine  chrétienne,  et  l'enseignement  mutuel  patron- 
né par  la  Société  d'émulation,  jeta  quelque  lumière 
sur  les  questions  pédagogiques  et  profita  à  l'enseigne- 
ment; le  profit  eût  été  beaucoup  plus  grand  encore  sî 
les  passions  politiques  et  religieuses  n'eussent  enve- 
nimé les  pacifiques  débats  de  la  pédagogie  et  si  chaque 
système  eût  cherché  à  se  développer  lui-même  sans 
entraver  les  progrès  du  système  rival.  La  loi  de  1833 
ouvrit  pour  toute  la  France,  une  ère  meilleure  à  l'in*- 
truction  populaire,  et  le  comité  central  qui  fut  établi 
à  Paris  rendit  des  services.  Mais  la  loi  de  1850  le  sup- 
prima et  supprima  avec  lui  l'unité  de  direction  péda- 
gogique. Le  règlement  de  1868  a  rétabli  cette  unité  ou 
pour  mieux  dire  Ta  établie  sur  des  bases  nettement 
définies^et  appropriées,  autant  que  possible,  aux  néces- 
sités et  aux  ressources  du  présent. 

L'enseignement  mutuel  avait  été  d'un  grand  secours, 
et  il  le  sera  encore  chaque  fois  qu'un  maître  unique 
aura  plusieurs  centaines  d'élèves  sons  sa  direction  ; 
mais  il  est  Certain  que  les  leçons  directes  du  maître 
sont  encore  plus  profitables  que  celles  d'un  moniteur 
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de  cercle,  enfant  au  milieu  d*autres  enfants,  souyent 
disposé  à  jouer,  capricieux  et  peut-être  partial  par  mo- 
ment, toijgours  incapable  de  donner  des  explications 
suffisantes  et  de  moraliser  par  renseignement.  D'autre 
part,  les  élèves  des  écoles  de  Paris  quittent  de  bonne 
heure  les  bancs,  les  uns  plus  tôt,  les  autres  un  peu  plus 
tard,  et  il  importe  que  chacun  emporte  un  bagage  in- 
tellectuel qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  perdre,  faute 
de  cohésion,  dès  leurs  premiers  pas  dans  le  monde;  ils 
changent  souvent  de  demeure  et  terminent  dans  un 
quartier  une  éducation  commencée  dans  un  autre  :  il 
est  bon  que  les  exercices  soient  gradués,  de  telle  ma- 
nière qu'ils  puissent  facilement  rentrer  dans  les  cadres 
et  comprendre  la  suite  des  Jeçons.  C'est  sous  l'empire 
de  ces  deux  considérations  que  la  ville  de  Paiis  a  en- 
trepris ses  réformes  pédagogiques  qui  consistaient,  eu 
premier  lieu,  à  substituer  l'enseignement  collectif  àren- 
seignement mutuel  et  àseconderpourcet  effet  les institu- 
te urs  et  les  institutrices  en  augmentant  le  nombre  de  leurs 
adjoints  de  manière  à  ce  que  chaque  maître^ayant  que 
50^à  80  enfants  dans  sa  classe,  pût,  directement  et  sans 
excès  de  fatigue,  leur  donner  renseignement  collectif; 
en  second  lieu,  à  régulariser  l'enseignement  en  donnant 
aux  écoles  un  programme  commun  et  en  établissant  dans 
ce  buttroiscours,cours  élémentaire,  cours  intermédiaii'e 
et  cours  supérieur,  pi'écédés  d'un  cours  préparatoire 
pour  les  enfants  qui  n'ont  pas  passé  par  Tasile,  et  conçus 
de  manière  que  chacun  forme  un  certain  ensemble  de 
connaissances  liées  les  unes  aux  autres.  Tel  est  le  plan 
qu'a  tracé,  dès  l'année  18G8,  M.  Qréard,  directeur  de 
l'enseignement  primaire  du  département  de  la  Seine 
et  qu'il  a  poursuivi  avec  persévérance  et  avec  succès, 
malgré  les  difûcultés  destemps  qu'il  a  traversés. 


Ayec  ié  l'argent  Id  premier  point  poar^t  être  résolu 
et  Va  été  en  grande  partie  par  le  dédoublement  des 
classes.  Dans  une  note  rédigée  en  vue  de  la  prépara- 
tion du  budget  de  1872,  le  directeur  de  renseignement 
prinaire  se  plaignait  encore  que  quelques  maîtres  eus^ 
sent  jusqu'à  100  à  120  enfants  et  demandaient  une  allo«- 
cation  complémentaire.  Il  Ta  obtenue  ;  depuis  le  com-- 
menœment  de  l'année  1872,  plus  de  350  nouveaux  em- 
plois de  nuûtres^a^ioints  ont  été  créés;  les  classes  de 
plus  de  85  élèves  sont  devenues  maintenant  à  Paris  une 
tràs<-rare  exception  et,  dans  le  cours  supérieur,  on  n'en 
trouve  pas  au  conununément  plus  de  50  à  60. 

Le  second  point  est  plus  difficile  à  obtenir,  et  ce 
n'est  qu'avec  l'aide  du  temps  et  le  concours  dévoué  des 
maîtres  et  maîtresses  qu'on  surmontera  les  obstacles. 
Paire  des  programmes,  même  de  bons  programmes, 
n'était  que  la  moindre  affaire  ;  les  faire  comprendre  et 
pratiquer  par  tous  est  une  entreprise  plus  ardue.  Il  fal- 
lait à  la  fois  simplifier  l'enseignement  et  lui  donner 
plus  de  portée.  €  Écarter  tous  les  devoirs  qui  faussent 
la  direction  de  l'enseignement,  sous  prétexte  d'en  éle- 
ver le  caractère  :  modèles  d'écritures  compliquées  et 
bizarre,  textes  de  leçons  démesurés,  séries  d'analyses 
et  de  conjugaisons  .écrites,  définitions  indigestes  ;  mé- 
nager les  préceptes  et  multiplier  les  exercices  ;  ne  jar 
mais  oublier  que  le  meilleur  livre  pour  l'enfant  c'est 
la  parole  du  maître  ;  n'user  de  sa  mémoire,  si  souple, 
si  sûre,  que  comme  d'un-  point  d'appui,  et  faire  en 
sorte  que  l'enseignement  pénètre  jusqu'à  son  intelli- 
gence qui  seule  peut  en  conserver  l'empreinte  féconde  ; 
le  conduire  du  simple  au  composé,  de  l'application  au 
principe  »  :  voilà  l'esprit  de  cette  méthode  telle  que  la 
définit  M.  Gréard  dans  son  dernier  rapport»  Elle  ré- 
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Tèle  un  sens  profond  de  la  pédagogie.  On  ne  fait  rien, 
en  effet,  en  matière  d'instruction,  quand  on  ne  pénè- 
tre pas  jusqu*à  Tintelligence,  et  on  fait  très-peu  en 
matière  d'éducation,  quand  par  Tintelligence  on  ne 
pousse  pas  jusqu'au  développement  du  sens  moral; 
semer-  seulement  dans  la  mémoire,  c'est  semer  sans 
avoir  labouré  et  c'est  condamner  à  périr  en  germe  ou 
en  herbe  une  moisson  qui  n'aura  pas  poussé  de  racines. 

Mais  pour  pratiquer  une  telle  méthode,  il  faut  que  les 
maîtres  n'emploient  pas  le  temps  des  enfants  à  des  exer- 
cices purement  mécaniques  de  récitation  mot  à  mot 
ou  de  copie.  Il  faut  qu'ils  parlent,  qu'ils  expliquent 
qu'ils  payent  continuellement  de  leur  personne  afin 
de  faire  passer  en  quelque  sorte  leur  pensée  et  leur' 
âme  dans  la  pensée  et  l'âme  de  leurs  jeunes  disciples: 
première  di£9culté.  Il  faut  que  les  enfants  restent  assez 
longtemps  sous  leur  direction  pour  profiter  ;  le  déve^ 
loppement  de  l'intelligence  est  subordonné  à  des  lois 
naturelles  et  particulièrement  à  des  condition^  d'âge 
qu'on  ne  saurait  enfreindre  sous  peine  de  ne  produire 
que  confusion  et  stérilité  :  seconde  difficulté.  Car  les 
enfants,  à  Paris^  ne  restent  guère  en  moyenne  au-delà 
de  onze  ans  ;  beaucoup  quittent  même  à  dix  ans  Técole 
pour  l'atelier ,  et  le  nombre  de  ces  défections  pré- 
maturées, qui  avait  diminué,  paraît  s'être  accru  cette 
année.  Est-ce  une  conséquence  de  la  gêne  où  se  trou- 
vent beaucoup  de  familles  ouvrières? 

N'estK^e  pas  aussi  un  effet  du  peu  de  cas  que  les  pa- 
rents font  d'une  solide  instruction?  Ils  sont  persuadés 
qu'ils  ne  mettront  jamais  trop  tôt  leurs  enfants  en  état 
de  gagner  un  salaire  et  ils  sont  incapables  de  compren- 
dre l'irréparable  préjudice  qu'ainsi  ils  leur  causent 
J'en  vois  une  preuve  dans  le  manque  d'assiduité  durant 
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les  aimées  d'écolage.  <  Les  familles,  dit  le  rapport  en 
traitant    des  arrondissements  de   Saint-Denis  et    de 
Sceaux,  semblent  n^avoir   pas  suffisamment  compris 
qae  ce  n*est  pas   en  envoyant  les  enfants   à  Técole 
quelques  heures  par  jour,  quelques  jours  par  semaine, 
que  le  bienfait  de  Téducation  peut  être  réel.  x>  Un  indis- 
position deTenfant  ou  des  parents,  une  course  à  faire,  ou 
même  ui^g  simple  promenade,  sont  des  prétextes  suffi- 
sants pour  faire  manquer  la  classe.  Quand  on  ne  sait  pas 
Je  prix  de  Tinstruction,  on  sacrifie  facilement  ce  qu'on 
croit  sans  valeur  ;  et  on  le  croit  d'autant  plus  dans  le 
département  de  la  Seine  que,  grâce  à  la  gratuité^e  père 
de  famille  n'y  paye  pas  directement  les  mois  d'école. 

L^administration  cherche  à  remédier  autant  que  pos- 
sible au  mal.  Plus  assurée  de  garder  les  enfants  de 
deux  à  six  ans  dans  les  asiles  qu'au-delà  de  douze  dans 

4 

les  écoles,  elle  s'applique  à  leur  donner  dès  l'asile  les 
premières  notions  de  la  lecture  et  de  l'écriture  ;  nous 
avons  déjà  dit  que  ces  éléments  de  l'instruction,  à  pe- 
tite dose,  pouvaient  concourir  utilement  avec  les  mar- 
ches, les  chants  et  les  exercices  Frœbel  à  la  formation 
de  la  première  enfance.  Voulant  bien  faire,  plus  que 
paraître  faire  beaucoup,  elle  retient  les  enfants  plu- 
sieurs  années  dans  le  même  cours  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  fait  preuve  de  leur  capacité  à  s'élever  plus  haut 
et,  à  la  fin  du  troisième  cours,  elle  a  placé  un  certifi- 
cat d'études   qui  s'obtient  après  examen  et  qui    est 
toute  proportion  gardée,  le  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Les  élèves  qui  s'y  sont  présentés  l'année  dernière 
ne  forment  encore  qu'une  petite  minorité  :  moins  de 
3,000  enfants,  garçons  ou  filles,  sur  une  population 
scolaire  d'environ  170,000  élèves  des  écoles  primaires^ 
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eommtinales  ou  libres.  Près  do  2,000  ont  passé  avec 
succès  les  épreuves.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  nom- 
bre des  candidats  augmente  à  mesure  que  se  fortifiera 
le  cours  supérieur  et  que  le  certificat  sera  mieux  ap- 
précié des  &milles.  Des  moyens  analogues  ont  conduit 
à  de  bons  résultats  dans  d'autres  pays  ;  ils  auront  les 
mêmes  effets  chez  nous,  à  condition  que  les  examina- 
teurs, qui  sont  le  plus  souvent  les  délégués  cantonaux, 
maintiennent  renseignement  à  son  véritable  niveau, 
sans  laisser  tomber  trop  bas  le  certificat  par  une  com- 
plaisance funeste  et  sans  le  placer  trop  haut  pour  le 
plaisir  de  faire  briller  quelques  petits  prodiges. 

Des  récompenses  d'un  autre  genre,  presque  toujours 
décernées  à  la  suite  d'un  concours,  ont  été  créées  en 
vue  de  stimuler  le  zèle  des  élèves,  livrets  de  la  Caisse 
d'épargne  offerts  par  la  ville  de  Paris  ou  par  les  «ds- 
ses  des  écoles,  vêtements  donnés  par  ces  mêmes  cais- 
ses aux  plus  méritants  parmi  les  plus  nécessiteux, 
bourses  d'apprentissage  en  partie  remplacées  par  l'É- 
cole d'apprentis  du  boulevard  de  la  Villette,  bourses 
pour  les  écoles  supérieures  municipales. 

Pour  soutenir  le  zèle  des  maîtres,  de  très-notables 
augmentations  de  traitement  ont  été  votées,  et  pour 
en  former  à  l'avenir  qui  soient  en  état  de  répondre  à 
toutes  les  exigences  des  nouvelles  méthodes,  deux 
écoles  normales  ont  été  ouvertes  :  l'une  pour  les  ins- 
tituteurs, l'autre  pour  les  institutrices.  Ces  deux  éta- 
blissements, dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  d'en- 
tretenir l'Académie  ,  étaient  indispensables  à  une 
grande  organisation  pédagogique  comme  celle  delà 
ville  de  Paris  :  on  peut  être  assuré  que  sons  une 
bonne  direction,  elles  donneront  non-seulement  bien- 
tôt de  bons  maîtres  aux  écoles-de  Paris,  mais  un  jour 
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aussi  de  bons  modèles  &  renseignement  primaire  tout 

entier.  On  ne  doit  s'étonner  que  d'une  chose,  c'est 

qu'on  ne  les  ait  pas  créés  beaucoup  plus  tôt. 

Le  troisième  point  était  Tamélioration  du  matériel. 
L'argent  était  encore  là  un  des  principaux  ressorts  ;  la 
Ville  ne  Ta  pas  épargné.  Elle  a  fondé  des  bibliothèques 
scolaires  ;  elle  vient  de  créer  un  grand  magasin  scolaire 
où  toutes  les  fournitures  d'école,  telles  que  cahiers, 
livres,  cartes,  tables,  sont  reçues,  contrôlées,  emmaga- 
sinées, puis  distribuées  à  mesure  que  se  produisent  les 
besoins.  Ce  magasin,  dont  le  modèle  était  ezposé  à 
Vienne,  a  beaucoup  attiré  l'attention  des  pédagogues 
étrangers  et  a  été  l'objet  de  la  part  du  jury  d'une  dis- 
tinction particulière. 

Il  est  vrai  que  pour  le  matériel  scolaire  les  sacrifices 
pécuniaires  de  la  ville  ne  sufQsent  pas  ;  il  faut  encore 
que  les  menuisiers  imaginent  de  bonnes  tables,  que  les 
auteurs  composent  de  bons  travaux  et  que  les  éditeurs 
les  publient.  Nous  avons  fait  des  progrès,  mais,  comme 
nous  Tavons  dit,  nous  sommes  loin  d'avoir  atteint  la 
pe;-fection  sous  ce  rapport. 

Continuons,  en  nous  ingéniant  à  faire  mieux,  et  en 
iilésitant  pas  à  adopter  les  bonnes  idées  partout  où 
nous  les  rencontrons,  chez  les  étrangers  comme  chez 
nos  compatriotes. 

La  ville  de  Paris  peut  faire  des  emprunts  aux  autres, 
sans  être  taxée  de  plagiat  servile  ;  ceux  qui  ont  vu,  & 
Vienne,  Texposition  de  son  enseignement  primaire, 
ainsi  que  celle  du  dessin  et  des  travaux  de  ses  écoles 
supérieures,  ont  été  frappés  de  l'originalité  de  sa  mé- 
thode développée  dans  les  programmes  et  les  rapports 
du  directeur  de  renseignement  primaire,  M.  Gréard,  et 
du  progrès  de  ses  élèves. 
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Je  n'en  citerai  qu'un  témoignage,  qui  est  assurément 
très-signiflcatif,  parce  qu'il  émane  d'un  étranger,  im- 
partial par  position,  fort  compétent  en  pédagogie,  di- 
recteur de  l'enseignement  primaire  en  Saxe,  et  prési- 
dent de  la  section  de  l'enseignement  primaire  dans  le 
jury  du  26*  groupe.  Dans  une  lettre  récente  qui  n'était 
destinée  ni  à  la  publicité  ni  à  ses  collègues  du  jury,  et 
que  le  hasard  seul  a  fait  parvenir  jusqu'à  nous,  celui- 
ci  s'exprime  ainsi  :  m  Paris  avait  fait  une  Exposition 
excellente  (Paris  hatte  vorziiglich  ausgesteli).  Il  a 
puissamment  progressé  depuis  sept  à  huit  ans,  et  je 
me  réjouis  d'avoir  pu  pour  ma  part  rendre  par  mes  vo- 
tes le  plus  éclatant  témoignage  à  cette  ville.  ♦ 

Nous  venons  de  dire  que  sous  la  Restauration  il  y 
avait  eu  deux  méthodes  rivales,  qui  ont  dû  leur  célé- 
brité aux  passions  religieuses  et  politi(iues  plus  qu'au 
goût  de  la  pédagogie,  la  méthode  mutuelle  et  la  méthode 
des  frères,  et  que   la  première,  qui  a  rendu  le  grand 
service  de  faire  face  aux  premières  nécessités  en  im- 
provisant une  armée  de  jeunes  maîtres,  se  transformait 
aujourd'hui  en  enseignement  mixte,  ou   disparaissait 
peu  à  peu  à  mesure  que  le  nombre  des  instituteurs  et 
des  adjoints  s'accroissait.  La  seconde  subsiste  et  cons- 
titue un  des  côtés  saillants  de  notre  pédagogie.  L'Ins- 
titut des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  avait  le  pre- 
mier substitué  d'une  manière  systématique  l'enseigne- 
ment collectif  à  l'enseignement  individuel.  Comme  il 
envoie  toujours  plusieurs  frères  ensemble,  Tun  pou- 
vait tenir    la   grande  classe,   l'autre  la  petite,  tous 
deux  subdivisant  leurs  élèves  en  plusieurs  sections  et 
donnant    successivement    à    chacune   l'enseignement 
collectif  à  haute  voix,  pendant  que   les  autres  sec- 
tions apprenaient  des  leçons  ou  faisaient  des  devoirs. 
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L'enseignement  collectif,  tel  que  Ta  organisé  la  ville 
de  Paris  et  tel  que  le  pratiquent  la  plupart  des  écoles 
congréganistes  dans  cette  ville,  diffère  de  ce  premier 
type.  11  exige  un  personnel  plus  nombreux,  des  locaux 
mieux  aménagés;    mais,  comprenant  dans  le  même 
enseignement  collectif  tous  les  élèves  réunis  dans  une 
même  salle,  il  ne  les  laisse  jamais  en  dehors  de  Tac- 
tion  personnelle  du  maître  et  évite  les  distractions 
que  cause  à  celui  qui  étudie  en  silence  le  bruit  des  voix 
de  ses  camarades.  C'est  un  progrès  dans  la  voie  frayée 
par  les  frères.  La  ville  de  Paris  suit  une  voie  nou- 
velle lorsqu'elle  ajoute  la  recommandation  expresse 
d'expliquer  chaque  chose,  de  faire  comprendre  plutôt 
qu'apprendre,  de  s'adresser  à  l'intelligence  plus  qu'à 
la  mémoire  :  les  frères  étaient  obligés,  pour  occuper 
rintervalle  des  leçons,  de  demander  beaucoup  à  la  mé- 
moire et  à  la  copie  des  textes. 

L'Institut  des  Frères  a  un  grand  avantage,  celui 
de  former  un  corps  discipliné.  Il  est  administré  par  des 
chefs  éclairés  qui  peuvent  faire  de  la  pédagogie  leur 
étude  constante,  et  qui,  en  maintenant  avec  fermeté  les 
règles  fondamentales  de  leur  ordre,  savent  introduire 
dans  la  pratique  de  leurs  écoles  les  améliorations  uti- 
les :  leurs  livres  de  classe,  qu'ils  composent  et  éditent 
eux-mêmes,  en  fournissent  mainte  preuve.  Il  donne  de 
Tunité  et  de  la  force  à  son  enseignement  en  réunissant 
de  temps  à  autre  ses  membres  dans  des  conférences 
où  sont  exposées,  discutées  des  questions  d'enseigne- 
ment, en  choisissant  dans  son  nombreux  personnel 
ceux  qui  ont  des  aptitudes  toutes  spéciales  et  en  leur 
faisant  faire  dans  les  grandes  villes,  une  ou  plusieurs 
fois  par  semaine,  des  leçons  aux  meilleurs  élèves  de 
plusieurs  écoles,'  en  surveillant  et   en   dirigeant  ses 
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jettnes  maitree  par  une  inspection  partîottiiëre,  celle 
des  visiteurs»  choisis  parmi  les  anciens  instituteurs  les 
plus  méritants.  Ce  sont  assurément  là  des  conditions 
de  succès,  et  le  jury  a  décerné  à  cette  méthode  et  à  ses 
résultats  une  médaille  de  progrès.  Il  avait  même  été 
question,  à  propos  de  sa  méthode  de  dessin,  de  lui  décer- 
ner une  médaille  d'honneur. 

Le  système  des  conférences  existe  dans  plusieurs 
pays  étrangers  :  il  ne  peut  avoir  que  de  bons  effets, 
lorsque  les  discussions  demeurent  simples,  studieuses 
et  n'affectent  pas  l'ambition  d'un  retentissement  politi- 
que ou  d'un  effet  oratoire.  Je  voudrais  les  voir  plus 
usitées  parmi  les  instituteurs  laïques  auxquels  les  ins- 
pecteurs primaires  serviraient  de  lien.  J'aimerai^i 
^ussi  qu'il  y  eût  des  visiteurs  laïques.  Les  inspecteurs 
primaires,  qui  ont  en  moyenne  près  de  200  écoles  sous 
leur  surveillance  et  qui  sont  chargés  d'un  travail  de  bu^ 
reau  très-minutieux,  ne  peuvent  pas  suffisamment  sou- 
tenir nos  instituteurs  par  leur  présence  et  par  leurs 
conseils,  et  les  délégués,  là  où  la  délégation  cantonale 
fonctionne,  ont  d'ordinaire  plus  de  zèle  que  d'expé- 
rience pédagogique.  D'ancions  instituteurs  trouveraient 
dans  des  fonctions  de  ce  genre  un  repos  relatif  et  un 
avancement  ;  les  inspections  seraient  plus  fructueuses 
en  étant  plus  multipliées,  plus  approfondies  et  en 
même  temps  plus  familières  ;  elles  continueraient  en 
quelque  sorte  les  exercices  ordinaires  au  lieu  de  les 
rompre,  et  l'enseignement  y  gagnerait.  Le  progrès, 
avons-nous  dit  se  fait  non-*seulement  en  inventant 
le  mieux,  mais  en  adoptant  le  bien  partout  où  on  le 
rencontre. 

E.  Lëvasseur. 


■     »      »  ■ 
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ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

POUr'lbs  ANNKBS  1808—1873. 

PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION 
DE  MORALE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  le  concours  do  1873  le  sujet  de 
prix  suivant  : 

Examen  critique  de  la  morale  utilitaire,  de  ses  f&rmee  diverses 
el  de  ses  principes. 

PROGRAMME. 

1°  Origines  et  antécédents  de  la  morale  utilitaire  depuis  Epicure 
jusqu^à  Helvétiue  ; 

2^  Transformation  4^  cette  théorie  dans  Jérémie  Bentham  et 
Domont  de  Genève.  —  Dernière  transformation  et  constitution 
scientifique  de  cette  théorie  en  Angleterre.  —  Opposition  de  la 
morale  expérimentale  ou  inductite  à  la  morale  intuitive  et  ration^ 
neile.  —  Établifleement  de  la  nouvelle  morale  sur  le  principe  du 
phu  grand  bonheur  possible  ou  de  \Aplt*s  grande  somme  de  bonheur 
général; 

S^  Examen  de  cette  théorie  dans  sa  méthode,  sa  formule,  son 
eritérium  ;  discufeion  delà  prétendue  sanction  de  la  morale  utilitaire. 
«*  Que  doit-on  penser  des  rapports  d'identité  que  les  moralistes  de 
la  nouvelle  école  cherchent  à  établir  entre  l'utilité  sociale  et  la 
justiee?  •—  Marquer  les  conséquences  et  les  périls  de  cette  confusion. 

Deux  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  flrancs  chacun,  sont 
décernés,  Tua  à  M.  Ludovic  Câbrau,  professeur  de  philosophie  à 
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la  Faculté  des  lettres  de  Besançon,  antenr  du  mémoire  insent  mus 
le  n''  1  ;  Tautre  à  M.  J.-M.  G  ut  au  ,  auteur  du  mémoire  insciit  kmis 
le  n<>  2. 


SECTION 

DE  LÉGISUTION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE 

L*Âcadémie  avait  proprosé  pour  le  concours  de  If^l,  dont  le 
terme  a  été  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1873,  le  sujet  suivant  : 

Exposef  Vétai  actuel  de  la  législation  française  et  delà  légii' 
lotion  belge  sur  l'organisation  judiciaire  et  sur  Forganisatio^ 
administrative  ;  indiquer  sur  quels  points  se  trouve  aujourihui 
modifiée,  dans  l'un  et  dans  l'autre  pays,  la  législation  qui  kt 
régissait  tous  deux  en  181%  ;  apprécier  tes  conséquences  de  ct$ 
changements. 

Ije  prix,  de  la  valeur  de  quinjse  cents  francs,  est  décerne  à 
M.  Emile  Flolrens,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  auteur 
du  mémoire  inscrit  sous  le  n**  1 . 

L'Académie  avait  aussi  proposé,  pour  le  concours  de  lfi73,  le 
sujet  suivant  : 

Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle  ou  à  longtu 
durée  dans  ï Europe  occidentale  depuis  l'Empire  romain  ju$qu*a 
nos  jours . 

PROGRAMME. 

L*  Académie  ne  demande  point  aux  concurrents  une  histoire 
générale  de  la  propriété  foncière  en  Occident,  ni  même  une  histoire 
détachée  du  contrat  de  louage,  ce  mode  si  anciennement  usité  de 
rexploitation  du  sol  européen  ;  elle  leur  demande  seulement  riiistoire 
particuUère  d'un  démembrement  do  la  propriété  foncière  et  d'ane 
forme  spéciale  du  contrat  de  louage  qui,  aprèa  avoir  été  Tol^et  de 
la  faveur  universelle  pendant  plus  de  quinze  siècles,  ont  presque 
dispaini  de  certaines  contrées  comme  la  France  et  sont  exposées  au 
même  sort  en  d'autres  pays  de  l'Europe  :  travail  restreint,  qui  n'en 
présente  pas  moins,  soit  par  la  recherche  des  causes  de  faveur,  suit 
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par  rexamen  des  causes  de  discrédit,  le  cadre  étendu  d'une  étude 
vaste  et  importante  au  triple  point  de  vue  de  l'histoire  juridique,  de 
l'économie  sociale  et  de  la  philosophie  politique  appliquée  à  Thistoire 
de  la  culture  et  de  la  possession  du  sol. 

Les  concurrents  prendront  leur  point  de  départ  de  l'époque  oii  se 
produisit  dans  le  droit  romain  cette  forme  nouvelle  de   louage  qui 
donna  naissance  à  des  droits  réels  et  à  un  démembrement  véritable 
de  la  propriété,  assurant  au  locataire  une  durée  prolongée   ou  illi- 
mitée de  jouissance,   moyennant  un    service    annuel  de  revenu, 
réduisant  le  maître  du  sol  à  l'état  de  nu-propriétaire,  avec  des  droits 
éventuels  seulement  à  la  reprise  de  la  pleine  propriété,  soit  que  ce 
maître  fût  un  simple  citoyen,   ou  une  personne  privilégiée,  ou  le 
souverain  lui-même,  pour  les  domaines  dépendant  de  la  couronne. 
Ils  examineront  comment  aux  posscssioncs  de  Vagcr  publicus 
succédèrent  les  fermages  plus  assurés  des  agn  vcctigales  ;  comment, 
pour  la  propriété  privée,   le  démembrement  fut   consacré  par  le 
contrat  superfîciaire  (superficies),    dont  la  tradition  était  vivante 
encore  au  moyen-âge  ;  quelle   organisation  régulière  et  complète 
fiit  donnée  à  ce  démembrement,  sous  la  forme  de  Temphytéose,  dans 
le  droit  byzantin^  d'oii  il  se  répandit  dans  TOccident  et  se  développa 
avec  des  variétés  spéciales  pour  Texploitation   des  biens  de  V  Église 
et  des  fundi  fiscalçSj  pendant  que  les  agri  limitanei  et  les  fundi 
Umiirophi  donnaient  ouverture  à  des  concessions  grevées  de  services 
d'une  autre  espèce,  qui  furent  comme  le  trait  d'union  de  l'adminis- 
tration romaine  avec  le  régime  inauguré  après  l'invasion  A&&  bar- 
bares. 

Les  concurrents  rechercheront  dans  quelle  mesure  et  par  quel 
intermédiaire  ces  divers  régimes  se  confondirent  dans  le  bénéfice, 
forme  nouvelle  et  générale  de  concession,  à  charge  de  service  ou 
redevance  au  profit  du  souverain  ou  propriétaire  ;  ils  détermineront 
es  caractères  et  les  vicissitudes  de  ce  vaste  entraînement  qui  aboutit 
à  la  formation  du  fief,  révolution  territoriale  qui  tourna  à  l'avantage 
du  bénéficiaire  et  de  la  possession  au  détiiment  du  souverain  ou 
propriétaire;  retraçant  l'histoiie  des  locations  perpétuelles,  ils  mon. 
treront  à  c6té  de  Tinféodation,  bail  à  charge  de  service  de  guerre, 
la  ôenfflve,  bail  à  charge  du  service  pécuniaire,  dont  ils  ne  se  bor- 
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neront  pa»  à  décrire  les  variétés  aussi  nombrensas  que  les  pro- 
vinces) mais  dont  ils  rattacheront  les  diversités  aux  principes  géné- 
raux d'où  elles  découlent.  Ils  caractériseront  aussi  le  précaire, 
contrat  ecclésiastique  dans  sa  manifestation  la  plus  fréquente,  mais 
émanant  du  droit  civil  par  sa  nature  ;  les  constitutions  de  rentes 
foncières  qui  ont  aidé  à  défricher  nos  marais  et  nos  terres  désertes 
ou  abandonnées  ;  les  locaiairies  sertiles  descendues  du  colonat  et 
celles  qui^  sous  lenomderi7^0?ui^,  de  socage,  etc.,  ont  pleuplé  jadis 
nos  campagnes  ;  les  actes  d*habit(Uion  qui  ont  donné  naissance  à  tant 
de  villages  de  Fancienne  France;  toutes  les  tenures,  en  un  mot,  qui 
de  nos  vieilles  coutumes  ont  passé  dans  la  pratique  anglaise,  sous 
l*influence  de  Tinvasion  normande  et  de  la  dynastie  angevine. 

Les  concurrents  suivront  ainsi  les  révolutions  diverses  deTex- 
ploitation  du  sol  et  la  filiation  juridique  des  institutions  locatives 
jusqu'à  nos  temps  modernes,  où  ils  pourront  constater  Tinfluence 
définitive  qu*elles  ont  exercée  sur  les  mœurs  des  diverses  classeâ  de 
la  population,  sur  le  développement  de  la  culture  et  sur  la  formation 
de  la  fortune  publique. 

Le  prix  de  la  valeur  de  quinze  cents  fnmcs^  est  décerné  à 
M.  Gaksonnbt,  agrégea  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n^  2. 

TTne  niention  honorable  est  accordée  à  M.  J.  Lefort,  avocats 
la  cour  d*appel  de  Paris,  auteur  du  mémoire  inscrit  sons  le  n^  1. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  1872  le  sujet  suivant, 
qui  avait  été  successivement  proposé  pour  le  concours  de  1869  et 
pour  celui  de  1870  : 

€  Faire  connaître  le% principales  variaUonâ  des  pri»  en  Frante, 
depuis  un  demi-siècle; 

c  En  rechercher  el  en  indiquer  les  cauHS,  et  déiermmer  puis- 
cuUèremeni  Vinfiuenoe  exercée  pot  les  meUkwx  préâsux.  » 
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Le  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  est  décerné  à 
M.  Alfred  vrFovuim,  ancien  auditeur  au  conseil  d^État»  sous-chef 
de  bureau  au  ministère  des  finances,  auteur  du  mémoire  inscrit 
flous  le  n^  1. 

Une  mention  honorabtè  est  accordée  à  M.  Roswag,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n9  3. 


PRIX  VICTOR  COUSIN. 

SECTION 

DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  le  concours  de  1873  le  sujet  suivant  : 

De  la psychohgie  d^Àristote. 

PROGRAMME. 

LesconcttirentB  oomsentreront  leurs  efibrts  sur  le  TraïUéde  VAme^ 
d'Aristote.  Ils  essaieront  de  résoudre  toutes  les  difficultés  de  cet 
ouvrage  en  Tinterprétant  à  Faide  des  autres  écrits  du.  même 
philosophe,  et  en  le  con^létant  par  Tanalyse  de  ses  petits  traités 
psychologiques. 

Ils  rechercheront  les  antécédents  de  cette  psychologie,  en  mon- 
treront les  rapports  avec  l'ensemble  de  la  philosophie  aristoté- 
lique,  en  suivront  les  transformations  dans  TEcole  péripatéticienne 
et  dans  les  Ecoles  postérieures,  jusqu'à  la  naissance  de  TEcole 
d^Alexandrie. 

Ils  termineront  par  fappréciation  de  cette  doctrine  en  indiquant 
ce  qu'on  peut  en  conserver  dans  la  philosophie  de  notre  temps. 

Le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  est  décerné  à  M.  Félix 
Chaignst,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers. 
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PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ 

PAR  FEU  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUB. 

L'Académie  avait  proposé»  pour  le  concours  de  1872,  le  siget 
suivant-: 

Constater  la  part  que  Vintempérance  a  dam  la  misère. 

Rechercher  les  plus  sûrs  moyens  de  combattre  ou  datténuer 
Cintempérance. 

Quelle  influence  les  lois  pénales,  fiscales  et  autres  peuvent^ellet 
exercer  sur  l  intempérance  : 

Des  sociétés  de  tempérance  et  des  résultats  obtenus  par  elles 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix  de  cinq  mille  francs. 

Mais  elle  accorde,  à  titre  d'encouragement  : 

Une  médaille  de  tfvis  mille  francs  à  M.  Edmond  Bertrand; 
Une  médaille  de  quinze  cents  francs  à  M.  J.  Lkfort,  avocat  à  la 
cour  d'appel  de  Paris  ; 
Une  médaille  de  cinq  cents  francs  à  M.  Roulubt,  avocat. 


PRIX  STASSART. 

SECTION 

DE  MORALE. 

L'Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  1872  le  sujet  de  prix 
suivant  qui  avait  été  proposé  pour  les  concours  de  1870  et  prorogé 
une  première  fois  au  31  mars  1871  : 

Étude  siur  Channing, 
Le  prix,    de  la  valeur  de  trois  [mille  francs^  est  partagé  entre 


#      ANNONGB  OBS  PRIX  DÉCERNAS.  434 

MM.  Félix  Cadet,  inspecteur  des  écoles  primaires  de  la  Seine, 
auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n<^  1,  et  René  Lavollee,  docteur 
ès-lettres,  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères^  auteur  du 
mémoire  q°  2. 


PRIX  BORDIN 

SECTION 

DE  PHILOSOPHIE. 


L'Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  1872  le  sujet  suivant, 
déjà  proposé  pour  le  concours  de  1870  : 

De  la  folie  considérée  au  point  de  vue  philosophique, 

PROGRAMME.    , 

1**  Quel  est  le  caractère  distinctif  de  la  folie  et  de  chacune  de  ses 
Tartétés  ?  —  Lesquellefl  de  nos  facultés  sont  plus  ou  moins  altérées 
dans  cet  état  ?  —  Qu  est-ce  qui  distingue  cette  altération  de  ce  qu'on 
appelle  un  esprit  faux,  chimérique,  exalté,  etc.  ? 

2°  Quelles  sont  les  causes  psychologiques  et  morales  de  la  fo- 
lie ?  —  Quel  est  le  rôle  que  joue  le  cei*veau  concurremment  avec 
ses  causes  ?  ^-  A-t-on  observé  que  la  folie  se  manifeste  dans  un  temps 
plutôt  que  dans  un  autre,  sous  Finfluence  de  certains  événements 
ou  de  certaines  idées,  soit  politiques,  soit  religieuses,  ou  par  Teffct 
de  certaines  œuvres  d'imagination  ?  —  Y  a-t-il  des  folies  épidémi- 
ques,  et  comment  faut-il  les  expliquer  ? 

d<»  Dans  quel  cas  la  folie  peut-elle  être  utilement  combattue  et 
même  guérie  par  un  traitement  qui  n'agit  que  sur  les  sentiments,  les 
idées  et  les  habitudes,  en  un  mot,  sur  les  facultés  morales  et  intel- 
lectuelles ?  —  Citer  les  divers  essais  qid  ont  été  faits  de  ce  genre  de 
tmtemeut,  etc.  *—  En  apprécier  les  résultats. 
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4<»  Exposer  et  discuter  lee  théories  philosophiques  les  plus  imper* 
tantes  qui  ont  été  soutenues  au  sujet  do  la  folie,  depuis  rantiqiiiAé 
jusqu'à  nos  jonn. 

L* Académie  ne  décerne  pas  le  prix  de  deux  mUle  cinq  cents 
francs. 

Mais  elle  accorde  une  médaille  de  quinze  cents  francs  à  M.  Tis- 
80T,  correspondant  de  rAcadémie,  auteur  dn  niémoire  inscrit  bous 
le  n«  1,  et  une  médaille  de  mille  francs  À  M.  le  docteur  Proaper 
Despins,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n<*  2. 


SECnOTÎ 

DE  MORALE. 


L'Académie'avait  prorogé  au  31  décembre  1873  le  sujet  de  prix 
suivant  qui  avait  été  proposé  succesaivement  pour  les  ccKioours  de 
1868,  de  1870  et  de  1871: 

De  VuniveTMliii  des  principes  de  la  morale. 


PROGRAMME. 

La  diversité  des  jugements  et  des  actes  moraux  a  été  de  tMit  temps 
Tune  des  objections  les  çlus  graves  du  scepticisme. 

Les  concurrents  auront  à  examiner  les  fondements  du  pyrrho- 
nisme  en  morale. 

Ils  rechercheront  jusqu^où  s'étend  la  contrariété  des  mœurs  chec 
les  différentes  nations  ;  en  quoi  consistent  la  diversité  des  lois  et  le 
désaccord  des  Ecoles  philosophiques  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants de  la  morale. 

Ils  indiqueront  quelles  sont  les  causes  de  ces  variations  ;  qudUe 
part  il  faut  Mre  aux  circonstances,  aux  préjugés,  aux  passons  et 
aux  développements  de  la  conscience  morale. 

En  résimié,  ils  examineront  s*il  n*est  pas  possible  de  dégager  du 
sein  des  contradictions  théoriques  et  pratiques  un  fonds  commun  de 
morale  et  des  principes  constants  et  universels. 
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L^Aeadémie  ne  décerne  pas  de  prix. 

Elle  accorde  une  récompense  de  mille  francs  à  M.  Tissorrj 
correspondant  de  FAcadémie,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous 
lenM. 


PRIX  TRIENNAL 

itlMDÉ  PAR  FEU  M.  AaiILLE-EDHOND  HALPHEN. 

Feu  M.  Achille-Edmond  HalpheNi  ancien  juge  suppléant  au  tri- 
bunal civil  de  Versailles,  a  légué  à  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques  une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs^  pour  les  arré- 
rages de  ladite  rente  être  décernés  en  prix  parladite  rente  Académie, 
tous  les  ans,  tous  les  deux  ou  trois  ans,  à  son  choix,  soit  à  l'auteur 
de  Couvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 
l'instruction  primaire^  soit  à  la  personne  qui,' d'une  numière  prati- 
ÇM,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus 
contribué  à  la  propagation  de  Vinstrudion  primaire, 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Gbéajid,  inspecteur  général  de 
rinstruction  publique,  directeur  de  renseignement  primaire  au  dé- 
partement de  la  Seine. 


PRIX  EXTRAORDINAIRE  DE  5,500  FRANCS. 

SECTION 

DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L^Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  1873,  le  s^je 
vivant  :  . 

Traité  élémentaire  de  Droit  français. 
PROGRAMME. 
Exposer,  avec  la  clarté  nécessaire  pour  être  facilement  compris 
par  tous,  les  règles  fondamentales  du  droit  français  ;  montrer  les 
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rapports  de  ce  droit  avec  les  principes  de  la  morale  et  avec  Tutilité 
générale  ;  insister  sur  ce  qui  intéresse  la  ûunille,  la  propriété,  le 
travail,  la  foi  des  contrats,  ainsi  que  sur  Tobéissance  due  aox  lois 
et  aux  ponvoir  institués  pour  garantir  à  la  société  et  À  chacun  de  b68 
membres  la  sécurité  et  la  liberté. 

L'Académie  décerne  : 

« 

Le  premier  prix,  de  la  valeur  de  gtuUre  mille  francSy  à  M.  Alfred 
JonSDÀK,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d^Aix,  auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  n®  8. 

Le  second  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs j  à  M.  Ernest 
Glassor,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  auteur 
du  mémoire  inscrit  sous  le  n®  5. 

L^Académie  accorde,  en  outre,  une  mention  trës-honorafale 
à  M.  Moullabd,  docteur  en  droit,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous 
le  n«  10. 


ANNONCE  DES  CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1874,  4875,  1876  ET  1877 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION 

DE  PHILOSOPHIE. 


L'Académie  rappelle  qu'^  avait  proposé  pour  le  concours  de 
1872  le  Bttjet  suivant  : 

De$  phénomènes  psycgologiques  de  la  nature  animale  cowparét 
m  faenUts  de  Idme  hamaine, 

PROGRAMME. 

1®  Quels  sont  les  phénomènes  psychologiquss  que  Ton  peut  oon- 
nher  avec  le  plus  de  certitude  chez  les  animaux  ? 

2^  Déterminer  les  lois  de  ces  phénomènes  et  leurs  rapports  avec 
^  fonctions  de  la  vie  organique. 

3^  Y  a-t41  des  espèces  animi^es  qui  soient  capables  de  certains 
actes  d'intelligence  et  de  volonté  parfaitement  distincts  des  effets 
spontanés  et  irrésistibles  de  Tinstinct  ?  Quelles  sont  les  lois  qui  pre- 
sident  à  ces  actes  ?  Quelles  sont  les  limites  dans  lesquelles  ils  sont 
circonscrits,  et  qui  les  séparent  absolument  de  Fintelligence  et  de  la 
volonté  humaine  ? 

4°  Quelles  sont  les  conséquences  que  Ton  peut  tirer  dès  phénomè- 
nes psychologiques  de  la  vie  animale  par  rapport  au  principe  de  ces 
phénomènes  ? 

5°  Examen  critique  des  différentes  théories  par  lesquelles  les  phi- 
losophes et  les  physiologistes  ont  essayé  d^expliquer  TinteUigence 
et  la  sensibilité  des  animaux. 

28. 
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Quatre  mémoires  ont  été  envoyés  à  ce  concours.  Le  mémoire  n^  2, 
qui  porte  pour  épigraphe  :  On  ne  sait  si  les  bêtes  sont  ffouceméetpar 
les  lais  générales  du  nwuicement  ou  par  une  motion  partiadière 
(Montesquieu,  Esprit  des  lois]^  n^offre  que  de  vagues  généralités 
philosophiques,  et  la  partie  psychologique  y  est  traitée  trè&-£ûblo- 
ment.  Le  mémoire  inscrit  sous  le  n*'  3,  qui  a  pour  épigraphe  :  In 
medio  stat  virtus^  montre  un  esprit  judicieux  et  assez  méthodique. 
L^analyse  du  raisonnement  chez  les  animaux  a  du  mérite  ;  Tauteur» 
après  avoir  étahli  une  distinction  entre  le  raisonnement  de  rhomme 
et  celui  de  Tanimal,  refuse  A  ce  dernier  la  conscience,  qu'il  réduit 
à  un  sentiment  confus.  Quoique  ce  mémoire  contienne  d*estimables 
qualités,  il  faut  constater  néanmoins  que  les  vues  psychologiques  j 
sont  incomplètes,  que  les  comparaisons  ne  s'achèvent  pas  et  que  les 
analyses  ne  sont  pas  poussées  assez  loin.  L'auteur  pourrait  se  repré- 
senter au  concours  en  remplissant  les  lacunes  indiquées  et  eu 
traitant  d'une  manière  plus  développée  les  points  qu'il  présaite 
trop  brièvement. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1 ,  a  pour  épigraphe  i  R  y  a  entre 
l'homme  et  les  animaux  des  facultés  communes^  des  facultés  voisines 
et  des  facultés  analogues. 

L'auteur,  qui  a  des  connaissances  étendues  en  physique,  en  chi- 
mie  et  en  physiologie,  préfère  la  description  des  phénomènes  à  lent 
analyse  ;  aussi  son  mémoire  offre-t-il  des  longueurs  inutiles.  D  a 
pourtant  des  mérites  ;  l'auteur  cherche  à  montrer  que  l'animal  est, 
non  pas  le  semblable,  mais  l'analogue  de  l'hooune,  et  il  sépsre 
nettement  l'instinct  de  l'intelligence. 

Ce  mémoire,  écrit  d'un  style  facile  et  généralement  correct,  a 
besoin  que  l'auteur  en  distribue  mieux  la  composition,  y  supiilôe 
A  l'absence  trop  fréquente  d'analyse  et  de  preuves,  en  rende  la  psy- 
cologie  plus  ferme,  et  mette  dans  la  partie  historique  plus  de  savoir 
et  de  suite. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n^  4  et  qui  a  pour  épigraphe  :  EsP-H 
bien  sûr  que  la  question  de  Vintelligence  des  animaux  ne  soUi 
comme  V affirme  M,  Flourens,  qu'une  question  de  fait  ?  révèle  de 
rares  qualités  et  une  intelligence  de  philosophe.  L'auteur  cherche 
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avec  ordra,  soite,  force  et  précision,  la  Bignificatioii  psychologique 
des  actes  de  la  vie  animale.  Il  la  traite  dans  ses  déterminations  pap- 
ticnlières,  pénètre  jnsqif  aux  sources  profondes  de  ces  détermina- 
tioDS,  et  montre  les  caractères  précis  qui  séparent  Tinstinct  de  Tin- 
telligence.  H  étudie  les  rapports  des  phénomènes  psychologiques  de 
la  m  de  l'animal  avec  ses  organes^  et  il  examine  s^il  y  a  de  TintelU- 
gence  dans  Tinstinct  et  d&  Pinstînct  dans  rintelligence. 

L'analyse  des  facultés  humaines  n'a  pas  reçu,  dans  ce  mémoire^ 
tont  ]e  développement  nécessaire,  et  l'auteur  ne  s'est  pas  assez  ap- 
pesanti sur  ce  qui  sépare  la  vie  animale  de  la  vie  intellectneUe  ;  il 
n'a  pas  non  plus  suffisamment  montré  quelles  sont  les  conséquences 
que  l'on  peut  tirer  des  phénomènes  psychologiques  delà  vie  animale 
par  report  au  principe  de  ces  phénomènes.  La  seconde  partie  de 
ce  travail,  qai  n'est  qu'un  projet,  offre  le  même  défaut  dô  dévelop- 
pement et  de  démonstration. 

En  conséquence,  l'Académie  n'a  pas  cru  devoir  décerner  le  prix  ; 
elle  accorde  aux  concurrents  un  nouveau  délai  en  reportant  le  con- 
cours au  Si  décembre  1875. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

L'Académie  propose,  en  outre,  pour  l'année  1875,  le  sujet  sui- 
vant 

De  la  philosophie  de  rÉeole  de  Padoue. 

PROGRAMME. 

1®  Les  concurrents  retraceront  l'histoire  de  la  philosophie  de  l'E- 
cole de  Padoue,  notamment  au  xv«  et  au  xvi«  siècle.  Ils  la  feront 
connaître  par  la  biographie  do  ses  représentants  les  plus  considérâ- 
mes, mais  surtout  par  des  analyses  étendues  de  leurs  principaux  ou- 
vrages ; 

2»  Ils  indiqueront  ensuite  quelles  sont  les  questions  philosophi- 
ques que  l'École  de  Padoue  a  le  plus  particulièrement  agitées,  et, 
après  avoir  rappelé  les  débats  auxquels  ces  problèmes  ont  donné 
Keu,  ils  discuteront  les  solutions  diverses  ou  contraires  qui  ont  été 
proposées; 

3<*  Ils  détermineront  enfin  quelle  est  la  part  d'influence  que  la  phi* 


438     ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

locophie  de  TEcoIe  de  Padone  a  exercée  dans  le  moavement  général 
des  idées  A  Tépoque  de  la  Reaaiflaanoe. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  denx>nt  être  déposés  au  secrétariat  de  rinstitat  le 
3Î  mars  iSTô,  terme  de  rigueur. 


SECTION 

DE  MORALE. 


L'Académie  propose,  pour  le  concours  de  Tannée  1875,  le  rajet 
jniiTant  : 

Examiner  et  discuter  ce  qu'an  doit  entendre  par  la  morail^ 
dans  les  cnwres  d^art  et  d^imaginatian. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  guinse  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitutle 
31  décembre  1875,  tenues  de  rigueur. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 


L*Académie  rappelle  qu^elle  a  proposé  pour  le  concours  de  1S74 
le  sujet  suivant. 

Étudier  les  mouvements  de  la  population  et  constater  Uê  cav^ 
dont  ils  subissent  Vinfluence, 

Signaler  ce  que  ces  causes  peuvent  avoir  d^aeddentel  ou  de  nor- 
mal et  régulier,  et  montrer  dans  quelle  maure  et  comment  cha- 
cune d^entre  elles  opère. 

Rechercher  h  quels  motifs  sont  dus  les  déplacementt  ii 
la  population  dans  lintérieur  d^vn  même  Étal  et  en  indiquer  U$ 
effeU. 
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Ce  piîx  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  llnstitat,  le 
31  décembre  1874,  terme  de  rigueur. 


SECTION 

D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 


^Académie  rappelle  qu^elle  a  prorogé,  au  31  décembre  1874,  le 
scget  suivant,  qu^elle  avait  proposé  pour  Tannée  1869  et  prorogé 
une  première  fois  au  1^  mai  1872  : 

De  \a  Noblesse  en  France  et  en  Angleterre,  depuis  le  XP  siècle 
jusqu'au  XVIIP. 

PROGRAMME. 

Les  concurrents  rechercheront  quelle  a  été,  dès  Torigine,  la 
constitution  de  la  noblesse  en  France  et  en  Angleterre  ; 

Os  indiqueront  la  part  d*influence  qu^elle  a  exercée  sur  les 
grands  événemenls  qui  ont  rempli  Thistoire  de  chacun  des 
deux  payS}  et  ils  caractériseront  le  rôle  qu^elle  a  joué  dans  les  deux 
États; 

Ils  marqueront  enfin  en  quoi  elle  a  pu  contribuer  ft  rétablisse- 
ment et  aux  vicissitudes  des  institutions  si  divei'ses  des  deux  socié- 
tés et  des  deux  monarchies. 

L^ Académie  rappelle,  en  outre,  que,  pour  mieux  marquer  Tim- 
portance  du  s^jet,  elle  a  doublé  la  valeur  de  ce  prix  on  j  ajou- 
tant les  quinze  cents  francs  d'un  prix  qu^elle  av^it  à  proposer  pour 
Tannée  1873. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
3i  décembre  ,1874^  terme  de  rigueur. 


/ 
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PRIX  VICTOR  cousm. 


.  SECTION 

DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1876,  le  si^et  suivant  : 

De  la  philosophie  «iotafime. 
PROGRAMME. 

l*'  Rechercher  les  origines  des  de  la  philosophie  stoïcienne  dans 
les  systèmes  de  morale,  de  physique  ou  de  métaphysique  qui  Tont 
précédée  ; 

29  Exposer  la  philosophie  stoïcienne  dans  son  ensemble,  en  nuu^ 
quant  avec  soin,  d*après  les  témoignages  et  les  documents  les  plof^ 
dignes  de  foi,  ce  qu'elle  doit  à  chacun  des  philosophes  qui  ont  con- 
couru à  la  fonner  ; 

S**  Faire  connaître  Tinfluencc  qu'elle  a  exercée  dans  Tanti- 
quité  et  dans  les  temps  modernes,  non-e^ement  sur  les  sys- 
tèmes de  philosophie,  mais  sur  la  science  du  droit  et  sur  les  mœurs  ; 

4<^  Montrer  la  part  de  vérité  et  d*erreur  qu'elle  renferme  et  mettre 
en  lumière,  s'il  est  possible,  ce  qui  en  subsiste  et  ce  qui  en  doii 
subsister  encore  aujourd'hui. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mUle  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut, 
le  31  décembre  1876,  terme  de  rigueur» 
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PRIX  LEON  FAUCHER. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 


L'Âcadémid  rappelle  qu^elle  a  prorogé  au  31   décembre  1874  le 
aiyet  suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  le  concours  do  1872  : 

Éloge  des  écrits^  des  travaux  et  delà  vie  de  M.  Léon  Faucher, 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  1874,  terme  de  rigueur. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ 

PAR  FEU  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 


L*Acadé0iie  propose,  pour  le  concours  de  1877,  le  sujet  suivant  : 

De  r indigence  aux  différentes  époques  de  la  civilisation. 

PROGRAMME. 

Rechercher,  en  ce  qui  concerne  Tindigence,  Tinfluence  exercée 
par  les  progrès  croissants  de  la  richesse,  et  signaler  les  principales 
d^entre  les  causes  qni  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  Peffet  de  ces 
progrès. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  déoembre  1877,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  QUINQUENNkL. 

FONDÉ 

PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES. 


Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament,  en 
date  du  25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  firancs,  placée  en 
rentes  sur  TÉtaiB,  pour  fiure  Tobjet  d*un  prix  à  décerner,  tous  ki 
cinq  ans,  alternativement,  par  rAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en  France 
et  le  moyen  d*y  remédier,  et,  par  FAcadémie  des  sciences  phjâqnea 
et  mathématiques  à  X ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès 
à  ^agriculture  en  France. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  outrages  imprimes  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
rinstitut,  le  31  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 


PRIX  STASStRT. 


SECTION 

DE  MORALE. 


Feu  M.  le  baron  de  Stassart,  correspondant  de  rAcadémie,  a 
légué,  par  son  testament,  en  date  du  19  mai  1854,  une  rente  de  cinq 
cents  francs,  pour  faire  Tobjet  d'un  prix  à  décerner  tous  les  six 
ans,  alternativement  : 

JLu  mtiUeur  éloge  dun  moraliste  désigné  par  rAcadémie^  ou  au 
meilleur  mémoire  sur  une  question  de  morale, 

y  Académie  propose,  pour  le  concours  de  1878,  le  sujet  suivant  : 
Chercher  les  raisons  de  la  diversité  qui  peut  exister  dans  les 
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ofinûmsei  les  sentmefiti moraux  de$  différeniei  parties  delà 

société. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  f)rancs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  F  Institut  le 
31  décembre  1878,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIN. 


SECTION 

DE  PHILOSOPHIE. 


L^ Académie  propose,  pour  Tannée  \S76,  le  sujet  suivant  : 
De  la  métaphysique  considérée  comme  science. 

PROGRAMME. 

1<*  Les  concurrents  rechercheront  quelle  est  la  nature,  quelles 
sont  les  conditions  et  les  lois  de  ce  qu^on  doit  appeler  sci/ence^  et  ils 
se  demanderont  si,  et  jusqu^à  quel  point,  cette  dénomination  peut 
être  appliquée  à  la  métaphysique  elle-même  ; 

29  Après  cette  recherche  préliminaire,  ils  examineront  si  l'esprit 
humain  est  capable  de  connaîtra  autre  chose  que  des  phénomènes 
et  des  rapports  de  phénomènes,  et  si  ce  qu^on  nomme  cause,  sub- 
stance, espace,  temps,  infini,  absolu,  parfait,  sont  des  notions  sans 
valeur  et  sans  signification  ; 

3**  En  supposant  qu'après  Texamen  précédent,  les  concurrents 
aient  reconnu  aux  notions  précitées  au  moins  une  réalité  subjec- 
tive,, ils  auront  à  rechercher  si  elles  ont,  en  outre,  une  valeur  objec- 
tive ou  si  elles  ne  sont  que  les  lois  de  Fesprit  humain  ;  ■ 

4^  Enfin  les  concurrents  se  demanderont,  en  terminant,  pour  quelle 
raison  la  métaphysique,  dès  son  origine,  s'est  trouvée  divisée  en 
systèmes  opposés,  et  depuis  lors  toujours  renaissants;  si  cette  divi- 
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Bion  est  nécessaire,  et  si  elle  se  reprodaini  dans  Tavenir  comme  dans 
le  passé,  ou  s^il  y  a  lieu  d'espérer,  par  des  recherches  plus  exactes 
et  une  étude  plus  approfondie  de  ces  mêmes  systèmes,  rétablisse- 
ment d'une  métaphysique  une  et  définitive. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  <Uux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  llnstitat  le 
31  décembre  1876,  terme  de  rigueur. 


SECTION 

DE  MORALE. 


L^ Académie  avait  prorogé  au  31   décembre  1873  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  le  concours  de  1871  : 

Histoire  critique  des  doctrines  sur  Véducation  en  France  de- 
puis le  XVr  siècle. 

Un  seul  mémoire  a  été  déposé. 

L'auteur  est  un  esprit  distingué  et  un  écrivain  délicat  ;  plusieurs  ' 
chapitres  de  son  travail  sont  remarquables,  mais  son  mémoire, 
ccourté  à  la  fin,  est  inachevé  partout.  H  est  regrettable  qu'avec 
une  vraie  aptitude  à  traiter  un  pareil  sujet,  l'auteur  ait  pré» 
sente  au  concours  un  ouvrage  laissé  imparfait,  Êiute  d'un  efibrt 
suffisant. 

L'Académie  remet  ce  sujet  au  concours  pour  l'année  1875. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  frtmcs. 

Les  mémoises  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut,  le 
3i  décemhre  1875,  terme  de  rigueur. 


SECTION 

DE  LÉGISLATION. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours   de  1873,  le  sujet 
suivant  : 
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• 

Étudier  Vinfiuence  qu^ant  exercée,  particulièrement  au  JJJe 
siècle  et  en  France,  les  lois,  les  institutions  politiques  et  privées, 
ks  mœurs,  les  doctrines  et  les  écrits  des  publicistes  sur  le  taux 
du  iolaires,  ainsi  que  sur  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  les 
entrepreneurs. 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé  sur  cette  question,  l'Académie 
y  substitue  le  sujet  suivant  : 

Exposer  les  modifications  qui,  depuis  le  commencement  du  siè- 
cle, ont  été  introduites  en  France  et  h  l'étranger,  dans  les  lois 
relatives  aux  titres  négociables  par  la  voie  de  Vendossement  et  aux 
titres  au  porteur. 

Comparer  h  cet  égardles  diverses  législations  et  en  faire  ressor- 
tir les  avantages  et  les  inconvénients. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  aux  secrétariat  de  Tlnstitut, 
le  31  décembre  1876. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 


PRIX  EXTRAORDmAIRE  DE  5,000  FRANCS. 

L'Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  1872  le  s^jet  de  prix 

solvant  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1870  ; 

« 

De  ^influence  exercée  par  les  climats  sur  le  développement  éco- 
nomique des  sociétés  humaines. 

PROGRAMME. 

Jusqu'ici,  c'est  sous  les  cUmats  tempérés  que  les  sociétés  ont 
acquis  le  plus  haut  degré  de  richesse  et  de  civilisation. 

Dans  les  régions  intertropicales,  les  besoins  auxquels  les  hommes 
ont  à  pourvoir,  sous  peine  de  souffrances,  sont  en  très-petit  nom- 
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bre.  Les  récoltes  ae  suooèdent  sans  interruption,  les  intempéries  de 
Tair  sont  peu  redoutables,  et  des  populations,  au  bien-être  desquel- 
les suffisent  les  labeurs  les  plus  simples,  n'acquièrent  pas  toutes  les 
qualités  que  nécessite  le  progrès  croissant  de  leurs  facultés  prodao 
tives. 

Sous  les  latitudes  boréales,  la  nature,  au  contraire,  impose  aox 
hommes  des  luttes  difficiles  à  soutenir.  La  terre,  là  même  où  elle  eet 
encore  cultivable,  ne  leur  donne  que  de  rares  et  insuffisants  produits. 
Les  efforts  les  plus  énergiques  leur  fournissent  à  peine  les  moyens 
d^échapper  aux  atteintes  meurtrières  du  froid  et  de  la  faim,  et  le 
manque  de  loisirs  contribue  puissamment  à  arrêter  ou  à  ralentir  le 
cours  de  leurs  conquêtes  industrielles. 

Tout  autre  est  la  condition  des  sociétés  qui  habitent  les  dimaks 
tempérés.  Là,  les  besoins  sont  à  la  fois  nombreux  et  variés.  Les 
hommes  ont  à  se  défendre  tour  à  tour  et  contre  les  chaleurs  de  Tété 
et  contre  les  rigueurs  de  Thiver.  Il  leur  faut  pour  se  préserver 
des  souffrances  non  moins  diverses  que  les  saisons  qui  les  amènent, 
unir  l'activité  à  la  prévoyance,  et  de  là,  chez  eux,  les  qualités 
et  les  habitudes  que  requièrent  leR  progrès  continus  des  arts  et  du 
travail. 

Les  concurrents  devront  rechercher  et  constater  les  effets  des  dif- 
férents climats  sur  Tesprit  que  les  peuples  portent  dans  Tapplication 
de  leurs  facultés  productives  et  dans  l'usage  des  ressources  dont  ils 
disposent. 

Ils  auront  aussi  à  examiner  jusqu'à  quel  point  les  découvertes 
réalisées  par  les  nations  les  plus  avancées  pourront  venir  en  aide 
aux  natiouH  qui  résident  sous  les  climats  extrêmes,  et  imprimer  à 
leurs  labeurs  plus  de  puissance  et  de  fécondité. 

Un  seul  mémoire  a  été  déposé.  Il  offre  des  mérites  d^un  ordre 
élevé,  mais  aussi  des  lacunes  regrettables.  L'introduction  est  étei^ 
due  et  fort  bien  faite  ;  mais,  si  plusieurs  parties  du  siyet  sont  trai- 
tées avec  un  savoir  incontestable  et  une  distinction  réelle,  il  en  est 
d^'autres  qui  ne  sont  qu'effleurées.  L'auteur  a  besoin  de  retoacher 
son  mémoire  sur  quelques  points  et  d'y  ajouter  une  conclusion  résu- 
mant les  vérités  aperçues  dans  le  cours  des  recherches.  L^Académie 
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n'a  pas  pensé  que  ce  travail,  malgré  plusieurs  qualités  re- 
marquables, pût  être  couronné.  Elle  a  remis  cette  impor- 
tante question  au  concours  dont  elle  a  fixé  le  terme  au  31  décem- 
bre 1974. 


SECTION 

D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

UÀcâdémie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  peur  le  concours  de  1874, 
le  si^et  de  prix  suivant  : 

Bechercher  quelles  ont  été,  en  France^  les  relations  des  pouvoirs 
judiciaires  cecec  le  régime  politique^  et  spécialement  par  quelles 
causes  les  Parlements  investis  du  pouvoir  judiciaire  ont  été,  soit  à 
dessein,  soit  par  le  fait,  beaucoup  plus  contraires  que  favorables  à 
Rétablissement  d'un  Parlement  général  associé  au  gouvernement  pO" 
litique  du  pays. 

Pour  arriver  à  la^ solution  de  cette  question,  les  concurrents  de- 
vront examiner  comparativement,  d'une  part  la  nature  et  Porigine 
des  pouvoirs  judidaires  et  du  régime  politique  en  France,  d'autre 
part  l'histoire  des  principaux  Etats-généraux  de  France  aux 
xiv«,  xv*,  xvi«  et  xvii^  siècles,  et  celles  des  Parlements  judiciaires 
de  Paris  et  des  provinces  aux  mêmes  époques. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Plnstitut  le 
31  décembre  1874. 


PRIX  TRIENNAL 

FONDÉ 

PAR  FEU  M.  ÂCHiLLE-EDMOND  HALPHEN. 


Feu  M.  Achille-Edmond  ËLophen,  ancien  juge  suppléant  au  tri- 
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bunal  civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament  en  date  du  3  jmn 
1855,  légué  à  T Académie  française  et  à  T Académie  des  Sdences 
morales  et  politiques  €  une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs^ 
pour  les  arrérages  de  ladite  rente  être  décernés  en  prix  par  lesditee 
Académies,  tous  les  ans,  tous  les  deux  ou  trois  ans,  à  leur  choix, 
savoir  :  par  FAcadémie  française,  à  l'outrage  qu'elle  jugera  à  la 
fois  le  plus  remarquable  au  point  de  tue  littéraire  ou  historique,  et 
le  plus  digne  au  point  de  vue  moral  ;  et  par  T  Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  soit  à  V auteur  de  Voutrage  littéraire  qui  aura 
le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  laper- 
sonne  quiy  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseigne- 
ment personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  Vins- 
truction  primaire. 

Le  prix  que  TAcadémie  doit  distribuer  tous  les  trois  ans  et  qui, 
dès  lors,  aura  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  sera  décerné  en  séance 
publique,  selon  les  intentions  du  testateur. 

Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1875. 


PRIX  BISCHOFFHEIM. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 


Par  une  lettre  adressée  le  29  mars  1873  à  M.  le  président  de  FA- 
cadémie, M.  Bischofflieim  marquait  le  désir  que  T Académie  ouvrit, 
poui*  une  seule  fois,  un  concours  sur  la  question  relative  aux  condi- 
tions moyennant  lesquelles  la  richesse  en  général,  et  spécialement 
les  capitaux  qui  en  forment  la  masse  la  plus  considérable,  pour- 
raient, dans  une  certaine  mesure  au  moins,  être  à  Tabri  des  inâuen- 
ces  qui  en  paralysent  Taccroissement,  et  souvent  les  dissipent  et  les 
détruisent. 
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M.  Biflchofflieim  mettait,  à  cet  effet,  à  la  disposition  de  TAcadô- 
mie,  la  somme  de  cinq  mille  francs. 

L^Àcadémie  s'est  rendue  au  désir  de  M.  Bischofiflieim,  et  elle  a 
proposé  pour  le  concours  de  1874  le  sujet  suivant  : 

Du  capital  et  det  fonctions  qu'il  rempUt  dans  Feconomie  so^ 
da/e. 

Montrer  comment  U  capital  se  forme^  s*amasse,  se  répartit,  se 
eonterve,  et  quels  services  il  rend  h  la  production. 

Rechercher  et  exposer  les  règles  qui  devraient  présider  à  l'em- 
ploi du  capital  ainsi  qu'à  celui  des  richesses  et  revenus  qu'il  con- 
court h  produire. 

PROGRAMME. 

L'Académie,  tout  en  exigeant  des  concurrents  Tétude  appro- 
fondie des  diverses  parties  du  sujet,  recommando  particulièrement  à 
leur  attention  la  dernière.  Jamais  Teaprit  qui  préside  à  Temploi  des 
richesses  acquises  n*est  sans  influence  sur  le  fiort  des  sociétés  hu- 
maines. Plus  cet  emploi  est  conforme  aux  conseils  de  la  raison, 
plus  il  facilite  la  réalisation  dés  épargnes  à  destination  reproductive, 
et  plus  deviennent  abondants  les  moyens  d'action  qui  pei%nettent  au 
travail  de  multiplier  et  de  perfectionner  ses  œuvres.  Plus,  au  con- 
traire, est  grande  la  portion  de  ses  revenus  qu'une  société  sacrifie  à 
la  satisfaction  de  besoins  factices,  aux  consommations  du  mauvais 
luxe,  à  celles  que  détermine  le  goût  des  plaisirs  frivoles  et  déré- 
glés, plus  se  réduit  celle  qui  va  féconder  ses  labeurs,  et  plus  se 
propagent  les  habitudes  de  désordre  et  de  prodigalités  qui  sèment  la  * 
ruine  dans  les  familles  et  entravent  ou  ralentissent  Pessor  des  pros- 
pérités privées  et  publiques.  -^ 

Cest  du  bon  usage  des  ressources  dont  les  sociétés  disposent  que 
"lépend  l'amélioration  de  leurs  destinées.  Si  l'ordre,  l'économie,  l'é- 
tude et  la  connaissance  des  intérêts  qui  leur  sont  pr(>pres  peuvent 
seuls  conduire  à  Taisance  des  familles  en  lutte  avec  le  besoin,  ces 
qualités  ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  celles  qui  possèdent  Topu- 
lence.  C'est  à  celles-ci  à  user  sagement  des  richesses  acquises,  à 
^i'âbstenir  de  toute  dépense  condamnée  par  la  morale,  &  se  rappeler 
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quelle  inâuence  exercent  led  exemples  qu'élleB  donnent  eit  qnéUe 
responsabilité  leur  imposent  les  avantages  attachés  à  leur  ntoh 
tion. 

Les  concurrents  auront  à  signaler  et  à  caraetérker  las  devoin 
que  l'intérêt  public,  non  moins  que  Tintérêt  privé,  impose  aux 
différentes  fractions  du  corps  social,  à  montrer  quel  bien  ea 
produit  raccomplissement,  quel  mal  en  produit  la  négligence  ou 
roubH. 

Le  tenne  da  oonooim  est  fixé  an  31  déeembre  1874. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 


PRIX  ODILON  BARROT. 


SECTION 

DE  LÉGISUTION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 


Par  son  testament  ologri^he,  en  date  du  4  juillet  1869,  M.  Odiloo 
Barrot,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  ancien  gardo-dea-sceaux, 
membre  de  Tlnstitut,  a  légué  à  TÂcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  dont  il  faisait  partie,  une  sonmie  de  cinquante  milie 
*ftWK8  destinée  &  fonder  un  prix  qu'elle  décernera  tous  les  deux  ou 
trois  ans  alternativement  au  meilleur  ouvrage  sur  le  jury  et  sur  la 
procédure  tant  civUe  que  criminelle,  et  au  travail  le  plus  libéral  et 
le  plus  pratique  sui*  l'émancipation  de  nos  administi'ations  municipa- 
les et  départementales,  et  sur  une  vraie  décentraliaatioin, 

L^  Académie  propose  pour  le  concours  de  Tannée  1877  le  sqjet 
suivant  : 

QueU  ont  été  les  vicissitudes  et  le  caractère  de  la  procédure 
civile  et  de  la  procédure  criminelle  en  France  et  en  Angleterre 
depuis  le  XIIP  siècle  jusqu'h  nos  jours^  et  quelles  améliorations 


âNm»»  DES   QONGmiftSF  iM 

pcumefU  êif4  adeptém  m  Fromt^  par  iuik  4e  ûrtk  ûmp^h 

PROGRAMME. 

Quoique  restreinte,  en  apparence,  à  la  procédure  civile  et  |t  la 
procédure  criminelle,  la  question  proposée  embrasse  en  réalite  l'his- 
toire comparée  de  la  jurisprudence  anglaise  et  de  la  jurispradenoa 
^ançaise,  depuis  le  xiu^  siècle  jusqu^à  nos  jours,  avec  l'indication 
de  Tutilité  que  la  législation  française  contemporaine  peut  retirer 
de  cette  comparaison.  Le  point  de  départ  du  xin^  siècle  est  d'un  in- 
térêt spécial  pour  les  concurrents  ;  en  effet,  la  science  et  la  pratique 
du  droit  jse  manifestent,  à  cette  époque,  avec  un  éclat  particulier 
dans  les  deux  pays  ;  et  quoique  les  notions  de  droit  romain  qui  fu- 
rent apportées  de  l'école  de  Bologne,  en   France  et  en  Angleterre, 
au  siècle  précédent,  y  aient  eu  des  destinées  fort  différentes,  elles 
semblent,  à  ce  moment,  y  avoir  exercé,  tout  comme  le  droit  canoni- 
que, une  influence  égale.  La  jurisprudence  a  des  représentants  il- 
iustres  des  deux  côtés  du  détroit,  au  xiii^  siècle,  et  les  monuments 
eu  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Dans  les  deux  pays,  le  droit  com- 
mun  a  de  tels  caractères  d'afSnité,  qu'il  semble  être  l'expression 
d'an  même  fonds  d'idées  juridiques  et  de  sociabilité.  Les  institutions 
féodales  et  civiles  apparaissent  de  chaque   côté  avec  des  principes 
presque  identiques,  et  avec  des  formes  analogues  de  procéder  en 
justice  ;  et,  ce  qui  est  plus  à  remarquer,  la  langue  juridique  était  la 
même  dans  les  deux  contrées,  comme  pour  attester  une  communauté 
d'origine  de  la  loi  et  les  conformités  de  sou  application. 

Tel  est  r intéressant  tableau  que  présentera  aux  concurrents  la  re- 
cherche historique  des  éléments  de  la  procédure  civile  et  criminelle 
en  France  et  en  Angleterre,  au  xiii«  siècle.  Les  concurrents  expo- 
seront en  détail  les  règles  qui  leur  sont  communes  et  les  diversités 
qui  les  distinguent  ;  la  constitution  de  la  propriété  du  sol,  le  droit 
qui  ré^t  les  personnes  et  les  contrats,  l'organisation  de  la  justice, 
le  formalisme  de  son  action,  les  causes  des  similitudes,  et  les  divers 
monuments  juridiques  oii  Ton  peut  constater  le  hen  qui  les  unit, 
ainsi  que  les  divergences  qui  préparent  leur  séparation.  Malgré 
tous  les  travaux  accomplis,  à  cet  égard,  en  Angleterre,  en  France  et 

29. 
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en  Allemagne,  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  reste  encore, 
dans  les  archives,  des  documents  à  produire  et  des  nouveantés  à  n- 
gnaler.  L'Académie  les  attend  du  zèle  éclairé  des  concur- 
rents. 

Sur  cette  première  assise  de  Fétat  du  droit  au  xiu*  siècle,  les  con- 
currents établiront  le  point  de  départ  de  la  direction  postérieure  de 
la  science  et  de  la  pratique  dans  les  deux  pays  et  reproduiront  pour 
chaque  âge  subséquent,  jusqu*â  nos  jours,  le  tableau  comparé  deU 
marche  de  Tesprit  juridique  en  France  et  en  Angleterre  ;  ils  expli- 
queront comment  Técart  des  deux  jurisprudances  est  devenu  de  jour 
en  jour  plus  marqué,  malgré  leur  parenté  originaire.  A  chaque  siè- 
cle ils  assigneront  sa  littérature  juridique.   Les  vicissitudes  et  les 
destinées  diverses  du  droit  français  et  du  droit  anglais,  ainsi  que 
des  institutions  qui  s'y  rattachent,  feront  donc,  pour  chaque  époque, 
Tobjet  de  leur  investigation  approfondie.  Us  mettront  en  regard  les 
réformes  successives  de  Tordre  judiciaire  en  France,  et  la  persis- 
tance des  coutumes  noimandes  ou  angevines,  en  Angleterre,  sans 
oublier  les  systèmes  politiques,  qui  ont  prévalu  dans  les  deux  pays^ 
et  qui  ont  exercé  une  si  notable  influence  sur  les  évolutions   du 
droit . 

Ce  sujet  d'étude  n'est  point  nouveau  en  Franco,  mais  la  chaîne 
en  a  été  interrompue.  11  est  de  l'honneur  de  la  science  française  de 
la  renouer,  et  les  matériaux  se  retrouveront  facilement  sous  la 
main  des  concurrents  déjà  prépai'és  par  la  culture  générale  de  l'his- 
toire du  droit.  L'Académie  leur  demande  uue  grande  et  complète 
exposition  de  ces  voies  différentes  suivies  à  travers  les  siècles  paris 
procédure  civile  et  criminelle,  dans  deux  Etats  qui  ont  eu  jadis  tant 
de  rapports  intimes  et  qui  présentent  aujourd'hui  tant  de  dissemblan- 
ces. Us  chercheront  si  Tinâuence  du  droit  romain  si  profonde  et  si 
universelle  en  France,  surtout  au  xvi^  siècle,  si  altérée,  ai  effacée 
graduellement  en  Angleterre  depuis  le  moyen-âge,  n'a  point  de 
part  à  ce  résultat.  Le  développement  spécial  des  deux  nationalités 
anglaise  et  française  leur  fournil^  sans  doute  d'utiles  observations, 
qui  seront  complétées  par  le  rapprochement  des  mœurs  judiciaires 
si  diverses  chez  les  deux  peuples,  par  la  comparaison  des  grands 
établissements  de  justice  dans  Tune  et  l'autre  contrée,  et  par  V€iar 
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men  du  mode  d'action  de  Tesprit  philosophique   chez  les  deux 
peuples. 

L'Académie,  qui  connaît  l'étendue  et  les  difficultés  du  travail 
qu'elle  propose,  a  voulu,  pour  qne  Tœuvre  répondît  à  son  attente,  et 
au  vœu  du  généreux  fondateur  du  prix,  prolonger  le  délai  donné 
pour  le  dépôt  des  mémoires.  Elle  a  prorogé  jusqu'au  31  décem- 
bre 1877  la  clôture  du  concours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  sept  mille  cinq  cents  francs. 

Le»  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
3i  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 


CONDITIONS 

COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS, 


L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en 
français  ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port  et  broches^  au  se- 
crétariat de  rinstitut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise 
qui  sera  répétée  dans  un  billet  cacheté,  joint  à  Touvrage  et  contenant 
le  nom  de  Fauteur,  qui  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous 

PEINE   d'être  exclu  DU  CONCOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  T Académie  ne  ren- 
dra aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés;  mais  les 
auteurs  auront  la  liberté  d*en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat 
de  rinstitut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publi- 
cations inexactement  £aites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnes,  invite 
les  auteui*s  de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une 
préface,  les  changements  ou  les  additions  qu*ils  y  auront  intro- 
duits en  les  imprimant. 
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Annibal  en  Gaule, 

par  M.  J.  Maissiàt. 

ll£«  Passy  *  **  ^^^  ^  ^^^  hommage  à  TÂcadémie  aa  nom  de 
Tauteur,  M.  Jacques  Maîssiat,  d'un  ouvrage  qui  vient  de  paraître 
et  qui  a  pour  titre  :  Annibal  en  Gaule,  Cet  ouvrage  n'est  pas  le 
premier  que  M.  Maissiat  ait  publié.  Déjà,  j*ai  eu  Thonneur  d'entre- 
tenir TÂcadémie  de  son  travail  sur  Jules  César  en  Gaule  et  de  louer 
le  zèle  éclairé  avec  lequel  il  avait  procédé  à  de  laborieuses  et  souvent 
difficiles   recherches.   Le  but  que  se   propose  M.   Maissiat,  C  n 
l'explication  des  événements  qui  ont  préparc  et  amené  rétablissement 
de  la  domination  romaine  en  Gaule.  Aux  deux  volumes  qui  ont  paru 
doivent  en  être  ajoutés  trois  autres,  le  cinquième  consacré  aux  deux 
dernières  années  de  la  lutte  et  exposant  les  conséquences  de  la 
victoire  définitive  de  Rome.  Le  volume  dont  je  parle  en  ce  moment 
contient  le  récit  de  la  marche  d' Annibal  à  travers  les  Gaules.  L^au- 
teur,  après  avoir  indiqué  les  motifs  qui  déterminèrent  le  général 
carthaginois  à  aller  combattre  les  Romains  en  Italie,  le  suit  pas  à 
pas  de  son  point  de  départ  jusqVaux  bords  du  Tesin  et  a  la  bataille 
de  la  Trébie.  On  sait  quelle  incertitude  a  régné  jusqu^ici  sur  la  véri- 
table route  suivie  par  l'armée  d* Annibal  et  sur  les  points  ou  elle 
parvint  à  franchir  les  sommets  des  Alpes.    De  nombreux  écrits 
sur  ce  sujet  que   les  anciens  eux-m^mes  avaient  traité  au  hasard 
avaient    donné    lieu    à    des     versions    en    complet    désaccord. 
M.  Maissiat  a  repris  la  question  dans  toute  son  étendue.  Non  content 
de  comparer  les  récits  légués  par  l'antiquité,  et  de  les  contrôler  les 
uns  par  les  autres,  il  s'est  rendu  sur  les  lieux,  les  a  examinés 
attentivement  et  s'est  rangé  à  l'opinion  de  Polybe,  qui,  comme  lui, 
avait  visité  les  Alpes,  et  qui,  à  coup  sûr,  grftce  à  la  supériorité  dn 
•avoir  et  de  l'intelligence,  était  plus  apte  qu'aucun  autre  écrivain 

son  temps  à  découvrir  la  vérité* 

M.  Maissiat,  fort  de  ses  propres  observations  et  de  l'opinion  émise 
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par  Foljbe,  a  nuurqiié  le  point  où  s'est  effectué  le  paysage  du  Rhône, 
suivi  les  traces  des  soldats  d'Annibal  jusqu'à  Chambéiy  et  de  là  au 
Mont-Cenis  d'oà  s'est  opérée  la  descente  à  Turin  et  rentrée  sur  les 
terres  de  l'Italie.  Il  se  peut  que  les  recherches  ainsi  que  les  explica- 
tions de  Fauteur  ne  mettent  pas  fin  aux  controverses  auxquelles  a 
donné  lieu  l'itinéraire  d'Annibal  ;  nous  les  croyons  cependant  bien 
fondées  et  de  nature  à  porter  la  conviction  dans  les  esprits.  Elles  ont 
pour  elle  la  haute  autorité  de  Polybe  et  do  plus  l'accord  entre  la  con- 
figuration des  lieux  et  l'espèce  des  obstacles  opposée  par  les  hommes 
et  par  les  particularités  du  terrain  parcouru  à  la  marche  de  l'armée 
d^Ânnibal. 

Ilfaut  féliciter  M.  Maissiat  du  soin  qu'il  prend  d'étudier  et  de 
âgnaler  les  faits  dcmt  l'ensemble  montre  quel  était  l'ancien  état  des 
Gaules  et  comment  et  pourquoi  elles  sont  tombées  sous  la  domination 
de  Rome.  Espérons  qu'il  continuera  ses  travaux  et  fournira  à 
l'histMre  de  nouveaux  moyens  d^accomplir  sûrement  sa  tâche. 

M.  Valertte  s'associe  aux  éloges  donnés  par  son  savant  Con- 
frère à  l'ouvrage  de  M.  J.  Maissiat,  Annibal  en  Gaule,  qu'il  a  lu 
en  entier  avec  le  plus  vif  intérêt.  M.  Maissiat  s'est  rendu  sur  les 
lieux;  il  lésa  étudiés  attentivement;  il  a  mesuré  les  distances;  il 
rend  compte  exactement  du  récit  de  Polybe  et  réduit  à  sa  juste  va- 
leur celui  de  Tite-Live.  Il  donne  les  motifs  pour  lesquels  on  doit, 
eelon  lui,  considérer  comme  certain  qu' Annibal  a  passé  les  Alpes 
au  Mont*Ceni8  et  non  au  Mont-Genèvre.  Un  de  ses  motifs  est  que 
de  là  seulement  on  aperçoit  dans  le  lointain  les  campagnes  de  l'I- 
talie, et  que  là  aussi  se  trouvent  les  descentes  abruptes  qui  ont  tant 
embarrassé  le  chef  des  Carthaginois.  Relativement  au  fameux  épi- 
sode de  la  dissolution  des  rochers  par  le  vinaigre,  M.  Maissiat  pense 
que  le  mot  aeetum,  qu'on  a  toujours  traduit  par  vinaigre,  désigne 
réellement,  dans  Juvénal,  un  outil  à  l'usage  des  pionniers.  Mais 
d'autres  textes  sont  contraires  à  cette  interprétation. 

M.  SI.  Xjerassenr  fait  remarquer  qu'avant  M.  Maissiat, 
plostenrs  savants  auteurs  avaient  discuté  avec  non  moins  de  savoir 
et  de  compétence  l'itinéraire  d'Annibal  à  travers  les  Alpes.  Ce  qui 
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est  certain,  c'est  qu'on  ne  peut  hésiter  qu'entre  deux  passages  :1e 
Mont-Cenis  et  le  petit  Saint-Bernard  ;  tous  les  autres,  y  compris  le 
passage  par  le  Mont-Oenèvre,  auraient  jeté  Annibal  dans  les  Toies 
toutes  différentes  de  celle  qu'il  devait  choisir  dans  le  but  de  tourner 
Tarmée  romaine  destinée  à  arrêter  sa  marche. 


Statistiqae  de  la  SVancet 

par  M.  Maurice  Blocr. 

"Sd..  Josepb.  G-amier:  —  J'aiThonneur  de  présenter  à  TA- 
cadémie.  de  la  part  de  son  auteur,  M.  Maurice  Block,  un  important 
ouvrage  qui  vient  de  paraître  et  qui  a  pour  titre  :  Statistique  de 
la  Frafice  œmp(irée  avec  les  divers  pays  de  VEuiyype  (1). 

C'est  la  2*^  édition  d'un  ouvrage  publié  en  1860  et  qui  a  ob-^nn 
de  l'Académie  des  sciences  le  prix  de  statistique  fondé  par  M.  de 
Montyon.  Mais  comme  l'auteur  l'a  entièrement  i-efondu  et  trê&- 
augmenté  en  le  mettant  à  jour,  c'est  pour  ainsi  dire  un  nouveau 
travail  qu'il  ofTre  au  public  en  deux  très-forts  volumes,  faisant  partie 
de  la  Collection  des  économistes  et  pitblicistes  contemporains,  et  cons- 
tituant la  statistique  de  la  France  la  plus  complète  à  beaucoup 
d'égards  que  nous  ayons  eue. 

Les  fedts  recueillis  dans  ces  deux  volumes  et  les  considérations 
dont  ils  sont  l'objet  se  rapportent  :  au  territoire,  à  la  population, 
à  l'administration,  à  la  justice,  aux  cidtes,  à  l'instruction  publique, 
à  la  bienfaisance,  aux  institutions  de  pré  voyance  et  aux  assurances, 
aux  finances  publiques,  à  l'année,  à  la  marine,  à  l'agriculture,  à 
l'industrie,  fiiu  commerce,  aux  voies  de  communications,  aux  postes 
et  aux  télégraphes.  Des  chapitres  spéciaux  sont,  en  outre,  consacrés 
aux  diverses  consommations,  à  la  ville  de  Paris,  à  l'Algérie  et  aux 
colonies.  Celui  qui  concerne  Paris  est  très-étendu. 

Sous  ces  dénominations  générales  sont  compris  de  nombreux 
sigets  qu'il  serait  impossible  de  mentionner.  C'est  ainsi  que  l'on 
trouve  dans  le  chapitre  intitulé  :  Commerce  ce  qui  est  relatif  à  b 
navigation  intérieure  et  maritime,  aux  monnaies,  aux  institutions 

(1)  2  forts  vol.  in-S«»  Paris,  chez  Quillaumin. 
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de  crédit,  à  la  Banque  de  France  et  même  aux  octrois.  An  commen- 
cement de  chaque  chapitre  une  note  indique  les  diverses  sources 
auxquelles  les  renseignements  ont  été  puisés. 

L'auteur,  on  le  voit,  a  compris  dans  son  cadre  toutes  les  parties 
d^uue  statistique  complète.  Il  a  condensé  les  documents  qu'il  a  éla- 
borés dans  un  grand  nombre  de  tableaux  suivis  d'explications,  de 
rapprochements  et  de  commentaires  qui  en  rendent  la  lecture  atta- 
chante. Il  ne  s'est  pas  contenté  de  présenter  beaucoup  de  faits 
dans  un  ordre  logique  et  avec  toute  la  clarté  désirable,  il  a  souvent 
cherché  à  en  tirer  les  conséquences,  et  c'est  ainsi  que,  chemin  faisant, 
il  a  pu  signaler  plusieurs  erreurs  généralement  accréditées  et  pré- 
senter des  raisons  plus  satisfaisantes  sur  les  résultats  économiques, 
financiers  ou  sociaux  insuffisamment  expliqués  jusqu^à  présent. 

L'ouvrage  de  M.  Maurice  Block  se  distingue  encore  par  trois 
innovations  heureuses  :  il  ne  se  borne  pas  à  donner  l'état  actuel  de 
la  France  ;  mais  il  remonte  aux  périodes  antérieures,  souvent  même 
jusqu'au  commencement  du  siècle,  faisant  ainsi  le  tableau  des  faits 
accomplis  depuis  la  Révolution;  en  second  lieu  il  établit  entre  la 
France  et  les  pays  étrangers  une  comparaison  qui  donne  beaucoup 
d'intérêt  à  ces  relevés  ;  enfin  il  résimie  la  législation  administrative 
et  s'en  sert  pour  commenter  les  chiffres  et  donner  les  éclaircissements 
que  je  viens  de  signaler  à  l'Académie. 

A  une  époque  de  réorganisation  politique,  administrative  .  et 
financière,  comme  celle  que  nous  traversons,  une  statistique  de  la 
France  est  une  œuvre  d'actualité  et  de  grande  utilité  pour  toutes  les 
personnes  qui,  à  un  titre  quelconque,  s'occupent  des  afifaires  publiques 
et  des  questions  sociales.  M.  Block  s'est  donc  donné,  très-à  propos, 
la  tâche  laborieuse  de  résoudre  et  de  compléter  son  œuvre  d'il  y  a 
quelques  années. 

Les  travaux  de  cette  nature  nécessitent  le  dépouillement  d'un 
grand  nombre  de  documents  officiels  ou  autres  ;  ils  exigent  des  con- 
naissances spéciales,  beaucoup  d'érudition,  un  travail  long  et  opi- 
niâtre, des  soins  minutieux  et  persévérants.  Pour  les  mènera  bonne 
fin,  il  faut  avoir  l'amour  des  chiffres  et  un  genre  de  probité  tout 
spécial  indispensable  aux  statisticiens  de  bon  aloi;  aussi  n'en 
publie-t-on  qu'à  de  rares  intervalles,  à  peine  on  par  génération. 
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Heureux  de  reconnaître  que  la  nouvelle  publicatiott  de  M.  llMurioi 
Block  a  été  faite  dans  ces  conditions»  je  croîs  pouvoir  la  ngoaler 
a  TÂcadémie  comme  tout  A  fait  digne  de  sa  haute  estime. 


Jules  Michelet»  par  M.  Monod. 

Ht.  Otefttoy  ;  —  Ce  petit  livre  que  j'offre  en  hommage  à 
r Académie  a*est  pas,  à  vrai  dire,  une  biographie  :  la  vie  de  M.  Mi- 
chelet  a  été  tout  entière  consacrée  au  travail  solitaire,  et  ne  B*est 
produite  au  dehors  que  par  son  enseignement  et  par  ses  livres.  Ce 
n*est  cependant  pas  non  plus  un  examen  critique  de  ces  livres  ni  de 
cet  enseignement  que  M.  Monod  a  prétendu  retracer.  Il  a  voulu 
consacrer  un  hommage  tout  personnel,  un  hommage  ému  et  recon- 
naissant à  la  mémoire  de  Téminent  historien  qui  a  été  trente-six  ans 
membre  illusti'e  de  cette  Académie,  et  qui,  pour  quelques-uns  d'entre 
nous,  fut  un  maître  respecté. 

M.  Monod  dit  avec  raison,  sans  doute,  que  ce  n'est  pas  au  lende- 
main de  la  mort  de  M.  Michelet  que  la  critique  de   ses  écrits  peut 
<^trc  faite  ;  il  ajoute  que  Tavenir  les  jiassera  dans  son  crible  ;  il  note 
chemin  faisant  maintes  rései*vesqui  prouvent  son  effort  d*impartialité, 
mais  qu'efface  bientôt  son  admiration  ardente  et  sincère.  Somme 
toute,  cette  admiration,   qui  n'est  pas    sans  une  certaine  allure 
mystique  dont  Texeinple  pouvait  bien  partir  de  M.  Michelet  lui- 
même,   accepterait  à   peine  peut-être  qu'on  voulût  distinguer  des 
périodes  très-différentes  dans  la  carrière  intellectuelle  et  morale  du 
maître  regretté.  De  fait  cependant,  c'est  durant  la  seconde  moitié 
de  sa  vie  que  M.  Monod  l'a  connu  personnellement,  c'est  cette  seconde 
moitié  qu'il  admire  surtout,  sans   doute  à  cause  de  ces  liens  per- 
sonnels;  or  il  doit  permettre  à  ceux  qui,   plus  âgés,  ont  connu 
M.  Michelet  jadis,  dans  une  première  et  autre  période,  de  céder,  eux 
aussi,  au  charme  de  leurs  souvenirs,  et  d'estimer  que  ces  souvenirs 
donnent  une  image  qu'il  serait  bon  de  mettre  en  vive  lumière  en  face 
d'autres  impressions  plus  récentes.  M.  Monod,  par  exemple, paraît  n'sr 
voir  pas  estimé  à  sa  valeur  un  des  premiers  ouvrages  de  M.  Michelet, 
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màEittairé'ronuUne,  Combien  n*est41  pas  intéressantde^oir  Timagi- 
natioD  m«  àê  rhistorien  conte&oe  dansoe  travail  par  la  sévérité  du 
génie  antique  !  Avee  quelle  sobriété  forte  et  ms^tresee  d^elle-même 
il  Ajovto  axa  dcHmées  de  Polybe  ou  de  Tit^Live  uniquement  ce  qui 
sert  à  mettre  en  relief  leurs  récits,  ou  bien  quelques  cadres  emprun- 
tés à  la  Yue  de  la  nature,  qui  ne  change  pas  !  M.  Monod  pense  que 
celiyre  eut  peu  d^influence^  et  que  la  routine  de  renseignement,  ce 
sont  ses  expressions,  ne  s'émut  pas.  11  se  trompe  assurément.  G^est 
par  des  ouvrages   conune  V Histoire  romaine  que  M.  Michèle t  a 
exerce  une  salutaire  et  vive  influence  sur  les  esprits,  et  pour  ce  qui 
est  de  l'enseignement  historique,  il  semble  qu*on  ne  puisse  pas  lui 
reprocher  d^avoir  suivi  en  France  depuis  trente  ans  une  aveugle 
routine  :  on  sait  bien  ici  qu'il  a  eu  pour  cela,  outre  M.  Michelet,  de 
trop  illustres  maîtres.  Il  y  a  encore  un  trait  de  la  première  période 
de  M.  Micbelet  dont  Tauteur  ne  peut  juger  aussi  complètement  que 
œux  à  qui  leur  âge  a  permis  d*en  être   les  témoins,  je  veux  dire  le 
charme  pénétrant  et  intime  de  son  enseignement  avant  les  ardentes 
polémiques  où  il  s'engagea  plus  tard,  tout  au  moins  sans  profit  pour 
la  science.  M.  Monod  a  du  reste  rendu  pleine  justice  aux  six  pre- 
miers volâmes  de  V Histoire  de  France^  où  Térudition  est  si  profonde 
H  si  consciencieuse,  où  Timagination  est  encore  par  là  même  con- 
tenue et  d'autant  plus  vivifiazite,  où  le  sentiment  de  la  patrie  est  si 
ardent,  et  la  sympathie  pour  le  passé  si  tendre  à  la  fois  et  si  claii^ 
voyante.  On  n'ignore  pas  combien  de  belles  pages  M.  Michelet  a 
données  plus  tard  encore,  du  milieu  des  luttes  dans  lesquelles  il  s'est 
engagé  ou  du  fond  des  solitudes  où  son  imagination  s'est  exaltée, 
OQ  n  a  voulu  qu'ajouter  des  souvenirs  personnels  d'une  autre  date 
^  ceux  dont  l'influence  a  évidemment  agi  sur  l'esprit  de  M.  Monod  : 
auUe  des  qualités  si  brillantes  de  M.  Michelet,  nul  des  grands  sen- 
timents qui  l'aient  jamais  le  mieux  inspiré,  nul  des  plus  poétiques 
^^iipects  de  sa  physionomie  ne  manqueraient  à  cette  première  époque. 
H  faat  répéter  d'ailleurs  que  le  livre  de  M.  Monod  est  moins  une 
étude  qu'un  hommage,  auquel  s'associeront  tous  ceux  qu'ont  noble- 
nient  émus  les  maillears  enseignements  et  les  meilleurs  ouvrages  de 
M.  Michelet. 
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Iff.  Zeller  se  reprocherait,  dit-il,  de  ne  pas  B*aflsocier  aux 
paroles  de  M.  Oeffroy.  11  rappelle  que  J.  Bfichelet  avait  été  dans  sa 
jeunesse  Tun  des  maîtres  les  plus  aimés  et  les  plus  écoutés  de 
TEcole  normale  supérieure.  Il  y  avait  formé  plusieurs  élèves  qui  lui 
ont  fait  honneur  et  ses  livres  suscitèrent  au-dehon,  dans  renseigne- 
ment même,  d*ardents  amis  des  études  historiques  qui  s^animaifiQt 
de  son  feu.  Loin  donc  que  renseignement  public  et  les  études  his- 
toriques soient  restés  étrangers  à  la  parole  et  aux  écrits  de  Micfadet, 
ses  livres  étaient  dans  toutes  les  mains  ;  on  avait  besoin  seolemeat 
de  mettre  quelquefois  la  jeunesse  en  garde  contre  quelques  excès  de 
la  vive  imagination  de  Fauteur,  en  recommandant  la  recherche  de 
ses  ouvrages  les  plus  estimés  et  les  plus  propres  à  donner  le  goût  de 
ces  études  ;  et  cette  influence  de  la  période  la  plus  heureuse  de 
renseignement  et  des  écrits  de  J.  Michelet  sur  les  esprits  n'a  pas 
cessé.  M.  Zeller,  successeur  de  Michelet  à  F  Académie,  est  heureax, 
pour  sa  part,  de  réparer  cet  oubli  d'une  brochure  qui  n^a  pas  assex 
tenu  compte  d'un  des  résultats  qui  font  le  plus  d'honneur  à  Thi»- 
torien  qui  restera  toujours  un  écrivain  éminent. 


Histoire  de  la  pldlosophie  en  iLngleterre 
depuis 3acon  jusqu'à  Locke.  ^Lord  Herbert 
de  Clxerbury,  sa  vie  et  ses  oeuvres 

par  M.  de  Rshusat. 

M!,  de  Rémusat  :  —  M.  Cousin  avait  désiré  que  j'écrivisse 
une  histoire  de  la  philosophie  en  Angleterre.  Sans  accepter  h 
mission,  je  n'ai  pu  m'empêcher,  dans  de  fréquents  voyages  en  An- 
gleterre, de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  origines  de  la  science  bri- 
tannique et  sur  la  grande  instauratio  de  Bacon.  Il  en  est  résulté 
une  monographie  sur  Bacon  publiée  il  y  a  quelques  années.  De  là 
j'ai  passé  à  ses  successeurs,  et  peu  à  peu  je  me  suis  trouvé  avoir 
réuni  tous  les  documents  nécessaires  pour  une  histoire  qui  descendit 
jusqu'au  temps  de  Locke.  Quoique  cette  période  d^un  peu  plus  de 
cent  ans  ne  contienne  pas,  entre  ses  deux  termes, de  bien  grands  noms, 
ce  fut  cependant  une  époque  de  grande  activité,  même  de  grande 
fécondité  de  Tesprit  hunuiin.  Les  préoccupations  rdigienaes,  les 
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préoccapations  politiques  qui  agitèrent  alors  rAngleterre  ne  re- 
froidirent pas  rétude  des  questions  philosophiques.  Au  contraire; 
celles  de  ces  questions  (et  elles  sont  nombreuses)  qui  touchent  à  la 
théologie  et  à  la  politique  ne  furent  étudiées  qu'avec  plus  de  zèle, 
et  prirent  pour  ainsi  dire,  un  intérêt  actuel.  Les  deux  volumes  qui 
sont  offerts  à  TAcadémie  pourront  donc  combler  une  lacune  dans 
rhistoire  de  la  philosophie,  en  ûûsant  connaître  des  écrivains  et 
des  écrits  qui  méritent  d'y  trouver  une*  place,  quoiqu'ils  n'y  puissent 
laisser  de  sillon  lumineux. 

Parmi  eux  se  distingue  lord  Herbert  de  Cherbury,  homme  et 
esprit  original  qui  a  presque  inauguré  en  Angleterre  deux  idées 
importantes,  celle  de  la  philosophie  du  sens  commun,  base  de  la 
philosophie  écossaise,  qui,  au  jugement  de  Hamilton,  n'a  jamais  été 
établie  avec  plus  de  netteté  et  de  solidité  ;  puis  l'idée  de  la  religion 
naturelle  qui  est  si  cultivée  chez  les  Anglais  et  qu^il  a  mcrae  poussée, 
quoiqu'il  s'en  défende,  jusqu^au  Déisme.  Il  devait  trouver  une  place 
hnportante  dans  l'histoire,  car  ses  ouvrages  étaient  encore  cités  et 
discutés  soixante  ans  après  sa  mort.  Il  aurait  occupé  plus  d'un  demi- 
Yolomesi,  comme  si  j'en  étais  tenté,  j'avais  ajouté  à  l'examen  de  ses 
écrits,  le  récit  de  sa  vie.  L'Académie  sait  qu'il  a  laissé  des  mémoires 
très-curieux  sur  cette  vie  aventureuse,  presque  romanesque,  qui 
ne  reproduit  pas  les  caractères  de  placidité,  de  régularité,  qu'on 
s'attend  à  trouver  dans  l'existence  d'un  philosophe.  J'ai  pris  le 
parti  de  faire  tant  des  doctrines  que  de  la  biographie  de  lord  Herbert 
l'objet  d'un  volume  détaché  qui  peut  du  moins  inspirer  un  intérêt 
de  curiosité. 


J.  J    Rousseau,  sa  vie  et  ses  ouvrages, 

par  M.  Saimt-Maac  Gira.bdin. 

M  Sex^Ot  fait  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de  la 
famille  de  M.  Saint-Marc-Girardin ,  des  deux  volumes  intitulés: 
/.-/.  Rousseau,  sa  tie  et  ses  ouvrages.  Le  fond  de  ce  livre  est  un  cours 
professé  à  la  Sorbcnne  de  1848       851  ;  M.   SaintrMaro-Girardin 
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ayait  ensuite  reTu  bob  leçons,  et  e&  avait  rMgé  reeBentiel  dans 
plosiean  articles  de  la  Revue  deê  deum  mondes^  de  1852  à  1856. 
n  aeinble  à  M.  Beraot  qu'il  n'y  aura  personne  qui  ne  s'intérene 
aux  questions  morales  qui  sont  traitées  ici  par  nn  maître;  nuds 
l'kommage  du  livre  était  dû  particulièrement  à  f  Acadénde  des 
sciences  morales  et  politiques  qui  fait  son  étude  de  ces  qoestfom.  D 
demande  la  permission  de  signaler  les  chapitres  sur  f  éducation;  oa 
y  reconnaîtra  le  bon  sens,  la  morale  élevée,  l'observation  péoétnnie. 
le  talent  d'écrivain  d*un  éminent  et  regretté  Confrère. 


\ 


T}e  la  Ck>ntlngenoe  des  lois  de  la  nature, 

par  M.  BouTROUx. 

JH»  Caro  :  "—  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  l'Académie  on  ouvrage 
intitulé  :  De  la  contingence  des  lois  de  la  nature,  par  M.  Bautrcux,  I 
professeur  à  la  Faculté  des  Letti'es  de  Montpellier.  Cet  ouvrage 
m'a  paru  digne  de  fixer  l'attention  de  l'Académie.  La  thèse  de  h 
contingence  des  lois  de  la  nature  ne  signifie  pas  pour  l'auteur,  que 
les  lois  physiques  soient  contingentes  dans  leur  application  ac- 
tuelle, mais  qu'elles  ont  pu  Fétre  à  T origine  et  qu'il  a  pu  y  avoir  un  I 
choix  qui  ait  présidé  à  leur  détermination.  M.  Boutroux  poursuit 
cet  élément  de  contingence  dans  les  différents  règnes  de  la  nature, 
essayant  de  démontrer  que  nulle  part  U  n  y  a  dans  F  univers  de  né- 
cessité  mécanique  et  absolue. 

Sun  travail  marque  une  réaction  utile  contre  cette  tendance  de  la 
philosophie  contemporaine  qui  prétend  réduire  tout  à  Tunité  et  à 
la  nécessité.  En  effet,  c'est  sous  cette  forme  que  se  présentent  au- 
jourd'hui les  controverses  métaphysiques  :  Est-il  vrai  qu'il  n'y  ait 
à  l'origine  et  dans  la  nature  des  choses  qu'une  force,  toujours  la 
même,  dont  les  manifestations  variées  se  lient  entre  elles  et  se 
tiennent  comme  un  réseau  de  nécessités  qui  constituent  la  nature? 
Voilà'  ce  que  soutient  la  philosophie  mécaniste  ou  dynamiste  de  \& 
nécessité  et  de  Pidentité,  que  ce  soit  celle  de  Herbert  Spencer  on 
celle  de  Hartmann,  ou  oelle  des  positivistes  français,  tous  d'accord 
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lor  ce  prindpe  que  les  phénomènes  de  la  naitare  ne  sont  que  des 
mamfestafious  snccessiTes  et  variées  da  même  principe,  se  trans- 
mettant et  se  transformant  les  unes  dans  les  autres,  de  telle  sorte 
que  plusieurs  unités  de  fbrce  mécanique,  par  exemple,  fassent  de  la 
lumière,  de  Téle^tricité,  de  la  chaleur,  sdon  la  diversité  des  condî- 
tiois  ;  qjiB  plusieurs  unités  de  force  physique  ûmsent  de  la  vie  ;  que 
plumeurs  unités  de  vie  accumulées  et  concentrées,  fassent  de  la  eons- 
dence,  de  la  pensée  et  de  la  liberté.  Le  travail  de  M.  Boutroux  est 
une  protestation,  appuyée  d'un  vigoureux  essai  de  démonstration, 
contre  cette  philosophie  qui  supprime  toute  contingence  à  l'origine 
des  lois,  tonte  spontanéité  dans  le  développement  de  la  nature, 
toute  diversité  d'essence  dans  les  forces,  toute  liberté  morale  dans 
l'homme. 

La  première  partie  de  son  travail  est  celle  qui  a  peut-être  coûté 
le  plus  d'efforts  à  l'auteur,  et  c'est  aussi  celle  qui  nous  plàîtle  moins. 
Cest  la  plus  arbitraire  et  la  plus  contestable.  11  essaie  d'établir, 
par  la  plus  subtile  dialectique  qu'il  peut  y  avoir  comme  un  dernier 
élément  réfractaire  de  contingence  même  dans  les  lois  logiques  et 
mathématiques.  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  ces  régions 
obscures  qu'il  est  loin  d'avoir  éclairées.  Là  où  se  marquent  le 
mieux  la  force  de  son  raisonnement  et  la  liberté  de  son  effort  phi- 
losophique, c'est  quand  il  arrive  aux  lois  physiques,  aux  lois  bio- 
ogiques  et  aux  lois  mentales.  H  y  a  là  une  centaine  de  pages 
qui  méritent  de  rester  dans  la  science  de  ce  temps.  L'auteur  s'aidant 
des  données  de  la  science  positive  et  les  acceptant  dans  une  certaine 
mesure,  sans  s'interdire  de  les  contrôler,  entreprend  de  montrer 
qu'il  y  a  dans  la  manifestation  des  forces  physiques,  dans  l'apparition 
de  la  vie  et  de  la  pensée,  autre  chose  que  des  résultats  mécaniques 
et  des  effets  nécessaires  de  phénomènes  antérieurs.  Il  y  a  apparition 
de  quelque  principe  nouveau  de  spontanéité  qui  seul  explique  cette 
aseensioii  des  règnes  et  cette  évolution  de  la  nature.  Evidemment 
U  thèse  de  l'auteur  n'est  pas  nouvelle  ;  mais  il  a  réussi  à  la  renou- 
veler par  certains  points  de  vue  qu'il  y  a  introduits,  et  surtout  par 
l'aecant  personne  qui  est  répandu  dans  tout  l'ouvrage. 

Je  ncommande  surtout  les  pages  où  M.  Boatroiix  démontpe  que 
la  Mudenoe  ne  peut  être  l'effet  des  phénomènes  biologiques  ;  qu'eUe 
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ne  peut  être  uu  simple  résultat  de  TactLon  i^flexe  ;  qu'elle  se  dis- 
tingue très-clairement  même  de  Tagrégat  des  sensations  élémen- 
taires, des  tendances  qui  se  produisent  dans  les  différentes  parties 
de  Torganisme.  La  discussion  sur  ce  point  si  important  est  conduite 
avec  un  art  qui  en  double  la  force.    ' 

En  résunié,  il  sort  de  ce  travail  quelques  conduaions  nettes  :  à 
savoir  Tindépendance  des  éléments  supérieui^s  à  Tégard  des  éléments 
inférieurs  ;  la  nécessité  des  éléments  inférieurs  comme  ccndi- 
tiorif  mais  non  comme  principe  de  l'apparition  des  phénomènes  bu- 
périeurs  ;  cette  idée  qu^à  chaque  règne  nouveau  de  la  nature,  des 
éléments  nouveaux  viennent  se  superposer  aux  éléments  inférieurs 
par  voie  d'addition  ou  de  création  absolue  ;  que  la  "cie  suscite 
ses  conditions  et  les  appelle  à  elle  ;  que  la  pensée  apparaît 
non  comme  un  résultat,  mais  comme  un  principe,  quand  les 
conditions  sont  données  et  le  milieu  préparé  ;  enfin  que  Tunivers  se 
compose  de  formes  superposées  les  imes  aux  autres.  Cela  m'autorise 
à  dire,  que  malgré  de  graves  défauts,  une  méthode  souvent  arbi- 
traire, un  abus  trop  fréquent  de  formules  ambitieuses  et  obscon», 
surtout  dans  la  première  partie  de  ce  travail,'  Fauteur  et  Tœuvre  font 
honneur  à  la  jeune  Université  et  à  la  philosophie  spiiitualiste.  Je 
retiens  cette  double  conclusion  qu'il  y  a  eu  à  l'origine  des  choses 
un  élément  de  contingence  et  par  conséquent  un  choix  qui  laisse 
subsister  la  notion  de  Y^X»  créateur  et  qu'il  y  a,  dans  la  direc- 
tion de  la  vie  humaine,  un  principe  de  spontanéité  qui  laisse  subsis- 
ter ces  deux  conditions  de  la  vie  morale  :  la  liberté  et  la  responsa- 
bilité. 


Le  métayage, 

Par  M.  Thébon  de  Montaugs. 

M.  Levasseur  :  —  J'offre  à  l'Académie  de  la  part  de 
Tauteur  une  brochure  de  Àl.  Théron  de  Montaugé  sur  U  métayafft. 
M.  de  Montaugé,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Toulouse, 
est  un  des  agriculteurs  distingués  du  midi  ;  il  est  l'auteur  d'un 
ouvrage  très-renoarquable  sur  l'agriculture  et  les  classes  rwraks 
dans  le  pays  toulousain  depuis. le  milieu  du  xvm*  siède,  ouvrage 
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qui  a  été  couronné  par  la  société  centrale  d*agriculture  et  par  l'Aca- 
démie française.  M.  Théron  de  Montangé  a  été  frappé  des  difficultés 
que  raccroissement  dêft    salaires  apporte  au  faire-valoir  direct  ; 
les  petites  propriétés  dont  les  maîtres  cultivent  seuls  avec  leur 
fkmille,  sont  à  Fabri  de  ces  difficultés  ;  ce  sont  les  moyennes  pro- 
priétés qui  sont  surtout  atteintes,  parce  qu^elles  ne  peuvent  se  passer 
de  bras  salariés  et  qu*elles  ne  sont  pas  assez  étendues  pour  remplacer 
ces  bras  par  des  machines.  Dans  le  midi,  les  fermiers  ont  toujours 
été  très-rares,  quoique  depuis  quelques  années  leur  nombre  aug- 
mente un  peu  dans  la  vallée  fertile  de  la  Garonne.  La  statistique 
agricole  de   1862  donne  dans  la  Seine  Inférieure  5  métayers  pour 
995  fermiers  ;  dans  le  Gers,  880  métayers  sur  120  fermiers  ;  ce  sont 
les  deux  extrêmes,  il  est  vrai,  mais  ils  caractérisent  la  dififérence  qui 
existe  entre  la  région  au  nord  et  la  région  au  sud  de  la  Loire  dans 
le  mode  d^amodiation  de  la  terre.  Il  y  a  peu  de  fermiers,  parce  qu'il 
y  a  peu  de  cultivateurs  non  propriétaires  qui  possèdent  des  capitaux, 
et,  comme  la  culture  n*est  lucrative  qu'à  la  condition  d'enrichir  la 
terre  par  le  capital,  c^est  aux  propriétaires  qu'il  appartient  de  fournir 
ce  capital,  en  comprenant  mieux  le  parti  qu'ils   peuvent  tirer  du 
métayage.   Un  métayer   à  qui  son   propriétaii-e  no  fournit  qu'un 
cheptel    insuffisant,  est  nécessairement  condamné  à  la  pauvreté  :  le 
t&bleau  que  M.  de  Montaugé  trace  du  colon  partiaire  de  la  commune 
de  Bastena  dans  la  petite  Lande  où  la  terre  s'est  vendue  moins  de 
9  fr.  rhectaie  en  est  un  exemple.  Plusieurs  propriétaires  de  cette 
T^on   ont  eu  la   bonne  pensée  de  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  tirer  de  ce  sol  les  produits  auxquels  il  se  prête  le  mieux,  la 
réi^ine  ou  le  vin,  pour  améliorer  le  sol  arable,  pour  avoir  un  bétail 
mieux  nourri  ;  Tun  d'eux  a  même   concédé  à  ses   colons  tous   les 
piofits  du  bétail  supplémentaire  qu'ils  entretiendraient,  et  des  terres 
qui  de  1B45  à  1849  ne  rendaient  en  moyenne  que  73  fr.  à  l'hectare, 
rendent  155  ;  la  part  du  colon  et  celle  du  propriétaire  avaient  à  peu 
près  également  augmenté.  Cette  brochure  confirme  deux  préceptes 
que  l'agriculture  ne  doit  jamais  oublier  ;  il  faut  approprier,  autant 
que  possible,  les  cultures  à  la  nature  des  terrains;  la  terre  ne  rend 
que  ce  qu'on  loi  donne,  et  c'est  le  capital  qui  la  féconde. 
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Histoire  de  la  Républiciae  de  Florence 

Par  le  marquis  Gino  Capponi. 

M.  le  comte  Sclopis  :  —  La  dernière  livraison  du 
compte-rendu  des  séances  et  travaux  de  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  contient  deux  articles  qui  ont  spécialement 
appelé  mon  attention  :  le  mémoire  sur  Vorigine  des  imtUtUioM 
communales  de  Florence^  par  M.  F.-T.  Perrens  ;  et  le  rapport  de 
M.  Charles  Giraud,  sur  Touvrage  de  H.  Alphonse  Dantier,  intitulé: 
Vllalie  ;  Études  historiques»  Cest  avec  une  vive  satisfaction  que  je 
Tois  les  hommes  de  lettres  français  s'occuper  de  Thistoire  d'Italie, 
et  étudier  les  institutions  de  cette  contrée  qui  vient  d'acquérir  sob 
indépendance^  et  de  constituer  sa  nationalité.  Si  les  Italiens,  après 
tant  de  siècles  d'humiliations  et  de  souffrances,  voient  enfin  se 
réaliser  les  aspirations  et  les  vœux  de  leurs  ancêtres  les  plus  glorieux, 
ils  n'oublient  certainement  pas  que  ce  résultat  a  été  obtenu  avec  le 
concours  de  h  France.  La  nature  ayant  placé  les  deux  peuples  i 
côté  l'un  de  l'autre,  nous  apprend  qu'ils  doivent  profiter  de  ce  voisi- 
nage pour  jouir  des  avantages  d'une  amitié  réciproque;  je  dirais 
même,  d'une  fraternité  de  race  et  d'une  communauté  d'intérêts, 
c  C'est  un  beau  nom  plein  de  dilection,  dirais-je  avec  Montaigne, 
«  que  ce  nom  de  frère  »  sans  craindre  c  que  la  richesse  de  l'un 
«  soit  la  pauvreté  de  l'autre  et  que  cela  destrempe  et  relasche  cette 
<  soudure  fraternelle.  »  Non,  le  gain  de  l'un  n'est  point  la  perte 
de  l'autre.  On  double  au  contraire  ses  avantages  en  restant  unis, 
et  pour  parler  encore  comme  Montaigne,  à  «  conduire  ainsi  le  pro- 
grès de  notre  avancement.  » 

J'ose  donc  espérer  que  l'Académie  me  permettra  de  lui  annoncer 
la  publication  d'un  ouvrage  important  qui  vient  de  paraître  à  Flo- 
rence. C'est  l'histoire  de  la  République  florentine  par  âl.  le  mar- 
quis Gino  Capponi  (1).  Ce  nom,  et  il  n'en  est  pasjie  plus  vénéré  en 
Italie,  est  bien  connu  aussi  de  tous  ceux  qui,  à  l'étranger,  ont  prèié 
quelque  attention  à  la  marche  de  la  littérature  contemporaine  et  à 
celle  des  événements  politiques  dans  la  péninsule. 

(1)  Storia  délia  repubblica  Fiorentina,  Firense  1875. 
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Le  littérateur,  Thommé  d'État,  le  bon  citoyeh,  Phommeile  bien, 
se  troavent  réonis  dans  la  personne  de  Gino  Gapponi  ;  et  l'éclat  de 
toQS  leurs  méritasse  reflète  sar  rbnvrage  dont  je  vais  ovoii'  Tbon- 
Deur  d'entretenir  TAcadéinie. 

Ce  travail  a  occupé  pendant  un  quart  de  siècle  cet  éminedt  écri- 
vain. H  n'en  fallait  pas  moins  pour  atteindre  lè  but  qu'il  s'était 
proposé.  Il  s'agissait^  en  effets  dé  refaire  1  histoire  d'un  pay^  qui 
compte  déjà  tant  d'admirables  historiens.  C'était  chose  atdiie  que 
de  se  mesurer  avec  dbs  hommes  tels  que  Itachiavel,  Ocdchardin, 
Varchi  et  Segni.  M.  Capponi  a  Taillamment  s6ùteiiU  l'épreuve;  il 
est  resté  debout  à  côté  d'eux.  Avec  autant  d'ezactittide,  et  plus 
d'impartialité  que  ses  devanciers,  il  expose  les  faits  ahcièns  en  les 
éclairant  par  la  critique  moderne.  Ce  livre  est  particulièrement  re- 
marquable par  la  justesse  des  appréciations.  L^auteur  y  déploie 
surtout  cette  inteUigence,  qui,  selon  M.  Thiers,  est  la  qualité  essen- 
tielle, préférable  à  toutes  les  autres^  qui  constitue  la  véritable  su- 
périorité de  l'historien  (1). 

S'il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  dire  que  le^  circonstances  détermi- 
nent la  vocation  de  l'écrivain,  c'est  certes  celui  de  Gino  Gapponi. 
Issu  d'une  des  plus  illustres  familles  de  Florence,  il  y  puisa  les  plus 
nobles  traditions  (2) .  On  n'a  qu'à  citer  les  noms  de  Pierre  Gapponi, 
qui,  désarmé,  résista  courageusement  à  Charles  VIII  entouré  dé 
son  armée,  et  de  Nicolas  Gapponi,  le  magistrat  le  plus  vertueux  de 
Florence,  qui  moût  ut  de  douleur  en  apprenant  que  sa  patrie  allait 
perdre  la  liberté  (3).  Il  lui  arrive  souvent  de  celebrare  domesiica 
faeta  en  racontant  les  vicissitudes  de  là  République.  M.  César 
Guasti,  le  savant  conservateur  des  archives  d'État  à  Florence,  s'est 
aussi  empressé  de  communiquer  à  M.  Gapponi  des  pièces  importan- 
tes qui  augmentent  1  intérêt  de  la  narration. 

L'ottvrage  de  M .  Capponi  se  compose  de  deux  volumes  sortis  des 

(1)  T.  XII»  de  l'Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire.  —  Avertis- 
sement. 

(2)  Guicciardini,  Storia  d'Iialia  ad  an.  1494. 

(3)  Bernardo  Segni.  Vita  di  ^iccolà  Capponi. 
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presses  de  M.  Barbera.  11  se  partage  en  six  livres  divisés  par  cha- 
pitres. 

Tout  en  respectant  l'ordre  chronologique,  Fauteur  ne  s'asservit 
pas  à  l'ancienne  méthode,  un  peu  fatigante,  de  la  narration 
contÎDue.  Il  groupe  les  faits  par  périodes  en  chapitres  séparés. 

Le  livre  premier  part  de  Torigiiie  de  la  ville  de  Florence  et  il  ar- 
rive jusqu'à  la  domination  décennale  de  Charles  d'Anjou. 

Le  livre  second  commence  à  l'époque  de  l'interdit  lancé  par  le 
pape  Grégoire  X,  et  il  finit  à  celle  de  la  guerre  de  Toscane  entre- 
prise par  Gastruccio  Gastracane. 

Le  troisième  vajde  cette  guerre  ï  celle  des  Florentins  contre  le 
pape  Grégoire  XI. 

Le  quatrième  parcourt  la  suite  des  événements  entre  Tavéne- 
ment  au  pouvoir  de  la  démocratie  turbulente  et  le  commencement 
de  l'ascendant  politique  de  la  famille  de  Medici. 

Le  cinquième  expose  les  développements  de  cet  ascendant  jus- 
qu'à la  mort  de  Laurent  le  Magnifique. 

Le  sixième,  enfin,  coatient  les  récits  des  derniers  temps  de  la  Ré- 
publique, et  de  rétablissement  régulier  de  la  souveraineté  de  la 
maison  de  Médici. 

A  la  fin  de  chaque  livre,  l'auteur  a  eu  soin  de  placer  un  résumé 
du  mouvement  littéraire  ot  artistique  de  l'époque  qu'il  vient  de  dé- 
crire. C'e^t  ici  que  s'ouvre  le  champ  le  plus  vaste  au  talent  de  l'é- 
crivain. Commençant  par  ce  qu'on  pourriiit  appeler  les  primeurs 
de  la  littéra:ure  et  de  l'art,  il  suit  les  phases  de  ce  mouvemeat  qui 
enfanta  tant  de  merveilles  au  milieu  d'un  atmosphère  sans  cess> 
agité  par  les  passions  politiques  ;  spectacle  imposant,  d'où  la 
Toscane  tire  son  droit  d'aînesse  dans  la  littérature  italienne. 

Le  mérite  principal  Je  cet  ouvrage  consiste,  a  mes  yeux,  en  ce 
que  l'auteur  ne  s'est  jamais  laissé  égarer  par  les  préjug^^s,  ni  par 
les  faux  bruits  de  Thistoire.  Il  n'est  ni  exclusif  ni  exagéré.  Les  ju- 
gements qu'il  porte  sont  toujours  frappés  au  coin  de  la  plus  stricte 
impartialité.  J'en  fournis  l'exemple  dans  la  manière  dont  il  juge  la 
personne  et  les  œuvres  de  Machiavel.  Il  le  peint  tel  qu'il  a  été  : 
penseur  profond^  écrivain  admirable,  plus  habile  à  connaîuv  les 
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hommes  que  capable  de  les  gouverner,  corrompu  par  la  me  de  dé- 
sordre moral  qui  régnait  alors  en  Italie,  corrupteur  par  le  syslème 
politique  qu'il  en  déduisit  ;  haut  par  l'esprit,  bas  par  la  con- 
duite. 

Puisque  Toccasion  m*en  est  offerte,  je  ne  saurais  m'cmpècher 
d'exprimer  ici  le  regret  que  j'ai  toujours  éprouvé  de  voir  plusieurs 
de  mes  compatriotes  italiens  trouver  en  Machiavel  le  type  d*une 
politique  avouable  et  s'en  déclarer  les  admirateurs. 

Cette  malheureuse  opinion  s'est  formée  par  le  contraste  des  aspi- 
rations généreuses  et  des  difficultés  insurmontables  au  milieu  des- 
quelles les  Italiens  ont  été  longtemps  placés.  On  s'attachait  à 
l'homme  qui  avait  hautement  réclamé  Tiodépendance  de  l'Italie  à 
riieure  des  désastres  de  sa  patrie  ;  on  respirait  avec  lui  la  vengeance 
et  la  guerre.  On  chercherait  vainement  aujourd'hui  à  justifier 
C'it  excès  d'enlhousia&me  :  admirons  le  génie,  mais  chérissons  Ja 
Ter  lu. 

J'ai  toujours  été  choqué  de  lire  sur  le  tombeau  de  Machiavel 
dans  rÉglise  de  Santa-Croce  que  son  nom  est  au-dessus  de  loA 
éloge  -1).  C'est  de  la  flatterie  au  détriment  de  l'honnêteté.  Je  ne 
di  simulerai  pas  non  plus  qu'il  m'a  été  pénible  de  voir  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  Toscane,  en  185^,  le  lendemain  du  jour  où 
ce  pays  recouvrait  sa  liberté,  publier  un  décret  portant  quune  édi- 
tion complète  des  œuvres  de  Machiavel  serait  faite  aux  frais  de  TÉ- 
tat  (2).  C'était  là,  il  faut  le  dire,  une  triste  forme  d'inauguration 
d^tto  régime  qui  ne  devait  s'appuyer  que  sur  la  loya'ité. 

Si  les  limites  d'une  simple  annonce  le  permettaient,  j'aimerais  à  in- 
sérer ici  quelques  morceaux  de  cette  histoire,  qui  même  en  pas- 
sât d'une  langue  à  une  autre,  pourraient  être  certainement 
goûtés. 

U  style  de  M.  Capponi  a  un  cachet  qui  le  distingue  :  une  conci- 
sion qui  n'a  rien  de  forcé,  Tidée  nette,  le  mot  propre,  le  tour  élc- 
gitot.  Son  langage  est  toujours  pur  sans  la  moindre  affectation.  Joi- 

(1)  Tanto  nomint  nullum  par  elogiutn. 

(2)  V.  le  Monitore  Toscano  du  24  septembre  1859. 
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gnez  à  cela  ce  je  ne  sais  quoi  qui  charme  par  up  ton  de  dignité 
répandu  dans  tout  Touvrage. 

M.  Gapponi  sait  résumer  avec  un  rare  bonheur  d'expression  le 
caractère  des  hommes;  ainsi  il  appelle  Laurent  le  Magnifique  «  na- 
«  ture  d'artiste,  âme  de  prince,  dernière  grandeur  d'une  époque  il- 

<  lustre  qui  touchait  à  son  ternie  (1).  » 

Après  avoir  dit  que  Sayonarola  n'a  point  été  le  précurseur  de 
Luther,  il  ajoute  :  4  aucun  des  chefs  de  la  Réforme  ne  régalait 

<  dans  la  hauteur  des  sentiments.  En  face  de  ces  rudes  attaques. 
€  il  ne  changea  point;  il  resta  catholique,  il  resta  moine;  et  ooe 
«  grande  âme  avec  un  fort  esprit  (2).  » 

Cet  ouvrage  est  en  outre  semé  de  fins  aperçus  littéraires.  Je  ci 
terai  celui  sur  le  poème  du  Dan  le.  L'auteur  le  croit  supérieur  à 
tout  autre  par  son  étendue  et  son  unité.  Le  poète,  dit-il,  s'éit^-} 
des  sentiers  étroits  de  la  vie  matérielle  aux  plus  hautes  révélations 
de  la  conscience.  Personne  n'est  parvenu  a  composer,  comme  lui, 
de  tant  d'objets  différents  une  pensée  unique,  dans  laquelle  Dieu, 
rhomme,  et  Tunivers  se  préseiuent  réunis,  dans  leurs  rapports  né- 
cessaires, à  l'intelligence  et  à  Tâme  du  poète.  Cette  histoire  est  pré- 
cédée d'un  court  avant-propos  dans  lequel  l'auteur  explique  d'où  lui 
est  venue  l'idée  d'entreprendre  ce  grand  travail,  et  eoromentil  s'y  est 
pris  pour  le  conduire  à  son  terme.  «  Après  m'étre  imposé  cette  ta- 
c  che,  dit- il,  c'était  pour  moi  devoir  d'honnête  homme  de  la  rem- 
c  plir  avec  grand  soin  et  mûres  réflexions.  Une  histoire  écrite  à  la 
c  légère  devient  souvent  un  mensonge.  » 

M.  Capponi  déclare  que  si  M.  Thiers  eût  accompli  «on  pro)et 
d'écrire  l'histoire  de  Florence,  il  n'aurait  point  hésité  à  lui  céder  la 
place.  En  dernier  lieu  il  remercie  les  personnes  qui  Font  aidé  dans 
ce  travail,  et  surtout  M.  Carraresi,   qui  lui  a   prêté,  pour  ainsi 

(1)  Natura  cTartfista,  anima  di  principe,  ultitna  grandezza  di 
una  et  d  splendida  che  finiva. 

(2)  Nessuno  deimaestri  délia  Riformalo  pareggiava  per  alto  seotire  ; 
avendo  incontro  taie  battaglia  rimase  qual'era;  era  cattolioo;  era 
frade;  e  grande  anima  con  forte  ingegno. 
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dire,  Torgane  de  la  Tue  dai^l  M.  Ga|[^onî  esl  malbeareusement 
privé  depuis  longtemps. 

Dans  chaqae  Yolume,  il  y  ^  lu  appendice  contenant  des  docu> 
ments,  la  plupart  inédits,  relatifs  à  Thistoire  de  Florence.  Il  y  en  a 
parmi  eoi  qui  offrent  un  grand  intérêt.  Tel  est,  par  exemple,  la 
description  d&  Tétat  de  Florence  au  point  culminant  de  sa  prospé- 
rité entre  la  lin  du  xiv*  siècle  et  le  commencement  du  xv^'.  Je  citerai 
encore  deux  pièces  relatives  à  la  conjuration  des  Pazzi  contre  les 
Uédici. 

J'indiquerai  enfin  deux  traités  conclus  entre  Léon  X  et  Fran> 
çois  I*'  au  pied  desquels  ce  dernier  ajouta  de  sa  propre  main  les 
mots  suivants  :  c  Nous  ferons  pour  nouire  Saynt  Père  et  le  Saynt 
Syege  plus  de  fayt  que  par  parole,  >  L'élan  de  cette  promesse 
s'explique  par  Tintérêt  que  François  I"  avait  de  captiver  la  bienveil- 
lance du  pape,  à  la  veille  de  l'élection  de  l'empereur,  et  de  parvenir 
à  paralyser  Tinfluence  de  Charles-Quint. 

De  nombreux  éclaircissements  donnent  du  relief  à  la  portée  de 
ces  documents. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  féliciter  la  littérature  italienne  de  s'être 
enrichie  d'un  pareil  ouvrage^  et  la  ville  de  Florence  de  jouir  de  la 
présence  d'un  pareil  citoyen. 

Frédéric  Sglopis. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1875. 

Sbancb  du  2.  —  L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  vice-prè- 
sident  pour  l'année  1875.  Il  y  a  26  votants.  M.  Beraot  obtient 
23  Buffragea.  Il  en  est  donné  2  à  M.  Vacherot  et  1  à  M.  Vuitry. 

M.  Bersot  est  proclamé  vice-président  pour  Tannée  1875. 

Avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence,  M.  Lévêque  adresse 
ses  remerciements  à  l'Académie,  et  M.  Baudi'illart,  en  le  remplaçant 
au  fauteuil,  invite  M.  Bersot  à  prendre  place  au  bureau  et  il  se  rend 
l'interprète  des  sentiments  de  la  Compagnie  pour  son  ancien  Pré- 
sident. 

M.  Cil.  Lévêque:  —  €  Messieurs,  je  viens  d'accomplir 
«  le  dernier  acte  de  ma  longue  présidence.  Avant  de  quitter  ce 
€  fauteuil,  je  veux  vous  remercier  du  fond  de  mon  cœur  del'hv::- 

<  neur  si  grand  que  vous  m'aviez  fait  en  m'y  appelant,  et  de  la 
«  bienveillance  indulgente,  pleine  de  sympathie  avec  laquelle  vous 
«  y  avez  aidé,  soutenu,  encouragé  ma  faiblesse  à  tous  les  moments. 
«  et  dans  de  cruels  moments. 

«  On  dit  que  chaque  état  porte  avec  lui  ses  grâces  :  la  magistratare 
€  dont  vous  m* aviez  investi  a  aussi  les  siennes  ;  je  ne  le  nie  pas  ;  niab 

<  ce  que  je  sais  bien  c'est  qu'elles  auraient  été  inefiScaces  sans  votre 

<  affectueux  secours  et  sans  l'aimable  et  prévenante  sagesse  de  celui 
«  qui  par  des  paroles  prononcées  à  ma  droite  m'avertissait  à  propos. 
€  Ainsi,  dans  Homère,  quand  Ulysse  est  en  péril,  Athéné  l'inspire 
€  et  le  sauve. 

€  Si  nous  regardons  les  travaux  de  l'Académie,  nous  n'avons  eu 

4(  pendant  ces  deux  années  que  des  sujets  de  satisfaction.  D'impor- 

€  tants  mémoires  ont  été  lus  sur  des  questions  aussi  variées  qu'int^ 

«  ressantes.  Nos  concours  ont  produit  des  ouvrages  remarquables 

«  dont  quelques  uns  ont  mérité  d'éclatants  éloges.  Les  rapports  de 

€  vos  sections,  écrits  avec  un  soin  scrupuleux  après  de  mûres  déli- 

€  bérations,  formeraient  des  volumes,  annales  de  votre  histoire  in- 

«  térieure  où  votre  Président  n'a  eu  qu'à  puiser  pour  dire  au  publie 

«  quelle  influence  vous  exercez  sur  le  progrès  des  sciences  morale^- 

«  Les  savants  des  pays  étrangers  nous  ont,  avec  empressement, 

€  offert  en  hommage  leurs  œuvres  récentes.  Enfin  l'honneur  de  lire 

«  devant  vous  des  travaux  sérieux  et  appiyfondis  a  été  viv^oMt 

<  recherché. 

«  Voilà  nos  motifs  d'être  satisfaits.  Mais  si  maintenant  nous  jetons 
«  les  yeux  sur  le  nécrologe  de  l'Académie,  que  de  causes  de  regreti 
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<  et  que  de  pertes  î  Quatre  fois  en  une  seule   année  la  mort  nous  a 

<  visités.  M.  Michelet,  M  Dubois,  puis  M.  Guizot,  enfin  M.  Husson 

<  nous  ont  été  enlevés.  Ce  sont  là  les  épreuves  douloureuses  de  notre 

<  famille  académique  ;   et  c'est  pour  votre   Président   un  surcroît 

<  de  tristesse  de  ne  pouvoir  parfois,  faute  de  temps,  apporter  sur  la 
€  tombe  de  nos  confrères  qu^un  hommage  inégal  à  leurs  mérites. 

«  Je  souhaite  au  savant,  à  Pexcellent  Confrère  qui  va  me  rem- 

<  placer  ce  que  je  me  souhaitais  à  moi-mcme  il  y  a  un  an,  je  Veux 
€  dire  de  n'avoir  à  rappeler,  en  descendant  du  fauteuil,  que  lliistoire 

<  de  vos  nobles  travaux.  Je  lui  envie  Tavantage  qui  m'échappe  et 

<  qui  lui  échoit  d'être  assis  à  côté  de  notre  illustre  et  si  cher  Secrè- 
«  taire  perpétuel.  Âh!  la  place  est  douce  à  occuper  !  mon  successeur 

<  Va  pressenti  :  il  en  fera  comme  moi  Theureuse  expérience.  11  peut 

<  venir  ici   avec  confiance  :  sa  santé  un  instant  éprouvée  par  les 

<  travaux  nombreux  dont  vous  avez  apprécié  les  belles  qualités,  est 

<  aujourd'hui  raffermie,  grâce  à  son  séjour  dans  notre  Bellevue, 
«  cette  contrée  calme  et  salubre  qui  repose  les  forts,  •*  M.   Cousin 

<  le  savait  et  M.   Mignet   s'en  souvient,  —  et  dont  T^air  vif  donne 

<  quelquefois  aux  roseaux  non  pas  la  dureté  des  chênes,  mais  du 

<  moins,  vous  le  voyez,  la  solidité  modeste  des  arbustes  résistants. 

<  Le  nouveau  Président  aura  d'ailleura  à  sa  gauche  un  collaborateur 

<  dévoué  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de  lui  répondre,  puisqu'il  le 

<  connaît  et  l'aime  comme  nous  tous. 

«  Et  maintenant,  je  lui  remets  la  dignité  que  je  tenais  de  vous  et  je 

<  vais  là,  à  ce  banc  de  philosophes,  reprendre  entre  mes  deux 
€  maîtres  (1)  la  place  que  leur  amitié  m'a  gardée.  J'y  retourne  plus 

<  attaché  qu'auparavant,  s'il  est  possible,  à  notice  Académie  et,  s'il 
«  est  possible,  plus  dévoué  encore  à  tous  ses  intérêts.  » 

2!if  •  Saudrillai*t  :  ~  «  Messieurs,  des  hommes  qui  sont 
«  la  gloire  de  cette  Académie  ont  considéré  comme  un  honneur 
«  insigne  le  choix  qui  les  appelait  à  vous  présider.  Combien  ne  doit 

<  pas  s'en  montrer  fior  et  reconnaissant  celui  dont  le  principal  titre  à 

<  l'estime  est d'appartenirà cette  compagnie!  Je  ne  me  fais  pas  illu- 
«  don  ;  l'assiduité  à  vos  séances,  quelques  lectures  faites  devant 

<  vous,  voilà  ce  qui  m'a  valu  vos  suffrages.  Ces  lectures  avaient 
*  pourtant  déjà  reçu  leur  récompense  dans  votre  encourageant 
«  accueil.  Quelle  bonne  fortune  n'est-ce  pas  qu'un  auditoire  pareil, 
c  iUustreet  bienveillant  à  la  fois,  bienveillant  même  comme  sHl  n*a^ 
«  vait  pas  toutes  les  raisons  qui  permettent  d'être  difficile  jusqu'à 
«  Texcès  ! 

(1)  MM.  Ad.  Franck  et  Vacherot. 
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«  Cette  bienveillance,  je  sen9  plus  que  jamaie  combien  elle  m^est 

4  nécessaire  au  moment  de  prendre  des  fonctiooQ  délicates.  J*ai 
«  besoin  de  me  rappeler  tout  ce  qui  peut  en  faciliter  Texercice.  Vos 
f  discussions,  maintenues  dans  les  régions  sereines  de  la  théorie,  ne 
€  se  laissent  pas  emporter  par  la  passion.  Même  lorsqu  elles  s  é- 
€  chauffent  de  cet  amour  de  la  vérité  qui  ne  saurait  vous  trouTer 
«  indifférents,  puisqu^ii  s* agit  ici  des  intérêts  les  plus  élevés  de 
«  Thomme  et  de  la  société,  ou  qu'elles  s*animent  par  Teffet  naturel 
€  du  conflit  des  opinions,  votre  sagesse  vous  sert  de  règle,  et  le  plus 

<  souvent  votre  Président  semble  avoir  moins  pour  tâche  de  diriger 

5  vos  débats  que  de  les  suivre  et  d*en  marquer  Tordre  régulier.  Près 
€  de  lui,  vous  avez  placé  la  représentation  permanente  et  glorieuse 
€  de  Texpérience,  de  Tautorité  académique,  dans  la  personne  de 
«  notre  Secrétaire  pei'pétuel.  Vous  venez  enfin  d* élire  dans  mon 
«  confrère  et  ami  M.  Bersot  un  vice-président  tel  que  je  pouvais  le 
€  souhaiter  pour  me  pi'éter  son  précieux  concours. 

€  Tout  cela.  Messieurs,  ne  saurait  diminuer  vos  regrets  ni  les 
€  miens  en  voyant  M.  Lévé(^ue  quiUer  cette  place  où  mon  amitié 
«  s'était  habituée  à  le  trouver  à  mes  côtés,  et  où  il  me  laissait  tout  le 
€  bénéfice  d'un  honneur  sans  devoirs  et  sans  responsabilité.  Il  ne 
«  m'appartient  pas  de  dire  et  il  n'c:jt  pas  nécessaire  de  vous  rappeler, 
€  ce  qu'il  y  a  porté,  parmi  tant  de  qualités  distinguées,  de  dignité 
«  aimable  et  de  constant  dévouement.  Seul,  notre  excellent  Confrère 
«  peut  voir  sans  peine  cesser  cette  charge  presque  doublée  pour  lui 
«  par  suite  de  la  vacance  prématurée  qu'avait  laissée  la  mort  à% 
«  Tillustre  et  regretté  M.  Odilou  Barrot.  D*autres  pertes  doulou- 
«  reuses,  lui-même  vient  de  vous  le  rappeler  en  termes  émus,  lui 
«  ont  imposé  de  pénibles  devoirs.  Heureuses  les  années  où  la  prin- 
ce cipale  tâche  de  votre  Président  consiste  à  rendre  compte  dans  la 
€  séance  solennelle  de  ces  concours  qui  ne  cessent  de  vous  occuper. 
«  qui  démontrent  à  tous  les  yeux  Tutilité  de  cette  Académie,  et  qui 
«  provoquent  des  œuvres  distinguées,  quelquefois  supérieures,  sur 
«  toutes  les  questions  maintenues  perpétuellement  à  l'ordre  du  jour 

<  par  l'esprit  humain,  ou  qu'y  met  d'une  manière  si  pressante  l'esprit 
€  de  notre  temps  I  Heureuses  les  années  où  il  n'a  qu'à  distribuer 
€  4'éloge  en  votre  nom,  et  à  souhaiter  en  quelque  sorte  la  bienvenue 
«  à  ces  lauréats,  pour  la  plupart  au  début  d'une  longue  carrière 
«  de  labeur  fécoud  et  de  succès,  et  dont  les  travaux  sont  des  gages 
€  d^avenir  pour  les  sciences  que  vous  aimez,  plus  d'une  fois,  vos 

<  suffrages  l'ont  montré,  pour  l'Académie  elle-même  !  De  ce  côté  le 
«  devoir  est  doux  À  remplir,  il  ne  s'y  rattache  que  des  idées  biillaD^es 

<  de  vie  et  d'espérance  ! 

<  Je  m^arrâte,  Messieurs,  je  me  reprocherais  d^abuser  de  vos 
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«  instants  si  bien  remplis  en  prolongeant  davantage  cette  allocution 
t  qui  D^aura  pas  été  d^ailleurs,  une  simple  satisfaction  donnée  à  un 

<  usage  fondé  sur  les  plus  légitimes  convenances.  J'obéissais  à  un 

<  besoin  trop  réel  en  mêlant  à  l'expression  sinecre  de  ma  gratitude 
€  un  appel  à  votre  indulgence.  En  adressant  de  sympathiques  et 
«  afifâctueux  remerciemeats  à  notre  dernier  Président,  je  parlais , 
c  j'en  sois  sûr,  au  nom  de  T Académie  toutentièx*e.  » 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  deux  membres 
pour  composer  sa  commission  administrative,  qui  sont  en  même 
temps  membres  de  la  commission  centrale  administrative  de  l'Ins- 
titut, et  peuvent  être  réélus. 

MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Reybaud  sont  réélus  à  Tuna- 
nimité. 

M.  Wolov^ski  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  le  renchérissement 
des  moyens  d'existence,  d'après  un  ouvrage  de  M.  le  D'  F.-X. 
Neumann,  conseiller  du  gouvernement  royal  impérial  et  professeur 
à  Vienne. 

Séance  du  9.  — -  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  La  syphilis  et  la  prostitution  dans  leurs  rapports  avec 
Chygiène,  fa  morale,  et  la  loi ,  par  M.  le  D*"  Mireur;  —  Delà  méthode 
scientifique;  conférences;  —  Du  substantif  sous  ses  deux  grandes 
formes,  Var^icle  et  le  pronom  ;  —  Lettres  à  plusieurs  personnages  ; 

—  Lettres  à  M.  Vacher ot  sur  la  fnétaphysique,  par  M.  Pierrç[ 
Doublet  ;  —  L'Iialia  economica  pendant  l'année  1873  ;  —  Mémoires 
de  l'Académie  des  sciences ^  inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse 
.;tome  VI)  ;  —  Bulletin  de  la  société  française  de  tempérance  (n®  3}  \ 

—  Bulletin  de  la  société  des  agriculteurs  de  France  (tome  VII)  ;  — 
Bulletin  de  statistique  municipale  (avril  1874).  ~~  Dépôt  à  la  Bi- 
l)liothèque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  A  l'Académie  les  résultats 
des  concours  dont  le  terme  était  fixé  au  31  décembre  1874,  et  il 
indique  le  nombre  des  mémoires  adressés  au  secrétariat  pour  chacun 
de  ces  concours  : 

ÉOONOMIB  POLITIQUE. 

Sur  la  question  :  Étudier  les  mouvements  de  la  population  et 
constater  les  causes  dont  ils  subissent  l'influence  (prix  du  budget). 
3  mémoires,  le  l^de  2,401  pages  in-4°  ;  le  2*  de  294  pages  in-4<^; 
le  3*  de  186  pages  in-4^  avec  cartes. 

Sur  la  question  :  De  l'influence  exercée  par  les  climats  sur  le 
développement  économique  des  sociétés  humaines  (prix  Bordin). 
2  D^émoires,  le  !<"'  de  471  pages  in-4<*  \  le  2«  de  13  pages  in-^**. 

Sur  le  SDget  :  Eloge  de*  écrits  f  des  travawe  €t  delà  tiède  M,  Léon 
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Faucher  (prix  Léon  Faucher),  1  mémoire  de  290  pages  in-4<>.  Ces 
divers  mémoires  sont  renvoyés  à  la  section  pour  être  soumis  à  son 
examen. 

Histoire  générale  et  philosophique. 

Sur  la  question  :  De  la  noblesse  en  France  et  en  Angleterre  depuis 
le  XI*  siècle  jusqu'au  xviii*  (prix  du  budget),  2  mémoires,  le  l^^de 
206  pages  in-4®  ;  le  2*  de  364  pages  in-4o. 

Sur  la  question  :  Rechercher  quelles  ont  été  en  France  les  retcAions 
des  pouvoirs  judiciaires  avec  le  régime  politique  et  spécialement  par 
quelles  cotises  les  Parlements  y  etc.,  ont  été  beaucoup  plus  contraires 
que  favorables  à  l'établissement  d'un  Parlement  général  associé  au 
gouvernement  politique  du  pays  (prix  Bordin),  2  mémoires,  le  l*""  de 
467  pages  in-4**  ;  le  2*  de  489  pages  in-8*.  Ces  mémoires  sont  ren- 
voyés à  la  section  pour  être  soumis  A  son  examen. 

Prix  Bischoffheim. 

Sur  la  question  :  Du  capital  et  des  fonctions  qu'il  remplit  dam 
l'économie  sociale,  montrer  comment  il  se  fotyne,  s'amasse,  se  n'- 

partit  se    conserve  et  quels  services  il  rend  à   la  production^  etc. 

1  mémoire  do  514  pages  in-4®.  Ce  mémoire  est  renvoyé  aux  sections 

de  morale  et  d'économie  politique  qui  ont  proposé  le  sujet. 

M.  de  Parieu  prenant  la  parole  à  propos  de  la  communication 
faite  par  M.  Wolowski  dans  la  séance  précédente,  expose  des  con- 
sidérations sur  le  renchérissement  des  moyens  d'existence. 

M.  Levasseur  et  M.  Passy  présentent  ensuite  des  observations  sur 
le  même  sujet. 

M.  Calmon  commence  la  lecture  d*un  travail  sur  les  Finances  de 
la  monarchie  de  juillet. 

SÉANCE  DU  16.  —  11  est  fait  hommage  à  T Académie  des  ouvrages 
suivants  :  La  princesse  des  UrsinSj  par  M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire^ 
membre  de  TÀcadémie  ;  —  De  l'émigration  concernant  Vammdi^ 
sèment  de  Saint-Gaudens,  par  M  Jules  Lacointa  ;  —  Discours  pro- 
noncé à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  cour  de  Toulouse,  par 
le  même  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France;  — 
Dissertations  et  bulletins  des  séances  de  la  section  philologique  de 
l'Académie  des  sciences  à  Cracovie  ;  —  Dissertation  et  bulletins  des 
séances  de  la  section  historique  et  philosophique  de  la  même  Aca- 
déynie;  —  Les  deux  preynières  séatices  publiques  de  V Académie  da 
Sciences  de  Cracovie;  —  Correctura  statutorum  et  cmisuettsdinum 
regni  Poliniœ  anno  1532  décréta  publico  per  Nicolaum  Tassyckiet 
socios  confeda;  —  Scripiores  rerum  polonicarum  ;  —  Mcnumenta 
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m^ii  œvi  res  gestas  Polonice  illustrantia,  —  Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

M.  Michel  Chevalier,  en  présentant  au  nom  de  M.  Guillerme 
Prieto  un  volume  intitule  :  Questions  d'économie  politique  proposées 
comme  thème  d*étude  aux  élèves  de  l'École  de  jurisprudence  de 
Mexico,  fait  de  cet  ouvrage  Tobjet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Foucherde  Careil  offre  à  F  Académie  le  ?•  volume  des  Œuvres 
de  Leibniz  publiées  pour  la  première  fois  d'après  les  manuscrits 
originaux. 

Ce  volume  est  surtout  relatif  à  des  projets  de  fondations  d'Acadé- 
mies et  aux  rapports  de  Leibniz  avec  Pierre-le-Grand. 

M.  CarOy  en  présentant  au  nom  de  M.  Boutroux»  ancien  élève  de 
TEcole  normale  et  agrégé  de  philosophie,  un  ouvrage  ayant  pour 
^tre  :  Le  la  contingence  des  lois  de  la  nature ^  fait  de  cet  ouvrage 
l'objet  d'un  rapport  verbal  étendu. 

M.  Calmon  continue  et  achève  la  lecture  de  son  travail  sur  les 
Finances  de  la  Monarchie  de  juillet. 

M.  Doniol  lit  un  mémoire  intitule  :  Une  correspondance  adminis^ 
traiive  sous  Louis  XV J. 

Seamcb  du  23.  —  11  est  fait  hommage  par  M.  Pradier  Fodéré  du 
Rapport  à  son  excellence  M.  le  Président  de  la  République  du 
Pérou,  sur  l'institution  d'une  faculté  des  Sciences  politiques  et 
odministratices  à  l'Unioersité  de  San  Marcos. 

M.  de  Rémusat  offre  à  l'Académie  deux  ouvrages  qu*il  vient  de 
publier;  l'un  :  Histoire  de  la  philosophie  en  Angletei^*e  depuis 
Bacon  jusqu'à  Locke  j  en  deux  volumes;  l'autre  lord  Herbert  de 
Cherburyy  sa  vie  et  ses  oeuvres. 

M.  Giraud  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  seconde  édition  de 
«on  Précis  de  l'ancien  droit  couiumier  français.  Il  présente  ensuite 
les  4  ouvrages  suivants  dont  il  fait  connaître  sonmiairement  le  con- 
tenu et  expose  les  mérites.  —  1°  Ze  Droit  français ,  pai^  M.  Alfred 
Jourdan,  professeur  de  di  oit  romain  à  la  faculté  de  droit  d'Aix  ; 
ouvrage  couronné  par  l'Académie;  —  2°  Histoire  du  dépôt  des 
Archives  des  affairées  étrangères ,  par  M,  Armand  Baschet;  — 
3"  L'armée  d'invasion  et  la  population.  Leurs  rapports  pendant  la 
gtierre  étudiés  au  point  de  vue  du  droit  des  gens  naturel  par 
M.  Platon  de  Waxel,  docteur  en  philosophie;  —  4°  Xa  théorie  des 
aUmies  dans  la  conception  générale  du  mofuie^  par  M.  Wurtas» 
membre  de  l'Institut 

M.  Vuitry  fait  hommage  au  nom  de  M.  Ch.  de  Franqueville, 
oudtre  des  requêtes  au  conseil  d'Ëtat,  de  4  volumes  in-8<*  ayant 
pour  titre  :  Du  régime  des  travaux  publics  en  Angleterre  y  2*  édition. 

M.  Vuitry  fait  de  ce  vaste  et  important  travail  l'objet  d'un  rap- 
port aussi  iiiBtnictif  qu'étendu. 
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M.  Doniôl  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  um 
correspondance  administrative  sous  Louis  XVI. 

M.  Sayous  est  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  VlHvaSiok  des  Mog<As 
tn  Hongrie  dans  les  années  124  i  et  J  242, 

SÉANCE  DU  90.  —  M.  Franck  fait  hommage  à  T Académie  da 
premier  fascicule  de  la  2«  édition  du  Dictionnaire  des  Sciences  phUo- 
sophiques,  publié  sous  son  habile  direction  par  une  société  de  pro- 
fesseurs et  dé  savants. 

M.  Geffroy  présente  de  la  part  de  M.  Gabriel  Monodmi  tolmne 
sut*  M.  Jules  Michelet,  et  il  fait  dé  cet  intéressant  travail  Tobjet 
d^un  rapport  verbal  à  la  suite  duquel  M.  Zeller  ajoute  quelques 
observations. 

M.  Levasseur  entretient  l'Académie  des  mérites  d'tme  élude  éco- 
nomique sur  le  métayage,  par  M.  Théron  de  Montaugé. 

M.  Sayous  reprend  et  achève  la  lecture  do  son  Mémoire  sur  Tm- 
vasion  des  Mongols  en  Hongrie  dans  les  années  1241  et  1242. 

M.  Du  Ghâtellier  commence  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  les  re- 
formations  de  la  Noblesse  dans  le  xvii«  siècle. 
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SEANCE  DU  6.  —  II  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  Astronomie  grecque  et  romaine,  par  M.  Thomas-Henri 
Martin,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ;  — 
Sur  le  code  pénal  italien  et  ses  divisions,  par  M.  Enrico  Pessina  ;  — 
Journal  du  bureau  de  statistique  prussien  (avril-septembre  1874]  ; 
—  Séance  publique  annuelle  de  la  société  centrale  d'agriculture  de 
France  {\^ A))  —  Bulletin  des  Séances  de  la  même  société  {no- 
vembre 1874).  —  Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

M.  Du  Châtellier  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  les  ré- 
formations  de  la  noblesse  dans  le  xvii«  siècle. 

M.  Hippeau  commence  la  lecture  de  quelques  fragments  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Correspondance  inédite  du  marquis  d*Earcourt, 
ambassadeur  de  France  auprès  des  rois  d'Espagne j  Charles  II  «t 
Philippe  V. 

Séance  du  13.  -  Sont  offerts  à  TAcadémie  :  Le  salut  de  la 
France,  sa  rénocationet  sa  glorificationy  par  M.  Boutroux  (brochure); 
—  L'existence  de  Dieu  et  le  matérialisme ^  par  M.  Landau  (broch. 
texte  allemand). 

M.  Giraud  présente  au  nom  de  M.  Rocquain  un  ouvrage  intitulé  : 
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Etudes  sur  Vancienne  France^  et  U  fait  de  cet  intéressant  travail 
Tobjet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Bersot  fait  hommage  de  la  part  de  la  famille  de  M.  Saint- 
Marc-Girardin,  d*un  ouvrage  dé  ce  dernier,  intitulé  :  Jean- Jacques 
Rousseauy  sa  vie  et  ses  ouvrages^  précédé  d'une  introduction  par 
M.  Bersot. 

M.  Nourrisson  commence  la  lecture  d'un  travail  biographique  et 
philosophique  sur  Robert  Boyle, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Babinét, 
avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  relative  à  des  documents 
inédits  qui  pourraient  utilement  être  consultés  par  M.  Hippeau,  pour 
éclairer  sa  publication  de  la  correspondance  du  marquis  d'Harcourt. 

M.  Hippeau  continue  la  lecture  de  quelques  fragments  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Correspondance  inédite  du  marquis  d*Harcourt, 
ambassadeur  de  France  auprès  des  rois  d'Espagne  Charles  II  et 
Philippe  V, 

Séance  bu  20.  — -  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Histoire  de  la  République  de  Florence  y  par  M.  Gino  Cap* 
poni  (2  vol)  ;  —  Mémoire  lu  devant  V Académie  de  jurisprudence  et 
de  législation  de  Madrid  y  par  M.  Javier  Ugarte  y  Pages,  à  la  ses- 
sion d'inauguration  du  cours  de  1874-1875;  —  Discours  prononcé 
à  la  même  occasion,  par  M.  Jq^é  Moreno  Nieto,  président  de  ladite 
Académie  ;  —  De  l'institution  d*une  chambre  haute ^  par  M.  H. 
Paseaud  ;  —  Manuel^  Discours  prononcé  à  la  séance  solennelle  de 
rentrée  de  la  société  de  jurisprudence  d'Aix,  par  M.  Maurice 
Masson,  avocat.  —  Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  de  MM.  de 
Pressensé,  Oct.  Gréard  et  Hippeau,  qui  se  présentent  comme  candi- 
dats à  la  place  vacante  dans  la  section  de  morale  par  suite  du  décès 
de  M.  Husflon.  Les  lettres  et  les  titres  que  MM.  de  Pressensé,  Oct. 
Gréard  et  Hippeau  invoquent  à  l'appui  de  leur  candidature  sont 
renvoyés  et  seront  soumis  à  la  section  de  morale ,  laquelle  sera  con- 
voquée pour  présenter  une  liste  de  candidats.  ' 

M.  Caro  offre  à  l'Académie  la  2«  édition  d'un  nouveau  cours  de 
philosophie,  par  M.  Henri  Joly,  professeur  de  philosophie  à  la  Fa- 
culté des  Lettres  de  Dijon,  et  il  fait  de  cet  ouvrage  l'objet  d'un 
rapport  verbal. 

'   M.  Nourrisson  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire 
biographique  et  philosophique  sur  Robert  Boyle, 

M.  Giraud  fait  au  sigetdes  bronzes  d'Ossuna  une  savante  commu- 
nication sur  les  tribuns  militaires  électifs, 

SÉANCE  DU  27.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ou- 
vrages suivants  :  Bulletin  de  la  société  historique  de  Lisieuœ,  année 
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i874;-^  Histoire  et  Mémoires  ae  l'Académie  royale  des  sciences  de 
Lisbonne f  t.  IV  >  —  Cotfs  diplotnatique  portugais  oovUenant  les 
actes  politiques  et  diplomatiques  du  Portugal  depuis  le  xvi*  siècle 
jusquà  nos  jours,  par  M.  da  Sil\a,  t.  IV  ;  —  Tableau  des  relations 
politiques  et  diplomatiques  du  Portugal  avec  les  diverses  puissances 
du  moïuie  depuis  Vorigine  de  la  monarchie  portugaise  jusqu'à  nos 
jours,  par  le  même  ;  —  Seconde  étude  sur  les  colonnes  ou  monuments 
commémoratifs  des  découvertes  portugaises  en  Afrique  y  par 
M.  Magno  de  Castilho.  —  Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  domie  lecture  d'une  lettre  de  M.  Fré- 
déric Passj,  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  par 
suite  du  décès  de  M.  Husson. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  section  de  morale  avec  les  titres  que 
M.  Frédéric  Passy  fait  valoir  à  Tappui  de  sa  candidature. 

M.  Franck  offre  le  2*  fascicule  de  la  2®  édition  du  Dictionnaire 
des  sciences  philosophiques, 

'M.  Zeller  présente  deux  écrits  ayant  pour  titre,  Tun  :  Campagne 
de  i870'iS7i  ;  la  Guerre  dans  l'Ouest,  par  M.  L.  Rolin,  ancien 
officier;  l'autre  :  la  Libération  du  territoire  en  18  iS,  par  M.  J.-H. 
Creux,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  et  il  entretient  FÂcadéiaie 
du  mérite  de  ces  deux  ouvrages. 

M.  Baudrillart  offre  le  3^  et  le  4«  volumes  de  M.  L.  Friedlœnder, 
professeur  à  TUniversité  de  Kœnigsberg,  traduit  par  M.  Ch»  Vogel 
ayant  pour  titre  :  Moeurs  romaines  du  règne  d'Auguste  et  la  fin  des 
Antonins;  il  fait  de  ce  savant  ouvrage  Tobjet  d'un  rapport  aussi  in- 
téressant qu'étendu. 

M.  Levasseur  fait  hommage,  en  en  indiquant  les  mérites,  lie 
V Histoire  des  progrès  de  la  géographie  de  1857  à  1874,  par  M.  E. 
Cortambert. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  au  nom  de  M.  le  comte  Sclopis,  Tua 
des  associés  étrangers  de  l'Àcademie,  communique  une  judicieux  et 
docte  appréciation  de  Touvrage  important  que  M.  le  marqua 
Gino  Capponi  vient  de  publier  en  deux  forts  volumes  sur  YHih 
ioire  de  la  république  de  Florence. 

M.  de  Pressensé  commence  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  la  Vtf 
morale  des  premiers  chrétiens  d'après  les  fouilles  récentes  des  Catd- 
combes. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vbrgk. 
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des  questions  les  plus  sérieuses  de  notre  temps, 
elle  touche  &  la  condition  de  tous  et  affecte  aussi 
les  hommes  placés  aux  degrés  inférieurs  de  Té* 
e  sociale  que  les  classes  moyennes  et  même  les 
s  plus  élevées/  c*est  le  renchérissement  général 
moyens  d'existence.  Les  conséquences  qu'il  en- 
e  ne  pèsent  peut-être  pas  le  plus  sur  le  sort  des 
^T8,  dont  les  salaires  tendent  à  monter  au  ni- 
des  besoins  nouveaux,  quand  la  main-d'œuvre 
pas  été  une  des  causes  du  changement  des  prix. 
situation  la  plus  pénible  est  celle  des  personnes 
t  d'un  revenu  âxe,  souvent  à  peine  suffisant 
couvrir  une  dépense  strictement  calculée  et  celle 
employés,  dont  le  traitement  ne  s'élève  pas  à  mo- 
que les  frais  de  la  yie  augmentent.  Les  positions 
las  favorisées  n'échappent  point  à  la  loi  commune  ; 
badget  a  besoin  d'équilibre,  et  l'état  de  chaque 
n  se  trouve  troublé  par  la  cherté.  Partout  l'é- 
e  habitueUe  est  ainsi  atteinte  par  l'augmentation 

de  la  dépense  nécessaire, 
elles  sont  les  causes  premières  d'un  phénomène 
:  entraîne  des  conséquences  pénibles  et  parfois  re- 
hles!  Y  a-t-il  des  moyens  propres  à  les  conjurer 
it   les  atténuer  dans  une    certaine    proportion? 
est  la  part  qu'il  convient  d'attribuer  aux  appa- 
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renées  et  quelle  est  la  part  de  la  réalité  dans  cette 
transformation  qui  ne  s'arrête  point?  Certes,  il  n'est  pas 
de  problème  économique  qui  mérite  mieux  de  ûxer 
l'attention  et  de  provoquer  les  recherches. 

L'Académie  n'a  pas  voulu  demeurer  étrangère  à  une 
étude  aussi  intéressante  ;  dès  1868,  elle  a  mis  au  con- 
cours le  sujet  suivant  :  <  Faire  connaître  les  princi- 
pales variations  des  prix  en  France  depuis  un  demi- 
siècle  ;  en  rechercher  et  en  indiquer  les  causes  et  dé- 
terminer particulièrement  l'influence  exercée  par  les 
métaux  précieux.  »  Après  plusieurs  remises  succes- 
sives, elle  a  été  heureuse  de  récompenser  les  re- 
marquables mémoires  de  MM.  de  Foville  et  Roswag, 
qui  ont  exploré  soigneusement  les  divers  côtés  de  cette 
vaste  question. 

De  nombreux  travaux,  dont  V Histoire  des  pria:  de 
Tooke  et  de  Newmarch  a  ouvert  la  voie^  ont  été  consa- 
crés récemment,  surtout  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, à  porter  la.  lumière  sur  ce  problème  compli- 
qué. Aux  noms  de  MM.  Laspeyres,  Engel,  Soëbeer, 
Knies,  Newmarch,  Stanley-Jevons,  CliflT-Leslie,  Ro- 
gers,  nous  pouvons  ajouter  aujourd'hui  celui  de 
M.  François-Xavier  Neumann,  qui  nous  a  chargé  de 
faire  hommage  à  l'Académie  de  ses  publications  ré- 
centes sur  le  Renchérisse^neni  des  moyens  d'exiS' 
tcnce  (i)  et  sur  les  récoltes  et  le  bien-être  de  l'An- 
triche-Uongrie  (2), 

M.  Neumann  était  déjà  favorablement  connu  par  le 
grand  ouvrage  sur  l'exposition  universelle  de  Paris, 
dont  la  commission  autrichienne  doit  se  féliciter  de  lui 
avoir  confié  la  rédaction. 

(1)  Lie  Theuerung  der  LehensmiiteL 

(2)  Emtentmd  Wohlstandin  OsterreichnUngam. 
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n  â  auSsi  publié  son  cours  d'économie  politique  pro- 
fessé à  rÉcole  militaire  de  Vienne,  car  Tétude  de  la 
formation  et  de  la  distribution  des  richesses  fait  partie 
en  Autriche  du  programme  de  l'enseignement  consacré 
à  Tart  de  la  guerre.  Le  service  de  V Intendance  sufSrait 
à  lui  seul  pour  expliquer  cette  contradiction  apparente, 
et  M.  Neumann  s'est  brillamment  acquitté  de  la  tâche 
difficile  de  présenter  les  yérités  économiques  les  plus 
saines,  devant  un  auditoire  appelé  à  prendre  part  aux 
jeux  sanglants  de  la  force. 

On  peut  dire  que  ce  jeune  savant  a  su  aborder  avec 
un  succès  égal  toutes  les  branches  de  la  science  sociale, 
prise  dans  une  large  acception  et  constamment  ap- 
puyée sur  les  données  exactes  de  la  statistique.  Son 
dernier  écrit  sur  la  Cherté  témoigne  de  la  variété  et 
de  la  sûreté  de  ses  connaissances. 

Cependant,  nous  ne  saurions  dire  avec  lui  que  le 
phénomène  dont  il  caractérise  la  nature  n'ait  jamais 
pesé  d'une  manière  aussi  grave  sur  les  conditions 
d'existence  ;  il  suffira  pour  reconnaître  que  rien  n'est 
entièrement  nouveau  sous  ce  rapport,  de  ne  pas  ou- 
blier les  plaintes  analogues  qui  retentissaient  de  toute 
part  à  la  suite  de  la  révolution,  d'abord  mal  comprise, 
qu'entraînaient  les  arrivages  grossissants  de  métaux 
précieux  à  la  suite  de  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde.  On  peut  même  ajouter  que  l'eflEet  de  la  multi- 
plication rapide  de  l'or  et  de  l'argent  se  faisait  alors 
sentir  d'une  manière  beaucoup  plus  vive,  parce  que  le 
stock  existant  se  trouvait  relativement  plus  faible.  Les 
nouvelles  survenances  de  métaux  précieux  exercent 
d'autant  plus  d'influence  sur  les  prix  que  la  masse 
disponible  jusque-là  est  moins  considérable.  Un  autre 
élément  contribue  aussi  énergiquement  à  balancer  l'ef- 
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fet  des  aiTivages  d'or  et  d'argent  :  c'est  la  somme 
croissante  des  produits  et  des  transactions  auxquels 
le  numéraire  sert  de  véhicule  :  tout  se  résume  eu  une 
question  de  proportion. 

Nous  reviendrons  sur  cette  considération  essentielle 
dont  on  nous  semble  n'avoir  pas  tenu  généralement 
un  compte  suffisant  dans  le  grave  débat  entre  la  mon- 
naie unique  et  la  double  monnaie. 

Toujours  est-il  que  notre  époque  renouvelle  les  com- 
plications survenues  à  la  suite  de  la  découverte  de 
l'Amérique  :  elle  y  ajoute  aussi  des  facteurs  alors  in- 
connus. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  proclamer  que  le 
renchérissement  des  moyens  de  subsistance,  du  com- 
bustible et  de  l'entretien  du  ménage ,  la  hausse  des 
loyers  et  des  salaires  troublent  d'une  façon  grave 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  chaque 
maison.  C'est  surtout  dans  les  villes  et  principalement 
dans  les  grandes  villes  que  ce  changement  se  traduit 
en  souffrance  véritable.  Le  déficit  qui  prend  place  au 
plus  modeste  foyer,  excite  une  terreur  analogue  à 
celle  dont  Mirabeau  faisait  vibrer  les  accents  au  sein 
de  l'Assemblée  nationale  quand  il  y  évoquait  le  spectre 
de  la  banqueroute. 

Le  renchérissement  universel  menace  l'économie  ré- 
gulière, le  gain  paisible,  l'épargne  prévoyante  ;  il 
pousse  à  la  convoitise  du  profit  soudain,  aux  entraîne- 
ments du  jeu,  à  l'inconsistance,  au  mépris  des  an- 
ciennes vertus  bourgeoises,  tournées  en  dérision,  à  la 
démoralisation  des  grandes  cités,  au  milieu  desquelles 
il  accumule  les  matériaux  de  formidables  explosions. 
Pour  essayer  de  rencontrer  un  palliatif  ou  un  re- 
mède à  une  souffrance  que  personne  ne  révoque  en 
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doute,  il  faut  d'abord  reconnaître  exactement  la  situa- 
tion, et  comme  les  données  semblent  se  présenter  en 
grand  nombre,  il  importe  de  les  soumettre  à  un  con- 
trôle sévère  pour  ne  pas  se  laisser  égarer  par  de  fau- 
tives apparences.  Rien  ne  devrait  être  plus  précis  que 
le  langage  des  chfffres  et  cependant  rien  n'est  plus 
sujet  à  caution  ;  il  ne  sufilt  pas  de  les  aligner,  il  faut 
les  peser,  en  pénétrer  le  sens,  en  déterminer  la 
portée. 

C'est  là  ce  qui  rend  les  recherches  statistiques  si 
délicates  et  si  laborieuses,  mais  aussi  ce  qui  en  rehausse 
la  valeur  quand  elles  sont  bien  dirigées.  Il  faut,  pour 
ainsi  dire,  réduire  toutes  les  fractions  recueillies  à  un 
commun  dénominateur,  pour  les  rapprocher  et  les  to- 
taliser. Que  signifient  les  prix  courants,  les  tableaux 
du  commerce,  les  mercuriales  du  marché,  si  on  ne 
tient  compte  que  des  opérations  eflTectuées  sans  s'oc- 
cuper ni  de  la  diflërence  de  qualité,  ni  du  nombre  des 
transactions  de  chaque  espèce,  ni  des  modes 'divers 
qu'elles  affectent. 

La  nouvelle  école  de  la  statistique  s'attache  soigneu- 
sement à  éliminer  les  causes  accidentelles  des  varia- 
tions signalées,  aussi  bien  que  d'établir  des  types  com- 
parables ;  c'est  ainsi  qu'elle  commence  à  se  rapprocher 
de  l'exactitude  d'une  science  naturelle.  Les  moyennes 
n'ont  aucune  valeur  quand  elles  ne  sont  pas  l'expres- 
sion d'une  série  identique. 

M.  Neumann  s'est  attaché  à  mettre  en  relief  ces 
données  fondamentales  et  il  est  demeuré  fidèle  à  la 
doctrine  qu'il  enseigne,  en  usant  dans  l'application 
d'une  scrupuleuse  rigueur  scientifique.  Sans  doute,  il 
est  pénible  de  recourir  sans  cesse  à  cette  pierre  de 
touche,  mais  il  n'est  pas  d'autre  moyen  pour  éviter  des 
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erreurs  capitales  et  pour  ne  pas  se  laisser  entraîner 
par  la  séduction  des  aspects  superficiels. 

Bien  saisir  la  véritable  variation  des  prix,  constitue 
donc  une  opération  des  plus  délicates  ;  aussi  n'est-ce 
que  dans  ces  derniers  temps  qu'on  a  pu  obtenir  des 
résultats  moins  incertains  ;  les  travaux  plus  anciens 
exigent  presque  tous  une  révision  soigneuse. 

En  signalant  cet  écueil,  M.  Neumann  revient  dans 
le  cours  de  son  intéressant  mémoire,  sur  une  asser- 
tion trop  absolue.  Il  constate  les  nombreux  exemples 
fournis  par  le  passé,  qui  ne  permettent  point  d'attri- 
buer d'une  manière  exclusive  à  notre  époque  les  tristes 
conséquences  d'une  profonde  altération  des  prix.  Lais- 
sant de  côté  les  changements  soudains  qui  ont  été  le 
fruit  des  disettes  et  des  famines^  décimant  jadis  les  po- 
pulations presque  d'une  façon  périodique,  et  les  variar 
fions  successives  d'abondance  et  d'insuffisance  de  nu- 
méraire ou  bien  d'altération  monétaire  (morbus 
numeritus)  nous  rencontrons  en  effet  dans  l'histoire 
les  mêmes  soufEtances  et  les  mêmes  plaintes. 

Cependant,  on  commet  une  grave  erreur  alors  que 
l'on  parle  du  renchérissement  universel,  comme  si 
tout  ce  qui  est  sujet  à  l'échange  avait  également  haussé 
de  prix.  C'est  là  une  expression  aussi  fautive  que  celle 
d'un  engorgement  universel  (a  gênerai  glut)  causé 
par  une  production  surabondante  dans  toutes  les 
branches  de  l'industrie  humaine.  Depuis  que  l'on  com- 
prend mieux  le  mécanisme  de  la  circulation,  on  sait 
que  les  produits  s'échangent  contre  les  produits  et  que 
la  consommation  grandit  avec  la  faculté  productive.  Il 
peut  donc  se  rencontrer  un  engorgement  partiel  quand 
les  moyens  d'échange  viennent  à  manquer  à  ceux  qui 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  profiter  de  la  mul* 
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tiplicité  de  certains  articles  s'ils  pouvaient  ramener 
l'équilibre  en  offrant  d'autres  articles  également  ac- 
crus ;  mais  un  engorgement  universel  présente  une 
assertion  vide  de  sens. 

Le  changement  apparent  du  prix  des  choses  n'exer- 
cerait qu'une  influence  secondaire,  si  la  proportion 
des  objets  ne  variait  point.  La  puissance  relative  de 
chaque  producteur  et  de  chaque  consommateur  res- 
terait stationnaire  sans  aucun  avantage  réel  pour  per- 
sonne, si  la  masse  des  produits  ne  grandissait  pas. 
C'est  ainsi  qu'envisagée  en  elle-même  et  abstraction 
faite  de  l'influence  féconde  qu'elle  exerce  sur  les  di- 
verses branches  du  travail,  la  simple  multiplication 
des  métaux  précieux  ne  modifierait  en  rien  les  rela- 
tions existantes  ;  [elle  se  bornerait  à  surélever  l'ex- 
pression numérique  des  valeurs. 

Mais  une  étude  attentive  ne  tarde  pas  à  découvrir 
que  la  réalité  ne  correspond  point  à  une  pareille  hy- 
pothèse. Tous  les  objets  n'ont  pas  également  renché- 
ri, et  dans  cet  espèce  de  soulèvement  du  sol  écono- 
mique ,  il  a  surgi  des  montagnes  et  des  collines  en 
même  temps  qu'il  s'est  creusé  des  vallées.  Certaines 
marchandises  haussent  rapidement  ;  d'autres  dans  une 
proportion  moins  fqrte,  et  il  en  est  même  qui  tendent 
à  la  baisse  quand  on  met  en  regard  l'ensemble  du 
marché  ancien  avec  l'ensemble  du  marché  nouveau. 
En  outre,  les  prix  s'élèvent  par  catégories  sans  que  la 
valeur  de  tous  les  articles  augmente,  et  le  degré  du 
rehaussement  varie  beaucoup. 

C'est  ainsi  que.Tooke  et  Newmarch  ont  fait  ressortir 
combien  de  1851  à  1858  la  viande  et  les  autres  articles 
alimentaires  ont  éprouvé  sur  le  marché  de  Londres 
une  hausse  de  40  à  50  p.  o/O,  et  les  matières  premières 
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une  hausse  de  âO  à  60  p.  o/O,  tandis  que  les  produits 
fabriqués  se  livraient  à  meilleur  compte  et  que  ceax 
d'une  qualité  supérieure  baissaient  de  25  p.  ofO. 

En  relevant  le  prix  moyen  de  quarante-deux  articles 
du  commerce  de  Hambourg,  Soëtbeer  montre  que  la 
comparaison  des  prix  cotés  de  1830  à  1840  et  de  1841 
à  1850  avec  ceux  de  185Ô  en  accuse  seulement  90 
comme  ayant  progressé,  tandis  que  les  12  autres  ont 
décliné.  Les  points  extrêmes  sont  marqués  par  le  fro- 
ment qui  s'est  élevé  de  100  à  212  J  et  par  la  toile,  qui 
est  descendue  de  100  à  59,3.  Les  résultats  recueillis 
avec  grand  soin  par  Laspeyres,  comprenant  310  espèces 
de  marchandises,  vendues  également  à  Hambourg  de 
1846  à  1850  et  de  1851  à  1870,  concordent  avec  cette 
observation  générale,  aussi  bien  que  ceux  dus  au  la- 
beur ingénieux  de  M.  Stanley-Jevons,  pour  le  marcbé 
de  Londres  aux  périodes  comparées  de  1848  à  1850  et 
de  1860  à  1862. 

Sans  contredit,  la  hausse  simultanée  de  la  plupart 
des  objets  indique  une  certaine  altération  commune 
dans  révaluation  admise.  Le  prix  des  choses,  chez 
toutes  les  nations  civilisées,  consiste  dans  la  dénomi- 
nation monétaire  ;  c*est  la  valeur  exprimée  en  numé- 
raire qui  sert  à  rendre  comparables  les  éléments  les 
plus  divers.  Le  troc  a  presque  disparu  devant  la  vente, 
U  en  résulte  que  toute  modification  du  prix  peut  pro- 
venir d*une  double  cause  :  ou  bien  c*est  la  substance 
même  du  contrat  qui  change,  ou  bien  c*est  la  mesure 
employée  qui  se  modifie  :  les  deux  phénomènes  peu- 
vent agir  simultanément,  en  grossissant  le  résultat 
quand  ils  se  développent  dans  le  même  sens,  ou  bien 
en  ramenant  un  certain  équilibre  par  une  pression  en 
sens  contraire.  Du  moment  où  des  observations  exactes 
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Gondiiseiit  àsi^alâr  certains  objets  seulement  comme 
ayant  obtenu  des  prix  plus  élevés  ou  plus  bas,  cela 
suffit  pour  indiquer  que  la  cause  première  de  cette 
variation  ^t  dans  les  conditions  de  production  et  de 
consommation  ou  dans  la  situation  du  mardié. 

Quand,  comme  depuis  1850,  la  hausse  se  prononce 
dans  des  proportions  différentes,  mais  toiyours  dans  le 
même  sens,  les  probabilités  indiquent  un  rétrécisse- 
ment de  la  mesure  en  usage.  Cette  mesure  est  établie 
par  la  proportion  qui  existe  entre  la  masse  des  mé- 
taux {précieux  et  la  somme  des  produits  et  des  tran- 
sactions, en  tenant  aussi  compte  de  la  rapidité  de  la 
circttlation.  Sbus  une  apparente  similitude,  on  ren- 
contre ici  des  diversités  considérables,  et  le  problème 
au  lieu  de  demeurer  simple,  se  complique  beaucoup. 
Une  étude  hâtive  et  superflcielle  pourrait  conduire  à 
de  singulières  méprises. 

La  dépréciation  des  métaux  précieux  s*est  manifestée 
partout;  maAs  les  opinions  diffèrent  singulièrement 
sur  la  proportion  dans  laquelle  elle  s*est  produite.  Si 
elle  avait  été  en  rapport  direct  avec  la  masse  obtenue 
depuis  le  commencement  du  siècle,  il  faudrait  Testimer 
très-haut,  car  le  stock  ;  métallique  a  doublé  dans  le 
monde  depuis  cinquante  ans.  Mais  il  se  produisait  un 
changement  "parallèle  dans  les  besoins  auxquels  la 
monnaie  doit  faire  face.  Le  rêve  audacieux  de  Fourrier 
semble  être  accompli,  et  nous  touchons  au  qiuidruple 
produUi  si  nous  ne  Tavons  pas  dépassé.  C'est  ainsi 
qu'une  population  rapidement  accrue  dans  le  monde, 
rencontre  cependant  une  satisfaction  moins  exiguë  des 
besoins  de  l'existence.  Les  exigences  de  la  consomma- 
tion ont  provoqué  une  production  plus  large  qui,  pour 
QomlHre  d'objets,  se  trouve  même  débordée  ;  la  de- 
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mande  marche  plus  vite  que  l'offre^  ce  qui  ajoute  une 
cause  active  à  rélévation  des  prix,  et  ne  permet  pas 
de  l'attribuer  à  un  seul  facteur,  qui  serait  Tor  et  l'ar- 
gent. Les  progrès  rapides  de  la  production  et  l'exten- 
sion de  réchange  entre  les  contrées  lointaines,  ont 
singulièrement  amorti  la  chute  des  métaux  précieux. 

Il  est  aussi  une  transformation,  qui  balance  en  par- 
tie les  effets  de  l'augmentation  du  stock  fnétallique. 
Notre  siècle  peut  se  glorifier  d'un  progrès  plus  consi- 
dérable que  celui  des  conquêtes  accrues  du  travail, 
grâce  à  l'application  de  la  science  à  l'industrie;  il  a 
droit  d'être  fier  non-seulement  de  ses  machines  for- 
midables, de  la  vapeur  qui  fait  glisser  sur  le  fer  des 
convois  rapides,  et  qui  entraîne  des  cités  mouvantes  à 
travers  l'Océan,  de  l'électricité,  qui  supprime  la  dis- 
tance, mais  encore  et  surtout  du  développement  de  la  li- 
berté humaine.  L'esclavage  et  le  servage  cessent  de 
déshonorer  les  peuples  civilisés  et  de  plus  en  plus 
l'homme  libre  fait  fructifier  la  nature  affranchie. 

Cette  grande  révolution  a  été  favorisée  par  l'accrois- 
sement de  la  somme  des  métaux  précieux,  car  ceux- 
ci  ont  fourni  le  moyen  de  substituer  à  ce  que  les  Alle- 
mands appellent  Véconomie  naturelle,  ce  qu'ils  nom- 
ment Yéconomie  métalliqtte.  De  plus  en  plus  disparaît 
la  Naturalwirtschaft,  qui  consiste  dans  la  rémunération 
des  services  rendus  ou  exigés  au  moyen  des  produits 
eux-mêmes  ou  par  l'abandon  d'un  lambeau  du  sol,  de 
plus  en  plus  le  troc  s'efface  et  la  Geldioirischaft  in- 
voque le  concours  actif  de  l'or  et  de  l'argent,  mesure 
commune  et  juste  des  valeurs. 

Sans  doute,  la  multiplication .  des  instruments  de 
crédit  et  les  virements  de  comptes  ont  permis  de  ne 
pas  recourir  aux  métaux  dans  une  proportion  égale  à 
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Taccroissement  des  affaires,  mais  c*est  à  peine  si  les 
combinaisons  mises  en  œjivre,  unies  à  l'augmentation 
du  stock  métallique,  ont  suflS  pour  empêcher  qu'on  ne 
fût  débordé  par  les  besoins  nouveaux. 

Les  réserves  des  banques  se  sont  accrues  dans  une 
forte  proportion ,  elles  ont  remplacé  l'ancienne  méthode 
de  thésaurisation  :  en  outre,  l'immense  mouvement 
des  chemins  de  fer,  et  le  déplacement  plus  habituel  des 
personnes  ont  multiplié  les  usages  auxquels  servent 
les  pièces  de  numéraire,  ce  qu'on  appelle  vulgairement 
Yargent  de  poche. 

Aussi,  sans  contredire  d'une  manière  absolue  la  baisse 
de  l'instrument  métallique,  sommes-nous  disposés  à 
penser  qu'une  certaine  exagération  s'est  produite  dans 
ce  sens.  D'ailleurs,  à  mesure  que  la  masse  existante 
s'est  accrue,  la  proportion  des  nouvelles  provenances 
a  décliné  et  c'est  toujours  du  changement  de  propor- 
tion que  dépendent  les  variations  de  la  valeur  métal- 
lique. 

La  perte  sur  le  métal  acquis,  et  notamment  le  fraU 
ont  grandi  à  mesure  que  la  masse  a  grossi,  et  l'ai- 
sance plus  répandue  a  singulièrement  élevé  les  quo- 
tités d'or  et  d'argent  utilisées  dans  les  arts  et  dans 
l'industrie.  Enfin  l'extrême  Orient  continue  toujours  à 
enfouir  des  sommes  considérables,  ce  qui  amène  un 
singulier  résultat  :  le  métal  précieux  arraché  aux 
entrailles  de  la  terre,  après  avoir  traversé  des  manipu- 
lations diverses  et  de  longues  distances  ,  retourne  en 
partie  au  sol  sous  forme  de  trésors  cachés. 

Aussi  un  des  économistes  qui  ont  le  plus  jeté  de  lu- 
mière sur  ce  difficile  problème  de  la  variation  des  va- 
leurs métalliques,  M.  Stanley-Jevons,  n'arrive-t-il  point 
à  déterminer  d'une  manière  précise  la  quotité  de  l'é- 
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cart  survenu.  Il  se  borne  à  établir  d'une  maniëre  gé- 
nérale que  le  prix  du  numéraire  a  baissé,  mais  de 
combien  ?  Estrce  de  9  p.  o/O»  comme  il  Tayait  d'abord 
pensé,  ou  bien  de  15  p.  ofO.  La  vérité  nous  semble  se 
rencontrer  entre  ces  deux  chiffres,  et  nous  partage- 
rions plus  difficilement  Tavis  émis  dans  le  mémoire  de 
M.  de  Foville,  qui  ferait  monter  la  différence  jusqu^à 
25  p.  o/O*  lids  recherches  de  M.  Laspeyres  le  condui- 
sent à  considérer  comme  admissible  une  baisse  de 
19  p.  o/O,  ce  qui  correspond  à  un  quart  de  baisse  dans 
le  prix  moyen  des  marchandises,  les  produits  bmts 
étant  devenus  plus  chers  de  24  p.  o/O,  et  les  produits 
manufacturés  seulement  de  8  p.  o/O.  La  somme  totale 
du  métal  nécessaire  pour  accomplir  les  mêmes  tran- 
sactions a  dû  s'accroître  d'autant,  et  absorber  une  por- 
tion notable  du  surcroît. 

Nous  avons  déjà  mentionné  Tinfluence  exercée  sur  les 
salaires  par  la  dépréciation  de  Targent;  elle  pouvait 
être  funeste,  car  le  mouvement  est  toujours  lent  à  se 
produire  pour  élever  le  taux  nominal  du  travail  dans 
la  proportion  de  la  valeur  diminuée  du  métal  ;  mais  d'au- 
tres causes  ont  puissamment  agi  pour  renchérir  les 
bras  même  au-delà  de  ce  qu'exige  un  équilibre  ré- 
gulier entre  la  rémunération  obtenue  et  la  monnaie 
privée  d'une  fraction  de  la  puissance  d'acquérir  qui  lui 
appartenait  auparavant.  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
essentiel. 

Mais  aucune  compensation  ne  vient  garantir  contre 
un  changement  pénible  la  condition  des  employés  et 
celle  des  rentiers.  Les  dépenses  publiques,  accrues 
partout,  ne  permettent  guère  une  augmentation  de 
traitement  et  Ton  ne  peut  essayer  de  grossir  le  revenu 
fixe  sans  s'exposer  à  des  risques  considérables. 
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Nous  venons  d'indiquer  et  nous  avons  essayé  de  me- 
surer la  direction,  générale  à  laquelle  obéissent  les 
prix  ;  il  faut  entrer  plus  avant  dans  les  détails  spéciaux 
de  cette  importante  matière.  En  effet  le  renchérisse- 
ment est.loiade  présenter  un  caractère  uniforme,  ni 
qaant  aux  objets  sur  lesquels  il  porte,  ni  quant  auX' 
localités  dans  lesquelles  il  se  produit  Rappelons  d'a- 
bord la  loi  économique  exposée  par  Carey^  avec  une 
grande  pénétration,  et  qu'il  a  illustrée  par  des  tableaux 
graphiques^  facilement  saisissables .  A  mesure  que  la 
civilisation  s'étend,  le  .  prix  des  matières  premières  et 
des  moyens  de  subsistance  tend  à  augmenter,  et  le 
prix  des  produits  manufacturés  tend  à  diminuer  ;  les 
frais  de  transport  jouent  ici  un  grand  rôle,  aussi  bien 
que  le  développement  de  Tintelligence  et  de  la  puis- 
sance mécanique.  Pour  bien  se  rendre  compte  de  cette 
modification  essentielle,  il  faut  éliminer    Tinfluence 
commune  de  la  dépréciation  métallique,  cette  résul^ 
tante  qui  agit  simultanément  sur  tous  les  articles  livrés 
au  commerce^  et  s'en  tenir  aux  variations  auxquelles 
la  substance  même  des  choses  a  dû  obéir.  Si  comme 
M.  Neumann  semble  l'admettre,  en  exagérant  quelque 
peu  suivant  nous  la  réalité  du  changement  survenu,  la 
mesure  métallique  s'est  rétrécie  de  18  à  20  p.  0/0  dans  ces 
dernières  vingt  années,  les  objets  qui  ont  renchéri,  ont 
subi  une  augmentation  variable  qui  doit  être  diminuée 
dans  la  proportion  de  la  détérioration  de  l'agent  mé- 
tallique; les  apparences  grossissent  les  traits  vérita- 
bles de  la  transformation  du  prix.  D'un  autre  côté  les 
objets  dont  la  valeur  a  décliné,  ont  encore  plus  baissé 
que  ne   semble  l'indiquer  la  quantité  du  numéraire, 
donnée  en  échange,  car  il  faut  déduire  de  cette  quantité 
réquivalent  de  la  dépréciation  monétaire*  Toutes  les 
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marchandises  dont  le  prix  nominal  est  resté  statio- 
naire,  se  sont  abaissées  en  réalité  dans  la  proportion 
de  la  diminution  de  la  valeur  de  Targent,  car  le  franc 
d*aujourd*hui  ne  correspond  plus  qu*à  88  centimes  de 
la  même  monnaie,  telle  qu'elle  fonctionnait  il  y  a  vingt 
ans. 

Ce  qui  a  le  plus  renchéri,  ce  sont  les  moyens  4e 
subsistance,  et  cette  hausse  pèse  plus  sur  Téconomie 
du  ménage.  Elle  s'étend  presque  sur  toutes  les  con- 
trées de  la  terre,  et  tient  aussi  bien  à  une  augmenta- 
tion générale  de  la  demande,  qu*à  un  déplacement  de 
Toffre.  S'il  nous  est  permis  de  nous  étonner  de  quel- 
que chose,  c'est  qu'en  présence  de  l'accroissement  de 
la  population  et  d'un  type  d'existence  {standard  dflife) 
agrandi,  les  prix  n'aient  pas  subi  pour  cette  catégorie 
une  élévation  encore  plus  forte. 

L'expérience  et  l'observation  apprennent  combien 
notre  puissance  est  moindre  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  naturels  de  production  qu'en  ce  qui  concerne 
les  aptitudes  industrielles.  Notre  empire  sur  la  nature 
a  beau  s'étendre,  il  rencontre  d'infranchissables  li- 
mites ;  la  terre  et  le  climat  se  laissent  difficilement  do- 
miner et  l'homme  doit  subir  l'action  mobile  des  sai- 
sons et  les  alternatives  de  récoltes  abondantes  ou  mé- 
diocres. • 

11  en  est  autrement  de  la  production  industrielle, 
qui  émane  de  notre  être;  l'élément  intellectuel  pro- 
gresse d'une  manière  active,  il  marche  sans  cesse  en 
avant.  11  en  résulte  que  là  où  le  travail  direct  de 
rhomme  s'unit  au  capital  obtenu  par  ce  même  travail, 
le  développement  peut  se  produire  dans  une  complète 
harmonie  avec  le  déplacement  normal  des  besoins, 
quand  il  ne  se  prononce  pas  d'une  manière  plus  rapide; 
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il  en  est  [autrement  des  matières  premières  et  de  la 

production  primordiale.  Laspeyres,  d*accord  avec  Carey , 

f&rmule  ainsi  cette  loi  universelle  : 
i  Les  marchandises,  augmentent  d'autant  plus  de 

prix,  ou  baissent  d'autant  moins  qu'elles  se  rappro- 
chent plus  des^produits  naturels  et  sont  moins  trans- 
formées par  le  travail,  car  les  frais  de  production  aug- 
mentent avec  la  difficulté  apportée  par  l'espace.  L'es- 
prit de  l'homme  ne  se  heurte  point  contre  une  pareille 
limite,  il  tend  à  faire  diminuer  Tes  frais  de  production, 
quand  l'accroissement  de  la  demande  se  manifeste  et 
provoque  l'invention.  > 

Il  est  un  autre  élément  dont  M.  Neumann  ne  nous 
paraît  pas  avoir  tenu  un  compte]  suffisant  :  c'est  la  faci- 
lité et  la  rapidité  des  voies  de  communication.  Elle 
provoque  la  production  dans  des  contrées  jusque-là 
presque  abandonnées,  en  créant  le  débouchés  mais  elle 
amène  aussi  une  élévation  locale  des  prix,  en  égali- 
sant davantage  les  conditions  de  la  vie  sur  un  vaste 
territoire.  Sans  ce  concours  nouveau,  Texistence  dans 
les  centres  de  population,  déjà  plus  difficile,  devien- 
drait impossible  et  l'augmentation  rapide  de  la  popu- 
lation urbaine  manquerait  de  support. 

Que  dirons-nous  du  changement  survenu  dans  la  ma- 
nière de  vivre,  de  la  recherche  et  du  luxe'  qui  rempla- 
cent l'ancienne  simplicité  d'habitudes  I 

Chacun  consonmie  plus  aujourd'hui  que  jadis  et  cha- 
cun veut  mieux  vivre  ;  les  relevés  des  douanes  de  chaque 
pays  viennent  se  joindre  aux  relevés  de  la  production 
intérieure  pour  témoigner  de  ce  nouvel  état  de  choses. 
L'Angleterre  offre  sous  ce  rapport  un  curieux  sujet 

■ 

d'étude  ;   elle  fait  ressortir  en  traits  saillants  les  résul- 
tats de  l'accroissement  des  échanges  dans  le  monde 
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entier.  L'extension  du  commerce  marcUe  d^on  pa» 
plus  rapide  que  la  population  ;  aussi  la  part  acquise  en 
moyenne  à  la  consommation  augmente  en  même  teo^ 
que  la  qualité  des  objets  s'améliore.  L'importation  Mt 
ressortir  par  tête  une  différence  énorme  depuis  30  bxa. 
Voici  les  chifiîres  de  1840  mis  en  regard  de  ceux  do 
1S72  et  de  1873  : 

itIO  ira  1873 

LardetlankoD o.Ol  livn  5.44  Uvra  9.01 

Bwat 1.05    —  3.90    "  4.99 

Fromage 0.02   —                     3.65  -  4.09 

OEab 3.63pièee                    16.65  —  90.S6 

Pommes  de  terre 0. 01  Une                  îl.06  —  ÎS.17 

Rit 0.90    —                        13.70  —  11.37 

Caeae 0.08   —                       0.24  —  O.W 

Thé 1.22   —                        4.01  —  4.11 

141.18  sucre  brvt  43.90 

6.1»  *  rilteé.         7.6S 

BI4et  &rijie(l850)...       60   —                   162.86  170.79 

La  consommation  devance  la  production  :  là  est  une 
cause  permanente  de  renchérissement  pour  les  den* 
rées  alimentaires,  alors  que  la  somme  produite  par  le 
travail  de  cliacun  grandit,  et  fournit  les  moyens  néces- 
saires à  l'extension  de  la  demande. 

Le  progrès  agricole  est  considérable  :  eU'  France, 
par  exemple,  la  récolte  du  froment  a  doublé  dans  l'es- 
pace d'un  demi-siècle  ;  le  commerce  libre  et  la  facilité 
des  transports,  fournissent  de  précieux  auxiliaires  au 
marché  ;  cependant,  la  proportion  penche  de  plus  en 
plus  du  côté  de  la  demande,  et  l'offlre  des  substances  ali- 
mentaires se  trouve  vaincue  par  les  conquêtes  iacesr 
santés  du  travail  et  par  ses  résultats  de  plus  en  plus 
fructueux.  L'écart  entre  le  prix  des  objets  manufacturés 
ei  les  salaires,  diminue  en  même  temps,  au  profit  de 
l'ouvrier. 

La  grande  différence  entre  le  temps  passé  et  le  temps 
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présent,  consiste  dans  Tamplitude  et  dans  la  fréquence 
des  yariations  soudaines.  La  famine  ne  visite  plus 
TEurope,  et  les  effets  de  la  disette  se  font  moins  cruel- 
lement sentir,  à  cause  de  la  multiplicité  et  de  la  variété 
des  arrivages.  Une  élévation  successive  des  prix  pèse 
beaucoup  moins  sur  les  populations  que  les  revire- 
ments fréquents  :  Teffet^  en  se  répartissant  sur  une 
série  d'années,  devient  moins  sensible  et  moins  pé- 
nible. 

Le  phénomène  de  la  cherté  se  produit  surtout  dans 
les  grands  centres  de  population,  où  l'argent  circule 
avec  plus  d'abondance  et  où  Taccroissement  rapide  du 
nombre  des  habitants  provoque  sans  cesse  une  exten- 
sion de  la  demande. 

En  Allemagne,  et  par  jin  contre-coup  naturel  en  Au- 
triche, une  circonstance  heureusement  exceptionnelle, 
le  paiement  de  notre  contribution  de  guerre,  dont 
nous  avons  déjà  essayé  d'esquisser  les  résultats,  a 
singulièrement  servi  la  hausse  rapide  des  prix,  et  causé 
ainsi  une  grave  perturbation  dans  l'existence  commune. 
Soëbeer  estime  à  la  fin  de  mars  1873  que  la  circulation 
du  numéraire  s'est  accrue,  dans  l'empire  d'Allemagne, 
de  248  millions  de  thalers  (plus  de  900  millions  de  francs), 
c'est-à-dire  qu'elle  a  été  de  40  p.  100  plus  élevée  que  trois 
ans  avant.  En  même  temps,  on  multipliait  l'émission 
des  billets,  et  la  baisse  subite  de  la  valeur  monétaire 
déterminait  le  renchérissement  de  tous  les  moyens 
d'existence,  principalement  dans  les  villes. 

Partout  l'augmentation  énorme  de  la  population 
urbaine  a  déplacé  les  termes  de  l'ancienne  équation  de 
Toffre  et  de  la  demande.  Londres  comptait  au  commen- 
cement du  siècle  865,000,  Paris,  547,000,  Vienne, 
231,000,  Berlin  (en  1817),  179,000  habitants.  —  Déjà  en 
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1830,  ces  chiffires  montaient  pour  Londres  à  1,472,000, 
Paris  774,000,  Vienne  317,000.  Le  changement  a  été 
encore  plus  grand  depuis  lors  ;  en  1872,  on  trouvait  à 
Londres,  3,267,000,  à  Paris,  1,852,000,  à  Vienne  (avec 
les  faubourgs),  911,000,  à  Berlin,  877,000  habitants.  La 
population  de  TEurope  s'est  accrue  depuis  40  ans  d'an 
tiers,  celle  des  grandes  villes  a  plus  que  doublé  et  triplé 
dans  le  même  espace  de  temps.  Le  prix  de  la  viande, 
des  œufs,  du  beurre,  du  gibier,  du  poisson  s*en  est 
vivement  ressenti. 

M.  Neumann  a  un  esprit  trop  juste,  et  des  lumières 
trop  étendues  pour  se  méprendre  sur  la  nature  da 
remède  auquel  il  faut  recourir  afin  de  diminuer  Tin- 
fluence  de  cette  transformation  :  le  recours  aux  moyens 
artificiels,  employés  dans  les  temps  anciens,  tels  que  la 
fixation  ofilcielle  des  prix,  les  approvisionnements  pu- 
blics et  les  mesures  de  contrainte  a  trop  mal  réussi, 
pour  qu'on  songe  à  les  renouveler.  On  accuse  la  liberté 
du  commerce  de  n'avoir  point  empêché  ces  souffran- 
ces ;  elle  ne  possède  pas  une  pareille  panacée,  c'est 
vrai,  mais  elle  seule  a  pu  faire  face  aux  nécessités  nou- 
velles et  fournir  à  des  besoins,  rapidement  accrus. 
Si  le  mal  se  produit  encore,  ce  n'est  plus  dans  les  mêmes 
proportions  que  jadis,  et  il  n'entraîne  plus  avec  lui  un 
aussi  sinistre  cortège. 

C'est  du  côté  de  la  sécurité  des  transactions,  de  la 
facilité  des  communications,  de  l'extension  des  rap- 
ports qu'il  faut  agir.  A  mesure  que  la  population  s'ag- 
glomère sur  certains  points,  on  doit  étendre  le  cercle 
d'approvisionnement,  qui  ne  tardera  pas  à  embrasser 
le  monde  entier,  en  étendant  les  liens  de  la  solidarité 
humaine  entrevue  par  le  génie  de  Sully.  Le  besoin 
multiplie  de  plus  en  plus  la  lihte  conservation  entre 


LB  E&NCHÉRISSBIIBNT   DBS  XOTBNS  D'BXISTBNCB.      499 

tous  les  hOHimes  pour  nous  servir  da  langage  du  giand 
ministre  de  Henri  lY,  nous  sommes  servis  aujour- 
d'hui par  les  contrées  lointaines.  L'obstacle  venait  de 
la  difficulté  et  de  la  cherté  des  transports,  aussi  bien 
que  de  la  nature  peu  durable  des  qualités  propres  aux 
denrées  alimentaires  ;  la  science  a  surmonté  en  partie 
cette  enti^ve  :  la  grande  industrie  des  conserves  alimen- 
taires, Textrait  de  viande,  le  lait  condensé  ont  commen- 
cé à  jouer  [un  rôle  utile  pour  la  solution  d*un  des 
problèmes  urgents  de  notre  époque. 

La  question  des  logements,  si  grave  dans  les  cités 
grandissantes,  ne  peut  aussi  trouver  une  réponse  que 
dans  Fextension  des  rapports.  A  Londres  une  maison 
loge  8  habitants,  à  Berlin  32,  à  Paris  35,  à  Pétersbourg 
52,  à  Vienne  55.  Les  différences  sont  énormes  pour 
les  loyers  qui  absorbent  aujourd'hui  en  ^noyenne  à 
Londres  le  huitième  du  revenu  d*un  ménage  de  condi- 
tion modeste,  à  Berlin  et  à  Paris  du  cinquième  au  quart, 
et  à  Vienne  du  quart  au  tiers  du  total  I  La  question  de 
Habitation  (Wohnungsnoth)  est  devenue  capitale. 

Mais  ici  comme  pour  la  question  générale  du  mar- 
ché et  de  son  approvisionnement,  M.  Neumann  ne  glisse 
point  sur  la  pente  qui  entraîne  beaucoup  d'écrivains 
occupés  de  ces  graves  questions  de  Tautre  côté  du 
Rhin  à  invoquer  sans  cesse  le  secours  d*en  haut^  Tin- 
tervention  du  gouvernement.  Il  n*est  pas  non  plus  de 
ceux  qui  sont  disposés  à  nier  Faction  d'une  administra- 
tratîon  éclairée,  et  l'influence  de  TÉtat,  mais  il  regarde 
Teffort  individuel,  et  l'activité  personnelle,  aidés  par 
le  développement  des  lumières,  comme  bien  autrement 
efficaces. 

En  sonune,  nous  ne  sommes  ni  aussi  désarmés,  ni 
aussi  impuissants  qu'au  xyT*  et  au  xvii''  siècle  pour  réa- 

32. 
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gir  contre  une  cherté  croissante  et  réelle.  Nous  n'avons 
ni  à  prescrire  la  limitation  de  la  consommation,  ni  à 
édicter  des  lois  somptuaires.  C*est  à  la  liberté  qae 
nous  devons  faire  appel,  et  le  véritable  régulateur  de 
la  consommation  se  rencontre  dans  le  mouvement  na- 
turel des  prix.  Le  rôle  de  TÉtat  consiste  principalement 
à  écarter  les  obstacles,  et  à  profiter  de  renseignement 
fourni  par  d*anciennes  fautes.  L*élévation  des  dépen- 
ses pour  les  objets  de  première  nécessité  instruit  et  dirige 
dans  une  voie  meilleure,  ceux  qui  travaillent  à  y  faire 
face.  —  Telles  sont  les  conclusions  générales  du  travail 
de  M.  Neumann,  elles  méritent  de  fixer  Fattention,  et 
semblent  de  nature  à  dissiper  beaucoup  de  préventions 
et  à  écarter  les  mesures  intempestives,  empruntées  à 
Fancienne  politique  commerciale. 

L.  WOLOWSKI. 


A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  mémoire,  plusieurs  mem- 
bres de  TAcadémie  présentent  les  observations  sui- 
vantes : 

se*  de  Parieu  présente  quelques  obserratiozia  relatÎTee  à 
la  communication  fiûte  dans  la  séance  précédente  par  M.  Wolowski, 
à  propos  de  l'ouvrage  de  M.  T.-X.  Neumann  sur  le  Renchérissemeni 
des  subsistances.  M.  Wolowski,  après  avoir  fait  ressortir  dans  sou 
travail  intéressant  les  fâcheuses  conséquences  du  renchérissement, 
n'a  indiqué  d'autre  remède  que  la  libeité  du  travail  et  du  coDimeroe. 
Or,  si  la  liberté  tend  à  faire  baisser  le  prix  des  produits  étrangers, 
elle  fait  généralement  hausser  celui  des  produits  nationaux.  Donc,  la 
liberté  est  un  remède  de  résignation,  ou,  en  d'autres  termes,  œ 
n'est  pas  un  remède. 

Examinons  le  mal  avec  d'autant  plus  de  scrupule.  Et  d'abord  le 
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mal  est-il  aussi  grand  que  le  dit  M.  Wolowski  ?  M.  de  Parieu  ne 
le  peDse  pas.  Si  certains  produits  ont  renchéri,  si  d'autres  ont 
baissé  de  prix,  il  y  a  une  moyenne  qui  permet  seule  de  mesurer 
Je  niveau  général.   Si  d'un  autre  côté,   les  aliments  de  première 
nécessité  n'ont  subi  qu'une  faible  hausse,  et  si  les  aliments  plus 
recherchés  en  ont  éprouvé  une  plus  considérable,  n'y  a-t-il  pas 
quelques  distinctions  à  établir  de  ce  chef  dans  les  conditions  d'exis- 
tence de  chacun?  M.  de  Parieu  est  firappé  d'un  fait  qui  résulte  de 
certains  documents.  Dans  la  statistique  de  la  France  (t.  XII,  2*  sé- 
rie, p.  22),  on  trouve  un  tableau  des  prix  moyens  de  l'hectolitre 
de  froment,  de  1797  à  1863  en  France.  Ce  prix  a  peu  varié,  seu- 
lement entre  ces  dates,  il  est  vrai.  Il  était  de  19  fr.  48  l'hectolitre 
en  1797,   et  de  19  fr.  78  en  1863.    Il  est  notoire,  d'autre  part, 
que  le  sel  a  diminué  de  prix  depuis  1848  par  suite  de  mesures 
fiscales.  Cela  ne  diminue  pas  l'effet  des  accroissements  de  prix,  par 
exemple  du  vin,  de  la  viande  ;  mais  à  coup  sûr  cela  est  moins  dur 
qu'une  situation  inverse,  où  le  blé  aurait  par  exemple  plus  ren- 
chéri  que  le  vin  et  la  nourriture  anintale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  le  fait  du  renchérissement  moyen  étant 
admis,  il  y  a  lieu  d'examiner  la  situation  qui  en  résulte  pour  les 
diverses  catégories  de  consommateurs.  M.  de  Parieu  en  compte 
trois  :  les  pi-oducteurs  de  subsistances,  qui  profitent  en  tout  ou  en 
partie  de  l'élévation  des  prix  ;  les  travailleurs  salariés,  qui  en  pro- 
fitent pareillement  dans  une  certaine  mesure  ;  enfin  les  rentiers,  qui 
en  souffi^ent  presque  sans  compensation.  Or,  en  ce  qui  concerne  la 
plus  intéressante  de  ces  trois  catégories,  celle  des  travailleurs,  la 
statistique  montre  que  les  salaires  s'élèvent  avec  les  prix  :  d'abord 
par  l'effet  même  du  renchérissement  des  denrées  dont  le  patron  doit 
tenir  compte  pour  attirer  l'ouvrier  ;  en  second  lieu,  comme  l'a  dit 
M.  Wolowski,  par  suite  de  l'abondance  des  métaux  précieux  ;  en 
troisième  lieu,  surtout^  parce  que  les  travailleurs  ont  aiyourd'hui 
plus  de  liberté  d'action,  plus  de  facilité  à  se  déplacer  ;  enfin  parce 
que  le  nombre  des  salariés  s'est  accru  et  que  là  où  le  chef  de  fiG^ 
mille  portait  seul  jadis  tout  le  poids  de  la  vie,  plusieurs  peuvent  con- 
tribuer désormais  par  leur  travail  aux  dépenses  communes.  11  y  a 
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donc  entre  la  hana»  des  moyens  de  sabsistaBce  et  la  haosse  totik 
dee  salaires,  une  eomparaiaon  à  ûdre,  qui  est  en  quelque  sorte  la 
def  du  jugement  à  prononcer  sor  Y  incidence  déûnà&fe  de  la  banne 
des  prix,  si  Ton  peut  s^exprimer  ainsi. 

Quant  aux  rentiers,  ceux  d^entre  eux  qui  ne  modifient  pas  h  na- 
ture de  leurs  revenus,  lorsque  ces  revenus  sont  petits  ou  médiocres, 
soufltoit  sans  doute  ;  mais  après  tout,  il  ne  tient  qu*à  eox,  la  ph- 
part  du  temps,  d'améliorer  leur  situation  par  des  placements  phu 
avantageux  sous  le  rapport  de  Télasticité,  qui  s'offrent  à  eox  en 
grand  nombre.  On  entre  dans  la  rente  par  un  calcul  ;  on  yreste  et 
Ton  peut  s'y  mouvoir  aussi  par  des  calculs,  en  tenant  compte  de  h 
grande  disponibilité  et  de  Taccroluement  habituel  du  capital  ba- 
lancé avec  la  fixité  du  revenu.  Les  s^Is  rentiers  qui  soient  vraimeot 
rivés  à  une  situation  souvent  malaisée,  cç  sont  les  petits  pen&v.  j- 
naires  de  FEtat. 

En  somme,  tes  effets  du  renchérissement  ne  sont  pas  aussi  désas- 
treux qu'ils  semblent  au  premier  abord,  et  d'ailleurs  au  remède  qqe 
M.  Wolowski  voit  seulement  dans  la  Kberté,  on  en  poumdt  i^ter 
d'autres  consistant  dans  la  réforme  fiscale,  dans  le  dégrèvement  par 
les  conseils  municipaux  au  point  de  vue  de  l'octroi  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  en  un  mot  dans  le  perfectionnement  du  système  fi- 
nancier. M.  de  Parieu  condut  en  disant  que  la  question  ne  ddt  pas 
être  envisagée  d'un  point  de  vue  trop  pessimiste,  et  qu'A  est  posaî- 
Ue  d'y  trouver  des  aspects  oonsolants>  soit  qu'on  analyse  scmpe- 
leusement  les  fiiits  présents,  soit  qu'on  tienne  compte  des  progrès  à 
attendre  du  oOté  de  la  législatitm  à  venir,  tdle  que  peut  le  pféparer 
une  sdence  financière,  au  dévdoppement  de  laquelle  l^mtoor  a 
cherdié  à  prendre  part. 

IC  Passy  pertege  les  qûrnons  qui  vienuMat  d'être  éams; 
seulement,  il  ne  croit  pas  inutile  de  revenir^  pour  les  résumor,  ear 
quelques  oottndéiatiopa  générales. 

Les  prix  sontleiésultat  du  rapport  qui  s'établit  entre  la  vaHeur 
des  Qiétanx  admis  dans  la  &brication  des  monnaies  et  la  valear  des 
denrées  ou  produits  à  l'éohange  desquels  œs  métaux,  oonvertis  en 
numéraire,  serveùt  d'intermédiaires.  Aussi,  les  oscillations  des  prix 
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ne  sont-^lles  en  général  que  Teffet  de  changements  dans  le  rapport  de 

quantité  entre  le  métal  monnayé  et  les  choses  contre  lesquelles  on 

rechange,  et  laissent-elles  subsister  intacts  les  rapports  de  quantité 

eatre  les  choses  elles-mêmes,  rapports  qui  décident  de  leur  valeur 

respective.   Il  s'ensuit  que  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix^  effet 

d'un  changement  dans  la  quantité  et  la  valeur  des  métaux  servant 

au  monnajage^  n*influe  en  rien  sur  la  quantité  même  des  produits 

dont  se  compose  la  richesse  générale  et  qui,  par  Tintermédiaire  des 

monnaies,   s^échangent  les  uns  contre   les   autres;  mais  peut, 

dans  une  certaine  mesure,  modifier  la  proportion  suivant  laquelle 

la  richesse  se  répartit  entre  les  différents  membres  du  corps  social. 

Ainsi,  quand  les  prix  s'élèvent,  l'artisan,  le  cultivateur,  le  fabricant 

obtiennent  en  vendant  les  fruits  de  leur  industrie  une  quantité  de 

métal  monnayé  plus  grande  et,  par  conséquent,  peuvent  en  donner 

davantage  pour  payer  les  produits  qu'ils  achètent  et  consonmient. 

Il  y  a  compensation.  Autre  est  la  situation  de  tous  ceux  qui, 

* 
oonune  les  rentiers  de  l'Etat  ou  des  particuliers,  les  fonctionnaires, 

les  employés,  subsistent  de  revenus  réalisés  sous  forme  monétaire* 
Les  sommes  qu'ils  reçoivent  ne  peuvent  plus  être  échangées  oonti'o 
autant  de  denrées  et  de  marchandises  qu'auparavant,  et  force  leur 
est  de  réduire  leurs  consommations.  L'inverse  aurait  lieu  si,  au  lieu 
de  baisser^  la  valeur  de  l'au^gent  s'élevait  ;  dans  ce  cafr-là,  ceux  que 
la  baisse  appauvrit  se  trouveraient  plus  riches.  Assurément,  les 
personnes  dont  le  bien-être  diminue  par  l'effet  du  changement  des 
prix  sont  à  plaindre  ;  mais  il  importe  de  le  remarquer  :  il  n'y  a  pas 
de  modification  à  l'ordre  économique  et  social  existant  qui  ne  sème 
des  soufirances  partielles,  et  les  innovations  les  plus  heureuses,  cel- 
les même  qui  ajoutent  le  plus  à  la  fécondité  du  travail  commençant 
presque  toujours  par  amener,  dans  le  nombre,  des  bras  nécessaires 
à  la  production,  des  réductions  qui,  en  entraînant  des  chônuiges, 
condanment  des  familles  plus  ou  moins  nombreuses  à  subir,  an 
moins  momentanément,  des  privations  et  des  misères. 

Id,  ce  qui  importe  véritablement,  c'est  de  savoir  d'abord  si  la 
hausse  des  prix  a  quelque  influence  sur  la  prospérité  générale  ;  en- 
suite, de  quelle  manière  cette  hausse  opère  sur  la  situation  des 
fractions  de  la  population  vivant  de  la  rémunération  allouée  aux 
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labeurs  manuels  ;  en  d'autres  termes,  sur  le  taux  des  salaires  et  re- 
tendue des  ressources  qu'ils  procurent.  Sur  le  premier  point,  les 
faits  sont  clairs  et  ne  permettent  aucun  doute.  La  valeur  des  mé- 
taux n'a  cessé  de  diminuer  depuis  de  longs  siècles,  à  partir  surtout 
du  moment  où  l'exploitation  des  mines  de  T  Amérique  en  a  jeté  abon- 
damment sur  le  marché  européen  et,  de  nos  jours,  le  phénomène 
s'est  reproduit  en  large  proportion.  Avec  l'accroissement  de  la 
quantité  des  métaux  a  marché  leur  dépréciation  ;  leur  pouvoir  d'é- 
changer en  diminuant  a  amené  l'élévation  des  prix,  mais  cette  élé- 
vation n'a  nullement  empêché  la  richesse  de  croître  aussi  et  plus 
rapidement  que  par  le  passé.  C'est  que  le  progrès  de  la  richesse  s 
pour  cause  décisive  le  perfectionnement  dans  l'emploi  des  forces 
productives,  et  que,  grâce  aux  découvertes  mises  à  profit  par  Viih 
dustrie,  ce  perfectionnement  n'a  cessé  de  se  réaliser.  D'une  ^.^^me 
somme  de  travail  humain  est  sortie  une  plus  grande  quantité  de  pro- 
duits et,  par  conséquent,  de  richesses.  Tout  ce  qu'a  amené  l'extrac- 
tion plus  abondante  de  l'or  et  de  l'argent,  a  été  l'atténuation  de 
leur  valeur  échangeable,  et  il  en  a  fallu  davantage  pour  par&ire 
leur  service.  Cette  dépréciation,  due  à  l'accroissement  des  quantités 
mises  en  circulation,  a  même  eu  son  avantage.  Les  services  rendus 
par  les  métaux  sont  devenus  moins  coûteux  ;  on  les  a  obtenus 
moyennant  la  cession  d'une  moindre  quantité  des  produits  qui  au- 
paravant étaient  livrés  en  échange. 

Quant  au  second  point,  voici  les  informations  à  tirer  des  &its. 
Comme  la  richesse  générale,  la  part  qui  en  revient  à  la  portion  de 
la  population  qui  n'a  d'autre  revenu  que  ses  salaires,  a  augmenté  à 
mesure  que  les  sociétés  ont  crû  en  puissance  productive,  et  la 
preuve  en  est  dans  le  fait,  que  partout  où  l'industrie  a  fleuri,  les 
plus  simples  ouvriers  sont  aujourd'hui  mieux  vêtus,  nûeux  logés, 
mieux  nourris  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois.  Certes,  il  n'en  serait  pas 
ainsi  si  les  salaires  ne  s'étaient  élevés  plus  rapidement  que  les  prix 
afférents  aux  choses  dont  se  compose  la  consommation. 

Maintenant,  ce  dont  il  faut  tenir  compte,  c'est  que  lea  produits 
ne  conservent  pas  tous  la  même  valeur  respective  et  qu^il  en  est 
dont  le  prix  descend  alors  même  que  la  multiplication  des  métaux 

■ 

et  la  baisse  qui  s^ensuit  dans  leur  puissance  échangeable,   a  pour 
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'%..'%.  ^  I0  pnx  des  autres.  Gela  tient  à  ce  que  le  proerèa 

^^   \^     y^,  nstne  ne  saurait  augmenter  en  pareille  propor- 

^  •?>,    **'^.    ^^  ^ont  ta  production  exige  une  même  somme  de 

*  *,    "Vj^    "^^     ^  ^  les  denrées  agricoles,  attendu  l'étendue  li- 

•,'''•     >      •.        >.  ^es  améliorations  dont  la  culture  est  suB- 

''      '^    H   ^-        ** 
^   •  X  "^^v     s'   "V      **•  'tement,  et  comme  la  demande  gran- 

*^,    *1?^  ^^  ^    "^t      ''t^  ^ale,  indépendamment  des  effets 

*»     '^■.     -V    ''\    "^      ^  s'accroît  naturellement,  celle 

"^  ^    ^*;;.  "^.^     V.  ^^^  lôuï"  chair  et  leur  dé- 

'<    *--:    "^    ^-I    \     "^'^  ts  manufacturés,  qu'on 

'v    '"'^     -.^    'X  ^    ^  moms  dispendieuse 

"L.^    **.      ^  *^  ^®^*  ^^cs  amélio- 

'  ,      '•  .  '^^  .  pour  les  familles 

.,    '•  *  .anée  des  prix  et  des  sa- 

oportion  suivant  laquelle  les 
.ijA  manufacturés  figurent  dans  leurs 
.  part  qu'eUes  sont  obligées  de  consacrer  à 
,  i-elativement  à  l'ensemble  des  dépenses,  plus  forte 
.  y  consacrent  les  familles  plus  à  l'aise  ou  plus  riches, 
^uit  que  Péléyatiou  des  salaires  ne  leur  procure  pas  autant 
a  avantages  qu'il  paraissait  devoir  en  résulter  des  rapports  entre 
cette  élévation  et  celle  qui  se  produisait  dans  les  prix  sous  l'in- 
fluence de  rabaissement  de  la  valeur  des  monnaies.   Elles  y  ga* 
gnent,  cependant,  ainsi  que  le  témoigne  l'accroissement  du  bien-être 
dans  leurs  rangs. 

Au  fond,  le  résultat  de  l'action  des  lois  naturelles  en  matière  de 
production  et  de  distribution  de  la  richesse  est  favorable  à  tous,  et 
quels  que  soient  les  changements  amenés  dans  les  prix  par  l'abon- 
dance croissante  des  métaux,  les  journaliers  qui  gagnent  le  moins 
obtiennent  aussi  leur  part  des  avantages  que  les  sociétés  sont  appe- 
lées à  recueillir  à  mesure  qu'elles  apprennent  à  tirer  meilleur  parti 
de  leurs  labeurs.  Ce  qu*il  faut  désirer,  dans  l'intérêt  général  et  par- 
ticulièrement dans  celui  des  simples  salariés,  c'est  que  l'esprit  qui 
préside  à  l'emploi  des  revenus  privés,  s'élève  en  même  temps  que 
ces  revenus.  Tout  est  là,  surtout  pour  les  honunes  qui  ont  à  lutter 
contre  les    atteintes  du  besoin.    N*y  eut-il  pas  complote  com- 


/. 
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passation  entre  leb  prix  dee  diflérents  produits  qu'Us  oonsom- 
mant,  les  saUîFes  augmentent  de  laçon  non-fleulement  à  couvrir  l« 
différences,  mais  i  leur  laisser  un  excédant.  Aussi,  suffirait-il,  pour 
améliorer  rapidement  leur  sort,  qu'ils  s'abstinsent  de  dépenses  dom- 
mageables, telles  que  celles  qu^entraSnent  les  habitudes  de  cabaret. 
Certes,  la  vie  humaine  a  des  duretés  parfois  difficiles  à  supporter  ; 
mais  au  fond,  tout,  dans  le  jeu  des  lois  naturelles,  tend  à  Tamender 
de  plus  en  plus,  à  la  oondition  toutefois  qu^au  sein  des  sociétés  la 
loi  morale  obtienne  d'autant  plus  d'obéissance  que  la  richesse  y 
croit  et  s^  répand  davantage. 

SK*  "SL  Xj6Va9S9Ur  :  ^  Je  voudrais  ajouter  sur  deux 
points  quelques  mots  aux  judicieuses  considérations  que  vient  de 
présenter  M.  de  Parieu  :  les  causes  du  renchérissement  de  la  vie 
et  l'influenoe  qu'exerce  ce  renchérissement  sur  les  personnes. 

Le  renchérissement  a  deux  causes  :  l'augmentation  considérable 
de  la  quantité  de  métaux  précieux  circulant  dans  le  monde  civilisé, 
dont  le  progrès  a  été  plus  rapide  encore  que  l'augmentation  des 
produits  À  échanger  et  que  l'accroissement  du  bien-être.  La  première 
cause  a  prodiût  Taugmeotation  générale  des  prix  :  l'aigent  valant 
moins,  il  a  fallu  donner  plus  d'argent  pour  acheter  la  même  mar- 
chandise. Cette  hausse  n'a  pas  atteint  également  tous  les  produite  ; 
quelques-uns  ont  baissé  ou  sont  demeurés  au  même  taux,  ce  qui 
signifie  qu'yen  réalité  leur  valeur  a  diminué  comparativement  à  la  va- 
leur de  la  masse  des  produits.  La  seconde  cause  a  produit  l'aug- 
mentation des  consommations  de  tout  genre;  il  n^est  pas  de  condi- 
tion sociale  où  depuis  quarante  ans  on  n'ait  contracté  un  certain 
nombre  d'habitudes  et  de  besoins  nouveaux;  on  mange  plus   de 
viande,  plus  de  légumes  et  de  fruits,  on  boit  plus  de  vin,  malheu- 
reusement aussi  plus  d'alcool,  on  est  mieux  vêtu,  on  voyage  beau- 
coup plus,  n  y  a  cinquante  ans,  les  voyages  et  les  voitures  ne  figu- 
raient guère  que  dans  le  budget  des  familles  aisées  ;  aujourd'hui  il 
n'est  pas  d'ouvrier  à  Paris  qui  ne  se  serve  des  onmibus  et  des  cfae- 
nuns  de  fer,  beaucoup  même  prennent  des  voitures  de  place.  D'oà 
vient  cet  accroissement  des  consommations  qui,  à  bien  calculer,  est 
proportionnellement  plus  grande  encore  dans  les  classes  inférieures 
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foe  diM  )m  dasMs  si^ritHrwf  De  l'acoroîflfleiMBt  àê  k  produo* 
tian  et  partant  delà  rioheMe  dam  i«  aedStés  modarnes. 

Or  raooroiaafmaiit  ds  la  pradaotioB  aat  une  oonaéqaaace  da  Tiataf^ 
TflBtioB  da  la  adenoe  dana  lindnatrie  agrioole,  mamifhctmièra  et 
ooauDiroiale  ;  grâea  aux  madrinaa,  aux  proeadéa  ohimiquaa,  à  un 
jodOeor  emploi  dea  loroea  da  la  natore,  chaque  travailleur,  patron 
ou  oaTrier,  produit  beaucoup  plua  par  le  travail  d^une  Joum^.  Or, 
comme  les  produits  s'échangent  contre  les  produits,  chacun  ayant 
pins  de  produits  à  offirir  sur  le  marché,  peut  en  acheter  et   en 
achète  davantage,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  variations  des  m6- 
tauz  prédeux  qui  ne  figurent  que  comme  intermédiaires  dans  Té- 
diange.  Je  suis   convaincu  que  l'accroissement  du  bien-être  et  les 
obligations  qu'il  impose  à  chaque  famille  pour  rester  au  même  ni- 
veau dans  le  milieu  social  où  elle  vit  a  exercé  sur  le  renchérisse- 
ment général  de  la  vie  une  influence  plus  grande  que  la  diminution 
de  valeur  des  métaux  précieux. 

Cet  accroissement  du  bien-être,  résultat  du  perfectionnement  de 
Tindustrie,  est  un  bien.  La  masse  des  producteurs  en  bénéficie  et 
n'en  soufiQre  pae,  sinon  par  exception  et  temporairement.  Les  agri- 
culteurs et  les  manufacturiers  n'augmentent  leur  dépmise  que  parce 
qu'ils- ont  préalablement  augmenté  leurs  ressources  par  la  produo- 
tion  ;  les  ouvriers  qui  discutent  en  qudque  sorte  jour  par  jour  leur 
salaire  et  dont  la  rémunération  se  règle  sur  l'abondance  du  capital 
et  le  rendement  du  travail,  voient  leurs  ressources  s'augmenter  par 
les  mâmes  raisons.  Sans  doute,  ce  mouvement  ascendant  ne  se  pro- 
duit pas  sans  qu'il  y  ait  sur  certains  points  des  ruptures  d'équilibre, 
des  résistances  et  des  crises.  Les  ouvriers  ont  qudquefois  des  pré- 
tentions exagérées  ;  quelquefois  ils  n'obtiennent  une  augmentation 
légitime  qu'après  de  vives  réclamations.  Mais  la  loi  générale  n'en 
est  pas  altérée  :  ceux  qui  créent  la  richesse  par  leur  travail  pro- 
fitent les  premiers  de  la  multiplication  des  produits. 

U  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  vivent  d'un  revenu  fixe  ou 
qui  ne  sont  pas  en  position  de  discuter  chaque  jour  leur  salaire.  Les 
foncttœmaires  ont  vu  leur  traitementaugmenter.  Cette  augmentation, 
malgré  la  bienveiUance  dea  administrateurs,  est-elle  au  niveau  de 
raccroî—einent  des  besoins  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Et,  d'ailleurs,  elle 
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ne  se  produit  qu^à  la  suite  de  réclamatioiis  réitérées  et  les  rédam»- 
tions  ne  se  produisent  qcTà  la  suite  des  souffrances.  Les  rentien  oe 
voient'  pas  leur  revenu  augmenter  :  ce  sont  eux  qui  souffrent  le 
plus.  Et  par  rentier  j^entends  tous  ceux  qui  ont  un  revenu  fixe  : 
rentiers  de  TEtat,  pensionnaires  vivant  d*une  retraite,  capitalùtn 
ayant  reçu  par  héritage  ou  amassé  une  fortune  placée  en  obligatiou 
ou  valeurs  mobilières  à  revenu  fixe  (1). 


(1)  M.  Wolowski  n'a  pas  pu  assister  à  la  séance  où  se  sont  pro- 
duites les  observations  de  plusieurs  de  ses  confrères  :  elles  n'ont 
point  porté  sur  une  dissidence  de  doctrine,  mais  sur  des  points  &&> 
condaires  sur  lesquels  M.  Wolowski  se  propose  de  revenir  dans 
la  seconde  partie  du  travail  qu^il  a  communiqué  à  T  Académie. 
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CONSIDÉRATIONS 

SUR  U  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 


Dl 


GUSTAVE  - ADOLPHE 


(1) 


Quel  était  le  but  de  la  politique  extérieure,  qui,  de- 
puis la  descente  de  Gustave-Adolphe  en  Allemagne' 
jusqu'à  sa  mort,  Tinspira  et  le  soutint  dans  tant  d'ef- 
forts, de  combats  et  de  négociations  ? 

Elle  ne  s'est  révélée  à  nous  par  aucun  commentaire, 
aucuns  mémoires  de  celui  qui  la  dirigeait.  Le  prestige 
religieux  et  militaire  dont  la  vie  de  Gustave-Adolphe  a 
été  entouré,  et  qui  faisait  désirer,  dit-on,  à  Schiller  d'en 
faire  le  sujet  d'une  épopée,  a  peut-être  soustrait  cette 
grande  biographie  à  l'analyse  ;  et  la  carrière  de  son 
héros  a  été  considérée  comme  le  passage  d'un  météore 
brillant  à  travers  l'histoire.  L'étude  moderne  a  été  et 
devait  être  plus  pénétrante  et  dans  les  pays  surtout  où 
la  vie  de  Gustave-Adolphe  est  un  sujet  d'étude  en  quel- 
que sorte  national  comme  la  Suède  et  l'Allemagne,  on 
discute  depuis  longtemps  sur  le  véritable  sens  de  la 
politique  extérieure  du  grand  capitaine. 

A  coup  sûr,  elle  dut  participer  aux  fluctuations  des 
événements,  et  ses  dernières  visées  purent  et  durent 
différer  de  celles  du  conunencement.  C'est  une  séduc- 

(1)   V.  Nou^o  série,  t.  H,  p.  732. 
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tion  immense,  presque  une  cause  de  vertige  pour  un 
général  victorieux,  que  le  vide  laissé  tout-à-coup  de- 
vant lui  par  Tarmée  qui  lui  résistait  la  veille. 

Les  enivrements  du  succès  eont  presque  inévitables, 
et  la  victoire  prête  ses  ailes  classiques  à  TimaginatlOQ 
même  du  conquérant  ;  elle  Tentraîne  après  avoir  été  à 
ses  ordres. 

n  y  a  donc  certaiaes  diiDcultés  à  vouloir  trop  préci- 
ser la  portée  de  Tambition  d*un  souverain  conquérant  ; 
cependant,  au  milieu  des  doutes  que  peut  laisser  le 
vague  d*une  pensée  mêlée  de  mobiles  divers  et  succes- 
sifs, combinant  la  religion  et  la  politique,  plaçant  la 
force  sous  le  drapeau  de  Tidée,  et  n'ayant  pas  assez 
duré  pour  s'affirmer  d'une  manière  complète,  certains 
traits  se  dégagent  pour  l'observateur  impartial,  procé- 
dant ainsi  que  dans  d'autres  sciences ,  et  passant  du 
connu  à  l'inconnu. 

'  Le  point  de  départ  certain  des  expéditions  de  Chis- 
tave-Adolphe  en  Allemagne  fut  le  désir  de  dominer  la 
Baltique,  d*étendre  les  possessions  ultra-maritimes  de 
la  Suède,  et  11  eut  pour  stimulant  l'ambition  de  secou- 
rir la  foi  protestante  et  d'affermir  la  dynastie  des  Wasa 
méconnnue  (1).  Gustave  se  proposa  d'organiser  forte- 
ment sous  ses  ordres  l'Union  protestante  et  d'opposer 
une  digue  aux  États  catholiques,  appuyés  sur  la  puis- 
sance des  Hapsbourg.  Quand  il  parlait  de  l'exemple  des 
Pays-Bas  aux  bourgeois  de  I^uremberg,  il  semblait  se 
présenter  à  eux  comme  le  Aitur  stathouder  d'une  coU" 
fédération  puissante  ;  il  voulait  en  être  le  chef  en  de- 

(1)  En  1030,  ni  Pempereur  ni  les  éléctetirs  d^Alkttagne  ne  kd 
reconnAiflsaieat  pas  plus  que  le  rai  de  Pologne,  son  titre  de  flouve- 
rain.  (Droysen,  1. 11,  p.  240.) 
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venant  prince  allemand,  par  l'acquisition  tout  au  moins  . 
de  la  Poméranie  annexée  à  la  couronne  de  Suède.  Le 
doute  commence  au«Kielà  de  ces  points  incontestables 
dans  la  pensée  de  Gustave-Adolphe. 

N*aspira-t-il  pas  à  un  but  plus  grand  en  établissant 
dans  sa  personne  le  droit  d'un  protestant  à  porter  la 
couronne  du  Saint-Empire  ? 

Beaucoup  repoussent  une  supposition  de  ce  genre, 
et  certains  Suédois  détournent  ce  soupçon  de  la  mé- 
moire de  leur  grand  roi,  comme  renfermant  une  témé- 
rité incorrecte  et  peut-être  une  infidélité  partielle  à  sa 
patrie. 

D'autres  écrivains,  surtout  dans  l'Allemagne  catho^ 
iique,  semblent  s'être  plu  à  faire  ressortir  au  contraire 
le  caractère  aventureux  et  avide  dont  on  peut  trouver 
quelque  trace  dans  les  desseins  de  Gustave-Adolphe  ; 
les  uns  ne  voudraient  pas  trop  déranger  le  saint  idéal 
d'un  Machabée  protestant;  les  autres  cherchent  à 
dévoiler  les  audaces  et  les  ruses  d'un  successeur  des 
Goths,  de  barbare  mémoire. 

C'est  peutrêtre  l'honneur  de  notre  science  française 
de  rejeter  de  pareilles  influences.  Pour  nous,  au  moins, 
les  problèmes  historiques  apparaissent  comme  la  base 
d'enseignements  plutôt  que  comme  celle  d^arguments 
au  service  d'idées  préconçues.  Une  vérité  scrupuleuse 
nous  semble  devoir  être  le  programme  de  toute  les 
confessions,  et  le  bandeau  de  la  justice  sied  Men  sur 
le  front  de  l'histoire. 

Pour  déterminer  jusqu'à  quel  point  l'amMtion  de 
Qustave-Adolphe  dépassa  les  points  certains  et  avoués 
que  nous  avons  précisés,  il  n'y  a  d'autre  lumière  que 
celle  qui  jaillit  de  Tensemble  des  circonstances  et  aussi 
de  quelques  faits  spéciaux,  de  quelques  déclarations 
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que  Ton  pourrait,  en  empruntant  le  langage  juridique, 
appeler  des  commencements  de  preuve  par  écrit  de 
Tintention  discutée. 

Gustave  voulait  une  association  fédérale  des  États 
protestants  de  TAllemagne.  Était-ce  conciliable  avec 
l'organisation  politique  du  Saint-Empire,  dominée  par 
les  trois  collèges  des  élecieurSy  des  princes  et  des  vH- 
leSf  le  premier  composé  d'électeurs  en  majorité  catho- 
liques? Et  si  cette  conciliation  semblait  impossible, 
n'était-ce  pas  une  véritable  scission  de  l'Empire  que 
Gustave-Adolphe  poursuivait?  Et  si  la  scission  était  trop 
combattue,  Tassujettissement  des  éléments  résistants 
n'était-elle  pas  le  corollaire  logique  et  pratique  de  la 
lutte  engagée?  ^ 

Une  ambition  au  moins  subsidiaire  et  hypothétique 
ne  naissailrelle  pas  ainsi  naturellement  sur  l'arrière- 
plan  de  la  première  ? 

C'est  ce  que  divers  témoignages,  sans  constituer  des 
preuves  formelles  et  absolues,  corroborent  dans  une 
certaine  mesure  pour  ceux  qui  étudient  de  près  la  vie 
du  héros  suédois. 

Khevenhiller,  reproduisant  une  assertion  du  Thea- 
trum  europceum,  et  suivi  par  beaucoup  d'historiens 
plus  récents,  mentionne  le  désir  exprimé  par  Gustave- 
Adolphe,  au  commencement  de  1632,  dans  une  négocia- 
tion avec  l'Électeur  de  Mayence,  d'arriver  à  la  dignité 
de  roi  des  Romains,  qui  devait  le  placer  sur  les  mar- 
ches de  l'Empire. 

Richelieu  ne  répète  pas  l'assertion  de  Khevenhiller, 
que  M.  Droysen  regarde  comme  de  pure  invention  (1), 

(1)  T.  II,  p.  &09.  Il  promet  à  œ  si^et  des  dôYeloppemento  que  je 
ne  connaiB  paa  encore. 
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mais  il  la  dépasse  en  quelque  sorte,  lorsqu'il  regarde 
Gustave  comme  ayant  voulu  sitbjtigtier  l'Allemagne^ 
renverser  le  pape  et  détruire  la  religion  catholique  (1). 
II  n'est  pas  d'ailleurs  exempt  de  contradictions  à  cet 
endroit,  et  tantôt  il  déclare  que  le  conquérant  son  allié 
avait  su  rester  sage,  tantôt  il  dit  qu'il  n'avait  point  de 
bornes  en  ses  espérances  et  en  son  ambition  (2). 

Sans  regarder  cçmme  indubitable  l'assertion  du  Thea- 
Crum  europœum'  et  de  Khevenhiller^  il  est  difficile  de 
ne  pas  voir  combien  le  fond  en  coïncide  avec  l'induc- 
tion tirée  des  hypothèses  même  que  le  plan  avoué  de 
Gustave-Adolphe  soulevait  naturellement.  D'un  autre 
côté,  certaines  paroles  graves  d'un  mandataire  du  roi 
aux  députés  de  Nuremberg  ont  une  authenticité  qui 
manque  à  l'assertion  sur  les  négociations  avec  l'Élec- 
teur de  Mayence. 

A  la  suite  de  la  conférence  personnelle  que  le  roi  de 
Suède  avait  eue  avec  les  Nurembergeois,  le  10  juin 
1632,  le  commissaire  suédois  Sattler,  accompagné  de 
son  collègue  Chemnitz,  crut  devoir  déclarer  aux  dé- 
putés de  Nuremberg  que  si  le  roi  était  élu  roi  des 
Romains,  il  n'admettrait  ni  ne  jurerait  jamais  la  capi- 
tulation ordinaire  de  l'Empire. 

L'historien  allemand  qui  raconte,  avec  les  détails  les 
plus  circonstanciés  et  les  plus  précieux,  ces  colloques 
de  Nuremberg,  insiste  sur  ce  que  ces  paroles  n'éma- 
naient pas  de  Gustave-Adolphe  lui-même.  Mais  il  nous 
paraît  très-difficile  de  supposer  que  l'un  des  deux  com- 
missaires de  Gustave-Adolphe,  en  présence  de  l'autre, 
et  en  quelque  sorte  à  deux  pas  du  roi,  eût  pu  émettre 

(1)  p.  19  de  la  Notice ^  en  tête  des  Mémoires. 

(2)  Mémoires,  t.  VII,  p.  57  et  267. 

nOUTBXLF  SÉRIB.    —  III.  33 


5t4      ÀGADÉMIB  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

une  hypothèse  de  ce  genre  si  elle  eût  été  entiè- 
rement étrangère  à  la  pensée  du  souverain  lui-même. 
Ph.  Sattler,  secrétaire  de  GustaTo- Adolphe,  avait, 
disons-le  en  passant,  eu  depuis  longtemps  de  lui  des 
missions  de  confiance,  et  il  avait,  en  1628,  négocié  pour 
le  roi  avec  la  ville  de  Stralsund  (1). 

En  pareille  matière,  des  mandataires  expérimentés 
sont  ordinairement  plus  réservés  que  le  prince  qui  les 
associe  à  ses  négociations;  on  en  eut  la  preuve  dans 
ces  mêmes  conférences  de  Nuremberg  au  sujet  de  la 
Poméranie. 

Le  8  juîn^  Chemnitz  et  Sattler  avaient  déclaré  que  le 
roi  de  Suède  voulait  restituer  Magdebourg,  la  Poméra- 
nie et  la  Marche  à  leurs  anciens  possesseurs  protes- 
tants, en  se  réservant  seulement  les  droits  féodaux  et 
suzerains  que  l'Empire  y  avait  auparavant.  C'était  pru- 
dence de  leur  part. 

Mais,  le  lendemain,  le  roi,  plus  expressif,  déclara 
qu'il  ne  pouvait  renoncer  à  la  Poméranie  pour  des 
raisons  particulières  et  spécialement  pour  des  raisons 
maritimes  (2).  Ainsi,  Chemnitz  et  Sattler  semblent  avoir 
eu  plutôt  rhabitude  de  restreindre  la  portée  des  visées 
du  roi  que  celle  de  l'étendre  de  leur  propre  autorité, 
et  cette  circonstance  rend  d'autant  '  plus  graves  les 
paroles  de  Sattler  sur  l'intention  de  Gustave-Adolphe 
relativement  à  l'Empire. 

Nous  avouons  qu'en  présence  de  ces  divers  faits,  la 
supposition  de  l'ambition  de  Gustave-Adolphe  relative- 
ment à  la  couronne  d'Allemagne  ne  peut  être  considérée 
comme  une  invention  téméraire  de  ses  adversaires.  Il 

(1)  Droysen,  t.  I,  p.  336. 

(2)  Droysen,  t.  II,  p.  585  et  58^. 
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est  remarquable,  au  reste,  que  si  Gfrerer  et  Klopf)  la 
Jui  ont  attribuée,  non  sans  quelque  pensée  de  blâme, 
le  suédois  Ge^er  Ta  regardée  comme  probable,  et 
Droysen  qui  la  repousse,  ne  le  fait  pas  au  reste,  et  ne 
pouvait  le  faire  au  point  de  vue  d'une  incompatibilité 
de  ce  but  avec  un  sentiment  trop  exclusirement  reli- 
gieux chez  Gustave- Adolphe.  Il  a  bien  senti,  en  effet, 
qu'après  la  marche  sur  les  électorats  ecclésiastiques  en 
1631,  le  champ  de  l'ambition  temporelle  de  Gustave- 
Adolphe  s'était  agrandi,  a  Sa  destinée  l'emporta,  dit-il, 
dans  d'autres  voies  au  bout  desquelles  il  pouvait  voir 
briller  une  couronne  impériale  plus  qu'une  auréole  de 
sainteté  (1).  » 

Un  historien  récent  et  considérable,  sans  attribuer  à 
Gustave-Adolphe  la  pensée  dont  il  s'agit  relativement 
à  Tempire  d'Allemagne,  convient  très-franchement  que 
ses  coreligionnaires  l'avaient  et  l'exprimaient  pour 
lui  (2).  Or,  rarement  peut-être  les  conquérants  subissent 
avec  indifférence  des  provocations  de  cette  nature. 

Pour  nous,  sans  considérer  comme  démontrée  maté« 
riellement  et  absolument  cette  portée  extirême  de 
l'ambition  de  Gustave-Adolphe,  dont  Texécution  difficile 
le  remplit  peut-être  parfois  d'inquiétude  (3),  nous  la 
considérons  comme  possible  et  même  très-probable  à 
titte  d'éventualité  et  d'arrière-plan  mobile  de  perspec- 

(IJ  Droysen,  t.  II,  p.  424. 

(2)  Ranke,  Geschichte  Wallensteins^  p.  221  et  228.  Il  y  a  lieu  de 
rappeler  aussi  à  ce  sujet  les  paroles  de  T Electeur,  de  Saxe  après 
Breiteofeld  (Droysen,  t.  II,  p.  425). 

(3)  Oxenstiem  disait,  en  1644,  au  Sénat  de  Suède  que  Gustave- 
Adolphe,  avant  sa  mort,  s'était  montré  profondément  affîgé  de  la 
prévision  dWe  guerre  contre  ses  amis  à  cause  de  leur  inâdélité. 
(Gfrerer,  p.  162^). 

33. 
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tives  ambitieuses.  N*oublions  jamais  à  ce  sujet  cette 
imagination  aventureuse,  cette  disposition  d*esprit  dé- 
mesurée et  ardente^  que  Gharacé  flattait  depuis  long- 
temps chez  le  jeune  conquérant,  en  lui  parlant  de  Tem- 
pire  d*Orient,  et  qui  s*était  manifestée  un  moment  par 
Tambition  de  la  couronne  polonaise  (I).  Ne  s*était-elle 
pas  révélée  dans  les  délibérations  du  Sénat  suédois  à 
Upsal,  lorsque  Gustave-Adolphe  y  avait  déclaré  que 
TAlIemagne  serait  la  proie  de  ses  victoires  ? 

Suivant  la  tradition  suédoise,  qui  semble  toutefois 
prévaloir  aujourd'hui,   c'était  un  Empire  Scandinave 
que  Gustave-Adolphe,  après  avoir  terminé  son  œuvre, 
se  proposait  surtout  de  fonder,  et  il  ne  cherchait  en 
Allemagne  qu'à  organiser  la  Confédération  des  protes- 
tants. Nous  croyons  aisément  que  l'entreprise  allemande 
ne  détournait  pas  Gustave-Adolphe  de  penser  aussi  à 
la  Scandinavie  et  aux  bornes  étroites  dans  lesquelles 
le  Danemark  enfermait  son  pays  au  sud  et  à  l'ouest. 
Mais  l'œuvre  allemande  était  pour  lui  préalable,  et  il 
n'y  avait  rien  d'impossible  à  ce  qu'après  avoir  obtenu 
une  grande  situation  élective  en  Allemagne,  Gustave- 
Adolphe  se  fût  proposé  aussi  d^agrandir  ses  domaines 
héréditaires  en  Scandinavie. 

Examinons  bien  au  reste  la  situation  du  jeune  souve- 
rain, que  des  découvertes  techniques  et  des  études 
heureuses  dans  l'art  militaire,  un  génie  naturel  et  un 
pouvoir  presque  absolu  sur  ses  sujets  avaient  en  quel- 
que sorte  armé  de  la  foudre,  et  nous  comprendrons  que 
l'emploi  un  peu  capricieux  de  sa  supériorité  était  un 
but  presque  inconscient  et  inévitable  de  ses  entre- 
prises. 

(1)  Klopp,  t.  II,  p.  379,  et  MauvUlon,  t.  IV,  p.  219  et  suiv. 
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Oxenstiern  n'a  pu  s'expliquer  la  guerre  d'Allemagne 
qu'en  y  voyant  quelque  chose  de  fatal,  de  divin  et  un 
entraînement  du   génie.  Et  Chemnitz    emploie   des 
expressions  analogues  au  même  propos.  Il  nous  répugne 
de  voir   dans  ce   langage  une  glorification  complai- 
sante et  aveugle  de  résolutions  supérieures  à  la  raison 
d'État.  Nous  préférons  y  trouver  l'aveu  que  certains  dons 
conférés  aux   mortels   par  des  voies  supérieures  en 
quelques  points  à  la  volonté  humaine,  sont  dans  le  mou- 
vement des  affaires  du  monde  un  élément  presque  in- 
surmontable et  incompressible,  une  manifestation  de 
cette  puissance  mystérieuse  à  laquelle,  suivant  les 
temps,  notre  espèce  a  donné  les  noms  de  fatalité  ou  de 
providence  divine .  Qu'il  y  ait  eu  chez  Gustave-Adolphe 
un  mélange  reinarquable   d'idées  générales  tirées  de 
rintérêt  religieux  et  de  sentiments  personnels  et  es- 
sentiellement humains,  il  ne  faut  pas  du  reste  s'en  éton- 
ner;.cet  assemblage  n'est-il  pas  suivant  certains  philo- 
sophes, une  loi  nécessaire  de  Thumanité  (1)  ? 

.Séparée  de  son  action  religieuse  dont  les  suites  ont 
été  permanentes,  la  politique  allemande  de  Gustave- 
Adolphe  a  eu  la  stérilité  qu'ont  en  général  les  politi- 
ques de  conquête,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  accompa- 
gnées  de  conditions  géographiques  favorables. 
La  Suède  ne  conserva  pas  plus  d'établissements  soli- 

(1)  «  Il  ne  faut  pas  se  représenter  Théroïsme  sous  Tidée  dWe 
perfection  morale  qui  ne  lui  convient  nullement,  mais  comme  un 
composé  de  bonnes  et  de  mauvaises  qualités  salutaires  ou  nuisibles 
selon  les  circonstances,  et  combinées  dans  une  telle  proportion  qu'il 
en  resuite  souvent  pli^s  de  fortune  et  de  gloire  pour  celui  qui  les 
possède  et  quelquefois  même  plus  de  bonheur  pour  les  peuples  que 
d'une  vertu  plus  parfaite.  >  (Rousseau,  Discours  sur  la  question  de 
la  vertu  des  héros). 
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des  en  Allemagne,  que  les  Anglais  n*en  ont  gardé  en 
France  contre  les  lois  de  la  géographie  et  de  Tethno- 
graphie  naturelle  dans  les  deux  cas.  Celui  des  succes- 
seurs de  Gustave*Adolphe  qui  a  été  le  plus  utile  à  son 
pays  est  celui  qui  a  poussé  jusqu*à  la  Baltique  la  fron- 
tière méridionale  de  la  Suède  (1),  et  un  jour  est  venu 
bientôt  après  où  les  interventions  suédoises  en  Alle- 
magne ont  été  refoulées  par  les  Hohenzollern  qui 
s'étaient  bornés  d*abord  à  en  profiter.  Sous  le  succes- 
seur de  Charles  X  même,  Télecteur  de  Brandebourg 
battit  les  Suédois  à  Fehrbellin  et  après  divers  démem- 
brements successifs,  les  derniers  débris  des  conquêtes 
de  Gustave-Adolphe  en  Allemagne  ont  été  échangés  o:) 
1814  contre  la  Norvège,  qui  a  reconstitué  en  partie,  par 
sa  réunion  avec  la  Suède,  cette  unité  Scandinave  désirée 
déjà  par  le  grand  monarque  dont  nous  nous  occupons. 

Entre  peuples  civilisés,  la  force  matérielle  ne  fonde 
rien  sans  le  concours  de  la  géographie  et  de  la  natio- 
nalité. Les  conquêtes  d'Alexandre,  de  Charlemagne  et 
de  Napoléon  I**  ont  laissé  peu  de  traces,  parce  qu'elles 
étaient  contre  la  nature  des  choses.  Celles  des  Romains 
ont  eu  plus  de  durée,  parce  qu'une  civilisation  supé- 
rieure et  la  force  d'un  peuple  représentant  une  idée 
sociale  nouvelle  étaient  derrière  les  exploits  de  tel  ou 
tel  consul. 

Avec  beaucoup  d'efforts  et  de  talents  militaires,  les 
Wasa,  au  dix-septième  siècle,  n'ont  pu  attacher  à  leurs 
armes  les  succès  solides  qu'ont  obtenus  à  l'aide  de  ci^ 
constances  géographiques  plus  favorables,  les  Hohen- 
zollern au  dix-huitième  siècle.  N'est-il  pas  du  reste  à 
rhonneur  de  l'humanité  que  les  triomphes  dus  à  cer- 

(1)  Charles  X. 
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tains  procédés  de  tactique  soient  éphémères  ?  Les  seu- 
les victoires  solides  sont  celles  qui,  en  donnant  aux 
peuples  leurs  légitimes  assiettes  préparent  de  longues 
paix,  comme  celles  dont  jouit  la  Suède  depuis  soixante 
ans  que  ses  limites  naturelles  lui  ont  été  assignées 
définitivement. 

L'histoire  de  la  Péninsule  Scandinave  a  démontré 
dans  les  temps  modernes  sous  ce  rapport,  comme  celle 
de  bien  d'autres  États,  la  vérité  de  la  belle  observation 
de  Turgot  :  «  Les  États  sont  des  unités  dont  la  nature 
a  tracé  les  limites.  Le  droit  public  forme  des  puissan- 
ces, mais  à  la  longue  la  géographie  l'emporte  sur  le 
droit  public  et  sur  les  lois  (1).  » 

Mais  si  la  politique  extérieure  de  Gustave-Adolphe  a 
été  exagérée,  quant  aux  intérêts  de  la  nation  dont  il  a 
été  le  glorieux  chef,  s'il  s'est  trompé  sur  le  rôle  dura- 
ble que  la  Suède  pouvait  jouer  en  Allemagne,  il   était 
dans  le  vrai  en  aspirant  à  Taccroissement  du  Tiers- 
État  allemand  et  à  la  formation  d'une  agglomération 
i^candinave  comme  en  revendiquant  pour  les  protes- 
tants allemands  une  situation  plus  indépendante  que 
celle  dont  ils  jouissaient  dans  l'Empire  germanique 
de  son  temps.  S'il  était  prouvé  qu'il  a  rêvé  un  empire 
protestant  allemand,  ne  serait-ce  pas  une  singulière 
anticipation  de  ce  qui  devait  être  deux  cent  quarante 
ans  plus  tard  une  réalité  pour  un  descendant  de  son 
beau-frère  et  premier  allié  ? 

Aussi  tout  en  faisant  la  part  d'un  peu  d'emphase  re- 
ligieuse et  nationale,  peut-on  rappeler  ici  les  paroles  de 
Geijer  qui,  après  avoir  signalé  l'étendue  suivant  lui,  un 

« 

(1)  Esquisse  d'un  plan  de' philosophie  politique,  œurrea  com- 
plètes, t,  II. 
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peu  vague  des  plans  du  conquérant,  aimaat,  ditril,  à 
tenir  dans  sa  main  le  fil  de  plus  d'une  possibilité, 
s*écrie  en  terminant  le  passage  de  son  histoire  consa- 
cré à  Gustave  :  «  De  si  grandes  pensées  n*étaient  pas 
la  plus  grande  des  choses  éteintes  avec  lui  sur  le  champ 
de  bataille  de  Lûtzen  ;  mais  il  avait  vaincu  même  dans 
sa  mort.  Avoir  mis  une  borne  à  l'oppression  de  la  cons- 
cience, est  ce  qui  fait  son  immortalité,  et  c'est  pour 
cela  que  l'humanité  le  compte  parmi  ses  héros.  » 

Héros  toutefois  qui  ne  put  éviter  plus  d'un  entraine- 
ment»attaché  à  la  supérioritéTSes  hommes  de  sa  trempe. 

La  légende  superficielle,  ({ui  a  prétendu  donner  à 
Gustave-Adolphe  une  sorte  de  sainte  auréole,  doit  (  "^ 
jugée,  suivant  nous,  d'après  les  considérations  qui  pré- 
cèdent. 

Malgré  ses  génuflexions  publiques,  ses  jeûnes  offi- 
ciels et  son  éloquence  biblique,  que  nul  n'a  surpassée, 
le  roi  de  Suède  ne  nous  paraît  ^as  avoir  évité  tes  en- 
traînements qui  accompagnent  l'emploi  habituel  delà 
force  chez  les  souverains  (1). 

Il  fut  un  politique  souvent  perspicace,  lisant  loin 
dans  ravenir  et  préludant  à  certains  égards  à  l'œuvre 
d'une  postérité  qui  n'a  été  que  juste  en  le  réclamant  à 
son  tour;  mais  il  fut  aussi  un  politique,  agissant  sou^: 
ce  but  défini  qui  circonscrit  et  limite  les  maux  de  la 
guerre,  politique  entraîné  par  l'esprit  de  conquête  et 
par  cet  héroïsme  si  souvent  aussi  fatal  aux  déposi- 
taires  d'une  force  personnelle  et  capricieuse,  qu'à  ceux 
qui  dépendent  de  leur  volonté. 

(1)  Personne  n*a  avoué  ce  danger  des  grands  princes  avec  plus 
de  force  que  Gustave-Adolphe  lui-même  dans  un  de  ses  épaDcfae- 
ments  rapportés  par  divers  historiens.  (Kiopp,  t.  II,  p.  376  et  an^si 
Mauvillon.) 
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Disons  cependant  pour  nous  résumer  à  son  sujet 
que,  grâce  au  contact  de  Tidée  religieuse  qui  se  liait 
naturellement  à  son  ambition  politique,  grâce  à  la  force 
de  son  éducation  scientifique,  grâce  aussi  peut-être  à 
l'esprit  de  sacrifice  qui  lui  faisait  si  souvent  braver  la 
mort,  et  à  l'accident  qui  la  lui  fit  rencontrer  d'une  ma- 
nière précoce,  avant  le  développement  excessif  de  ses 
passions  'dominatrices,  ce  grand  capitaine  représente 
dans  toute  l'histoire  un  des  plus  honnêtes  et  des  plus 
purs  entre  tous  les  conquérants. 

Ë.  DE  Parieu. 


A  la  suite  de  cette  lecture;  MM.  Giraud,  de  Parieu 
et  Zeller  présentent  les  observations  suivantes  : 

BK.  dl*  Oiraild.  constate  avec  plaisir  que  les  dernières 
phrases  de  Tintéressant  mémoire  de  son  savant  confrère^ adoucissent 
ce  que  son  jugement  sur  Gustave-Adolphe  avait  d*abord  de  trop 
sévère.  Le  héros  suédois  est  bien,  selon  lui,  le  souverain  idéal,  le 
prêtre-roi,  tel  que  Ta  vu  Schiller.  Il  faut,  pour  le  bfen  juger,  tenir 
compte  de  Tétat  de  TAUemagne  à  la  fin  de  la  période  danoise  de  la 
^erre  de  Trente- Ans.  Le  pi-otestantisme,  écrasé  après  la  défaite  du 
roi  de  Danemark,  s'était  adressé  à  Gustave- Adolphe,  qui  ne  fit  que 
8c  rendre  à  leur  pressant  appel.  S^il  y  eut,  comme  le  croit  M.  de 
Parieu,  un  ^rrière-plan  politique  de  Tinvasion  suédoise  en  Alle- 
magne, ce  n'est  pas  à  Gustave-Adolphe  lui-même  qu*il  faut  l'attribuer. 
Gustave-Adolphe  était  un  esprit  éclairé  et  généreux,  nourri  de  la 
lecture  de  Grotius,  et  plein  de  grandes  pensées  sur  le  droit  humain. 
Sa  conduite  à  lui  fîit  conséquente  avec  ses  principes,  et  il  ne  fut 
guidé  que  par  son  zèle  ptmr  la  défense  de  ses  coreligionnaires  alle- 
mands. Mais  les  circonstances  ont  pu  modifier  les  dispositions  pri- 
mitives. Les  Mémoires  de  Richelieu  sont  les  meilleures  sources  à 
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coxusulter  sur  toute  cdtta  afiftire,  ot  M.  Droysen  y  a  paifié  lei  meil- 
leurs remei^ements.  M.  Heeren  avait  déjà  dit,  au  GommeDcement 
du  siècle,  que  la  paix  de  Westphalie  n*eût  point  été  peat-«tre  si 
'facile,  ai   Gustave-Adolphe  avait  vécu.  Bien  des  souverains  en  Eu- 
rope ont   rêvé  tour  à  tour  Tempire  d* Allemagne.   Il  est  possible 
qu'Oxenstiern,   le  conseiller  de  Gustave-Adolphe,  que  ses  compa- 
gnons d*armes  et  les  protestants  qui  voyaient  en  lui  leur  sauvear. 
aient   conçu  et  poursuivi  pour  lui  cette  idée  ambitieuse.  Cela  est 
possible,  cela  est  probable  ;  mais  rien  n*auU>rise  à  croire  qu^elle 
ait  occupé  Tesprit  du  conque l'ant  suédois.  S'il  e&t  poursuivi  direc- 
tement en  ^Vllemagne  un  but  d*ambition  personnelle,  les  Suédois 
après  sa   mort  se  seraient  probablement  retirés.  Ils  restèrent,  et 
pas.ièront  au  service  de  la  France.  Oxenstiern  continua  la  politique 
de  Gustave-Adolphe.  La  ténacité  des  prétentions  suédoises  fut  cepeo- 
'lant   le  principal  obstacle  qui  retarda  la  conclusion  de  la  paix  de 
\Vc8tphalie,  et  ce  ne  fut  qu^à  grand' peine  que  la  Suède  se  contenta 
de  garder  la  Pomérauie.    Cette  puis»anoe  voulait  encore  la  We:?t- 
phalie  ;  elle  voulait  avoir  pied  sui*  le  continent,  et  jusqu'à  la  Révo- 
lution française  les  rois   de  Suède  se  sont  considérés  comme  les 
gai-antsdu  traité  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  Trente-Ans.  A  un  certain 
moment  de  cette  guerre,  la  Suède  joua,  on  le  sait,  un  rôle  prépon- 
dérant, qui  inspira  peut-être  A  Oxenstiern  des  visées  ambitieuses  et 
lui   firent  rêver  pour  son   maître  la  couronne  impériale;  mais  la 
grande  figui^   de  Gustave- Adolphe  sut  conserver,  auprès  des  con- 
temporains, son  auréole  de  pureté  et  de  déaintéressement.  Rien  se 
révèle  en  lui  une  pensée  conquérante  ;  et  M.  Ranke,  cité  par  M.  de 
Parieu,  lui  a  attribué  des  projets  qui,  sans  doute,  ne  lui  étaient  pas 
personnels. 

M.  S*  de  P6Ut*ieu  répond  que,  sans  méconnaître  le  carac- 
tère  de  grandeur  héroïque  qui,  dans  Gustave-Adolphe,  avait  frappé 
et  séduit  Schiller  et  qui  a  subsisté  presque  seul  aux  yeux  de  la  pos- 
téiité,  il  importe  de  pénétrer  aussi  ce  qu^il  y.  avait  de  passionné 
dans  Tâme  de  ce  prince  qui  disait  à  ses  soldats  :  <  Vous  êtes  les  suc- 
cesseurs des  Goths ,  »  qui  n'admirait  lien  au-delà  de  ces  an- 
cêtres barbares,  et  qui,  lorsque  ses  conseillers  lui  objectaient  à  Lpgal 
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avant  la  guerre  d'Allemagne,  les  difficultés  qui  pourraient  lui  être 
siudtées  par  les  princes  protestants  eux-mêmes,  leur  répondait,  en 
parlant  de  ces  princes  :  Si  rex  victor^  illi  prœda  eruni.  Gustare- 
Adolphe,  il  est  vrai,  lisait  Grotius  ;  mais  il  se  plaisait  à  mesurer  en 
le  lisant,  disait-il,  combien  il  7  a  loin  de  la  théorie  à  la  pratique. 
C'était  avant  tout  un  guerrier,  un  tacticien  presque  sans  égal  ;  il  fit 
d'abord  la  guerre  de  Prusse,  principalement  pour  exercer  ses  troupes, 
il  n'entra  en  scène  dans  la  guerre  de  Trente-Ans,  que  longtemps  après 
l'appel  qui  lui  avait  été  adressé  par  les  protestants  d'Allemagne,  et 
aiora  que  la  plupart  de  ceux-ci  ne  désiraient  plus  son  intervention.  Il 
n'avait  plus  alors  pour  lui  que  les  ducs  de  Mecklembourg  dépossédés  ; 
lo  duo  de  Poméranie  le  conjurait  de  ne  pas  descendre  sur  son  terri- 
toire. Mais  Gustave-Adolphe,  se  disant  menacé  par  l'Empereur, 
avait  son  plan  fait  ;  ce  plan,  Oxcnstiem  y  ^t  opposé,  il  ne  consentait 
pas  à  croife  la   Suède  obligée  de  prendre  l'offensive  contre  l'Em- 
pire ;  il  ne  pensait  pas  que  son  pays  eût  rien  à  craindre  de  la  flot- 
tille insignifiante  de  Wismar  pour  citer  le  mot  d'un  historien  sué- 
dois ;  ce  sage  ministre  conseillait  à  GustavoAdolphe  une  attitude 
dêfensite  à  l'égard  de  l'Empire  ;  il  ne  cessa  de  combattre  les  idées 
plus  ardentes  de  son  royal  élève,  tout  en  le  servant  fidèlement  de 
s^  conseils  et  de  son  épée.  Après  la  mort  de  Gustave-Adolphe,  il 
dut  poursuivre  les  conséquences  d'une  politique  qu'il  avait  décon- 
seillée, mais  dans  laquelle  la  Suède  avait  engagé  beaucoup  d'hommes 
et  beaucoup   d'argent.  C'était  bien  au  moins  en  grande  partie  une 
l'olitique  de  conquête,  et  dans  laquelle  l'intérêt  religieux  paraît  avoir 
été  accessoire  et  auxiliaire;   aussi  Napoléon,  dans  son  système  de 
dotation  pour  ses  généraux,  et  d'organisation  des  pays  envahis, 
«^emble-t-il  avoir  beaucoup   emprunté  à  Gustave-Adolphe.   Celui- 
ci,  M.  de  Parieu  le  répète,  était  venu  apporter  aux  protestestants 
d'Allemagne  un  secours  qu'ils  ne  lui  demandaient  plus,  et  qu'il 
comptait    se  faire  payer,    en  devenant,   sinon  empereur  d'Alle- 
magne, au  moins  chef  suprême  d'une  confédération  protestante  du 
Nord.   Il  est  impossible  de  n^  pas  constater  en  lui  le  combat  d'une 
double  nature,  et  souvent,  à  côté  du  prince  chrétien,  le  triomphe 
du  guerrier  entraîné  par  ses  ambitieux  desseins  dans  le  cabinet 
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« 

comme  par  bod  courage  dans  la  bataille.  Quant  à  ses  pensées  sor  le 
droit  humain  9  il  y  a  bien  certains  anecdotes  qui  ne  permettent  ^ 
de  croire  qu*au  moins,  dans  certains  emportements  de  Tirascibilité 
que  constatent  en  lui  ses  historiens  officiels  eux-mêmes,  il  comprit 
ce  droit  comme  nous  pounîons  le  faire. 

]M[.  J*.  2eller  présente  quelques  observations  relatives  à  Tétat 
de  l'Europe  au  moment  oti  Gustave-Adolphe  se  jeta  dans  la  guerre 
de  Trente-Ans.  C^est  là,  selon  lui,  où  il  faut  voir  la  cause  et  la  justi- 
fication de  Tintervention  du  souverain  de  la  Suède,  sinon  de  toute 
sa  conduite.  La  maison  d'Autriche,  avec  Tempereur  Ferdinand  II. 
en  était  venue  encore  une  fois  à  faire  servir  la  cause  da  catholidfime 
au  rétablissement  de  sa  prééminence  ou  de  sa  domination  en  Europe 
comme  au  temps  de  Charles-Quint.  Notre  grand  ministre,  le  cardinal 
de  Richelieu  s'en  était  préoccupé,  et  ce  fut  lui  qui,  après  avoir  con- 
tribué à  opposer  le  roi  de  Danemark  Christian  IV  à  *rempereur 
d'Allemagne,  jeta  ensuite  contre  lui  Gustave-Adolphe  ;  et  ce  n*était 
pas  seulement  Tintérét  du  protestantisme  en  Allemagne,  et  Tirtéret 
de  la  France,  c'était  l'intérêt  des  petits  Etats,  de  l'Europe  entière, 
qui  lui  dictaient  cette  conduite. 

Le  célèbre  Wallenstein,  Tépée  de  la  maison  d'Autriche,  dans  se; 
paroles  imprudentes,  dévoilait  assez  les  desseins  de  son  maître. 
N'est-ce  pas  lui,  qui,  maître  et  grand  amiral  de  la  Baltique,  où  il 
n'avait  plus  à  prendre  que  Stralsund,  et  apprenant  les  vœux  que  la 
cour  de  Rome  elle-même  faisait  pour  les  résistances  politiques  des 
princes  protestants,  s'écriait,  en  rappelant  le  connétable  de  Bourbon 
qu'il  y  avait  juste  un  siècle  qu'on  avait  pris  la  ville  de  Rome.  Fer- 
dinand II,  après  le  célèbre  édit  de  restitution  en  1628,  pesant  sur 
r  Allemagne  et  sur  l'Italie,  soutenu  par  Madrid  sans  avoir  les  embarras 
de  l'Espagne,  était  près  d'avoir  en  Europe  la  puissance  la  plus 
menaçante  dont  l'Empire  eût  pu  disposer  depuis  longtemps. 

Pour  Gustave- Adolphe,  si  l'ambition  ne  fut  pas  sans  doute  étran- 
gère à  son  entreprise,  il  ne  faut  pas  oublier  que  depuis  la  défaite  du 
roi  de  Danemark  et  la  présence  des  armées  austro-impériales  dans 
le  Meclklembourg,  il  était  maintenant  le  premier  menacé  non-seu 
lement  dans  son  indépendance  mais  dans  sa  foi.  Y  avait-il  si  long- 
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qu'un  roi  de  Pologne  arrivé  au  trône  de  Suède  avait  tenté 

contie  le  vœu  du  pays  d*y  rétablir  le  catholidame.  Quelques  princes 

protestants  allemands,    comme  le  duc  de  Saxe  et  le  nïarquis  de 

Brandebourg  pouvaient  bésiter  à  appeler  Gustave-Adolphe,  mais  les 

petite  Etats  et  surtout  les  populations  maltraitées  par  les  armées 

mercenaii*es  de  Wallenstein  imploraient  son  secours.   Ozenstiern 

sans  doute  retenait  par  sa  prudence  son  royal  élève  ;  mais  celui-ci 

ne  loi  répondait-il  pas  qu^il  était  nécessaire  que  <  Tanleur  du  roi  fit 

fondre  la  glace  du  grand  chancelier?  »  Si  Ton  ne  peut  nier  la  foi 

protestante  ardente  de  Gustave-Adolphe,  on  ne  saurait  croire  non 

plus  que  Pambition  n^eût  aussi  sa  part  dans  ses  entreprises.  Cela  est 

naturel  et  juflqu*à  un  certain  point   légitime.  Lorsque,    après  ses 

prenûères  victoires,  arrivé  jusqu^à  Francfort  où  sa  femme  Ëléonore 

NÏnt  lui  jeter  ses  bras  autour  du  cou   en  s^écriant  «  qu^elle  faisait 

prisonnier  son  victorieux,  »  Gustave-Adolphe  vit  les  ambassadeurs 

de  TEurope.  presque  à  ses  pieds,  il  eut  peut-être  Tidée  de  fonder  une 

confédération  protestante  de  l'Allemagne  du   Nord  à   la  tôte  de 

laquelle  ses  victoires  l'eussent   naturellement  porté.  Il  n'y   a  pas 

jusqu'à  présent  de  document  qui  semble  prouver  qu'il  ait  songé 

sérieusement  à  l'empire.   Qu'on  l'attribue  à  l'ambition  ou  àia  foi, 

l'intervention  de  Gustave-Adolphe  est  de  celles  qu'on  peut  approuver 

parce  qu'U  y  a  joué  surtout,  grâce  à  Richelieu,  le  rôle  de  protecteur 

de  l'indépendance  des  petits  Etats  et  de  l'équilibre  européen. 


MÉMOIRE 


SUR 


LE  DROIT  ATTIQUE. 


I.  ^  Grâce  aux  travaux  commencés  au  xvii*  siècle  pâi' 
Petit,  continués  par  deux  autres  Français,  Saumaise  et 
Héraud,  puis,  en  Allemagne,  par  des  savants  tels  que 
Bœckh,  Meier,  Schœmann,  K.-F.  Hermann,  enfin,  ré- 
cemment repris  avec  beaucoup  de  méthode  et  de  saga- 
cité en  Hollande  et  en  France,  on  connaît  aujourd'hui 
d*une  manière  assez  précise  les  dispositions  des  lois 
athéniennes  relatives  au  droit  civil  et  à  la  procédure 
civile.  Les  matériaux  sont  prêts,  il  ne  reste  plus  qu'à 
les  mettre  en  œuvre  pour  restituer  le  droit  athénien 
dans  son  ensemble  et  sa  conception  systématique,  dé- 
gager les  idées  dont  il  est  l'expression,  et  en  apprécier 
la  valeur  soit  au  point  de  vue  de  la  spéculation  méta- 
physique, soit  au  point  de  vue  de  la  pratique  et  de* 
affaires.  Un  semblable  travail,  pour  être  complet,  exi- 
gerait d'assez  longs  développements,  nous  nous  borne- 
rons à  en  indiquer  sommairement  les  principaux  ré- 
sultats. 

II.  —  Le  jugement  des  affaires  civiles,  à  Athènes. 
appartenait  au  jury.  Avant  Selon,  et  même  après  lui 
jusqu'aux  réformes  de  Clisthène,  l'organisation  judi- 
ciatre  athénienne  ressemblait  beaucoup  à  celle  de  l'an- 
cienne Rome.  Les  actions  étaient  portées  devant 
les  Archontes  qui  les  jugeaient  eux-mêmes  ou  les 
renvoyaient  devant  un  arbitre  public.  L'appel  au  peu- 
ple n'était  guère  possible  qu'en  théorie.  Le  triomphe 
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définitif  de  la  démocratie  amena  Torganisation  de  la 
juridiction  populaire  qui  absorba  aussitôt  toutes  les 
autres.  Désormais,  Tarchonte  ne  fut  plus  que  le  magis*^ 
trat  directeur  du  jury,  et  l'arbitre  (Jescendit  au  rang 
de  commissaire  instructeur,  chargé  de  recevoir  les 
preuves,  de  faire  les  enquêtes,  et  de  mettre  V  affaire 
en  état.  Sa  décision  n'était  à  vrai  dire  qu'un  projet  ou 
un  rapport.  A  la  vérité,  les  parties  pouvaient  s'en  te- 
nir à  l'avis  de  l'arbitre  public,  ou  constituer  par  com- 
promis* des  arbitres  privés,  avec  pouvoir  de  décider 
sans  recours,  mais,  en  pareil  cas,  c'était  moins  la  déci- 
sion de  l'arbitre  que  la  convention  des  parties  qui 
mettait  fin  au  litige.  Le  peuple  était  le  seul  juge  comme 
il  était  le  seul  législateur. 

Comment  exerçait-il  ce  pouvoir  judiciaire  ?  Tous  les 
ans  les  neuf  archontes  tiraient  au  sort  six  mille  ci- 
toyens, six  cents  de  chaque  tribu,  ftgés  de  plus  de 
trente  ans.  Les  citoyens  ainsi  désignés  prêtaient  ser- 
ment devant  les  archontes.  Ils  s'engageaient  à  juger 
selon  les  lois,  selon  les  décrets  du  peuple  et  du  con- 
seil, et,  à  défaut  de  loi,  selon  l'équité,  à  écouter  impar-  ' 
tialement  les  deux  parties  en  cause,  enfin,  à  prononcer 
exactement  sur  l'objet  de  la  demande,  ni  plus  ni  moins. 
La  formule  se  terminait  par  des  imprécations  pour  le 
cas  de  parjure,  et  par  l'invocation  des  dieux  nationaux, 
Apollon  Patrôos,  Déméter,  et  Zeus  roi. 

Ces  héliastes,  ces  jurés,  pour  les  appeler  de  leur 
vrai  nom,  formaient  dix  sections  ou  tribunaux 
?otK(mfpe2,  dont  chacun  comprenait  un  peu  plus  de  cinq 
cents  juges.  Le  surplus  servait  de  suppléants.  La 
répartition  se  faisait  par  le  sort,  et  pour  chaque  affaire, 
par  les  soins  des  Thesmothètes.  Chaque  juré,  en  aori- 
vant,  recevait  un  bftton  indiquant  par  sa  couleur  et  par 


588      ACADÉMIB    DBS   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

un  chiffre  le  tribunal  dont  il  devait  faire  partie,  et,  en 
entrant  dans  Tenceinte,  un  jeton  qu*il  échangeait  en- 
suite contre  trois  oboles  (à  peu  près  50  centimes.) 

On  ne  conçoit  guère  un  jury  sans  un  magistrat  direc- 
teur. Ce  rôle  était  rempli  à  Athènes  par  les  neuf  ar- 
chontes. L*un  d*eux,  suivant  sa  compétence,  avait 
donné  Faction  au  demandeur,  et  avait  fait  procéder  à 
rinstruction  de  Taffaire  àverxpurcc.  Après  rinstruction 
terminée,  c'est  lui  qui  introduisait  Faction  devant  le 
tribunal  thiyuv  div  ^cxqv,  et  qui  prenait  la  présidence 
ïjyt/xovia.  Mais  ces  deux  dernières  fonctions  n'apparte- 
naient pas  exclusivement  aux  archontes.  D'autres 
magistrats,  tels  que  les  Onze,  les  logistes  (gens  de 
comptes),  ies  stratèges  (généraux),  ou  en  général  tous 
commissaires  spéciaux  nommés  par  le  peuple,  avaient 
qualité  pour  présider  «un  tribunal  et  y  introduire  les 
affaires  de  leur  com[)étence. 

III.  -  Quelle  était  la  procédure  suivie  devant  ces 
tribunaux  ? 

On  sait  que  les  actions  judiciaires  se  divisaient  en 
actions  publiques  7^0701^  et  actions  privées,  Stxai.  C'est 
la  grande  distinction  du  criminel  et  *du  civil.  Nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  actions  privées. 

Les  actions  privées  ou  civiles  se  divisent  elles-mê- 
mes en  deux  classes  :  les  actions  pénales,  tendant  à 
l'allocation  de  dommages-intérêts  ou  de  réparations 
pécuniaires  pour  violation  d'une  obligation  contrac- 
tuelle ou  légale,  ou  pour  dommage  causé  par  faute  ou 
négligence,  dcxou  xorâ  nyoç,  et  les  actions  non  pénales, 
dcxai  TrpoV  Tcva.  Les  Athéniens,  du  reste,  ne  paraissent 
pas  avoir  connu  la  division  des  actions  en  réelles  et 
personnelles. 

Parmi  les  actions  non  pénales   ^cxae  Trpoc  tcvo,  on  dis- 
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tinguait  les  Sca^cxaaiai,  ou  actions  tendant  à  Fattribu- 
tion,  à  une  personne  entre  plusieurs,  d*un  droit  ou 
d'une  charge,  par  exemple  d'une  succession  à  recueil-» 
lir,  d'une  récompense  à  décerner,  ou  d'un  service  pu- 
blic à  exécuter. 
Enfin,    les   actionâ  étaient  sujettes    à   estimation 

icfSinç  xtimroiy  OU  nÔU  sujettes  à  estimation,  ôyûviç  écrtfatroi. 

C'est-à-dire  que  le  montant  de  la  condamnation  pécu- 
niaire devait  être  déterminé  par  les  juges,  à  moins 
qu'il  ne  fût  déjà  déterminé  soit  par  la  convention,  soit 
par  loi.  Dans  le  premier  cas,  après  avoir  voté  pour  ou 
contre  le  défendeur,  les  juges  procédaient  à  un 
scrutin  particulier  sur  le  chiffre  de  la  condamna- 
tion. 

La  citation  enjustice  avait  lieupar  une  sommation  ver- 
baie  que  le  demandeur  adressait  au  défendeur  en  public, 
en  présence  de  témoins,  xXqtqpc;.  Au  délai  fix^,  le  de- 
mandeur se  présentait  avec  ses  témoins  devant  le  ma- 
gistrat, et  donnait  sa  demande  par  écrit,  XqÇcc,  parfois 
sans  forme  d'un  acte  de  griefs,  lyTànuA.  Si  le  défendeur 
ne  comparaissait  pas  quoique  régulièrement  cité,  le 
magistrat  donnait  défaut,  ipniio^ada.  Si  la  citation  n'était 
pas  régulière,  ou  si  l'action  n'était  pas  recevable,  le 
magistrat  refusait  d'accueillir  la  demande.  Si  elle 
était  déclarée  recevable,  le  magistrat  la  faisait  tran- 
scrire par  son  greffier  sur  une  tablette,  qui  était 
affichée  publiquement,  à  la  porte  du  lieu  où  se  tenait 
Taudience.  En  même  temps,  il  fixait  le  jour  où  devait 
commencer  Tinstruction,  àvdéxptvcc.  Chacune  des  deux 
parties  prêtait  serment  et  consignait  les  frais,  Trpurocvfîor, 
3  drachmes  pour  les  affaires  au-dessous  de  1,000 
drachmes,  et  30  pour  celles  d'un  intérêt  plus  considé- 
rable. La  somme  consignée  était  acquise  à  l'État  par  lé 
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fait  du  jugement,  mais  le  perdant  était  tenu  de  rem- 
bourser le  gagnant.  Dans  les  revendications  de  succes- 
sions, la  somme  à  consigner  s*éleyait  au  dixième  de  la 
valeur  réclamée,  et,  dans  les  revendications  de  biens 
confisqués,  au  cinquième.  Elle  prenait   alors  le  nom 

de  9r«pftxflcra$o>Yf. 

IV.  —  L'instruction  avait  lieu  devant  l'arbitre.  C'est 
là  que  les  parties  produisaient  leurs  moyens  et  fai- 
saient leurs  preuves.  Bien  que  la  plupart  des  conven- 
tions Hissent  rédigées  par  écrit,  l'écriture  ne  paraît 
pas  avoir  été  autre  chose  que  le  souvenir  et  le  monu- 
ment d'un  témoignage.  La  preuve  par  excellence  était 
la  preuve  testimoniale,  ji^apruptee.  Les  témoins  ne  prê- 
taient pas  serment,  et. ne  manquaient  jamais  à  qui  vou- 
lait les  payer.  C'est  là  un  des  thèmes  favoris  de  la  co- 
médie grecque,  et  certains  traits  qui  nous  font  rire 
dans  les  plaideurs  de  Racine  sont  empruntés  au  Pcenu- 
lus  de  Plante,  qui  n'est  que  la  traduction  d'une  pièce 
de  Ménandre.  Le  témoin  devait  déclarer  ce  qu'il  avait 
vu,  ce  dont  il  avait  une  connaissance  personnelle,  il 
lui  était  interdit  de  rapporter  des  ouï  dire,  àxonv^zpTupt». 
S'il  ne  pouvait  se  présenter  en  personne,  on  lui  faisait 
faire  sa  déclaration  devant  des  témoins  qui  la  rap- 
portaient à  l'arbitre,  ntpxptupta. 

Il  y  avait  toutefois  deux  moyens  de  preuve  que  les 
Athéniens  considéraient  comme  bien  plus  certains  que 
le  témoignage.  C'étaient  la  question  donnée  aux  escla- 
ves, et  le  serment  prêté  par  l'une  des  parties.  Les  es- 
claves ne  pouvaient  pas  être  appelés  comme  témoins, 
surtout  contre  leurs  maîtres,  mais  on  les  faisait  parler 
en  les  appliquant  à  la  question,  qui,  sans  doute,  n'était 
pas  bien  dure,  d'autant  que  le  maître  avait  droit  à  des 
dommages^intérèts  si  l'esclave  ne  lui  était  pas  rendu 
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en  bon  état.  C'était  une  formalité  exigée  par  la  aitua^ 
tion  même  de  Fesclave  qui  aurait  pu  craindre  le  resr- 
sentiment  de  son  maître,  s'il  avait  parlé  autrement  que 
par  force.  Leâ  esclaves  avaient  d'siilleurs  beaucoup  à 
dire,  car  bien  des  choses  sie  passaient  sous  leurs  yeux, 
et  il  eût  été  diflacile  de  se  priver  d'un  tooyen  d'informa- 
tion si  précieux.  On  peut  s^expliquer  ainsi,  jusqu'à  un 
certain  point,  comment  les  Athéniens  pouvaîeiit  atta'- 
cher  tant  d'importstnce  &  une  pratique  au«sî  contraire 
à  la  raison.  L'emploi  de  ce  moyen  était  toujours  pré- 
cédé d'une  sommation,  Ttpùxkvotç  tiç  ^cctw»,  La  partie  of<- 
frait  de  livrer  ses  esclaves,  ou  mettait  son  adversaire 
en  demeure  de  livrer  les  siens. 

Quant  au  serment,  auquel  les  idées  religieuses  de 
rantiquité  donnaient  une  grande  force,  les  parties  y 
avaient  souvent  recours.  Il  était  aussi  précédé  d'une 
sommation  par  laquelle  l'adversaire  était  mis  en  de- 
meure de  le  recevoir  ou  de  le  prêter. 

Tous  ces  éléments  d'instructîoû  étaient  constatés 
par  des  procès-verbaux  qui  étaient  placés  dans  une 
boîte,  ixhoç^  sous  scellé,  pour  être  mis  sous  les 
yeux  des  juges  au  jour  de  l'audience. 

L'instruction  ordinaire  était  longue,  et  pouvait  durer 
une  année  et  plus.  Toutefois,  il  y  avait  des  affaires  som- 
maires pour  lesquelles  l'instruction  devait  être  termi- 
née dans  le  mois,  à  la  diligence  du  demandeur,  c'é- 
taient les  affaires  concernant  les  recouvrements  de  prêts 
d'atnitié,  Ipavoi,  celles  [de  commerce,  de  mines,  et  les 
actions  dotales.  On  les  appelait  pour  cette  raison  èUou 

V. —L'instruction  terminée,  le  rôle  des  juges  commen- 
çait. Au  jour  fixé,  le  magistrat  qui  avait  reçu  l'action 
venait  siéger  comme  président  du  jury  tiré  au  sort  par 
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les  thesmothètes,  et  y  introduisait  raffaire,  thnytîa^. 
Si  Tune  des  parties  ne  comparaissait  pas,  il  était 
donné  défaut  contre  elle.  Toutefois,  le  défendeur  pou- 
vait obtenir  une  remise  en  se  fondant  sur  de  justes 
motifs.  Après  une  prière  prononcée  par  le  héraut,  ie 
greflSer  donnait  lecture  de  la  demande  et  des  moyens 
de  défense.  La  parole  était  ensuite  donnée  aux  parties, 
et  celles-ci  étaient  en  général  ienw  s  de  s'expliquer 
elles-mêmes,  sauf  à  réciter  un  discours  préparé  par 
un  conseil,  ou  à  se  faire  assister  à  Taudience  par  un 
parent  ou  un  ami  q^i  complétait  la  défense.  Il  n*y  avait 
donc  pas  d*avocats,  à  proprement  parler,  à  moins  quon 
ne  veuille  donner  ce  nom  au  logographe  qui  écrivait 
des  plaidoyers  pour  autrui. 

La  réplique,  ^cvripoW/ta,  n'était   permise  que  dans 
certaines  affaires.  Le  temps  des  juges  était  précieux, 
et  des  précautions  efficaces  avaient  été  prises  pour  li- 
miter la  durée  des  débats.  Le  temps  accordé  à  chacune 
des  parties  pour  fournir  ses  explications  était  mesuré 
par  la  clepsydre,  sorte  de  vase  dont  le  fond  laissait 
écouler  goutte  à  goutte  une  certaine  quantité  d*eau. 
Toutefois,  le  greffier  arrêtait  Teau  pendant  la  lecture 
des  pièces,  lecture  qu*il  donnait  pendant  le  plaidoyer, 
sur  Tordre  de  la  partie.  Les  témoignages  étaient  lus 
d'après  le  procès-verbal  dressé  dans  Tinstructioa,  mais 
les  témoins  étaient  présents,  et  la  partie  pouvait  de- 
mander qu'ils  fussent  entendus  à  l'audience.  La  durée 
prescrite  aux  plaidoyers  n'était  pas  uniforme.  Le  mi- 
nimum parait  avoir  été  d'une  demi-heure.  Mais  parmi 
ceux  qui  nous  restent  on  en  trouve  quelques-uns  dont 
rétendue  est  double  ou  triple,  ce  qui  permet  de  suppo- 
ser que«  suivant  la  nature  de  l'affaire,  on  accordait  à 
la  partie  deux  ou  ^rois  clepsydres. 
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Après  la  clôture  des  débats,  le  président  mettait  im- 
médiatement aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  de  faire  droit  à  la  demande,  sans  jamais  diviser, 
quelque  complexe  que  la  demande  pût  être.  Les  juges 
votaient  au  scnitin  secret,  sans  délibéré,  au  moyen  de 
boules  blanches  ou  noires.  En  cas  de  condamnation,  si 
Taffaire  était  sujette  à  estimation,  il  était  procédé  à.  un 
second  scrutin  sur  le  montant  de  la  condamnation,  dans 
les  limites  posées  par  la  demande  et  la  défense.  Si  le 
demandeur  succombait  et  que  la   demande  tendît  au 
paiement  d'une  somme  d'argent,  Bixai  xp^i^^oltUoli,  il  était 
condamné  à  payer  au  défendeur  un  indemnité  d'une 
obole  par  drachme  sur  la  somme  réclamée,  soit  le  si- 
xième. C'est  ce  qu'on  appelait  l'épobélie^  èicùi^ùU. 

Le  défendeur  pouvait  accepter  le  débat  et  se  défen- 
dre au  fond,  juôu^txîa.  Mais  il  pouvait  aussi  déplacer  le 
terrain  de  la  lutte,  et  la  loi  mettait  alors  à  sa  disposition 
deux  procédures  particulières,  appelées  paragraphe 
et  diamariyria. 

La  paragraphe  était  une  sorte  d'exception,  au  sens 
romain.  Elle  tendait  à  faire  déclarer  l'action  non  rece- 
vable,  soit  pour  incompétence  du  juge  saisi,  soit  pour 
défaut  de  qualité  de  la  partie,  soit  pour  manque  de  base 
légale  à  la  prétention  du  demandeur.  Le  défendeur  qui 
opposait  la  paragraphe  devenait  demandeur,  non  pas 
seulement  aux  fins  de  son  exception,  mais  pour  tout  le 
litige.  Il  parlait  le  premier,  sur  la  fin  de  non  recevoir 
d'abord,  et  ensuite  sur  le  fond,  car  la  question  du  fond 
n'était  pas  réservée,  et  il  fallait  toujours  plaider  à  tou- 
tes fins.  Les  rôles  des  parties  se  trouvaient  ainsi  com- 
plètement renversés,  à  ce  point  que  le  rejet  de  la  para- 
graphe entraînait,  contre  celui  qui  l'avait  opposée,  cons 
damnation  à  l'épobélie. 
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Quaiit  à  la  diamartyria,  elle  servait  à  soulever  une 
question  préjudicielle.  Le  défeudeur,  au  lieu  de  se  reo- 
fermer  dans  des  dénégations,  alléguait  un  fait  positif  de 
nature  à  rendre  inconcluants  les  faits  allégués  par  le 
demandeur.  Il  fournissait  immédiatement  la  preuve,  et 
le  demandeur  était  tenu  de  fournir  la  preuve  con- 
traire. Mais  à  la  différence  de  la  paragraphe,  la  diamar- 
tyria  ne  renversait  pas  les  rôlejj. 

VI.  —  L'exécution  des  jugements  était  abandonnée 
aux  parties  elles-mêmes.  Celui  qui  avait  gagné  son  pro- 
cès procédait  lui-même  en  présence  de  témoins  aine- 
nés  par  lui,  saisissait  les  meubles  et  se  mettait  en  pos- 
session des  immeubles.  S'il  rencontrait  quelque  ré&i  - 
tance,  ou  s'il  craignait  d'en  rencontrer,  il  pouvait  in- 
tenter contre  son  adversaire  une  action  de  dessaisine, 
oiicn  iiouXuc,  à  raison  de  l'obstacle  apporté  à  la  mise 
en  possession.  Au  moyeu  de  cette  action,  celui  qui  re- 
fusait de  s'exécuter  était  condamné  envers  l'État  à  un^» 
somme  égale  au  montant  de  la  condamnation  princi- 
pale. Il  pouvait  alors  être  poursuivi  comme  débiteur 
public  et  frappé,  jusqu'à  parfait  paiement,  de  Tincapa- 

■ 

cité  légale  appelée  atimie  orcfAîa.  S'il  était  étranger  ou 
commerçant,  il  pouvait  être  contraint  par  corps  ou 
forcé  de  donner  caution. 

Les  jugements  étaient  détinitifs  et  sans  recours. 
Toutefois,  la  partie  condamnée  par  défaut  soit  devant 
l'arbitre,  soit  devant  le  tribunal,  pouvait  former  oppo- 
sition et  demander  un  jugement  contradictoire,  w  ai 
ovoreev,  OU  t>)v  ipnjinv  àvxà7rf)^a.vsiv.  Le  délai  était  de  dixjours 
dans  le  premier  cas  et  de  deux  mois  dans  le  second.  Il 
pouvait  encore  demander  la  nullité  de  Ja  citation,  et, 
par  suite,  du  jugement,  ypoc^n  ^vj^orànulof.  Enfin,  si  une 
partie  parvenait  à  prouver  qu'elle  avait  été  condamnée 
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sur  faux,  témoignages,  SUn  ^suBofuxprvpiùèv^  la  partie 
pouvait  obtenir  des  dommages-intérêts,  soit  contre  les 
témoins,  soit  même,  et  par  une  action  spéciale  de  dol, 
^itn  X0CXOTCXVCÛV,  contre  son  adversaire  primitif;  et,  lors- 
que le  premier  jugement  touchait  àrétat  des  personnes 
ou  à  Tordre  des  successions,  il  était  rescindé  de  plein 
droit,  et  le  procès  recommencé,  à^aScxta.  Aussi,  Tactiou 
eu  faux  témoignage  était  elle  la  ressource  fréquem* 
ment  employée  par  les  plaideurs  mécontents. 

VIL  —  Telle  était  la  pi'océdure.  Voyons  maintenant 
ce  qu'était  le  droit  civil. 

Toute  l'organisation  de  la  famille  athénienne  dérive 
(Fune  seule  idée,  celle  de  la  maison,  olxoç.  C'est  l'en- 
semble des  personnes  qui  vivent  réunies  sous  le  même 
toit,  autour  du  même  foyer,  et  qui  après  leur  mort 
doivent  reposer  dans  le  même  tombeau.  Eatre  leâ  mem- 
bres de  La  maison,  il  n'y  a  pas  seulement  communauté 
d'origine,  il  y  a  encore  communauté  de  vie,  et  en  quel- 
(^ue  sorte  identité  d'existence,  ordinairement  indiquée 
par  la  transmission  régulière  des  noms  de  l'aïeul  au 
petit-ûls,  communauté  de  culte  domestique  et  d'habita- 
tion jusque  dans  la  dernière  demeure.  La  parenté,  dans 
le  sens  le  plus  étroit  du  mot,  comprend  ceux  qui  habi- 
tent la  maison,  oixiioc.  L'esclave  lui-même  est  avant 
tout  un  domestique,  oixirvc*  Si  le  fils  de  famille,  en  se 
mariant,  va  faire  ménage  à  part,  si  l'esclave,  du  consen- 
tement de  son  maître,  va  demeurer  ailleurs,  x^^pW  ojxttv, 
ils  cessent  de  faire  partie  de  la  maison. 

Entre  les  diverses  maisons,  il  y  a  cependant  un  lien 
*  qui  ne  peut  se  rompre,  c'est  celui  de  la  communauté 
d  origine.  Cette  communauté  constitue  la  gens^  yhoç  ; 
et  la  parenté  au  sens  large,  (ruyvivica,  cogncUio.  com- 
prend l'ensemble  des  individus  qui  font  partie  de  la 
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gens.  Les  membres  de  la  ge^is  ont  encore  entre  eux 
des  sacrifices  communs,  et  même  des  droits  de  succes- 
sion. Enfin,  au-dessus  de  la  gens,  il  existe  encore  un 
autre  lien,  celui  de  la  phratrie,  fpxrpia.  Le  mot  même, 
emprunté  à  la  racine  qui  signifie  frère  dans  toutes  les 
langues  aryennes,  indique  encore  l'idée  de  la  commu- 
nauté d'origine.  Les  membres  de  la  phratrie  ontencore 
entre  eux  des  réunions  périodiques,  des  sacrifices  com- 
muns et  des  droits  de  succession.  Après  la  phratrie,  il 
n'y  a  plus  de  lien,  cafr  la  division  du  peuple  en  dix  tri- 
bus et  en  163  dèmes  n'a  qu'un  caractère  politique  et 
administratif. 

L'étranger  n'a  pas  de  maison.  Il  habite  auprès,  à  cô. 
des  citoyens,  mais  non  avec  eux,  et  c'est  ce  qu'indique 
son  nom  de  métèque,  firrocxoc.  Il  ne  peut  ni  épouser 
une  athénienne  ni  posséder  un  immeuble  sur  le  terri- 
toire  athénien,  à  moins  qu'une  loi  particulière  ne  lui 
ait  conféré  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  droits,  ê^^cyafua. 
connuMum;  èyxTUtnç^  commercium,)  Comme  mari, 
comme  père,  comme  tuteur,  il  n'a  pas  les  pouvoirs  que 
la  loi  accorde  aux  seuls  citoyens  et  qui  sont  comme  une 
délégation  de  la  puissance  publique.  Enfin,  il  est  tenu 
d'avoir  un  athénien  pour  patron  ou  répondant,  rpo-rrômî. 
Du  reste,  il  peut  exercer  librement  son  industrie  ou 
son  commerce  à  la  seule  condition  de  payer  une  capita- 
tion  de  douze  drachmes  par  an. 

De  tous  les  habitants  de  la  maison,  l'esclave  est  au 
dernier  degré.  Au  point  de  vue  économique,  c'est  une 
chose.  C'est  un  barbare,  un  être  inférieur,  destiné  par 
la  nature  à  servir,  comme  le  bœuf,  le  chien  où  le  che- 
val. Mais  les  mœurs  lui  font  une  situation  meilleure. 
Lorsqu'il  entre  dans  la  maison  pour  la  première  fois, 
la  maîtresse  du  logis  répand  sur  sa  tête  une  poignée 
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de  grains  et  de  fruits,  pour  fêter  sa  bienvenue.  Il  prend 
part  à  toutes  les  cérémonies  du  culte  domestique.  La 
loi  le  garantit  contre  les  mauvais  traitements  et  lui 
donne  même  le  droit  de  paraître  en  justice  comme  dé- 
fendeur. Enfin,  il  peut  arriver  à  la  liberté,  soit  en  se 
rachetant,  soit  en  recevant  l'affranchissement.  Celui-ci 
nest  d'ailleurs  soumis  à  aucune  forme.  Il  suffit  que  le 
maître  ait  exprimé  sa  volonté. 

En  général,  l'affranchi  sort  de  la  maison  et  va  habiter 
ailleurs,  mais  il  reste  sous  le  patronage  de  son  ancien 
maître.  Il  est  tenu  envers  lui  à  certains  devoirs,  il  ne 
peut  se  marier  sans  le  consentement  de  son  patron,  et 
s'il  meurt  sans  enfants,  c'est  son  patron  qui  hérite  de 
ses  biens. 

Les  esclaves  sont  donc  dans  la  maison,  et  les  affran- 
chis s'y  rattachent  encore,  mais  ce  qui  la  constitue 
avant  tout  ce  sont  les  personnes  libres,  le  mari  et  la 
femme,  les  enfants  et  les  petits  enfants,  les  cousins  et 
autres  collatéraux. 

On  vient  de  voir  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  légitime 
mariage  qu'entre  athéniens.  De  là^  l'institution  d'une 
sorte  de  mariage  civil,  iyyùntriç.  Dans  cet  acte,  la  per- 
sonne qui  a  autorité  sur  la  future  épouse,  xvptoç,  se 
porte  en  quelque  sorte  caution  pour  elle,  atteste 
qu'elle  est  bien  athénienne,  et  la  donne  au  futur  époux. 
A  cet  acte  est  joint  une  constitution  de  dot,  sur  la- 
quelle nous  reviendrons  tout  à  l'heure.  Ainsi,  la  femme 
ne  pouvait  se  marier  qu'avec  le  consentement  de  son 
TjpiQç.  Quant  au  mari^  s'il  était  majeur,  aucune  loi  ne 
lui  imposait  l'obligation  de  rapporter  le  consentement 
de  son  père. 

La  loi  ne  fixait  pas  non  plus  Tàge  de  la  puberté. 
C'était  une  simple  question  de  fait.  Mais  loin  de  repous- 
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ser  les  mariages  entre  proches  parents,  la  loi  le«  favo- 
risait.  Elle  allait  jusqu*à  permettre  le  mariage  entre 
frère  et  sœur,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  de  la  même 
mère. 

Le  mariage  pouvait  être  dissous  par  le  divorce.  La 
faculté  de  divorcer  appartenait  non-seulement  au  mari 
àroTTc^Treev,  mais  eucoro  à  la  femme  ùitùltmié.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  femme  devait  se  présenter  en  personne 
devant  l'archonte  pour  lui  remettre  Tacte  de  divorce. 
Le  divorce  entraînait,  pour  le  mari,  Tobligatioa  de 
restituer  la  dot. 

Le  premier  effet  du  mariage  était  de  soumettre  la 
femme  à  l'autorité  de  son  mari,  mais  cette  autorit<' 
n'est  pas  à  proprement  parler  une  puissance,  et  ne 
rei^semble  nullement  à  la  manus  du  droit  romain.  C'est 
une  magistrature,  et  comme  dit  Aristote,  un  pouvoir 
((ui  a  un  caractère  politique.  Le  mari  devient  le  wpto? 
de  sa  femme  parce  que  toute  femme  doit  avoir  un 
xvpfof ,  et  que  dans  le  mariage  ce  droit  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  mari.  Sans  lui  la  femme  ne  peut  aliéner. 
Elle  ne  peut  s'obliger  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  d'un  médimne  (un  demi-hectolitre)  d'orge.  Si  la 
femme  devient  veuve,  elle*  a  pour  xûptoc  son  fils,  ou, 
à  défaut,  son  plus  proche  parent. 

Les  enfants  légitimes  sont  soumis  à  l'autorité  de  leur 
père  jusqu'à  leur  majorité  qui  commence  deux  ans 
après  la  puberté  ènï  $uriç  ïj€f<(Tac,  c'est-à-dire  à  dix-huit 
ans,  ou  peut-être  avec  la  dix-huitième  année.  De  dix- 
huit  à  vingt  ans,  les  jeunes  hommes  font  un  service  mi- 
litaire sur  la  frontière  de  l'Attique.  A  vingt  ans,  ils  • 
peuvent  assister  et  prendre  part  aux  assemblées  pu- 
bliques. La  constatation  de  la  filiation  a  lieu  au  moyen 
de  la  présentation  faite  par  le  père  à  la  gens  et  à  la 
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phratrie,  et  approuvée  par  un  vote  confprme  de  tous 
les  intéressés.  Le  souvenir  en  en  est  conservé  par 
l'inscription  sur  un  registre  xoivov  ypoifAfjtartïov.  Une  céré- 
monie semblable  a  lieu  au  moment  de  la  majorité,  mais 
cette  fois  la  présentation  et  Tinscription  se  font  au 
(iëme,  qui  a  aussi  son  registre  XQÇeap;^exôv  ypap^nrov.  Ces 
registres  sont  analogues  à  ceux  qui  sont  tenus  dans 
nos  paroisses  et  nos  mairies,  avec  cette  différence  tou- 
tefois   que    le    xocvov    ou    >>}$cap;^t3(ôv  ypoepfAaTiêoy  ne   COUS- 

• 

titue  pas  par  lui-même  un  titre.  Il  ne  fait  pas  preuve, 
encore  moins  jusqu'à  inscription  de  faux.  C'est  un  sim- 
ple renseignement.  La  preuve  de  la  légitimité  résulte 
du  fait  de  la  présentation  suivie  d'un  vote  favorable,  et 
ce  fait  ne  peut  être  établi  que  par  témoins.  La  recher- 
che de  la  paternité  est  permise  aux  enfants  nés  d'une 
mère  athénienne,  et  la  preuve  résulte  du  serment  de 
celle-ci.  L'autorité  paternelle  n'a  rien  de  comparable  à 
làpatria  potestas  des  Romains.  C'est  un  simple  pou- 
voir de  protection  et  de  défense  et,  comme  dit  Aris- 
tote,  un  pouvoir  royal. 

À  la  mort  du  père,  les  enfants  mineurs  passent  sous 
Tautorité  d'un  tuteur  qui  est  désigné  par  le  testament 
du  père.  A  défaut  de  cette  désignation,  la  tutellepasse 
au  parent  le  plus  proche,  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi 
pour  les  successions,  et  enfin  à  défaut  de  parents  un 
tuteur  est  nommé  par  l'archonte.  Le  tuteur,  ènirponoç, 
est,  en  réalité,  un  intendant,  un  mandataire  légal.  Il  a 
la  saisine  des  biens  du  mineur  et  peut  en  disposer, 
mais  la  loi  l'oblige  à  affermer  ces  biens  devant  l'ar- 
chonte. Le  preneur  donne  en  garantie  une  hypothèque, 
«ïtoTt/mpz,  sur  ses  biens  personnels.  S'il  n'obéit  pas 
à  cette  prescription  de  la  loi,  sans  en  avoir  été  dispensé 
par  le  défunt,  l'archonte  peut  lui  faire   une  injonction 
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qui  peut  être  provoquée  par  tout  citoyen,  ^àaiç,  et 
une    action    criminelle    peut    être    intentée    contre 

lui,  '/pœfti  circTpoTTQc* 

Les  ascendants,  les  descendants,  les  frères  forment 
le  premier  cercle  de  la  parenté.  C'est  à  eux  qu'appar- 
tient le  droit  de  vengeance,  la  poursuite  du  meurtre  et 
le  prix  du  sang.  Les  parents  plus  éloignés  ne  font  que 
prêter  leur  assistance. 

Vin.  —  Les  successions  sont  déférées  d'abord  aux 
descendants,  c'est-à-dire  aux  fils  d'abord,  et,  à  défaut 
de  fils,  aux  filles.  La  représentation  en  ligne  directe  a 
lieu  à  l'infini  et  le  partage  se  fait  également.  L'héritier 
en  ligne  directe  se  saisit  lui-même  des  biens,  fi^Carevm. 
et  n'a  pas  besoin  de  demander  un  envoi  en  possession.  Sa 
situation  est  la  même  que  celle  de  Vheres  suus  du  droit 
romain.  Les  enfants  adoptifs  sont  entièrement  assimilés 
aux  enfants  nés  du  sang.  Celui  qui  voit  sa  maison  vide, 
QtMç  tpyiiMç,  et  ne  veut  pas  la  laisser  s'éteindre, 
adopte  un  enfant,  qui  sort  de  la  maison  où  il  est  né. 
pour  entrer  dans  celle  de  son  père  adoptif.  Devenu 
majeur,  l'adopté  peut  retourner  dans  la  première,  mais 
à  la  condition  de  laisser  dans  la  seconde  un  enfant  né 
de  lui,  et  ses  descendants  ont  le  même  droit.  L'adop- 
tion, y''oO  TToiriffif,  est  tellement  favorisée  par  la  loi  et 
tellement  entrée  dans  les  mœurs  qu'elle  peut  avoir  lieu 
même  après  la  mort  du  père  adoptif,  et  par  une  fiction 
posthume,  qui  s'opère,  comme  l'adoption  ordinaire, 
par  la  présentation  aux  membres  de  la  gens  et  de  la 
phratrie. 

Quant  aux  enfants  illégitimes,  v^'ôoc,  ils  n'ont  au- 
cun droit  de  succession.  La  loi  les  exclut  de  la  famille 
et  permet  seulement  de  leur  faire  un  legs  jusqu'à  con- 
currence de  mille  drachmes.  Toutefois,  la  recherche  de 
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la  paternité  est  permise  aux  enfants  nés  â*une  mère 
athénienne  et  s'ils  font  la  preuve  à  leur  charge,  le  père 
peut  les  légitimer  en  les  présentant  à  la  gens  et  à  la 
phratrie. 

Après  les  descendants,  la  loi  appelle  les  collatéraux, 
sans  s'arrêter  aux  ascendants.  Faire  remonter  la  suc- 
cession eût  été  pour  les  anciens  une  idée  contradic- 
toire. D'ailleurs,  le  père  était  xupioç  de  ses  enfants 
mineurs,  et  la  mère  avait  sa  dot,  ou  les  aliments  qui 
devaient  lui  être  fournis  par  le  détenteur  de  sa  dot. 
Aussi  la  loi  de  Selon  ne  parlait- elle  ni  de  l'un  ni  de 
lautre,  pas  plus  que  la  loi  de  Moïse,  mais  déjà  au  temps 
de  Démosthènes  d'autres  idées  tendaient  à  se  faire  jour 
dans  la  jurisprudence,  et  on  commençait  à  soutenir 
que  la  loi  qui  appelait  à  la  succession  les  parents  par 
la  mère,  à  défaut  des  parents  par  le  père,  appelait  à 
plus  forte  raison,  et  implicitement,  la  mère  elle-même. 

La  succession  en  ligne  collatérale  est  déférée  sui- 
vant le  degré  de  parenté,  àyxtffTiia.  Comme  les  Ger- 
mains, et  comme  le  droit  canonique,  le  droit  athénien 
ne  compte  que  les  degrés  qui  séparent  le  défunt  de 
Tauteur  commun.  En  conséquence,  il  appelle  d'abord 
la  descendance  du  même  père,  c'est-à-dire  les  frères 
et  leurs  enfants,  puis  les  sœurs  et  leurs  enfants  ;  en 
seconde  ligne,  il  appelle  la  descendance  de  l'aïeul  pa- 
ternel, c'est-à-dire  les  cousins  et  les  enfants  de  cou- 
sins, toujours  en  préférant  le  mâle.  La  vocation  héré- 
ditaire s'arrête  aux  enfants  de  cousins.  A  défaut  de 
parents  dans  la  descendance  du  père  ou  de  l'aïeul, 
viennent  dans  le  même  ordre  les  parents  qui  descen- 
dent de  la  mère,  puis  la  descendance  de  l'aïeul  mater- 
nel. On  passe  ensuite  au  plus  proche  parent  du  côté 
paternel,  puis  enfin  à  la  gens  et  à  la  phratrie. 
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La  parenté  ainsi  constituée  n*a  rien  de  comman  avec 
Tagnation  du  droit  romain,  qui  se  transmet  uniqtie- 
ment  par  les  mâles,  et  dérive  de  la  pttissance  pater- 
nelle. Ainsi,  en  droit  athénien,  le  fils  de  la  sœur,  qui, 
en  droit  romain  ne  serait  qu'un  cognât,  succède  a^ant 
le  fils  du  81s  de  Faïeul  qui  serait  un  agnat. 

A  la  différence  des  descendants  en  ligne  directe  les 
collatéraux  ne  peuvent  recueillir  la  succession  qu'en 
demandant  l'envoi  en  possession,  Ultc-  Les  uns  et  les 
autres  peuvent  s'abstenir,  «W^giv,  «Troerwai  tôv  Arw. 
du  reste,  on  ne  trouve  aucune  trace  d'une  institution 
analogue  au  bénéfice  d'inventaire. 

Le  partage  des  successions  se  fait  comme  dans  notre 
droit  français.  Nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision. 
Le  communiste  qui  refuse  de  partager  peut  y  être  con- 
traint par  une  action  en  justice,  tiç  ^crratôv  aîotffw.  Les 
femmes  et  les  mineurs  sont  valablement  représentés 
par  leurs  xùptot.  L'opération  du  partage  comprend  d'a- 
bord les  comptes  qui  sont  réglés  au  moyen  de  prélè- 
vements, ênxtfMtpiaç  cÇaipccv,  la  formation  de  la  masse,  tô 

xoevov,   les   rapports,  àva^cjuiv,  éTravo^épeev,  (njptÇàXktvjy  enfin 

la  composition  et  le  tirage  des  lots.  L'égalité  est  la 
règle  ;  toutefois,  il  peut  y  aToir  dispense  de  rapport 
au  profit  de  l'un  des  successibles.  On  doit  faire  entrer 
dans  chaque  lot  la  même  quantité  de  meubles  et  d'im- 
meubles. Entre  deux  héritiers  l'un  fait  les  lots  et  l'au- 
tre choisit. 

IX.  —  Nous  venons  d'exposer  Tordre  légai  des  suc- 
cessions. Il  peut  y  être  dérogé  par  des  dispositions  à 
titre  gratuit,  c'est-à-dire  par  des  donations  entre  vifs 
ou  à  cause  de  mort,  ou  par  des  testaments.  Soit  qu  ii 
s'agisse  de  donations  B<ùptxi  ou  de  testaments  èuMau, 
aucune  forme  n'est  prescrite.  Il  suffit  que  le  donateur 
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on  le  teâtâteur  ait  ïnanifesté  sa  volonté  d-unô  manière 
certaine.  Tout  se  réduit  à  une  question  de  preuve,  et 
c'est  pourquoi  dans  la  pratique  les  testaments  sont  ré- 
digés par  écrit,  et  remis  par  le  testateur,  en  présence 
de  témoins,  à  uù  aini  qui  est  chargé  du  dépôt.  Plus  tard, 
ces  usages  ont  été  érigés  en  droit  par  les  empereurs 
romains,  et  de  là  sont  nés  d'abord  le  codicille,  puis  le 
testament  mystique  et  le  testament  olographe  dont  le 
nom  seul  attesterait  au  >  besoin  l'origine  grecque.  Du 
resté,  les  principes  du  droit  romain  sur  l'institution 
d'héritier  sont  étrangers  au  droit  attique.  A  Athènes, 
comme  dans  notre  droit  français,  le  testateur  ne  fait 
que  des  légataires,  ou,  si  Ton  veut,  des  fldéi-commis- 
saires,  car  c'est  au  droit  des  gens  que  les  Romains  ont 
emprunté  l'usage  des  fidéicommis.  II  ne  peut  fkire  Un 
héritier  qu'indirectement,  en  conférant  l'adoption,  et 
il  ne  le  peut  qu'à  défaut  d'enfant  légitimes,  mais  il  peut 
partager  sa  fortune  entre  ses  enfants,  et  même  faire 
les  parts  inégales.  Enfin,  il  peut  étendre  ses  prévisions 
Jusqu'au  cas  où  ses  enfants  viendront  à  décéder  avant 
l'âge  de  diî-huit  ans,  et  régler  pour  ce  cas  le  sort  des 
biens  qu'il  leur  laisse.  C'est  ce  que  les  Romains  appe- 
laient suàstittUîo  pupîllaris.  Au  surplus,  la  validité  du 
testament  pouvait  être  attaquée  pour  suggestion  et  cap- 
tation  ei  pour  faiblesse  d'esprit. 

X.  —  Pour  compléter  ce  tableau  de  la  famille  et  des 
successions  athéniennes,  il  nous  reste  à  parler  des 
droits  des  femmes.  Nous  avons  dit  qu'à  degré  égal  elles 
étaient  primées  par  les  mâles.  Alors  même  qu'elles  re- 
cueillaient les  biens  elles  n'étaient  pas  à  proprement 
parler  héritières.  Elles  ne  les  recueillaient  que  pour 
les  transmettre  à  leurs  enfants.  C'est  que  la  loi  expri- 
mait en  les  appelant  épiclères,  ènixknpoi.   En  général, 
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le  père  disposait  de  ses  fi  lies  par  testament,  en  faveur 
d*un  de  ses  plus  proches  parents.  A  défaut  de  sembla- 
bles dispositions,  les  parents  étaient  appelés  par  la  loi, 
dans  un  certain  ordre,  à  se  faire  adjuger  répicière  et 
la  succession  im^atàittrBçu.  Toute  femme  à  qui  advenait 
une  succession  pouvait  être  ainsi  reyendiquée,  et 
même  contrainte  au  divorce  si  elle  était  mariée  anté- 
rieurement. Lorsque  des  filles  restaient  sans  forttne, 
les  parents  étaient  appelés  dans  le  même  ordre  à  les 
épouser  ou  à  les  doter. 

En  compensation  de  cette  infériorité  au  point  de  vue 
héréditaire,  les  filles  avaient  droit  à  une  dot.  Du  moins 
c'était  un  usage  constant  de  leur  en  donner  une.  La 
dot  était  constituée  par  le  xùpioç  de  la  femme,  c'est- 
à-dire  par  son  père  ou  son  plus  proche  parent  du  côté 
du  père,  au  moment  où  il  la^donnait  en  mariage 
txdo(7(ç,  et  par  Tacte  même  qui  constituait  le  lien  civil 
du  mariage,  iyyvn.  La  propriété  des  biens  dotaux  ap- 
partenait toujours  à  la  femme.  Le  mari  en  avait  seule- 
ment la  jouissance  pendant  la  durée  du  mariage,  et 
devait  en  employer  les  fruits  à  Tentretien  de  la  femme 
et  des  enfants  communs.  Si  la  dot  consistait  en  une 
somme  d'argent,  la  femme  devenait  créancière  de  son 
mari  pour  cette  somme,  et  cette  créance  était  garantie 
par  une  hypothèque  spéciale  que  le  mari  fournissait, 
ànoTtfiifiiMj  et  qui  n'était  pas  dispensée  d'inscription. 

Si  le  mariage  était  dissous  par  le  divorce  ou  parla 
mort  du  mari,  et  qu'il  y  eût  des  enfants  nés  du  ma- 
riage, la  femme  avait  l'option  ou  de  rester  dans  la  mai- 
son de  son  défunt  mari,  ou  de  retourner  chez  son 
xOpeoç.  Daijs  ce  dernier  cas,  elle  emportait  sa  dot. 
Dans  le  premier  cas,  la  dot  cessait  d'exister.  Les  biens 
dotaux  devenaient  la  propriété  des  enfants  à  la  charge 
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de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  mère.  Si  la  femme 
mourait  la  première,  la  dot  revenait  -au  parent  qui  l'a- 
vait constituée,  ou,  si  elle  laissait  des  enfants,  à  ceux- 
ci,  même  du  vivant  de  leur  père. 

La  restitution  de  la  dot  pouvait  être  demandée  par 
Taction  de  dot,  BItoq  npoixiç.  Lorsqu'il  s'agissait  de  récla- 
mer tout  ou  partie  des  fruits,  à  titre  d'aliments,  la 
femme  ou  ses  représentants  avaient  l'action  d'ali- 
ments, dm  ffiTou. 

Les  biens  dotaux  ne  pouvaient  pas  être  aliénés  par 
le  mari,  qui  n'en  était  pas  propriétaire.  La  femme  au- 
rait-elle pu  les  aliéner,  avec  l'assistance  de  son 
xûpioç?  Cela  est  probable,  sans  toutefois  qu'il  soit  per- 
mis de  l'affirmer.  On  ne  voit  pas  non  plus  qu'aucune  loi 
Tait  empêché  de  renoncer  à  son  hypothèque. 

Toutes  les  fois  que  le  mari  était  tenu  de  restituer  la 
dot,  la  créance  portait  intérêt  de  plein  droit  à  neuf 
oboles  par  mine  et  par  mois,  en  «wca  6€6Xotçy  c'est-à-dire 
à  18  p.  0/0. 

XI.  —  Il  nous  reste  à  parler  de  la  propriété  et  des 
obligations.  A  Athènes  comme  à  Rome,  on  distinguait 
les  choses  communes,  xoivdé,  les  choses  sacrées,  éspâ,  les 
choses  publiques,  di^jixôcrea,  et  les  choses  privées,  t^ia. 
Mais  une  autre  distinction,  plus  pratique  et  d'une  appli- 
cation journalière,  était  celle  des  biens  apparents  et 
non  apparents,  où<7ta  yavspà,  «yavr;?,  distinction  qui,  au 
surplus,  était  plutôt  de  fait  que  de  droit.  Les  Athé- 
niens concevaient  la  propriété,  Krô(rv,  comme  les  Ro- 
mains. Ils  la  distinguaient  très-bien  de  la  simple  pos- 
session, xatTo^^'.  Ils  en  analysaient  les  éléments  do  la 
même  manière,  et  y  reconnaissaient  le  droit  aux 
fruits,  xopTToç,  «TTtxapma,  et  le  simple  usage,  xp^^^-  ^^^ 
connaissaient  aussi  les  servitudes.  Ainsi  nous  trouvons 
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indiquées  celles  de  pacage,  iTrcvopi,  celle  de  passage, 
/3a$c^ccv,  celle  d'aqueduc  xopa^pa,  celle  d*égoût  x^^*^^i^ 
et  la  servitude  œdificandi,  hnxuxtafLiç.  Enfin,  les  droits 
de  gage,  d'hypothèque  et  d'antichrèse,  sur  lesquels 
nous  reviendrons  tout-à-l'heure,  constituaient  aussi 
des  droits  réels.  Mais,  en  ce  qui  touche  l'acquisition 
de  la  propriété  et  des  droits  réels,  le  droit  athénien 
s'éloigne  complètement  des  idées  romaines.  A  Athènes, 
la  propriété  se  transférait  par  l'effet  des  obligations, 
c'est-à-dire  par  le  simple  consentement  des  parties,  ou 
bien  encore  par  la  volonté  de  la  loi  ou  par  une  adjudi- 
cation émanée  de  l'autorité  publique.  Ainsi,  nous  ne 
trouvons  à   Athènes  rien   d'analogue  à   ce    que  les 
Romains    appelaient   modes    solennels    d'acquisition, 
tels  que  la  mancipaiio  ou  la  cessio  in  jure.  La  tradi- 
tion   même,    TraûKooat;,  n'était    que   l'exécution  d'une 
obligation  entre  les  parties,  mais  n'avait  par  elle-même 
aucune  vertu  translative.  Quant  à  l'usucapion  ou  pres- 
cription acquisitive,  nous  n'en  trouvons  pas  de  ti'ace. 
Ce  qui  était  vrai  à  Athènes,  c'est  que  la  possession  pro- 
longée faisait  présumer  le  droit  de  propriété  jusqu  a 
preuve  contraire,  et,  d'autre  part,  l'action  en  revendi- 
cation n'échappait  pas  à  la  règle  générale  en  vertu  de 
laquelle  toutes  les  actions  se  prescrivaient  par  cinq 
ans.  C'est  de  là,  sans  doute,  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains ont  lire  plus  tai'd  l'institution  de  la  longi  tempo- 
ris  prœscriptlo,  et  lorsqu'il  ont  admis  la  constitution 
des  servitudes  et  des  hypothèques  par  simples  pactes, 
on  est  tenté  de  voir  dans  cette  dérogation  aux  princi- 
pes romains  une  inlluence  hellénique. 

Mais  tout  en  dépouillant  de  toute  solennité  la  trans- 
mission de  la  propriété  et  la  constitution  des  droits 
réels  entre  les  parties,  les  Athéniens  avaient  compris 
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la  nécessité  de  créer  des  mesures  de  publicité  dans 
rintérêt  des  tiers.  Ainsi  les  contrats  de  vente  devaient 
être  affichés  pendant  soixante  jours  au  moins  dans  le 
lieu  où  siégeait  Tarchonte,  qvoypaf»!},  et  les  hypothè- 
ques étaient  inscrites  sur  les  immeubles  au  moyen 
d'une  pierre,  ôpoçy  indiquant  le  nom  du  créancier  et  le 
montant  de  la  créance,  moyens  imparfaits,  sans  doute, 
si  on  les  compare  à  la  transcription  ou  à  Tinscription 
sur  les  registres  hypothécaires,  telles  que  nous  les 
pratiquons  aujourd'hui,  mais  pourtant  efficaces,  et  ré- 
vélant chez  le  peuple  athénien  une  remarquable  intel- 
ligence des  conditions  du  crédit. 

Quant  aux  actiqns  qui  naissaient  de  la  propriété  et 
des  droits  réels,  nous  les  connaissons  mal.  Du  moment 
où  la  propriété  se  transférait  par  le  seul  consentement, 
il  n'y  avait  pas  le  même  intérêt  qu'à  Rome  dans  la 
distinction  des  droits  réels  et  des  simples  droits  de 
créance,  et,  dans  la  pratique,  l'action  réelle  faisait  sou- 
vent place  à  une  simple  action  personnelle  en  dom- 
mages-intérêts. Il  paraît  que  le  demandeur  intentait 
d'abord  une  action  en  restitution  de  fruits,  dîxQ  xopTroO, 
ou  cvoatou.  La  solution  de  cette  question  préjugeait  la 
question  du  fond,  et  dispensait  ordinairement  de 
l'aborder.  Cependant,  si  les  parties  n'arrivaient  pas 
à  s'entendre,  elles  avaient  recours  à  la  revendication, 
otîoî  Qùaiaç,  qui  tendait  non  à  la  restitution  de  l'im- 
meuble en  nature,  mais  au  paiement  de  la  valeur 
estimée  par  les  juges.  Enfin,  si  la  partie  condamnée  ne 
satisfaisait  pas  à  cette  obligation,  elle  était  contrainte 
à  déguerpir  par  une  troisième  action  appelée  BLtco 
«W^iQç.  Du  reste,  on  ne  voit  pas  que  les  Athéniens  aient 
eu  rien  d'analogue  à  nos  actions  possessoires,  et  il 
û'eat  pas  bien  certain  que  dans  les  actions  réelles  le 

35. 
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fardeau  de  la  preuve  ait  été  exclusivement  à  la  charge 
du  demandeur.  Du  moins  on  serait  tenté  de  croire,  à 
certains  indices,  que  la  preuve  était  également  à  la 
charge  des  deux  parties,  et  que  la  possession  ne 
conférait,  à  ce  point  de  vue,  aucun  avantage. 

XII.  —  Si  la  transmission  de  la  propriété  n'était  as- 
sujettie à  aucune  forme,  à  plus  forte  raison  devait-il 
en  être  ainsi  des  obligations,  ffuvaUàyfAata.   Elles  h 
divisaient  en  volontaires  et  involontaires,   Ixovtw  et 
«xouffta.   Les  premières  dérivaient  du   seul  consente- 
ment des  parties,  sans  aucune   formalité  extérieure, 
sans  rien  de  comparable  à  ce  que  les  interprètes  mf> 
dernes  du  droit  romain  appellent  caicsa  cîvilis  oUiga- 
iionum,  ni  aux  contrats  qui  se  forment  re,  verhis  ou 
lilteHs,  Les  parties  sont  liées  du  moment  qu'elles  souî 
d'accord.  Le  reste  n'est  qu'une  affaire  de  preuve.  C  est 
en  vue  de  la  preuve  que  l'on  constate  généralement  le? 
obligations  par  écrit,  avyypoLifody  (pjvBnyM,   et  plus  tard 
Xtipôypatfa,  et  que  l'on  dépose  l'écrit  entre  les  main.- 
d'un  tiers.  C'est  encore  en  vue  de  la  preuve  qu'on  ap- 
pelle les  témoins,  et  quand  le  futur  débiteur  confirme 
son  engagement  par  un  serment,  c'est  une  sûreté  qu'il 
donne  et  non  une  formalité  qu'il  remplit.  La  loi  n'exige 
qu'une  chose,  c'est  que  le  consentement  soit  libre,  et 
ne  soit  obtenu  ni  par  la  tromperie,  à;raT>9,  ni  par  la 
contrainte  àvdryxïj.  Il  faut  de  plus  que  la  convention  ait 
un  objet  licite,  non  contraire  à  l'ordre  public,  aux  lois. 
aux    bonnes    mœurs.    Les    conventions    légalement 
formées   tiennent    lieu  de    loi  à  ceux   qui  les  ont 
faites.     Elles     peuvent    être     révoquées     de    leur 
consentement  mutuel.  Elles  doivent  être   exécutées 
de  bonne   foi.  Ce  sont  là  des  dispositions  de  notre 
code    civil.  Elles  sont  déjà  écrites,  avec   la  même 
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généralité  philosophique,  dans  les  lois  de  Selon. 
La  théorie  générale  des  obligations  n'était  pas  dans 
la  loi,  mais  on  en  trouve  des  traces  dans  les  ouvrages 
des  moralistes,  et  surtout  dans  les  plaidoyers  des  ora- 
teurs. Il  serait  sans  intérêt  de  réunir  ces  fragments 
épars,  mais  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  signaler  ici 
les  principaux  termes  de  la  langue  juridique  et  d'en 
marquer  nettement  la  signification.  Ainsi  nous  rencon- 
trons les  dommages-intérêts  pour  inexécution  des 
obligations,  râ  Sti^opa;  l'excuse  résultant  de  la  force 
majeure  et  des  cas  fortuits,  e«ov  pîa,  ànpoaBôxtiroç^xn;  le 
terme,  «fiipa,  la  demeure,  ùnspniupiai  l'option,  9upt<riÇf  la 
solidarité  passive,  xotv^Q  ofctlicv,  par  opposition  à  c^ca  ou 

xrzx  fUpoç  ô^sé^cv,  la  ClaUSO  pénale,  râ  imr^ux. 

En  ce  qui  touche  l'extinction  des  obligations,  la  lan- 
gue juridique  n'est  pas  moins  riche.  Nous  voyons  dans 
les  textes  le  paiement  ^caXucrec,  ànôèoatç,  la  sommation  de 
recevoir  TrpoxXuac?^  la  remise  de  la  dette  oiftotç.  Le  débi- 
teur peut  faire  cession  de  biens  èxaTf<vat  tûv  ovT(k>v.  Les 
parties  ou  le  tribunal  peuvent  en  certains  cas  annuler 
ou  rescinder  les  obligations,  àxupa  nouïv,  KvouptïcQM.  En 
général,  les  paiements  se  fout  par  l'entremise  des 
banquiers,  TparreÇtTai,  que  nous  retrouvons  à  Rome  sous 
le  nom  i'argentarii.  Les  trapézites  reçoivent  les  dé- 
pôts, tiennent  les  comptes  courants  et  les  règlent  en 
employant  la  délégation  et  la  compensation.  La  pre- 
mière s'opèrp  par  un  virement  sur  les  livres,  une 
iranscriptio  a  persona  in  personanij  comme  disaient 
les  Romains,  ivTiyypdtçgcv.  «vTgTreypcéyctv,  mais  avec  cette 
différence  que  l'écriture  n'est  qu'un  moyen  de  preuve 
et  non  le  fait  générateur  de  l'obligation.  Quant  à  la 
compensation,  elle  était  la  conséquence  nécessaire  du 

règlement  de  compte,  àvraX^aTteoDat,  àvTava«p«îv. 

Les  obligations  involontaires  qui  résultent  d'une  faute 
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naissent  ou  d*un  fait  caché  ou  d'un  fait  de  violence  ouyerte 
laBpaîoL,  fiiana  tnjitoà'kéyiiotra.  La  faute  elle-même  peut  ètrt' 
volontaire  ou  involontaire,  et  cette  distinction  sert  a 
mesurer  retendue  de  la  réparation  ou  des  dommageï* 
intérêts,  |3>â€uf  Ti>ïî/Aa.  Chacun  répond  non-seulement  d« 
son  fait  personnel,  mais  encore  du  fait  des  personnes 
ou  des  animaux  qu'il  a  sous  sa  garde,  sauf  à  se 
décharger  de  toute  responsabilité  en  abandonnant 
l'esclave  ou  l'animal  auteur  du  dommage.  (Test  ia 
noœœ  deditio  du  droit  romain. 

Dans  presque'  toutes  les  affaires,  il  est  d'usage  àe 
donner  des  arrhes,  «ppa^wv,  qui  sont  à  la  fois  le  signe  du 
consentement,  et  un  moyen  de  s'en  dédire,  pour  T  "ne 
des  parties  en  perdaiit  les  arrhes,  et  pour  l'autre  en  le» 
rendant  au  double. 

Enfin,  comme  sûretés  viennent  les  contrats  accessi-i- 
res,  le  cautionnement  eyyuT,  et  le  nantissement,  qui  ^e 
produit  soit  sous  la  forme  du  contrat  pignoratif,  fiè^ 
da,  soit  sous  la  forme  du  gage  mobilier  ou  de  l'hypo- 
thèque. Celle-ci  est  toujours  purement  conventi'^n- 
nelle  et  jamais  dispensée  d'inscription.  L'hypothèque 
de  la  femme  mariée  et  celle  du  mineur  ont  seulement 
un  nom  particulier,  «TrorîfOîfwt. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parcourir  les  diverses  es- 
pèces de  contrats.  Il  nous  suffit  d'en  indiquer  les  noms, 
et  de  noter  quelques  dispositions  particulières.  U 
vente  wvî?  xal  npiatç  ost  translative  de  propriété,  ell? 
emporte  pour  le  vendeur  obligation  de  garaniio 
j3eÇaiwff£^.  Le  recours  de  l'acheteur  contre  son  garant 
s'appelle  «var^tùy^.  Puis  viennent  le  louage,  fda^i;^  i'? 
prêt  de  consommation  5av«t(rpoV,  le  prêt  à  usage  xm7«,% 
la  société  xocvuvécc  qui,  pour  les  affaires  de  commerce, 
n'est  jamais  qu'une  société  en  participation,  le  dépôt. 
TroepcexarûtOi^xD,  le  marché  à  livrer  ou  contrat  d'entre- 
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prise  ^oXaScîa.  Quant  au  mandat,  bien  que  pratiqué 
sous  toutes  les  formes,  il  ne  constituait  pas,  aux  yeux 
des  Athéniens,  un  contrat  distinct  ayant  un  nom  géné- 
rique, produisant  certains  effets  constants,  et  donnant 
naissance  à  une  action  spéciale.  On  ne  faisait,  au  sur- 
plu3,  nulle  difficulté  d'admettre  que  le  mandant  était 
représenté  par  son  mandataire  et  obligé  par  lui  envers 
les  tiers.  Signalons  encore  la  transaction,  àncùlo^^. 

Il  faudrait  encore  parler  des  contrats  commerciaux 
et  maritimes.  On  a  vu  que  la  société  se  réduisait  à  une 
participation.  Les  contrats  de  ce  genre  les  plus  fré- 
quents étaient  le  louage  des  navires,  vaûXov,  et  le  prêt 
à  la  grosse  aventure  vauTtxôv  5av£tov,  sur  lesquels  nous 
sommes  amplement  renseignés  par  les  plaidoyers  athé- 
niens. Les  Athéniens  n'ont  pas  absolument  ignoré  la 
lettre  de  change  considérée  comme  mandat  do  payer  à 
une  personne  déterminée.  Mais  quant  aux  billets  à 
ordre  et  aux  assurances,  ils  ne  les  connaissaient  pas, 
et  c'est  bien  vainement  qu'on  a  voulu  en  chercher  des 
traces  dans  les  auteurs  anciens. 

L'intérêt  de  l'argent  était  fixé  par  l'usage  à  un  pour 
cent  par  mois  et,  dans  certains  cas,  à  un  et  demi.  Du 
reste,  les  conventions  étaient  libres.  En  matière  do 
prêt  maritime,  notamment,  le  taux  de  l'intérêt  n'avait 
aucune  limite. 

Enfin,  toutes  les  actions  s'éteignaient  par  la  pres- 
cription, rpoOsT/zia.  Celle-ci  était  en  général  de  cinq 
ans.  Toutefois,  l'obligation  des  cautions  ne  durait  qu'un 
an.  En  matière  de  succession  la  prescription  de  l'action 
eh  pétition  d'hérédité  ne  commençait  à  courir  que  du 
jour  où  s'ouvrait  la  succession  de  l'héritier  en  posses- 
sion, disposition  assez  étrange  et  dont  il  est  difficile  de 
deviner  les  motifs. 

XIU.  —  Tels  sont  les  caractères  dominants  du  droit 
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athénien:  Au  point  de  vue  philosophique,  la  concep- 
tion en  est  simple.  Il  est  fondé  sur  une  analyse  exacte 
des  faits,  et  pose  des  principes  généraux  dont  Tappli- 
cation  n'est  plus  qu'une  affaire  de  tact.  Le  droit  ro- 
main n'a  jamais  atteint  la  même   hauteur,  et  on  est 
frappé  de  l'analogie  que  présentent  certains  textes  des 
lois  de  Selon  avec  certains  articles  de  notre  code  civil. 
Mais  en  s'attachant  exclusivement  au  fond   et  à  Tin- 
tention,  en  se  détachant  absolument  de  toute  espèce  de 
forme,  le  droit  athénien  s'est  condamné  lui-même  à  ne 
jamais  devenir  une  science.  Il  n'y  a  pas  eu  de  juriscon- 
sultes à  Athènes  comme  à  Rome,  et  cela  tenait,  sans 
doute,  à  bien  des  causes,  mais   une  des  principale^  a 
été  la  nature  même  de  la  législation.  A  Athènes  tout  se 
réduisait  à  une   question  de  fait  et  d'intention,  que  le 
jury  décidait  souverainement,  suivant  Timpression  du 
moment  bien  plus  que  d'après  des  précédents  fixes.  A 
Rome,  les  actes  juridiques  revêtaient  une  forme  déter- 
minée, et  par  suite  plus  saisissable.  Tout  procès  soule- 
vait une  question  de  droit,  et  il  fallait  que  le  préteur 
posât  cette  question  dans  une  formule  dont  le  juge  no 
pouvait  pas  s'écarter.  C'est  ce  qui  explique  comment 
d'un  point    de  départ  assurément  bien  inférieur,  le 
droit  romain  s'est  élevé  à  la  hauteur  d'une  science,  ou 
plutôt  comment  il  est  devenu  la  science  même,  absor- 
bant peu  à  peu  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  le  droit  athé- 
nien d'idées  pratiques  et  de  notions  justes.  Tant  il  est 
vrai  que  sans  le  secours  des  formes  le  droit  n'a  plus  ni 
la  certitude,  ni  la  fixité  sans  lesquelles  il  ne  saurait)' 
avoir  de  véritable  droit,  c'est-à-dire  de  règle  commune 
à  tous  et  égale  pour  tous. 

R.  Daiusste. 
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La  deuxième  année  du  Globe  ouvrit  bientôt  à  notre 
ami  les  plus  brillants  salons  de  la  société  parisienne. 
Sans  avoir  le  moindre  goût  pour  Téclat  extérieur  et  le 
luxe,  ce  breton,  de  mœurs  simples  et  d'humeur  indé- 
pendante, recherchait  la  distinction,  et  n'était  pas  in- 
différent à  la  véritable  élégance.   Il  laissa  les  salons 
mondains  où  s'étalait  une  richesse  vaniteuse  et  frivole; 
il  négligea  également  ceux  où  l'esprit  et  la  verve  n'a- 
vaient rien  de  sérieux  ;  il  choisit  ceux  où  il  était  sûr 
de  trouver   des  hommes  et  des  idées.  Le  salon    de 
M"**  Récamier  était,  on  peut  dire,  l'idéal  du  genre  pour 
l'éclat  des  noms,  pour  Tintérêt  de  ces  sérieuses  lectu- 
res,   de  ces    longues  causeries    s'écoulant    sous   le 
charme  de  la  douce  et  aimable  femme  qui  en  faisait  les 
honneurs  avec  une  bonté  ,  une  grâce  et  un  tact  dont 
notre  ami  ne  parlait  jamais  sans  une  vive  admiration. 
Ce  salon  avait  un  roi  par  le  génie  et  la  gloire,  Chateau- 
briand, dont  la  majesté  silencieuse  et  triste  inquiétait 
la  pieuse  admiration  de  sa  craintive  amie,  et  intimi- 
dant les  novices,  embarrassant  jusqu'aux  vieux  et  illusrf 
très  habitués,  répandait  parfois  une  certaine  froideur 
dans  ces  soirées  si  recherchées  d'ailleurs.  Chateau- 
briand aimait  la  jeunesse,  l'audace  et  le  talent;  il  ac- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  284. 
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cueillit  avec  cordialité  ce  jeune  compatriote  qui,  avec 
toutes  réserves  de  goût  et  de  doctrine,  aimait  et  admi- 
rait la  belle  imagination  et  Tâme  âëre  du  gentilhomme 
breton. 

Un  autre  salon  lui  fut  ouvert,  plus  politique  sans 
être  moins  littéraire,  salon  doctrinaire,  s'il  en  fût,  où 
il  fut  introduit  par  M"*  de  Chatenay,  femme  d'une  rare 
distinction  quia  laissé  des  études  d'histoires  estimées. 
Un  gracieux  accueil  fut  fait  au  directeur  du  Globe  par 
M°"  la  duchesse  de  Broglie,  un  peu  surprise,  mais 
charmée  de  voir  ce  jeune  plébéien  lui  venir  sous  le 
patronage  d'un  aussi  noble  nom.  C'était  le  salon  le  plas 
sérieux  de  Paris  à  cette  époque.  On  y  était  recherché 
moins  encore  pour  l'esprit  et  le  talent  que  pour  Fin- 
telligence,  la  science  et  le  caractère.  Si  le  Olobe  y  était 
plus  en  honneur  qu'en  faveur,  ou  n'avait  point 
pour  ses  généreuses  audaces  les  rigueurs  du  père 
de  la  doctrine.  Et  quand  parut  le  grand  article  qui  tit 
condamner  Dubois  et  que  jugea  trés-sévèrement  Rojer- 
Collard,  le  duc  de  Broglie  n'oublia  pas  ce  jour-là  le 
courageux  habitué  de  son  salon. 

Beaucoup  d'autres  salons  encore,  où  Dubois  ne  fit 
que  de  rares  apparitions,  oui  laissé  dans  son  esprit  un 
souvenir  charmant  ou  sérieux,  selon  la  société  qui  les 
fréquentait.  Parmi  les  hommes  justement  populaires 
dont  Dubois  conquit  l'amitié,  en  dehors  du  monde  litté- 
raire, politique  et  philosophique  où  le  directeur  du 
Olobe  avait  trouvé  la  plupart  de  ses  amis,  il  comptait 
au  premier  rang  Manuel  et  Béranger.  Dans  son  opi- 
nion, le  premier  n'a  jamais  été,  quoi  qu'on  ait  pu  dire, 
l'orateur  du  bonapartisme  surv'ivant  à  l'empire,  pas 
plus  que  le  second  n'en  fut  le  poète  et  le  chansonnier. 
Tous  deux,  sans  regretter  le  despotisme  impérial,  ai- 
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niaient  la  Révolution  dontrEmpire  avait  conservé  cer- 
taines conquêtes  menacées  par  la  Restauration.  Il  ne 
leur  déplaisait  point  de  chercher,  l'un  des  alliances^ 
l'autre  des  souvenirs  dans  ce  régime  tombé  devant  Tê- 
tranger,  contre  une  dynastie  qui  s'engageait  de  plus 
en  plus  dans  les  voies  de  la  contre-révolution.  Comme 
tous  les  jeunes  écrivains  du  Olobe^  Dubois  n'avait  ni  les 
mêmes  préventions  ni  les  mêmes  idées  révolutionnai- 
res ;  mais  plus  il  voyait  de  près  ces  hommes,  plus  il  se 
prenait  d'amitié  pour  eux.  Il  était  plein  d'estime,  de 
respect  et  de  sympathie  pour  la  sagacité  politique,  le 
noble  caractère,  le  grand  cœur,  la  mâle  éloquence  de 
Manuel,  qu'il  voyait  trop  délaissé  dans  les  derniers 
jours  par  ses  amis  politiques.  Il  trouvait  un  charme  tout 
particulier  dans  le  commerce  de  cet  homme  d'esprit 
et  de  cœur,  de  bon  sens,  de  goût,  de  âne  bonhommie 
qui  fut  Béranger. 

Pendant  que  le  Olobe  croissait  en  force,  en  nombre 
et  en  popularité,  la  situation  politique  s'aggravait  cha- 
que jour.  Tout  en  essayant  de  résister  à  ses  intraitables 
amis  de  la  droite,  le  ministère  Villèle  se  laissait  glisser 
sur  la  pente  qui  menait  la  Restauration  à  l'abîme.  On 
put  croire  un  moment  qu'elle  s'arrêterait  sous  la  main 
habile  ^de  M.  de  Martignac.  Pour  tout  homme  et  tout 
parti  sensé  là  était  le  salut.  L'opinion  publique  l'avait 
bien  montré,  en  saluant  de  ses  acclamations  le  nouveau 
roi,  dans  son  voyage  en  Alsace.  Mais  il  est  triste  de 
voir,  dans  l'histoire  de  nos  luttes  politiques,  depuis 
plus  de  80  ans,  combien  la  passion  a  toujours  été  plus 
puissante  que  la  raison  sur  les  destinées  de  notre  pau- 
vre pays.  Ce  serait  vraiment  à  se  croiser  les  bras  et  à  se 
voiler  la  tête  devant  cette  espèce  de  fatalité,  faite  de 
sentiments  violents  et  de  préjugés  aveugles,  qui  en- 


556      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

traîne  tout  dans  son  irrésistible  courant,  si  le  devoir  ne 
commandait  la  résistance,  même  en  désespoir  du  ré- 
sultat. Les  meilleurs  amis  de  la  Restauration,  parce 
qn^ils  en  étaient  les  plus  sages,  les  Chateaubriand,  les 
Royer-CoUard,  les  de  Broglie,  les  Guizot,  les  Hyde  de 
Neuville,  les  Pitz-James  ont  tous  jeté  le  cri  d'alarme.  La 
Restauration  n'a  voulu  l'entendre  que  comme  un  cri  de 
guerre  poussé  par  des  ennemis.  Charles  X  répondit 
à  l'adresse  des  221,  d'abord  par  une  dissolution  et  par 
un  appel  au  pays  qui  lui  renvoya  la  même  majorité 
d'opposition,  et  ensuite  par  l'avènement  du  ministère 
Polignac  qui  devait  faire  le  coup  d'État. 

Devant  une  révolution  imminente,  le  journal  qui 
avait  le  mieux  défendu  la  Restauration  contre  ses  vé- 
ritables adversaires,  fit  entendre  un  suprême  aver- 
tissement qui  se  terminait  par  ce  cri  désespéré  : 
Malheureuse  France,  malheur euœ  roi.  Le  directeur  du 
Globe  n'était  ni  un  ami  ni  un  ennemi  de  la  dynastie  ;  il 
était  libéral  avant  tout,  et  dans  cette  longue  lutte 
contre  le  mauvais  génie  de  la  Restauration,  il  n'avait 
pas  un  seul  instant  appelé  la  révolution  au  secours  de 
la  liberté.  Le  mémorable  article  sur  la  France  et  les 
Bourbons,  qui  lui  valut  l'honneur  d'un  procès  et  de  la 
prison  ne  fut  aussi  qu'un  cri  d'alarme  où,  si  l'on  ne 
sentait  pas  le  désespoir  d'un  ami  dévoué,  on  pouvait, 
on  devait  reconnaître  la  noble  et  profonde  tristesse  d'un 
patriote  et  d'un  politique  qui  redoute  les  aventures  que 
la  folie  d'un  parti  va  faire  courir  à  son  pays.  Quand  on 
relit  ces  pages  où  l'auteur  ému  retrace  en  traits  palpi- 
tants de  force  et  de  vérité  l'histoire  de  la  Restaura- 
tion, remettant  sous  les  yeux  d'une  royauté  qui  ne 
veut  rien  voir  le  tableau  des  vrais  sentiments,  des  vrais 
intérêts,  des   légitimes  aspirations   de  cette  France 
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qu'on  méconnaît  et  qu'on  calomnie,  et  qu'en  regard  de 
ce  langage  si  sage  au  fond,  dans  son  éloquente  vivacités 
on  voit  les  étranges  griefs  contenus  dans  l'acte  d'accu- 
sation et  dans  le  jugement  qui  le  condanme,  on  ne  s'é- 
tonne plus  de  la  chute  d'un  gouvernement  aussi  aveu- 
gle. Cest  le  10  mars  que  Dubois  parut  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  entouré  de  nobles  amis, 
parmi  lesquels  on  distinguait  le  duc  de  Broglie,  tou- 
jours fidèle  au  malheur  et  au  danger.  La  défense  de 
récrivain  était  facile  pour  un  avocat  qui  ne  voulait  in- 
voquer que  la  loi." Elle  fut  présentée  par  un  compagnon 
d'école  et  un  collaborateur  du  Globe,  M.  Renouard,  qui, 
dans  une  belle  et  forte  plaidoirie,  ne  laissa  rien  debout 
des  arguments  de  l'accusation,  au  point  de  vue  de  la 
légalité.  <  Jamais  âme  plus  généreuse,  disait-il  en  fi- 
nissant, ne  s'est  alliée  à  un  plus  ferme  esprit  ;  jamais 
une  parole  d'enyie,  de  cupidité  n'a  souillé  aucun  des 
nombreux  écrits  sortis  de  sa  plume  ;  jamais  un  désir 
de  popularité  n'a  eu  sur  lui  plus  d'empire  que  les  sé- 
ductions et  les  caresses  du  pouvoir...  Religion,  philoso- 
phie, histoire,  politique,  littérature,  il  a  tout  abordé  en 
y  portant  sa  haute  raison,  son  imagination  d'artiste,  sa 
passion  ardente,  la  plus  pure  de  toutes  les  passions,  la 
passion  du  droit...  »  L'accusé  termina  le  débat  par  un 
discours  plein  de  noblesse  et  de  dignité,  d'une  élo- 
quence grave  et  triste,  dominée  par  un  sentiment  qui 
n'avait  rien  de  personnel.  On  voyait  bien  que  ce  n'était 
pas  à  lui  qu'il  pensait,  mais  au  pays,  et  à  cette  malheu- 
reuse royauté  qu'il  ne  pouvait  haïr,  en  dépit  des  coups 
qu'il  recevait  de  ses  insensés  amis.  Est-il  besoin  d'a- 
jouter qu'il  ne  fit  rien  ni  pour  irriter  ni  pour  désarmer 
ses  juges,  qu'il  ne  rétracta  aucune  des  paroles  et  au- 
cun de  ses  jugements  sur  le  gouverment  auquel  il  avait 
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c'éiait  un  devoir;  "je  r«d  rempli,  je  ne  regrette 
rien.  > 

Après  le  jagement  du  iribuiial  qui  condamnait  Tac- 
cusé,  il  dut  paraître  encore  deyant  le  conseil  royal  de 
Tinstruction  publique,  comme  fonctionnaire  de  TUni- 
yersité.  Avec  beaucoup  de  tact  et  de  dignité,  il  déclina 
la  compétence  du  conseil,  dont  il  reconnaissait  d'ail- 
leurs la  haute  autorité,  en  tout  ce  qui  touche  à  ses  at- 
tributions. «  Vous  êtes  des  magistrats  chargés  de  ren- 
dre la  justice,  en  matière  d'instruction  et  d'éducation 
publique  ;  vous  n'êtes  pas  des  juges  politiques,  et  mon 
procès  n'est  pas  de  votre  ressort.  »  Tel  est  le  résumé 
de  sa  défense  devant  cet  autre  tribunal.  Il  n'en  fut  pas 
moins  frappé  de  réprimande  par  ces  juges,  bienveillants 
pour  la  plupart,  mais  croyant  devoir  cette  leçon  à  un 
professeur  qui  avait  osé  faire  du  journalisme  mili- 
tant. 

Ce  fat  en  prison,  ou  plutôt  dans  une  maison  de  santé 
qui  lui  avait  été  assignée  pour  sa  captivité,  que  Dubois 
entendit  les  premiers  grondements  de  la  tempête  qui 
devait  jeter  à  bas  en  trois  jours  cette  vieille  monar- 
chie. Il  obtint  la  liberté  de  sortir  sur  parole,  pour 
remplir  son  devoir  de  directeur  du  Globe.  C'est  alors 
qu'il  vit  l'aspect  de  Paris  en  armes,  dans  le  voyage 
qu'il  fit  à  travers  les  barricades  partout  élevées  dans 
cette  grande  capitale.  On  en  pourra  lire,  nous  l'es- 
pérons, le  dramatique  récit  dans  les  publications  de 
ses  impressions  et  souvenirs.  Avec  la  Restauration 
finirent  l'œuvre  et  la  fortune  du  Olobe.  De  sages  po- 
litiques, même  dans  le  camp  des  vainqueurs,  ont 
pu  regretter  qu'une  révolution  faite  au  nom  d'une 
Charte  qui  proclamait  l'inviolabilité  du  roi,  ait  em- 
porté la  dynastie  tout  entière  avec  ses  insensés  mi- 
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nistres.  Mais  quelle  est  la  révolution  populaire,  en 
France  surtout,  qui  se  soit  jamais  arrêtée  devant  une 
formule  de  la  légalité  lui  disant  :  tu  nuiras  pas  plus 
loin  ?  Parler  de  changement  de  ministres  ou  même  de 
régence  à  un  peuple  en  armes,  debout  sur  les  barrica- 
des, exalté  par  trois  jours  de  combat  et  enivré  de  sa 
victoire,  n'était-ce  pas  ouvrir  la  porte  à  l'anarchie  d'a- 
bord, puis  au  despotisme,  puis  peut-être  à  Tinvasion? 
Quoi  qu'aient  pu  dire  les  partis  contre  la  légitimité  de 
la  monarchie  de  1830,  l'histoire  a  déjà  jugé^  surtout 
après  sa  chute,  qu'elle  fut  alors  le  salut  du  pays. 

Tel  fut  le  sentiment  de  Dubois.  S'il  n'eût  pensé  qu'à 
sa  destinée  personnelle,  il  eût  pu  regretter  une  situa- 
tion qui  grandissait  d'heure  en  heure  avec  la  fortune 
du  Globe.  Diriger  en  maître,  et  en  maître  accepté 
comme  un  ami,  un  journal'  devenu  de  plus  en  plus 
l'organe   des   sentiments,  des  idées,    des  aspirations 
d'une  jeunesse  d'élite  qui  était  la  fleur  du  présent,  et 
l'espoir  d'un  prochain  avenir,  quoi  de  plus  digne  de 
l'ambition  d'un  homme  qui  n'en  connut  jamais  d*au- 
tre?  En  mesurant  l'influence  que  le  Globe  a  exercée 
sur  la  politique,  la  littérature,  l'art  et  la  science  elle- 
même  pendant  les  six  années  de  son  existence,  il  est 
possible  d'entrevoir  la  grande  place  qu'il  eût  occupée 
dans  l'histoire   des  idées  de  notre  siècle,  s'il  eût  pu 
fournir  la  longue  carrière  à  laquelle  semblait  le  desti- 
ner la  forte  et  féconde  pensée  de  sa  rédaction.  Le  vide 
que  laissa  dans  le  monde  des  jeunes  intelligences  la 
brusque  retraite  dô  la  plupart  de  ses  rédacteurs  appa- 
rut tout  d'abord  dans  l'anarchie  intellectuelle  qui  sui- 
vit la  révolution.  On  vit  bien  que  cette  ardente  et  gé- 
néreuse jeunesse  à  laquelle   la  politique  ne  pouvait 
sufilre,  avait  perdu  ses  meilleurs  guides.  A  ce  libéra- 
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lisme  élevé  et    sévère  qui   ne   connaissait    d'autre 
école  que  Thistoire  et  la  philosophie,  succédèrent  bien 
vite  les  églises,  les  sectes  et  les  écoles.  Il  fut  même  de 
mode  dans  le  monde  des  jeunes  apôtres  de  Tavenir,  de 
reléguer  le  libéralisme,  hommes  et  choses,  parmi  les 
vieilleries  du  passé,  tout  à  côté  des  gothiques  tradi- 
tions que  de  faux  réformateurs  essayaient  de  ressus- 
citer. Partout  on  délaissa  la  critique  qu'on  trouvait 
stérile,  ranalyse   mortelle  au  génie  créateur,  à   ce 
qu'on  disait,   pour  procéder  par  enthousiasme  et  par 
inspiration,  par  cette   divine  synthèse  dont  on  atten- 
dait merveille,  sans  trop  savoir  comment  la  définir. 
Dans  ce  mouvement  puissant  et  fécond  sans  aucun  dou- 
te, mais  désordonné  de  la  pensée  française,  où  les  écoles 
se  multiplièrent,  où  l'activité  des  esprits,  au  lieu  de 
suivre  les  grandes  voies   de  l'histoire,   de  la  philoso- 
phie, de  la  critique,  comme  auparavant,  se  dispersait 
dans  des  directions  étroites  et  personnelles,  s'attachant 
à  des  noms,  et  s'enfermant  dans  des  écoles  de  maîtres 
qui  pensaient  et  parlaient  pour  des  initiés,  qui  pou- 
vait rallier  la  jeunesse  dans  une  pensée  commune,  as- 
sez large  pour  en  satisfaire  toutes  les  aspirations,  as- 
sez nette  et  précise  pour  en  diriger  tous  les  efforts  ? 
L'école  doctrinaire  n'y    pouvait   suffire,    malgré    la 
science  et  le  haut  esprit  de  ses  chefs  les  plus  éminents; 
elle  n'en  avait  pas,  d'ailleurs,  la  prétention,  se  sentant 
plus  à  sa  place  dans  les  assemblées,  les  académies  et 
les  salons  que  dans  la  bruyante  mêlée  des  nouvelles 
écoles  et  des  jeunes  partis.  La  grande  voix  de  Cousin 
ne  se  faisait  plus  entendre   à  cette  jeunesse,  même 
dans  les  derniers  jours  de  la  Restauration.  La  révolu- 
tion de  Juillet  l'enlevait  à  cet  apostolat  bruyant  des 
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cours  publics  pour  lesquels,  d*ailleurs,  il  ne  se  sentait 
plus  la  même  ardeur.  Son  goût  de  la  direction  a^ait 
changé  d*objet;  à  ces  grands  auditoires  qu'il  ayait 
su  fasciner,  il  préférait  une  société  de  jeunes  gens 
d*élite,  esprits  sérieux  et  appliqués  qu'il  tournait  vers 
rérudition,  l'histoire  et  la  philosophie  du  sens  com- 
mun. Pas  plus  que  Royer-GoUard,  en  pleine  Restaura- 
tion, il  n'avait  ménagé  les  avis  sévères  à  ses  jeunes 
amis  du  Oloàe^  qui  s*en  vengeaient  en  défendant  sa 
philosophie  et  sa  personne  contre  les  attaques  de  ses 
adversaires  etles  persécutions  du  pouvoir.  «  Il  n'aimait 
pas,  disait-il,  qu'on  cherchât  pour  la  science  une  po- 
pularité indigne  d'elle,  en  la  faisant  descendre  de  ses 
hauteurs  sereines  dans  les  régions  troublées  du  jour- 
nalisme. »  Le  libéralisme  du  GlobCy  ouvert  à  toutes  les 
idées,  à  toutes  les  réformes,  même  à  toutes  les  uto- 
pies qui  eussent  toujours  trouvé  justice,  mesure  et  in- 
telligence dans  sa  critique,  ne  pouvait-il  pas  être  en- 
core, en  dépit  des  scolaires  orgueilleux  ou  des  rêveurs 
solitaires,  le  meilleur  guide  de  notre  jeunesse,  dans 
cette  période  d'effervescence  intellectuelle  où  les  ques- 
tions sociales  et  religieuses  surtout  furent  irritées 
avec  tant  de  passion  et  résolues  avec  un  si  parfait  dé- 
dain de  bon  sens  et  de  l'expérience  ?  On  nous  per- 
mettra de  le  croire,  après  tant  d'épreuves  et  de  dé- 
déceptions. 

Quand  Dubois  et  la  plupart  de  ses  compagnons  quit- 
tèrent le  Olobe,  ils  en  emportèrent  l'esprit,  et  n'y  lais- 
sèrent que  le  nom.  Pierre  Leroux  et  Sainte-Beuve  en 
ouvrirent  l'accès  aux  disciples  de  SaintrSimon.  Mais  à 
peine  eurent-ils  mis  le  pied  dans  la  nouvelle  Église 
qu'ils  ne  purent  y  rester,  parce  qu'ils  avaient  con- 
servé quelque  chose  de  cet  esprit  libéral  et  critique 
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qui  était  profondément  antipathique  à  Fécole  Saint- 
Simonienne.  Ce  dut  être  pour  Tancien  directeur  du 
Olobe  un  sujet  de  tristesse  que  d'assister  à  cette  radi- 
cale transformation  du  journal  où  il  avait  mis  ses 
meilleures  inspirations  et  ses  plus  chères  espérances. 
La  Révolution  de  1830  rouvrait  à  Dubois  la  carrière 
qui  avait  été  la  vocation  de  sa  vie.  De  hautes  fonctions 
politiques  lui  furent  olOfertes  ;  il  n'accepta  que  celles 
pour  lesquelles  le  désignaient  ses  services  universitai- 
res, et  fut  nommé  inspecteur  général  des  études. 
<  Cette  position  était  plus  modeste,  nous  dit-il  lui- 
même,  mais  aussi  plus  indépendante  et  plus  assurée 
contre  les  partis  et  les  variations  du  pouvoir,  avec 
lequel  je  puis  bien  travailler  de  concert,  quand  il  sert 
les  principes  qui  sont  les  miens,  mais  que  je  ne  veux 
jamais  accepter  pour  maître  de  ma  conscience.  L'ina- 
mobilité  de  mes  fonctions,  la  médiocrité  d'un  traite- 
ment qui  me  permet  de  parler  haut  économies  et  réfor- 
mes, mes  goûts  d'étude  et  de  retraite,  tout  mô  décida 
pour  l'instruction  publique,  dans  laquelle  je  comptais 
19  ans  de  services.  » 

La  Bretagne  n'oublia  point  le  patriote  courageux,  le 
libéral  sensé  que  l'ardeur  de  ses  convictions  et  de  ses 
sentiments  n'avait  jamais  égaré  dans  les  rêves  de  l'u- 
topie ou  les  violences  de  l'action.  Nantes  le  choisit 
pour  député  aux  élections  de  1831.  Il  prit  place  sur  les 
bancs  de  l'opposition.  Là,  toujours  fidèle  à  la  grande 
cause  à  laquelle  il  avait  voué  son  talent  et  sa  vie,  il 
resta  étranger  aux  passions  et  aux  préjugés  de  parti,' 
jugeant  avec  la  même  impartialité  d'esprit  les  fautes  de 
ses  amis  et  de  ses  adversaires,  sauf  à  suivre  les  siens 
jusqu'au  bout  dans  la  défaite,  aussi  bien  que  dans  la 
victoire.  N'ayant  aucun  goût  pour  le  pouvoir,  il  ne  le 

36. 
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chercha  jamais  pour  lui  personnellement  dans  les  in- 
trigues ou  les  habiletés  de  la  vie  pariementaire.  Tout 
en  suivant  ses  chefs  dans  les  évolutions  nécessaires 
pour  le  conquérir,  il  se  réserva  pour  les  grandes  dis- 
cussions de  principes. 

Il  débuta,  dans  la  question  de  Thérédité  de  la  pairie, 
par  un  remarquable  discours,  où  parlant  plutôt  pour 
l'avenir  que  pour  le  présent,  il  exposa  ses  idées  sur  la 
constitution  d'une  chambre  haute .  On  le  prit  pour  un 
rêveur,  parce  qu'il  ne  goûtait  aucune  des  deux  grandes 
opinions  qui  partageaient  la  chambre.  Il  ne  voulait  ni 
de  l'hérédité  avec  Royer-CoUard,  Guizot  et  Thiers,  ni 
de  la  nomination  par  le  roi  avec  Casimir  Périer,  Du- 
pin  et  la  majorité.  Que  rêvait-il  donc?  Une  chambre 
élective,  mais  élue  autrement  que  la  chambre  des  dé- 
putés, choisie  par  un  corps  électoral  qui,  par  la  réu- 
nion des  capacités  de  toute  espèce,  formerait  la  re- 
présentation des  plus  hauts  et  des  plus  grands  intérêts 
du  pays.  Chose  curieuse  et  que  nous  ne  pouvons  nous 
refuser  à  rappeler  I  Ce  rêve  d'un  penseur  isolé  sur  les 
bancs  d'une  assemblée  de  censitaires,  est  devenu  après 
50  ans  la  générale  préoccupation  d'une  commission 
nommée  par  les  élus  du  suffrage  universel.  Dubois  avait 
prévu  que  la  démocratie  française  avait  besoin  d'une 
institution  modératrice  et  conservatrice,  dans  le  vrai 
sens  du  mot,  et  il  avait  compris,  avant  rexpérience 
faite,  que  cette  institution  ne  pouvait  être  fondée  ni 
sur  une  prérogative  royale,  ni  sur  une  élection  identi- 
que à  celle  d'où  devait  sortir  l'autre  chambre.  Il  voyait 
déjà  que  le  cens,  pas  plus  que  le  nombre,  ne  peut 
créer  un  tempérament  à  l'initiative  téméraire  ou  pas- 
sionnée de  la  chambre  populaire,  et  qu'il  fallait  cher- 
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cher  ce  tempérament  dans  la  qualité  supérieure  d'un 
corps  électoral  d'élite. 

Dubois  prit  une  part  très-active  aux  travaux  de  nos 
Assemblées  parlementaires.  Il  fut  élu  secrétaire  de  la 
Chambre  des  députés  pendant  plusieurs  années  dQ 
suite.  Il  fit  un  certain  nombre  de  rapports,  trois  entre 
autres  sur  l'emprunt  grec,  sur  le  budget  de  Tinstruc- 
tion  publique,  sur  le  traitement  des  instituteurs  com- 
munaux, où  Ton  retrouve  les  idées  et  les  sentiments 
que  le  directeur  du  Globe  avait  déjà  eu  l'occasion  d'ex- 
primer, dans  des  articles  du  journal  sur  la  guerre  de 
l'indépendance  hellénique  et  sur  l'état  de  l'instruction 
publique  en  France.  Outre  le  grand  discours  dont  nouiï 
venons  de  résumer  la  pensée,  il  prit  la  parole  à  la  tri- 
bune chaque  fois  qu'un  grave  intérêt  public  de  politi- 
que ou  d'enseignement  l'y  appelait.  Quand  il  ne  jugeait 
pas  utile  de  prolonger  une  discussion  sur  une  question 
déjà  longuement  débattue,  ilpubliait  son  opinion  :  c'est 
ce  qu'il  fit  dans  la  question  de  la  régence,  sur  la- 
quelle avaient  parlé  les  premiers  orateurs  de  la  Cham- 
bre. On  n'a  point  oublié  les  prophétiques  paroles  qu'il 
prononça  à  la  tribune,  avant  le  beau  discours  de  La- 
martine, sur  la  translation  des  cendres  de  Napoléon. 
Lamartine  parlait  en  toute  liberté  devant  des  adversai- 
res qui  avaient  proposé  ce  projet.  Dubois  eut  le  cou- 
rage, ce  jour-là,  do  dire  la  vérité  à  ses  amis  qui,  pas 
plus  que  la  dynastie  de  Juillet,  ne  semblaient  se  dou- 
ter du  prestige  encore  si  puissant  de  ce  grand  et  fatal 
nom. 

Les  luttes  politiques  dans  le  Parlement  et  dans  le  pays, 
entre  ce  qu'on  était  convenu  d'appeler  le  parti  du  mou- 
vement et  le  parti  dé  la  résistance,  tout  en  respectant 
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la  nouvelle  dynastie  que  le  pays  avait'  acceptée  sans 
hésitation,  étaient  fort  vives  et  se  ressentaient  de  l'a- 
gitation dans  laquelle  la  Révolution  de  juillet  avait 
laissé  le  pays.  Le  jeune  député  de  la  gauche  voyait 
avec  peine  se  diviser  et  se  déchirer,  dès  le  lendemain 
de  la  victoire,  le  grand  parti  libéral  qui  avait  vaincu 
la  Restauration  en  serrant  ses  rangs.  Membre  de  Top- 
position  ,  il  n'eut  jamais  de  goût  pour  les  manifesta- 
tions imprudentes  auxquelles  la  poussaient  les  factions 
du  dehors.  Il  refusa  de  signer  le  compte  rendu  de  ses 
amis  en  1832.  D'autre  part,  ce  qui  lui  déplaisait  sur- 
tout dans  la  politique  des  ministères  qu'il  combattit 
depuis  1830  jusqu'à  l'avènement  de  son  parti  au  pou- 
voir, c'était  bien  moins  une  politique  conservatrice 
au  dedans,  pacifique  au  dehors,  dont  il  faisait  honneur 
au  roi,  que  l'esprit  d'exclusion  et  de  guerre  qui  survé- 
cut au  triomphe  de  cette  politique,  lorsque  le  moment 
lui  semblait  venu  de  s'entendre  entre  tous  les  hommes 
qui  avaient  concouru  à  faire  la  Révolution  et  la  mo- 
narchie de  1830.  Il  voyait  avec  inquiétude  tous  ces 
ministères  user  le  gouvernement  parlementaire  et  la 
dynastie  dans  de  stériles  eflforts  pour  conquérir  une 
majorité  incertaine,  voix  par  voix,  et  par  de  petites 
pratiques  de  gouvernement,  au  lieu  de  l'étendre  par 
de  sages  et  nécessaires  concessions.  Dubois  était,  qu'on 
nous  permette  de  le  dire,  un  patriote  et  un  libéral  de 
la  bonne  façon.  Toujours  jaloux  de  l'honneur  du  dra- 
peau et  du  pavillon,  son  patriotisme  cherchait  ailleurs 
que  dans  la  guerre  la  gloire  et  la  grandeur  de  son 
pays.  Très^ferme  sur  les  principes,  son  libéralisme 
avait  horreur  ou  dégoût  de  tout  ce  qui  ressemblait  à 
l'anarchie.  Il  comprenait  donc  la  prudence  même  ex- 
cessive de  ce  roi  qui,  dans  la  politique  extérieure,  ne 
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voulait  point  abandonner  les  destinées  du  pays  à  l'es- 
prit d*ayenture.  Il  comprenait  moins  sa  défiance  à  re- 
gard d'hommes  sincèrement  dévoués  à  la  dynastie, 
mais  différant  avec  le  chef  sur  les  procédés  plutôt  que 
sur  les  principes  de  gouvernement,  et  surtout  cette 
sagesse  un  peu  sénile  qui  ajcftirnait  des  réformes  ré- 
clamées par  l'opinion  publique. 

C'est  ce  qui  retint  Dubois  dans  Topposition  pendant 
presque  tout  le  cours  de  sa  carrière  politique.  On  le 
^  vit,  après  la  mort  de  Casimir  Périer,  dont  il  admirait 
le  caractère  et  les  instincts  de  gouvernement,  sans 
goûter  les  allures  de  sa  politique  de  combat,  faire 
campagne  avec  la  gauche  et  le  tiers-parti  contre  le  mi- 
nistère qui  présenta  les  lois  de  septembre,  soutenir  le 
premier  ministère  de  conciliation  présidé  par  M. 
Thiers,  combattre  de  nouveau  le  ministère  de  résis- 
tance de  MM.  Guizot  et  Mole,  entrer  dans  les  rangs 
de  la  grande  coalition  qui  finit  par  renverser  le  second 
ministère  Mole,  appuyer  ses  amis  du  centre  gauche, 
entrés  au  pouvoir  le  12  mai  en  pleine  crise  insurrec- 
tionnelle, puis,  après  la  chute  de  ce  ministère  tombé 
devant  un  vote  auquel  il  avait  pris  part  contre  une 
loi  de  dotation,  soutenir  le  ministère  du  !•'  mars  en- 
core présidé  par  M.  Thiers,  enfin  combattre  énergique- 
inent  le  ministère  du  2  octobre,  après  la  retraite  de 
ses  amis,  non  comme  ministère  de  la  paix  qu'il  croyait 
nécessaire,  mais  comme  gouvernement  de  résistance 
aux  réformes  dont  le  moment  lui  semblait  opportun. 
Vis-à-vis  de  ses  électeurs,  l'attitude  de  Dubois  fut 
toujours  parfaitement  nette  et  loyale.  Comme  à  tout 
député  honnête  et  libre,  il  lui  arrivait  parfois  d'émettre 
des  votes  conformes  aux  vrais  intérêts  de  son  pays  et 
de  son  parti,  mais  dont  certains  électeurs  ne  compre- 
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naient  pas  bien  la  raison  et  la  portée.  Alors,  ces  votes 
étaient  toujours  expliqués  de  manière  à  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  la  fidélité  aux  principes  qui  l'avaient 
fait  choisir  pour  leur  représentant.  Comme  tous  les 
hommes  d'opposition  modérée  et  vraiment  conserva- 
trice, il  comptait  parmi  %es  électeurs  des  hommes  plus 
ardents  qui  le  trouvaient  parfois  timide  et  auxquels  il 
fallait  expliquer  les  nécessités  de  la  situation.  Il  comp- 
tait aussi  des  conservateurs  un  peu  timorés  que  trou- 
blaient les  campagnes  d'opposition  auxquelles  il  s'as- 
sociait résolument.  C'est  ainsi  que  sa  participation  aux 
ardentes  hostilités  de  la  coalition  qui  fit  dissoudre  la 
Chambre  et  aboutit  à  la  chute  d'un  ministère  qui  aviiii 
la  confiance  *du  roi,  dut  provoquer  des  déclarations 
aussi  franches  que  rassurantes  d'ailleurs  pour  tous  ^es 
électeurs.  De  même,  à  chaque  fonction  nouvelle  qui  lui 
était  confiée  par  l'estime  du  ministre  de  TUniversité, 
il  provoquait  lui-même  un  nouveau  témoignage  de 
confiance  de  ses  électeurs,  alors  même  que  la  loi  ne 
semblait  pas  lui  en  faire  une  stricte  obligation. 

Faut-il  ajouter  que  l'indépendance  du  député  ne  fut 
jamais  gênée  par  les  devoirs  du  conseiller?  Les  mi- 
nistres qui  le  nommaient  le  savaient  bien,  et  aucun  ne 
se  fût  avisé  de  rien  demander  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions, à  l'homme  dont  il  réclamait  le  concours  loyal  et 
désintéressé.  Un  jour  pourtant,  dans  la  vivacité  de  la 
lutte,  il  fut  frappé  de  suspension  par  un  ministre  irrité 
du  11  octobre,  qui  revint  bientôt  sur  sa  décision,  de- 
vant les  résistances  de  ses  propres  amis  et  l'attitude 
attristée  de  l'Université  tout  entière.  Toujours  sans 
passion  et  sans  rancune  personnelle  contre  les  minis- 
tres dont  la  politique  était  contraire  à  ses  principes  et 
à  ses  sentiments,  plein  de  déférence  pour  des  chefs 
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dont  plusieurs  avaient  été  ses  maîtres  et  étaient  deve- 
nus ses  amis,  Dubois  ne  songeait  qu*à  seconder  de  son 
mieux,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  tout  ministre 
voulant  le  bien  et  Thonneur  du  grand  cbrps  qu'il  diri- 
geait. Avec  tous,  avec  Salvandy,  Falloux,  Parieu, 
comme  avec  Quizot,  Yillemain  et  Cousin,  il  fut  toujours 
un  collaborateur  fidèle,  quels  que  fussent  d'ailleurs 
ses  sentiments  personnels. 

La  politique  et  l'administration,  tout  en  faisant  à 
Dubois  une  vie  fort  occupée,  ne  suffisaient  point  à  l'ac- 
tivité de  son  esprit  et  surtout  au  besoin  d'une  âme 
pour  laquelle  l'enseignement  de  la  jeunesse  était  une 
vocation  persistante.  La  chaire  de  littérature  française 
à  l'École  polytechnique  étant  devenue  vacante  par  la 
retraite  d'Aimé  Martin,  Dubois  réunit  les  suffrages  de 
TAcadémie  française  et  du  Conseil  d'instruction  de 
l'Ecole  et  fut  nommé  professeur.  Un  tel  enseigne- 
ment lui  convenait  par  la  liberté  de  programme  et  de 
méthode  qu'il  y  trouvant,  par  une  heureuse  combinai- 
son de  leçons  et  de  compositions  qui  fécondait  la  parole 
du  professeur  par  le  travail  des  élèves.  Ces  leçons  de 
doctrine  et  d'histoire,  ces  conseils  d'une  critique  large 
et  sûre,  firent  entrer  l'École  dans  un  ordre  d'idées  et 
(le  sentiments  auquel  sa  forte  mais  étroite  discipline 
mathématique  la  rendait  trop  étrangère.  Andrieux, 
sous  l'Empire^  avait  charmé  cette  jeunesse  d'élite,  en 
«'adressant  à  son  imagination  et  à  son  goût.  Dubois 
s'empara  de  l'intelligence  et  de  l'àme  chez  tous  les 
élèves  dont  les  sciences  exactes  n'absorbaient  pas  l'ac^ 
tivité  d'esprit.  Beaucoup  lui  durent  d'être  initiés  aux 
beautés,  aux  grandeurs  de  cette  vie  morale  dont  les 
lettres  seules  peuvent  donner  le  sentiment. 

Cet  enseignement  est  resté  enseveli  dans  la  mémoire 
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des  élèves.  Rien  n'en  a  été  publié  et  l'on  ne  trouve 
dans  les  cartons  de  Dubois  que  des  notes,  des  pro- 
grammes et  des  résumés.  Serait-il  possible  d*en  ex- 
traire quelque  chose  qui  puisse  donner  au  public  une 
idée  de  ce  cours  qui  élevait  les  esprits  et  les  cœurs? 
Un  ami  dévoué,  M.  Barthélémy  Saintt-Hilaire,  Tespère, 
et  essayera  de  rendre  au  public  la  pensée  du  profes- 
seur. Qu'il  nous  permette,  en  attendant,  de  reproduire 
quelques  phrases  d'une  note  qu'il  vient  d'écrire  sous 
rimpression  de  ses  souvenirs  et  d'une  récente  lecture 
dos  manuscrits.  Il  a  été,  pendant  quatorze  ans  à  l'E- 
cole, le  répétiteur  du  cours  dont  son  ami  était  le  pro- 
fesseur ;  il  a  entendu  toutes  ses  leçons  et  recueilli 
toutes   ses   idées   dans   des  résumés  comme  il   sait 
en  faire  ,    c'est  -  à  -  dire    d'une   exactitude    et  d'une 
précision   dont  la  mémoire  du  professeur  lui-même 
n'eut  pas  toujours  été  capable.  «  Au  milieu  des  consi- 
dérations les  plus  hautes  et  parfois  les  plus  austères, 
on  sentait  toujours  la  chaleur  d'un  cœur  ardent  et  l'en- 
thousiasme  réfléchi   d'une  âme   passionnée  pour  le 
bien.  Ses  convictions  étaient  aussi  pures  qu'elles  étaient 
vives,  et  l'expression  qu'elles  revêtaient,  parfois  écla- 
tante, était  toujours  d'une  irréprochable  sagesse  et  d'un 
goût  parfait.  On  trouvera  dans  toutes  ces  leçons  beau- 
coup d'idées  neuves  et  profondes,  dont  les  plus  habiles 
pourraient  faire  leur  profit.  On  n'y  trouvera  pas  un  pa- 
radoxe et  encore  moins  un  sophisme.  > 

€  Pour  achever  de  faire  connaître  Dubois  dans  ses 
leçons  à  l'École  polytechnique,  il  faudrait  parler  de 
son  élocution  comme  professeur.  On  sait  combien  sa 
nature  était  nerveuse  et  impressionnable.  Sa  parole 
s'en  ressentait  souvent,  et  elle  était  inégale  dans  sa 
chaire  toute  aussi  bien  qu'à  la  tribune.  Mais  elle  pro- 
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duisait  toujours  beaucoup  d'eflfet.  Irréguliëre  et  sacca- 
dée, elle  n*en  exprimait  pas  moins  la  pensée  qui  l'ins- 
pirait, et  Fincorrection  ne  semblait  que  donner  encore 
plus  de  force  au  sentiment  qui  jaillissait  à  travers  et 
malgré  tous  les  obstacles.  Mais,  à  cause  de  cette  inéga- 
lité même,  certaines  leçons  venaient  parfois  admira- 
blement bien  ;  et  alors  rien  ne  leur  manquait,  ni  la 
justesse  et  Télévation  des  idées,  ni  retendue  des  vues, 
ni  le  bonheur  de  Texpression,  ni  la  force  ni  Téclat  de 
rimagination,  ni  le  pittoresque  ni  la  noblesse  des  mots. 
Dans  ces  moments-là,  Dubois  était  l'égal  des  pro- 
fesseurs les  plus  habiles  et  les  plus  illustres...  » 

C'est  dans  sa  carrière  de'  prédilection,  dans  l'Univer- 
sité qu'il  faut  chercher  l'action  la  plus  efficace  de 
Dubois  et  les  plus  importants  services  rendus  à 
l'État  et  au  pays.  L'inspection  générale  fut  une  excel- 
lente et  nécessaire  préparation  à  la  double  fonction  de 
Conseiller  de  l'Université  et  de  Directeur  de  l'École 
normale  qu'il  devait  remplir  plus  tard.  Elle  le  mettait 
en  relation  avec  toute  la  jeunesse  et  avec  tout  le  per- 
sonnel de  nos  lycées  et  de  nos  collèges,  et  lui  fournis- 
sait l'occasion  de  connaître  et  do  juger  élèves  et  maîtres 
avec  cette  sûreté  de  coup  d'œil  qui  lui  faisait  voir  si 
promptement  et  si  bien  les  personnes  et  les  choses. 
Et,  comme  chez  lui  le  souvenir  était  aussi  durable  que 
l'intuition  avait  été  vive,  il  avait  le  rare  avantage  de 
garder  non-seulement  l'idée,  mais  encore  l'impression 
de  tout  ce  qu'il  avait  vu,  avec  la  pureté  et  la  fraîcheur 
d'une  sensation  primitive.  Il  avait  encore  une  autre 
qualité  d'esprit,  précieuse  pour  une  inspection  ;  c'est 
qu'il  savait  discerner,  dans  l'ensemble  des  qualités  et 
des  défauts  du  maître  qu'il  voyait  à  l'œuvre,  la  nature 
même  de  Tesprit  et  le  caractère  de  l'homme,  juger  si 
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Tesprit  était  distingué  ou  médiocre,  si  l'âme  était  noble 
ou  vulgaire,  dévouée  ou  indiflFérente. 

Quand  donc  Dubois  prit  au  Conseil  royal  de  rinstruc- 
tion  publique  la  place  de  Villemain,  devenu  ministre, 
il  savait  par  cœur,  comme  on  dit,  les  hommes  et  les 
choses  de  l'Université.  L'Empire  avait  laissé  une  Uni- 
versité très-classique  dans  son  enseignement,  hoimète 
et  dévouée  dans  son  personnel.  Lorsqu'il  créa  l'École 
normale,  Napoléon  ne  se  doutait  pas  qu'elle  en  commen- 
cerait la  transformation,  en  lui  infusant  un  esprit  de 
réformes  et  de  méthodes  nouvelles.  A  l'un  de  ses  mi- 
nistres qui  'lui  demandait  comment  il  voulait  que  l'U- 
niversité impériale  fût  gouvernée  :  Sans  bruit,  comme 
le  monde,  avait  répondu  Napoléon.  Ce  qu'il  voulait  par- 
tout, comme  le  signe  infaillible  de  l'ordre,  c'était  le 
silence.  Cousin  aimait  à  répéter  cette  devise,  sans  y 
rester  bien  Adèle  lui-même,  dans  son  administration 
aussi  bien  que  dans  son  enseignement.  Dubois  avait 
toujours  eu  d'autres  idées  sur  l'Université  et  sur  l'É- 
cole normale.  Il  les  avait  exposées  avec  une  grande 
force  dans  un  très-remarquable  article  du  Globe,  où  il 
mettait  en  relief  les  desseins  du  despote  inipérial  sur 
l'Université  et  sur  le  Séminaire  qu'il  avait  fondé  bien 
plus  pour  en  resserrer  la  discipline  que  pour  en  élever 
l'esprit.  Avec  le  Conseil  de  l'instruction  publique,  l'É- 
cole normale  et  l'institution  des  concours  d'agrégation 
qu'elle  dut  à  la  Restauration,  l'Université  eut  son  or- 
ganisation complète.  Ce  Conseil  la  gouvernait  en  réa- 
lité,  sous  la  haute  autorité  d'un  ministre  responsable 
devant  le  Parlement  et  devant  le  pays.  C'était  bien  le 
ministre  qui  décidait,  en  ce  sens  que  les  actes  lui 
étaient  propres,  tandis  que  le  Conseil  ne  donnait  que 
des  avis.  Mais  comme  il  ne  pouvait  guère  prendre  une 
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décision,  en  pleine  connaissance  de  cause,  sans  Tavis 
de  conseillers  compétents,  il  avait  plutôt  la  responsa- 
bilité que  le  pouvoir  effectif.  Des  ministres  absorbés, 
comme  Guizot,  par  les  grandes  affaires  de  la  politique, 
ne  s'en  plaignaient  pas  et  ne  répugnaient  nullement  à 
couvrir  de  leur  signature  les  mesures  dues  le  plus 
souvent  à  Tinitiative  du  Conseil.  D'autres,  plus  jaloux 
de  leur  pouvoir  et  plus  soucieux  de  leur  responsabi- 
lité, comme  Salvandy,  trouvaient  cette  situation  into- 
lérable. C'était  pourtant,  l'expérience  Ta  prouvé,  la 
meilleure  nanière  d'administrer  un  corps  d'élite,  qui, 
pour  le  mouvement  du  personnel  comme  pour  la  direc- 
tion des  études,  ne  peut  être  abandonné  sans  de  graves 
inconvénients  à  la  routine  du  bureau,  aussi  bien  qu'au 
caprice  de  ministres  plus  ou  moins  inexpérimentés  et 
accessibles  à  la  faveuis-S'il  est  une  administration  qui 
doive  toujours  rester  dans  des  mains  habiles  et  sûres, 
n'est-ce  pas  celle  à  laquelle  la  patrie  a  confié  l'édu- 
cation et  l'instruction  de  ses  enfants  ? 

En  joignant  à  cette  éminente  fonction  la  présidence 
du  concours  d'agrégation  des  classes  supérieures  et  la 
direction  ,de  l'École  normale,  Dubois  réunissait,  avec 
les  qualités  d'administrateur  qui  lui  étaient  propres, 
toutes  les  conditions  d'une  pratique  éclairée  par  la 
connaissance  directe  et  personnelle  des  administrés. 
L'Université  qui  n'a  pas  oublié  un  tel  chef,  dans  la  lon- 
gue retraite  à  laquelle  l'ont  condamné  des  événements 
de  triste  mémoire,  sait  tout  ce  qu'a  de  difficile  et  de 
délicat  un  pareil  gouvernement,  quelle  fut  la  tâche 
du  nouveau  conseiller,  avec  quel  esprit  de  justice  et 
quel  sentiment  de  bonté,  avec  quelle  conscience  de 
ses  devoirs  il  a  su  la  remplir.  Nous  ne  ferons  tort  à 
aucune  des  personnalités  éclatantes  qui  ont  été  char- 


574     ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

gées  de  la  même  tâche,  à  Yillemain,  à  Cousin,  à  Saint- 
Marc-Girardin,  en  disant  que  nul  peut-être  n'a  laissé 
dans  le  cœur  de  TUniversité,  maîtres  et  élèves,  un 
souvenir  aussi  cher  et  aussi  profond.  C'est  que  nul  ne 
s'intéressait  à  ses  administrés  comme  lui.  Yillemain, 
Cousin,  Saint-Marc-Girardin  aimaient  Tesprit,  le  ta- 
lent, le  succès,  chez  les  fonctionnaires  qui  travaiUaieut 
sous  leur  direction.  Dubois  estimait  aussi  tout  cela; 
mais  ce  qull  aimait  avant  tout,  c'était  Thomme,  c'était 
le  caractère  et  le  cœur.  Et  quand  il  l'avait  rencontré, 
cet  homme,  ce  n'était  plus  seulement  le  conseiller, 
c'était  l'ancien  professeur,  c'était  Tami  qui  conseillait, 
encourageait,  soutenait  son  jeune  compagnon  dans  la 
camère  dont  il  savait  par  expérience  les  difficultés  et 
les  dégoûts.  Tandis  que  Villemain  et  Saint-Maro-Girar- 
din  nous  charmaient  par  les  grâces  de  leur  esprit  et 
de  leur  éloquence,  que  Cousin  nous  dominait  par  l'au- 
torité de  son  entraînante  parole,  Dubois  nous  péné- 
trait par  l'accent  sympathique,  souvent  ému  d'une  con- 
versation où  le  fonctionnaire  sentait  battre  le  cœur  du 
conseiller,  tour  à  tour  bienveillant  et  sévère,  toujours 
juste,  toujours  bon,  même  dans  les  reproches  qu'il  ne 
pouvait  épargner  à  la  négligence  ou  à  l'égarement. 
Il  reçut  des  mains  de  Cousin  l'École  normale  disci- 
plinée et  laborieuse,  pénétrée  du  sentiment  de  ses  de- 
voirs et  de  sa  mission.  Il  ne  pouvait  mieux  faire  que 
de  continuer  cette  excellente  tradition.  Seulement,  il 
avait  ses  idées  propres  sur  la  discipline  et  la  direction 
du  travail  qui  lui  semblaient  plus  particulièrement  con- 
venir à  une  telle  jeunesse.  Cousin  gouvernait  l'École 
de  haut  et  d'un  peu  loin,  sans  habiter  l'étroite  et  mi- 
sérable maison  qui  tombait  en  ruines,  ni  vivre  avec  les 
élèves,  qui  recevaient  plutôt  ses  instructions  que  ses 
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conseils.  Il  y  faisait  de  fréquentes  apparitions,  soit 
dans  des  séances  solennelles,  soit  dans  les  réunions 
trimestrielles  des  mdtres  de  conférences,  soit  dans  des 
entretiens  collectifs^ou  individuels  avec  les  élèves. 
Et,  .comine  on  le  voyait  là,  lisant,  parlant,  agissant 
avec  ce  ton  et  cet  accent  qui  lui  étaient  habituels,  on 
subissait,  maîtres  et  élèves,  le}  prestige  de  son  style, 
de  sa  parole,  de  son  regaad,  de  son  geste,  de  toute  sa 
personne.  Dans  cette  grande  et  étonnante  personnalité, 
rÉcole  sentait  un  maître  encore  plus  qu*un  ami. 

Dubois  ne  comprenait  pas  la  direction  de  TÉcole  sans 
une  présence  assidue,  sans  une  action  de  chaque  jour, 
et  en  quelque  sorte  de  chaque  heure.  Il  vint  donc  ha- 
biter la  nouvelle  maison  de  la  rue  d'Ulm  et  s*y  installa 
avec  les  siens,  de  façon  à  vivre  en  famille,  au  sein  de 
rÉcole.  €*était  le  moyen  de  la  bien  connaître  et  de  la 
gouverner  bien  plus  par  des  entretiens  intimes  et  des 
conseils  affectueux  que  par  des  allocutions  ou  des  ins- 
tructions plus  ou  moins  officielles.  Dubois  n'avait  pas 
plus  de  goût  que  son  prédécesseur  pour  les  gouverne- 
ments faibles.  Mais  il  n'aimait  à  faire  sentir  son  auto- 
rité aux  élèves  qu'après  avoir  débuté  par  le  conseil. 
n  voulait  surtout  faire  respecter  dan,s  la  règle  la  raison 
et  la  justice,  et  il  croyait  que,  sans  ce  sentiment,  To- 
béissance  au  règlement  n'est  ni  digne  ni  sûre,  surtout 
chez  des  jeunes  gens  qui  jugent  tout.  Il  pensait  aussi 
que  le  commandement  des  maîtres  n'est  pas  seulement 
plus  facile,  mais  plus  efficace  quand  l'attachement  aux 
personnes  vient  s'y  joindre.  Avec  cette  méthode  de 
direction,  il  eut  bien  vite  obtenu  le  résultat  qu'il  pour- 
suivait :  un  gouvernement  aimé  et  respecté,  sous  le- 
quel les  élèves  se  trouvaient  aussi  libres  et  aussi  heu- 
reux que  possible,  dans  une  maison  où  il  y  a  une  règle. 
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La  nouvelle  École  ne  pouvait  jouir  de  cette  liberté 
de  travail  dont  l'ancienne  s'était  si  bien  trouvée,  au 
moins  pour  l'élite  de  ses  élèves.  Celle-ci  n'avait  à  re- 
douter aucune  concurrence,  ni  à  préparer  d'autres 
examens  que  ceux  de  l'intérieur.  L'institution  des  con- 
cours d'agrégation,  si  utile  d'ailleurs  à  l'Université  et 
à  l'école  normale  elle-même,  imposait  à  la  nouvelle 
École  un  régime  de  travail  plus  régulier  et  plus  sévère. 
Dubois  dut  donc  maintenir  un  système  d'études  et  de 
compositions,  sans  lequel  la  concurrence  ne  pouvait 
être  soutenue  avec  succès.  Mais,  entre  les  exercices 
de  la  première  et  de  la  troisième  année  des  lettres 
nécessaires  à  la  préparation  des  examens  qni  devaient 
décider  de  l'avenir  des  jeunes  gens,  il  y  avait  des  cours 
de  2*  année  qui,  avec  les  études  personnelles  des  élè- 
ves, faisaient  la  force  et  la  véritable  originalité  de 
l'enseignement  de  l'École,  cours  d'histoire  proprement 
dite,  d'histoire  de  la  philosophie,  d'histoire  des  litté- 
ratures grecque,  latine  et  française.  C'est  dans  cette 
année  que  Dubois  laissa  un  libre  essor  à  la  pensée  des 
élèves,  dans  le  choix  des  sujets,  et  dans  la  manière  de 
les  traiter  soit  par  écrit  soit  de  vive  voix.  Le  caractère 
libéral  de  cette  direction  se  faisait  sentir  également 
dans  le  classement  intérieur  des  élèves,  et  dans  leur 
application  à  telle  ou  telle  branche  de  l'enseignement, 
Dubois  respectait  scrupuleusement  les  vocations  et  les 
aptitudes  naturelles,  qu'il  s'étudiait  à  discerner,  bien 
convaincu  que  le  talent  ne  suffit  point  pour  faire  un 
bon  professeur,  dans  tel  ou  tel  enseignement,  mais 
qu'il  y  faut  encore  le  goût  et  les  qualités  propres.  Il 
avait  plusieurs  moyens  de  s'assurer  qu'il  ne  se  trom- 
pait point  sur  la  destination  qu'il  assignait  aux  élèves, 
dans  le  classement  définitif  :  c'est  d'abord  la  précieuse 
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indication  des  notes  et  des  observations  des  maîtres 
dont  il  interrogeait  et  recueillait  soigneusement  le  té- 
moignage; c'étaient  les  fréquents  entretiens  avec  les  élè- 
ves, entretiens  que  le  directeur  rendait  aussi  libres  que 
possible,  afin  de  mieux  voir  et  de  mieux  juger  la  na- 
ture d*esprit  et  de  talent  des  élèves  ;  c'était,  enfin,  la 
lecture  assidue  et  attentive  de  ces  grandes  composi- 
tions de  2^  année,  où  les  qualités  et  les  défauts  des  in- 
telligences se  montraient  à,  découvert.  Quand  Dubois 
se  croyait  sûr  de  Taptitude  naturelle  d*un  élève,  il  lui 
ouvrait  la  carrière,  sans  trop  tenir  compte  du  rang  in- 
férieur ou  supérieur  qu'il  occupait  dans  sa  section. 
C'est  ainsi  qu'on  ne  vit  plus  des  esprits  littéraires  ou 
historiques  enseigner  la  philosophie  pour  laquelle  ils  ne 
se  sentaient  ni  vocation,  ni  goût,  ou  des  esprits  philoso- 
phiques enseigner  la  rhétorique  pour  laquelle  ils  n'é- 
taient point  faits,  et  tout  cela,  en  vue  du  succès  dans 
tel  ou  tel  concours  d'agrégation.  Il  aimait  que  chacun  fût 
à  sa  place,  les  brillants  esprits  et  les  beaux  diseurs  là  où 
il  faut  plaire,  les  solides  et  méthodiques  penseurs  là 
où  il  faut  instruire  et  démontrer. 

Il  était  un  point  surtout  où  le  respect  de  la  liberté 
lui  paraissait  chose  sainte  et  sacrée  ;  c'était  en  tout  ce 
qui  touche  aux  droits  de  la  conscience  religieuse  ou  phi- 
losophique. Il  y  avait  à  l'école  une  chapelle  et  un  ensei- 
gnement religieux,  Le  règlement  faisait  à  tous  les  élè- 
ves une  stricte  obligalion  de  l'assistance  à  la  messe. 
Quant  à  la  pratique  des  autres  devoirs,  elle  était  libre. 
Libre  également  fut  l'assistance  aux  conférences  de 
l'aumônier,  qui  n'était  pas  prescrite  par  le  règlement, 
et  que  la  direction  n'avait  pas  cru  devoir  rendre  obli- 
gatoire. Cette  liberté  n'était  pas  seulement  du  goût 
des  incrédules  et  des  indiûérents.  Elle  était  particuliè- 
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rement  chère  aux  vrais  croyants  qui  ont  toujours  souf- 
fert de  la  contrainte  imposée  aux  consciences.  Da 
reste,  11  n*était  pas  moins  préoccupé  de  la  dignité  de  la 
religion  que  de  la  liberté  de  conscience.  C'est  lui  qui 
choisit  et  fit  nommer  Taumonier  de  Técole,  le  savant 
et  éloquent  directeur  de  Stanislas,  bien  qu'il  ne  fût  pas 
sans  inquiétude  sur  l'esprit  ardent  et  le  prosélytisme 
entreprenant  du  prêtre  qu'il  avait  personnellement 
connu  avant  de  le  choisir.  Mais  s'il  aimait  la  paix  dans 
notre  maison^  il  ne  la  voulait  pas  au  prix  d'un  choii 
inférieur  qui  eût  humilié  l'Église  devant  l'Unirer- 
sité. 

Où  l'on  put  voir  combien  ce  gouvernement  avait  de 
racines  dans  le  cœur  des  élèves,  c'est  au  moment  où 
éclata,  comme  un  coup  de  foudre  dans  un  ciel  qui  ne 
paraissait  pas  si  menaçant,  la  révolution  du  24  fé- 
vrier 1848.  L'école  en  fut  profondément  troublée.  Le 
compagnon  de  l'œuvre  de  Dubois,  le  confident  de  ses 
angoisses  qui  a  écrit  ces  lignes  n'oubliera  jamais  la 
rentrée  de  notre  ami  à  l'école,  au  sortir  de  la  triste 
séance  où  il  avait  vu  envahir  l'Assembfée,  et  procla- 
mer la  déchéance  de  la  monarchie,  malgré  les  efforts 
d'amis  aussi  dévoués  qu'impuissants.  Je  le  vois  encore 
les  traits  altérés,  les  larmes  aux  yeux,  la  voix  trem- 
blante, me  raconter  les  incidents  de  cette  douloureuse 
scène,  en  quelques  mots,  entrecoupés  de  moments  de 
morne  silence.  Ce  jour-là,  le  député  de  l'opposition, 
mais  d'une  opposition  loyale  et  vraiment  sympathique 
à  la  monarchie  qui  venait  de  tomber,  ne  se  montra 
guère  plus  content  de  ses  amis  que  de  ses  adversaires. 
€  Ce  gouvernement,  tne  disait-il,  ne  méritait  pas  sa 
chute,  malgré  ses  fautes.  C'est  l'aveuglement  de  sa 
majorité   qui    l'a    perdu.    Et  nous-mêmes,   n'avons- 
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nous  pas  trop  secoué  Tarbre,  lui  croyant  de  plus  fortes 
racines?  »  Dubois  était  sincèrement  attaché  à  la  mo- 
narchie de  Juillet  ;  il  connaissait  et  aimait  les  princes 
de  la  maison  d^Orléans.  Il  attendait  du  duo  d*OrléanB, 
dont  il  appréciait  les  aptitudes  politiques»  une  direction 
moins  étroitement  conservatrice  au  dedans,  et  plus 
ferme  au  dehors^  surtout  un  gouvernement  plus  popu- 
laire par  le  choix  de  noms  mieux  accueillis  de  Topi- 
nion  publique.  U  avait  été  attéré  parla  fin  tragique  de 
ce  prince.  La  noble  et  intelligente  duchesse  d'Orléans 
connaissait  ses  sentiments,  et  lui  en  gardait  un  pieux 
soavenir.  Elle  aimait  à  le  consulter  sur  ses  plus  chers 
intérêts,  notamment  sur  l'éducation  de  ses  fils  et  sur 
le  choix  de  leurs  précepteurs.  Tous  ces  souvenirs,  et 
bien  plus  encore  le  spectacle  du  présent,  la  'perspec^ 
tive  de  l'avenir  livré  &  tous  les  entraînements,  à  toutes 
les  aventures  d'une  démocratie  sans  frein  et  sans  me- 
sure, accablaient  cette  âme  forte,  nuds  d'une  vive  et 
profonde  sensibilité. 

Un  moment,{on  put  le  croire  abattu  par  ce  grand  d^ 
sastre.  Mais  le  lendemain  il  était  debout,  ranimé  et 
relevé  par  le  sentiment  du  devoir.  Il  n'était  plus  dé- 
puté, et  son  rôle  politique  était  fini*  Mais  il  restait 
conseiller  et  directeur  de  l'école  ;  il  avait  de  trop 
grands  et  de  trop  chers  intérêts  à  défendre  pour  son- 
ger k  une  retraite,  où  un  dégoût  momentané  de  la  vie 
active  pouvait  l'enfermer.  L'Université  et  l'école  nor- 
male avaient  plus  que  jamais  besoin  de  son  expérience 
et  de  son  dévouement.  Ce  ne  fut  pas  seulement  l'agita- 
tion inévitable  des  esprits  qui  ébranlait  la  discipline 
dans  l'école  ;  ce  furent  surtout  les  conditions  nouvelles 
faites  à  son  régime  intérieur  par  la  révolution  de  Fé- 
vrier. D'abord,  comment  vivre  en  paix,  dans  le  silence 

37. 
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de  rétude,  sous  la  loi  d'un  règlement,  quand  le  peuple 
de  Paris  était  aux  barricades,  quand  on  ne  connaissait 
plus  de  loi,  quand  le  bruit  des  armes  retentissait  par- 
tout. Ce  désordre,  il  est  vrai,  ne  dura  pas  longtemps, 
et  un  certain  ordre  se  fit  bien  vite  dans  ce  pays  et  dans 
ce  Paris,  qui,  au  milieu  de  ses  trop  fréquentes  révolu- 
tions, ne  peut  souffirir  24  heures  d'anarchie.  Mais  cet 
ordre  tout  nouveau,  fondé  sur  le  suffrage  universel, 
avait  pour  organe  un  gouvernement  qui  mettait  dans 
toutes  les  mains  un  bulletin  et  un  fusil.  Voilà  doûc  la 
garde  nationale  faisant  l'exercice  dans  notre  cour  d'en- 
trée, et  un  corps  de  garde  établi  à  notre  vestibule. 
Voilà  nos  élèves  à  l'école  du  bataillon,  s'exerçant  au 
maniementdes  armes  pendant  les  récréations,  sous  le 
commandement  d'un  officier  instructeur.  Les  voilà,  en- 
fin,  devenus  électeurs,  qui  réclament  l'exercice  de  tous 
leurs  droits  civiques,  même  le  droit  d'assister  aux  clubs 
et  aux  réunions  politiques.  Quelle  situation  pour  un  di- 
recteur qui  avait  charge  d'âmes,  et  sentait  que  son 
premier  devoir  était  de  rester  à  son  poste,  quel  que 
fût  son  dégoût  pour  tout  ce  qui  avait  l'apparence  du 
désordre.  Ce  n'était  pas  lui  qui  eût  aimé  à  jouer  avec 
l'anarchie,  et  eût  essayé  de  faire  de  Tordre  avec  des 
choses  et  des  hommes  qui  en  étaient  la  négation  vi- 
vante. Quels  jours  et  quelles  nuits  il  passa  avec  son 
directeur  des  études  et  les  maîtres  dévoués  qUi  veil- 
laient à  la  discipline,  au  bruit  des  coups  de  fusil  de  sen- 
tinelles et  de  gardes  nationaux  sans  expérience  ni 
sang-jQroid. 

Et  pourtant,  au  fond  de  cette  agitation,  l'école  gar- 
dait son  esprit  d'ordre,  ses  sentiments  d'affection  et 
de  respect  pour  la  direction.  Elle  retrouva  bientôt  son 
bon  sens  et  sa  patriotique  résolution  dans  les  terribles 
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journées  de  Juin.  Quelques  élèves  seulement  avaient 
réclamé  le  droit  d'assister  aux  clubs.  Tous,  devant  le 
suprême  danger  de  la  société  menacée,  réclamèrent 
rhonneur  de  combattre  l'insurrection.  Ils  marchèrent 
au  pas  de  charge,  leurs  chefs  en  tête,  à  la  barricade  du 
Panthéon.pour  y  prendre  leur  poste  de  combat.  En  les 
voyant  passer,  les  femmes  du  quartier,  toujours  mè- 
res dans  leur  exaltation  républicaine,  murmuraient  à 
leurs  oreilles  €  pauvres  enfants^  comme  ils  vont  à  la 
boucherie.  »  S'ils  n'engagèrent  pas  l'action,  c'est  qu'un 
ordre  du  gouvernement  les  appelait  à  la  garde  de  l'As- 
semblée nationale.  C'est  un  ami  de  Dubois,  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire,  alors  secrétaire  général  de  la  com- 
mission executive,  qui  conserva  à  l'Université  sa  noble 
et  courageuse  jeunesse. 

Peu  à  peu  notre  directeur  fit  rentrer  l'école  dans  la 
paix,  l'ordre  et  le  travail,  par  un  graduel  retour  à  ses 
traditions.  Quoi  qu'aient  pu  dire  alors  certains  détrac- 
teurs qui  ne  la  voyaient  ou  ne  voulaient  point  la  voir 
telle  qu'elle  était,  l'école  n'avait  jamais  été  plus  calme, 
mieux  disciplinée,  plus  laborieuse  que  le  jour  où  un 
gouvernement  prévenu  crut  nécessaire  d'en  changer 
l'esprit,  en  remplaçant  d'abord  son  directeur,  sous  le 
prétexte  d'une  incompatibilité  de  fonctions  dont  per- 
sonne ne  s'était  douté  jusque-là,  et  en  lui  enlevant 
quelques  mois  plus  tard,  son  directeur  des  études  dont 
les  idées  philosophiques  ne  le  rassuraient  pas  davan- 
tage. Réduit  à  ses  fonctions  de  conseiller,  Dubois  |ne 
faillit  pas  un  instant  dans  la  tâche  devenue  de  plus  en 
plus  difficile  de  maintenir,  au  sein  du  nouveau  conseil, 
et  en  face  des  évêques,  le  respect  des  principes  et  le 
droit  des  personnes,  qu'attaquait  une  réaction  d'autant 
plus  ardente  que  le  péril  social  avait  disparu.  Les  pro- 
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fesseurs  et  les  instituteurs  de  l^Université  ne  sauront 
jamais  tout  ce  qu'il  lui  a  fallu  d'efforts  pour  résister 
aux  préveutions  et  aux  préjugés  qui,  dans  la  passion  de 
la  lutte  contre  co  qu'on  appelait  alors  comme  aujour- 
d'hui l'ennemi  commun,  avaient  pénétré  chez  les  es- 
prits les  plus  sages  et  les  plus  éclairés.  Dans  la  grande 
commission  présidée  par  M.  Thiers,  où  s'élaborait  le 
projet  de  loi  de  1850  sur  l'instruction  primaire  et  l'or- 
ganisation d'un  conseil  supérieur  de  l'enseignement,  il 
soutint  des  discussions  trës-vives,  non-seulement  con- 
tre ses  adversaires,  tels  que  Montalembert  et  Beugnot, 
mais  contre  quelques-uns  de  ses  plus  chers  amis,  dé- 
fendant avec  une  constante  fermeté  ce  respectable  corps 
de  professeurs  et  d'instituteurs  qu'on  affectait  de  con- 
fondre en  masse  avec  quelques  insensés  qui  s'étaient 
fait  les  prôneurs  et  les  courtiers  d'élection  de  la  dé- 
magogie. 

Dubois  ne  quitta  le  conseil,  avec  Cousin,  qu'après  le 
coup  d'État,  alors  que  la  section  permanente  fut  sup- 
primée, et  que  le  conseil,  renouvelé  dans  son  organi- 
sation et  son  personnel,  ne  fut  guère  plus  qu'une  ins- 
titution d'apparat,  sans  autorité,  sans  action,  sans  in- 
fluence réelle,  sous  des  ministres  auxquels  l'avis  des 
bureaux  suffisait  pour  toutes  les  mesures  à  prendre  et 
les  nominations  à  faire.  Le  jour  de  la  retraite  n'était 
pas  encore  venu  pour  un  administrateur  qui  n'avait 
rien  perdu  de  son  activité  et  de  sa  vigueur  d'esprit,  et 
qui  avait  acquis,  dans  le  long  exercice  de  ses  fonc- 
tions, toutes  les  qualités  que  donne  l'expérience.  Mais, 
alors  même  que  le  conseil  eût  conservé  les  mêmes  at- 
tributions et  le  même  personnel,  notre  ami  eût  répu- 
gné à  servir  un  gouvernement  de  coup  d'État,  et  il 
n.'était  pas  d'ailleurs  d'humeur  à  subir,  sans  protesta- 
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tion,  les  malheureuses  réformes  que  ce  gouvernement 
allait  imposer  à  notre  Université.  L'avènement  du  se- 
cond empire  fut  donc  le  terme  de  la  carrière  adminis- 
trative de  Dubois,  comme  la  Révolution  de  1848  avait 
été  la  fîn  de  sa  carrière  politique.  Avant  de  le  suivre 
dans  cette  retraite  absolue  qui  le  séparait  du  monde 
de  Taction,  qu'il  nous  soit  permis  de  définir  et  de  ré-* 
âumer  en   quelques   mots  la  destinée  de  cet  homme 
vraiment  rare,  dont  la  renommée  n'a  pas  égalé  le  mé- 
rite. Beaucoup  d'hommes  de   son  temps,  ont  jeté  plus 
d'éclat  dans  la  politique,  dans  l'enseignement,  dans  la 
littérature.  Aussi  bien  doué  que  la  plupart  d'entr'eux, 
Dubois  n'a  pas  donné  sa  mesure.  Il  n'a  pu  montrer  que  par 
des  improvisations  de  paroles  et  de  style  ce  qull  était 
capable  de  faire  en  œuvres  de  longue  haleine,  s'il  n'eût 
pas  dépensé  les  ressources,  on  peut  dire  les  trésors  de^ 
son  esprit,  en  conversations  fugitives  et  en  médita- 
tions solitaires  dont  bien  d'autres  auraient  fait  des  li- 
vres. Mais  il  est  une  œuvre  où  aucun  de  ses  contem- 
porains ne  Ta  surpassé  :  c'est  son  efficace  et  persévé- 
rante action  sur  la  jeunesse  intelligente  et  sérieuse  de 
son  temps.  Régent  de  collège,  professeur  de  lycée  et 
do  Faculté,  directeur  du  Glohe^  inspecteur  général  de 
l'Université,  professeur  à  l'école  polytechnique,  con- 
seiller, directeur  de  l'école  normale,  président  dos 
concours  d'agrégation,  il  n'eut  jamais,  au  fond,  qu'une 
vocation,  une  pensée,  une  ambition  :  entrer  en  com- 
munication, la  plus  intime  possible,  avec  la  jeunesse, 
lui  ouvrir  toutes  les  voies  où  Ton  rencontre  les  gran- 
des pensées,  faire  jaillir  toutes  les  sources  où  se  pui- 
sent les  nobles  sentiments.  N'ayant  lui-même  aucun 
goût  pour  tout  ce  qui  sent  l'école  ou  la  secte,  il  n'y  en- 
gageait jamais  ses  élèves  et  ses  auditeurs*  U  fut  peu4r 
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être  rhomme  le  moins  doctrinaire  de  son  temps,  non 
par  éioignement  pour  les  hommes  ou  les  idées,  mais 
simplement  parce  qu'il  n'était  pas  un  homme  de  doo- 
trine,  dans  le  sens  propre  du  mot.  Sceptique  pour  les 
systèmes,  sans  être  indifférent  aux  principes,  il  croyait 
la  vérité  trop  haute,  trop  large  et  trop  profonde  pour 
la  faire  entrer  sans  la  mutiler,  dans  Tétroite  mesure  de 
ces  formules  d'école,  si  belles  et  si  grandes  qu'elles 
qu'elles  fussent.  Il  se  contentait  donc^  non  pas  simple- 
ment de  la  foi  du  charbonnier ^  comme  il  le  disait  avec 
une  bonhomie  un  peu  ironique,  mais  de  ces  vérités  de 
sens  commun,  éternelles  et  universelles  dont  il  trou- 
vait la  plus  haute  expression  dans  le  génie  des  grands 
penseurs  et  des  grands  écrivains.  Nul  ne  comprenaic 
mieux  que  c'est  là  qu'il  faut  chercher  les  vrais  princi- 
pes d'éducation  pour  les  jeunes  esprits,  et  qu'en  les 
mettant  trop  tôt  dans  ces  serres-chaudes  de  la  pensée 
qu'on  nomme  les  écoles  de  philosophie,  de  politique, 
de  littérature,  on  risque  de  leur  faire  produire  avant 
le  temps  des  fruits  malsains.  Et  quand  il  avait  réussi 
à  les  lancer  sur  les  grands  chemins  de  la  science  et  de 
la  critique,  s'il  les  revoyait  plus  tard,  marchant  d'un 
pas  ferme  â  la  conquête  des  belles  et  nobles  choses 
qu'il  est  permis  à  toute  jeunesse  de  rêver,  alors  il  les 
saluait  d'une  parole  d'encouragement,  tout  heureux  et 
un  peu  fier  de  leur  succès. 

L'histoire  et  la  conscience  :  c'était  là  toute  sa 
science  et  aussi  tout  son  enseignement  ;  c'était  sa  po- 
litique, sa  philosophie,  son  esthétique.  Tel  fut  l'esprit 
de  ses  leçons  à  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon,  de 
son  enseignement  à  l'école  polytechnique,  de  sa  criti- 
que littéraire  dans  le  Globe,  de  toutes  les  allocutions 
adressées  à  la  jeunesse  universitaire  dont  il  présida 
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les  réunions.  Il  ne  fut  ni  un  savant,  ni  un  érudit,  ni  un 
métaphysicien,  bien  qu'il  eût  beaucoup  d'admiration  et 
de  goût  pour  toutes  les  sérieuses  et  profondes  œuvres 
de  la  pensée.  Il  fut  un  esprit  à  la  fois  enthousiaste  et 
critique  qui  prenait  tour  à  tour  à  tour  le  rôle  d'initia- 
teur et  de  conseiller  avec  la  jeunesse  disposée  à  l'é- 
couter. S'il  n'a  pas  laissé  de  théorie  sur  la  pédago- 
gie, qui  était  sa  science  de  prédilection,  il  a  fait  bien 
mieux  :  son  administration  ne  fut  qu'une  admirable 
pratique  de  cet  art  si  facile  à  enseigner,  et  si  difficile 
à  pratiquer.  On  ne  rendrait  pas  pleine  justice  à  notre 
ami,  si  Ton  se  bornait  à  dire  qu'il  était  un  excellent 
administrateur.  Oui,  sans  doute,  il  l'était  par  son  acti- 
vité dans  l'expédition  des  affaires  et  par  sa  sagacité 
dans  le  jugement  des  hommes.  Chargé  de  la  direction, 
d'un  personnel  qui  comprenait  tout  l'enseignement  se- 
condaire, on  peut  dire  qu'en  15  ans  il  a  renouvelé 
presque  entièrement  ce  personnel  avec  un  tel  succès 
que  l'Université  n'a  pas  connu  de  plus  brillante  époque 
pour  ses  études.  Elle  a  vécu  depuis,  et  vit  encore  en 
grande  partie  sur  cette  élite  de  professeurs  choisis  par 
lui,  dont  le  talent  et  le  dévouement  ont  servi  d'exem- 
ple aux  générations  suivantes.  Mais  beaucoup  d'autres 
avaient  porté  les  mêmes  qualités  dans  l'administra- 
tion. Ce  qui  lui  fut  propre,  c'est  que  son  action  ne 
s'arrêtait  point  au  fonctionnaire,  et  qu'elle  pénétrait 
jusqu'à  l'homme.  Cela  explique  comment  il  a  rencontré 
tant  d'amis  dans  ce  personnel  où  d'illustres  maîtres  ne 
trouvaient  guère  que  des  admirateurs  ou  des  servi- 
teurs. Sa  supériorité,  aussi  réelle  que  d'autres  qui  pa- 
raissaient davantage,  ne  se  faisait  jamais  sentir  à  per- 
sonne, et  il  arrivait  qu'on  avait  reçu  la  leçon  sans  s'en 
douter,  dans  une  simple  et  franche  conversation,  où  il 
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semblait  qu'on  était  resté  de  part  et  d*autre  sur  le 
pied  de  Tégalité.  Dans  les  conférences  que  notre  di- 
recteur faisait  de  temps  en  temps  aux  élèves  de  re- 
celé normale  sur  Tart  d'enseigner  et  de  diriger  la  jeu- 
nesse, nous  avions  plaisir  à  retrouver  la  théorie  dont 
nous  éprouvions  chaque  jour  la  pratique. 

Parlait-il  aux  élèves  des  lycées,  dans  les  distribu- 
tions de  prix  qu'il  aimait  à  présider  ?  C'était  toujours 
le  langage  d'un  maître  qui  voit  déjà  des  hommes  dans 
les  enfants  réunis  pour  l'entendre.  Quand  Jouffroy, 
dans  ce  même  lycée  Gharlemagne,  laissait  tomber  de 
ses  lèvres  déjà  glacées  par  le  mal  qui  allait  l'emporter 
les  hautes  et  mélancoliques  paroles  que  n'oublieront 
jamais  les  hommes  graves  qui  l' écoutaient,  on  se  de- 
mande  s'il  n'avait  pas,'  en    les  écrivant,  bien  moins 
songé  à  l'heureuse  et  bruyante  jeunesse  *qui  l'applau* 
dissait  qu'aux  misères  de  cotte  destinée  humaine  dont 
il  faisait  déjà  depuis  longtemps  la  douloureuse  expé- 
rience. En  un  langage  non  moins  élevé,  mais  plus 
pratique,  Dubois  ne  craignait  point  d'initier  ces  jeunes 
esprits  aux  grandes  épreuves  de  la  vie  virile.  <  A  vingt 
ans,  leur  disait-il  en  1848,  pour  la  plupart  assis  aujour^ 
d'hui  encore  sur  les  bancs  de  nos  écoles,  et  dans  une 
année  à  peine,  c'est>à-dire  demain,  demain  citoyens, 
demain  les  égaux  de  vos  pères,  demain  armés  de  tous 
les  droits,  mais  aussi  chargés  de  quels  devoirs!  Avez- 
vous  bien  songé?  avez-vous  mesuré  cette  confiance, 
j'ai  presque  dit  cette  témérité  de  la  loi,  à  laquelle  il 
n'est  qu'une  réponse  digne  :  mûrir  avant  l'âge,  mûrir 
pour  l'étude  de  vous-mêmes,  de  votre  pays,  de  votre 
temps,  de  cet  immense  et  terrible  mouvement  où  votre 
inexpérience  même  est  si  hâtivement  mêlée...  L*ave- 
nir  peut  être  grand,  mais^  à  coup-sur>  il  sera  difficile. 
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Ne  croyez  pas  qu'il  suffise  de  quelques  rêveuses  uto- 
pies, de  harangues  tribunitiennes  jetées  sur  la  place 
publique,  ou  de  mélancoliques  retours  à  une  foi  d'ima- 
gination et  sans  œu\Te » 

La  retraite  prématurée  de  Dubois  était  une  néces- 
sité qu'il  subit  avec  la  dignité  d'un  noble  vaincu.  Mais 
comment  la  supporter  avec  ses  habitudes  de  travail,  et 
son  goût  des  choses  de  runiver;siié,  avec  cet  esprit 
toujours^  actif,  toujours  présent  à  tout  ce  qui  était  de 
nature  à  rémouvoir,  à  l'exciter,  dans  le  monde  de  la 
pensée  et  dans  le  monde  de  Faction.  Ses  amis  espé- 
raient qu'après  une  vie  vouée  à  la  pratique  des  affai- 
res, Dubois  pourrait  rassembler,  coordonner,  compléter 
les  notes  et  les  pages  manuscrites  qu'il  écrivait  dans 
ses  heures  de  loisir  et  de  recueillement.  L'Académie 
française  n'attendait  qu'un  volume  de  sa  main  pour  lui 
ouvrir  ses  portes.  Elle  pouvait  le  faire  assurément, 
même  à  défaut  du  livre,  pour  ^'esprit,  le  talent  et  le 
caractère  de  Thomme  qui  avait  fondé  le  Globe,  gou- 
verné les  lettres  dans  l'Université,  après  Villemain, 
et  écrit  des  morceaux  de  critique  et  de  politique  dans 
un  style  que  ses  plus  illustres  membres  avaient  goûté 
et  admiré.  Dans  les  premières  années  de  sa  retraite, 
Dubois  songea  sérieusement  à  reprendre  ses .  études  et 
ses  essais  interrompus,  non  poup  entrer  à  l'Institut,  où 
ileût  été  digne  pourtant  de  prendre  saplace,  à  côté  de  ses 
amis  et  de  ses  compagnons  d'armes  de  la  Presse,  et  de 
ses  collègues  de  l'Université,  non  pas  même  par  un 
désir  bien  légitime  de  renommée,  mais  parce  qu'il 
croyait  avoir  quelques  vérités  utiles  à  dire  sur  les  cho- 
ses qu'il  avait  méditées  ou  expérimentée?,  et  qu'il  sa- 
vait les  dire  de  façon  à  intéresser  un  public  sé- 
rieux. 


588     ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

Sa  première  pensée  fut  de  revenir  à  des  études  d'his- 
toire religieuse.  Dubois  était  un  homme  de  son  siècle, 
ni  fils  des  croisés,  ni  fils  de  Voltaire.  Il  estimait  la 
philosophie,  dans  le  sens  général  et  pratique  du  mot, 
et  surtout  l'esprit  philosophique,  dont  il  reconnaissait 
l'heureuse  influence  sur  toutes  les  œuvres  sérieuses  de 
la  pensée  humaine  ;  mais  il  avait  peu  de  goût,  sinon 
pour  les  vérités,  du  moins  pour  les  systèmes  métaphy- 
siques. Comme  tout  esprit  élevé,  il  admirait  le  génie 
des  hommes  ;  mais  il  se  défiait  des  doctrines,  en  lutte 
perpétuelle  les  unes  avec  les  autres.  Peu  de  personnes 
savent  peut-être  que  ce  spiritualiste  convaincu  avait 
plus  de  goût  pour  Aristote  et  pour  Spinosa  que  pour 
tous  les  métaphysiciens  de  l'école  de  Platon.  Ce  n'était 
pas  leur  doctrine  qui  l'attirait,  c'était  leur  méthode,  mé- 
thode d'analyse,  de  définition  et  de  classification  chez 
Tun,  do  démonstration  géométrique  chez  l'autre.  Et  cette 
exception  n*a  rien  d'étonnant  pour  qui  a  bien  connu 
cet  esprit  aimant  à  rêver  avec  les  poètes,  mais  aussi  à 
raisonner  et  à  analyser  avec  les  philosophes.  Cela  ex- 
plique également  pourquoi  il  goûtait  plus  la  manière 
de  philosopher  de  Jouffroy  que  celle  de  Cousin,  pour 
le  talent  duquel  il  avait  d'ailleurs  une  admiration  sans 
bornes.  Dans  une  longue  lettre  à  son  cher  Damiron,  où 
il  lui  parle  de  l'homme  extraordinaire  dont  il  subis- 
sait la  fascination  avec  toute  la  jeunesse  du  temps,  il 
l'avertit  de  se  défier  de  cet  incomparable  artiste,  de  ce 
puissant  dialecticien  dont  il  venait  d'entendre  ou  de  lire 
les  magnifiques  leçons  sur  l'introduction  à  l'histoire  delà 
philosophie  et  les  fortes  discussions  sur  la  philosophie 
de  Locke.  Dubois  se  plaisait  à  causer  de  philosophie 
avec  ses  amis,  particulièrement  avec  Jouflfroy  dont 
l'esprit  était  trop  libre  pour  s'enfermer  dans  une  for- 
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mule  quelconque,  fusse  la  sienne.  Avec  Damiron,  il 
s'entendait  également  bien  ;  mais  il  craignait  de  trou- 
bler, en  y  jetant  brusquement  ses  questions  et  ses 
doutes,  cette  pensée  solitaire  pour  laquelle  la  philoso- 
phie était  une  foi.  Il  aimait  mieux  s'entretenir  avec 
cet  ami  de  cœur,  s'il  en  fût,  ce  conseiller  de  toute  sa 
vie,  de  ces  choses  intimes,  de  ces  sentiments  où  les 
deux  âmes,  si  diverses,  mais  si  bien  faites  pour  s'unir, 
se  trouvaient  toujours  d'accord. 

Dubois  n'aimait  les  subtilités  d'aucun  genre,  pas  plus 
en  théologie  qu'en  métaphysique.  Si  donc  il  se  sentait 
plus  de  goût  pour  l'histoire  des  croyances  religieuses 
que  pour  celle  des  systèmes  philosophiques,  c'était  beau- 
coup moins  lapensée  métaphysique  des  religions  qui  l'in- 
téressait que  le  phénomène  psychologique,  le  sentiment 
(lerâme  auquel  cette  pensée  donnait  satisfaction.  C'était, 
en  réalité,  l'histoire  de  l'esprit  et  surtout  du  cœur  hu- 
main, dans  leurs  plus  hautes  et  plus  vives  aspirations, 
qu'il  recherchait  sans  cesse  au  milieu  de  son  labeur  quo- 
tidien, avec  une  curiositémêlée  de  profonde  sympathie, 
et  qu'il  eût  voulu  retrouver  dans  les  loisirs  de  sa  soli- 
tude. Mais  il  ne  put  remettre  la  main  sur  des  manus- 
crits égarés  ou  dérobés  qui  l'eussent  aidé  à  renouer  la 
chaîne   interrompue   de   ses  pensées  sur    ce   grand 
sujet.  A  son  âge,  après  une  vie  de  fatigant    travail, 
avec  les  infirmités  qui  attristaient  déjà   sa  vieillesse, 
on  ne  recommence  guère  des  études  d'un  aussi  long 
cours.  On  a  d'autant  plus  de  peine  et  de  répugnance 
à  se  remettre  à  Tœuvre  qu'on  regrette  davantage  les 
pages  écrites  à  certaines  heures  de  vive  et  féconde  ins- 
piration. Poqrtant  le  sujet  lui  était  trop  cher  pour  qu'il 
pût  s'en  détacher  tout-à-fait.  Ne  pouvant  se  livrer  à  un 
travailsoutenu  de  recherches  et  de  composition,  il  écri- 
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yait,  dans  ses  moments  de  méditation  religieuse,  la 
nuit  surtout»  quelques  pages  où  il  résumait  ses  impres- 
sions plutôt  encore  que  ses  études  sur  le  Christ,  sar 
les  apôtres,  sur  saint  Paul,  sur  toute  cette  époque 
dont  Texacte  et  intime  connaissance  peut  seule  expli- 
quer ce  grand  mystère  de  Tayénement  du  christia- 
tianisme.  Il  se  faisait  lire  tout  ce  qui  paraissait  d'im- 
portant sur  ce  sujet  de  prédilection,  et  Ton  retroure 
dans  sa  correspondance  des  Jugements  trëcHléTelop* 
pés,  justes,  parfois  sévères  sur  certains  livres  qui  ont 
eu  un  grand  succès  de  popularité. 

Se  renfermant  alors  dans  un  sujet  plus  modeste,  bien 
qu'appartenant  à  la  haute  critique  historique,  il  voulut 
d<y[)uter  par  une  étude  sur  Niebuhr  et  les  origines  de 
Rome  qu'il  avait  promise  à  Ibl  Revue  des  Deux-Mondes. 
Il  avait  une  méthode  excellente  et  très^ûre^  mais  qui 
ne  lui  permettait  pas  de  faire  vite  ;  c'était,  avant  d'é- 
crire une  ligne,  de  lire  tous  les  livres  faits  sur  la  ma- 
tière. Il  savait  déjà  beaucoup  sur  le  sujet,  quand  il  le 
choisit  ;  mais  cela  ne  lift  suffit  point.  Il  fit  venir  d'Alle- 
magne toute  une  bibliothèque  d'ouvrages,  et  comme 
un  tel  sujet  provoquait  sans  cesse  de  nouvelles  ^eclle^ 
ches,  il  finit  par  l'abandonner,  désespérant  de  prépa- 
rer son  travail  par  une  étude  complète.  Ce  n^était  pas 
seulement,  hélas  !  la  méthode  avec  ses  trop  lents  pro- 
cédés qui  arrêtait  notre  ami  dans  l'exécution  de  ses 
projets  d'études  ;  c'était  aussi  un  état  de  santé  qui  al- 
lait toujours  en  empirant.  L'affaiblissement  de  sa  vue 
qui  datait  de  loin,  arrivait  presque  à  la  cécité.  Et  pou^ 
tant  tel  était  l'intérêt  qu'il  prenait  à  ces  choses  que 
chaque  travail  important  sur  la  matière  réveillait  en 
lui  des  souvenirs  et  des  regrets,  et  faisaient  jaillir  de 
son  cerveau  excité  des  impressions,  des  idées,  des 
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aperçus  gui  s'échappaient  en  pages  émues  et  parfois 
palpitantes  de  vie  et  de  sentiment.  C'était  là  peut-être 
Tunique  genre  de  composition  qui  restât  possible  à 
cette  sensibilité  si  vive,  à  cette  imagination  si  ardente 
qui  lui  faisaient  sentir,  concevoir,  penser  toutes  choses 
de  façon  à  n'en  pouvoir  conserver  assez  longtemps  la 
vivante  image  pour  la  retracer  comme  il  l'eût  voulu. 
Il  nous  le  disait  lui-même  tristement  :  à  l'heure  où 
s'allume  ce  feu  dans  mon  cerveau^  &est  le  moment 
unique  pour  m>oi,  de  saisir  la  plume.  Autrement, 
quand  je  veux  écrire  à  tête  reposée,  je  ne  trouve 
plus  que  des  cendres  froides  dans  mon  foyer  éteint.  » 
Combien  de  grands  écrivains  et  d'immortels  artistes 
n'ont  pu  écrire,  peindre,  composer  que  dans  ces  condi- 
tions! 

Ce  que  Dubois  eût  pu,  eût  dû  fliire  pour  Thonneur 
des  lettres,  c'est  d'écrire,  non  pas  ses  mémoires  (il 
avait  trop  peu  de  goût  pour  ces  œuvres  personnelles, 
et  trop  de  modestie  pour  croire  qu'elles  fussent  per- 
mises à  un  homme  dont  le  nom  n'avait  pas  l'auréole 
de  la  gloire),  mais  ses  impressions  d'histoire  contem- 
poraine, ainsi  que  l'a  fait  Villemain,  dans  le  meilleur 
des  livres  de  sa  vieillesse.  Mêlé  à  toutes  les  grandes 
ou  intéressantes  choses  de  son  temps ,  connaissant  à 
fond  tous  les  hommes  qui  ont  joué  un  rôle  sur  la  scène 
de  ce  monde  si  agité  et  si  bruyant;  avec  ce  coup  d'œil  ^ 
pénétrant  et  sûr  dont  Timagination  redoublait  l'intui- 
tion sans  la  fausser,  avec  ce  tact  naturel  aux  âmes 
sympathiques  qui  sentent  au  premier  contact  ce  qu'il 
y  a  de  sincère  ou  de  faux,  de  noble  ou  de  bas,  de  déli- 
cat ou  de  grossier  au  fond  des  personnages  que  l'on 
rencontre,  Dubois  était  certainement  un  des  esprits 
de  notre  temps  qui  en  connaissait  le  mieux  les  hommes 
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et  les  choses.  Il  pouvait  parler  de  tout  et  de  toas,  da 
manière  à  intéresser  ou  à  instruire  nn  public  qui  aura 
toujours,  si  cultivé  qu'il  soit,  beaucoup  à  apprendre 
sur  les  grands  ou  petits  acteurs  de  ce  théâtre  qu*on 
nomme  le  monde  de  la  politique  et  de  la  littéra- 
ture. Les  pages  trop  courtes  et  trop  rares  que  nous 
extrayons  de  ses  notes  manuscrites,  ne  sont  qu^une 
ébauche  de  ce  curieux  livre.  Le  lecteur  y  verra  tout 
ce  que  notre  littérature  contemporaine  eut  gagné  à  la 
publication  d*une  œuvre  où  Técrivain  eut  mis  tout  sou 
effort  et  tout  son  talent. 

Ecrire  ces  pages  dans  ses  moments  d'inspiration, 
causer  avec  quelques  amis,  vieux  et  jeunes,  du  passé 
et  de  Tavenir,  peu  du  présent,  sous  ce  second  Empire 
dont  il  voyait  toutes  les  misères  et  toutes  les  faiblesses, 
sous  une  certaine  apparence  de  force,  de  grandeur  et 
de  prospérité,  répandre  en  toute  occasion  par  ses  sail- 
lies d'esprit  et  ses  élans  de  cœur,  la  chaleur  d'un  foyer 
toigours  brûlant  dans  cette  nuit  qui  se  faisait  de  plus 
en  plus  autour  de  lui  et  au  milieu  des  violentes  crises 
de  la  maladie  dont  il  devait  mourir  :  telle  était,  nous  ne 
disons  pas  la  part  de  bonheur,  mais  la  part  de  vie  que 
lui  conservait  la  plénitude  de  ses  facultés. 

N'oublions  pas  une  autre  distraction  bien  conforme  à 
la  vocation  et  à  l'œuvre  de  toute  sa  vie.  Nous  voulons 
parler  de  la  présidence  du  Conseil  chargé  de  distribuer 
les  secours  de  l'association  des  élèves  de  l'École  nor- 
male aux  familles  nécessiteuses  de  ceux  qui  en  fai- 
saient partie.  C'est  là  qu'outre  la  tâche  de  veillera 
cette  distribution,  notre  cher  président  avait  encore 
accepté  celle  de  parler,  comme  il  savait  le  faire,  de  nos 
morts  et  de  nos  lauréats  dans  les  séances  annuelles  ou 
venait   l'entendre  l'élite  des  professeurs  de  rUniver- 


site.  Toujours  déroué  à  sa  chère  Université,  il  voulut. 
dana  cette  nouvelle  et  dernière  tâche  dont  il  eut  ridée 
et  dont  il  a  fait  une  sorte  d'institution,  conserver  cett^ 
religieuse  tradition  des  souvenirs  qui  font  Thonneur  et 
aussi  la  force  de  notre  École.  C'était  ses  annales 
personnelles  en  quelque  sorte,  qu'il  désirait  fonder 
par  cette  série  nonr  interrompue  de  notices  propor- 
tionnées  à  Téelat  des  talents  et  i^  l'importance  des  ser- 
vices. Il  lui  semblait  dur,  d'ailleurs,  qull  ne  restât 
rien,  rien  qu*un  souvenir  qui  passe  avec  les  généra-^ 
tions  contemporaines,  de  ces  admirables  maîtres  de  la 
jeunesse  qu'un  labeur  de  toute  heure  a  vieillis  avant 
rfige.  Si  des  hommes  comme  Rinn,  Gibon,  Berger,  )jQ* 
maire  dans  les  lettres,  Lévy,  Edouard  Pesains,  Yerdet 
dans  les  sciences,  n*ont  pas  laissé  d'œuvre  de  leur 
main«  TUniversité  sait  bien  ce  qu'ils  ont  mis  ^  ^Qn  ser- 
vice d'esprit,  de  science  et  de  talent.  Conserver  ce? 
titres  de  noblesse  dans  le  corps  quils  ont  servie  n'é- 
tait-ce point  laisser  une  consolation  à  leur  famille,  en 
même  temps  qu'une  pieuse  et  touchante  leçon  à  leurp 
successeurs?  Et  quand,  avec  une  émotion  qui  nous 
gagnait  tous,  Dubois  nous  lisait  ces  modestes  oraisons 
funèbres  où  l'on  retrouvait  encore  soi^i  cœur  et  son 
talent,  c'est  alors  que  nous  sentions  que  l'École  est 
une  famille,  et  qu'on  nous  parlait  de  nos  frères. 

En  cet  état  de  santé,  Dubois  avait  voulu  revoir  une 
dernière  fois  sa  Bretagne.  Il  était  à  Rennes,  au  milieu 
des  vieilles  et  rares  familles  qu'il  avait  pu  y  retrouver, 
lorsque  éclata  la  fatale  nouvelle  de  la  déclaration  de 
guerre  &  la  Prusse.  Son  patriotisme  en  fut  consterné. 
A-vec  cette  sûreté  de  coup  d'œil  qu'augmentait  encore 
une  défiance  naturelle,  il  voyait  l'ennemi  plus  prêt  et 
mieux  organisé  que  nous.  D'ailleurs^  il  avait  toujoiirs 
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redouté  la  guerre  pour  la  liberté  et  la  sécurité  de  son 
pays.  Les  effroyables  désastres  qui  se  succédèrent  si 
rapidement  lui  enlevèrent  bien  vite  tout  espoir.  Il  avait 
toujours  eu  une  médiocre  confiance  dans  les  soldats 
improvisés,  et  il  ne  croyait  plus  le  succès^possible  du 
jour  où  la  France  avait  perdu  à  Sedan  la  dernière  de 
ses  armées.  Il  sut  gré  au  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre de  ne  pas  désespérer  de  la  défense  et  d'avoir 
courageusement  entrepris  cette  œuvre  que  son  chef 
qualifiait  d'héroïque  folie.  Il  admira,  sans  en  espérer 
beaucoup,  la  résistance  qui  sauva  notre  honneur,  et  si 
son  cœur  de  père  s'émut  de  la  résolution  prise  par  son 
vaillant  fils  de  quitter  l'Afrique  et  son  poste  d'ingé- 
nieur de  rÉtat  pour  se  jeter  dans  la  mêlée,  il  applau- 
dit à  la  patriotique  ardeur  du  jeune  offlcier  précipitant 
sur  l'ennemi  les  coups  de  la  batterie  qu'il  commandait. 
Le  siège  de  Paris  interrompit  une  correspondance  où 
nous  échangions  nos  sentiments  de  tristesse,  d'an- 
goisses, rarement  d'espérance.  La  belle  attitude  du 
peuple  de  Paris,  sa  fermeté  dans  la  lutte,  sa  résigna- 
tion aux  privations,  aux  souffrances  du  siège,  tous  ces 
efforts  courageux  tentés  sur  la  surface  du  territoire 
le  relevaient  de  son  abattement.  L'honneur  de  la  ré- 
sistance  le  consolait  un  peu  d'un  dénouement  qu'il 
voyait  inévitable. 

L'avènement  de  la  Commune  le  désespéra,  et,  avec 
bien  d'autres,  il  se  prit  à  douter  un  instant  des  des- 
tinées de  notre  malheureux  pays.  Quelles  actions  de 
grâces  il  envoya  du  fond  de  sa  Bretagne  au  grand  pa- 
triote qui,  avec  le  concours  de  l'Assemblée  nationale 
et  le  dévouement  de  l'armée,  sauva  la  France  du  plus 
terrible  danger  peut-être  qu'elle  ait  jamais  couru  !  Car 
si  l'aveugle  et  criminelle  Commune  eût  triomphé,  ou 
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seulement  encore  prolongé  sa  résistance,  qui  peut  dire 
que  rétranger,  mdtre  de  Paris  et  de  la  France,  n'eût 
pas  eu  la  pensée  d'en  finir  ayec  cette  nation,  dont  la 
force,  si  diminuée  qu'elle  soit,  troublera  toujours  la 
joie  de  son  triomphe  et  Torgueil  de  sa  domination.  Cet 
incomparable  service,  suivi  de  tant  d'autres,  tels  que 
la  réorganisation  de  l'armée,  des  finances,  des  admi- 
nistrations -publiques,  et  enfin  la  libération  du  ter- 
ritoire, avait  fait  de  M.  Thiers  l'homme  par  excel- 
lence du  pays  aux  yeux  de  notre  ami,  dont  le  patrio- 
tisme s'était  toujours  entendu  avec  celui  du  chef  il- 
lustre que  la  France  retrouvait  dans  ses  plus  affreuses 
épreuves.  Sous  l'Empire,  il  avait  applaudi  le  puissant 
orateur  réclamant  du  haut  de  la  tribune  toutes  les  li- 
bertés nécessaires  à  l'intérieur,  et  toutes  les  forces 
iudispensables  au  maintien  de  notre  puissance  mili- 
taire à  l'extérieur,  déplorant  l'aveugle  politique  qui 
détruisait  l'équilibre  européen,  préparait  la  grandeur 
de  la  Prusse  et  finissait  par  l'effroyable  aventure  où 
faillit  sombrer  la  fortune  de  la  France.  Et  lorsque,  ren- 
tré dans  ce  Paris  délivré  et  sortant  de  ses  ruines,  il 
suivait  les  phases  et  les  crises  de  cette .  lutte  entre  les 
partis  qui  devaient  amener  la  retraite  de  l'homme  qu'il 
aimait  et  admirait  entre  tous,  que  de  fois  ne  l'ai-je  pas 
entendu  exprimer  la  crainte  que  le  Président  de  la 
République  n'abdiquât  trop  facilement  un  pouvoir  que 
la  confiance  du  pays  lui  faisait  un  devoir  de  garder, 
tant  que  le  lui  permettrait  la  fidélité  à  sa  politique  et  le 
souci  de  sa  dignité  personnelle. 

Dans  ses  dernières  années,  la  vie  de  Dubois  ne  fut 
qu'une  longue  souffrance^  avec  de  rares  et  courts  mo- 
ments de  repos.  Il  eut  bien  tard  la  satisfaction  d'en- 
trer à  cette  Académie  des  sciences  morales,  où  il  avait 
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sa  place  marquée,  eomme  à  rAcadémie  française,  par- 
mi ses  pins  chers  amis.  II  eût  été  heureux  de  prendre 
part  à  ses  travaux  et  à  ses  discussions,  sll  n*eût  été 
retenu  par  la  faiblesse  d*un  corps  de  plus  en  plus  ma- 
lade et  languissant.  Tout  ce  qui  fait  goûter  Texistence 
lui  manquait  à  la  fois.  Depuis  longtemps  il  ayait  perdu 
la  Tue.  Voici  que  tout  mouvement  hors  de  Tapparte- 
ment  Itii  est  interdit  pour  éviter  ces  dangereuses  af- 
fections de  poitrine  auxquelles  le  moindre  changement 
de  température  exposait  sa  délicate  constitution.  Dans 
ces  conditions,  il  ne  vécut,  on  peut  le  dire,  que  par  le 
dévouement  toujours  présent,  toujours  agissant  de 
Tadmirable  femme  dont  il  avait  fait  sa  compagne! 
Heureuse  de  la  sympathie  et  flère  de  l'estime  qui  en- 
tourait Dubois,  député,  conseiller,  directeur  de  l'École 
normale,  Faidant  dans  ses  travaux,  lui  lisant  ses  jour- 
naux, ses  revues  et  ses  livres,  lui  copiant  ses  manus- 
crits, lui  épargnant  toutes  les  démarches,  toutes  les 
communications,  toutes  les  visites  qu'elle  pouvait  faire 
en  son  nom,  c'est  dans  la  triste  solitude  des  dernières 
années  qu'elle  montra  ce  qu'il  y  avait  de  courage,  de 
tendresse,  de  résignation  en  cette  âme  qui  n'eut  pas 
un  moment  de  défaillance  dans  sa  douloureuse  tâche. 
Peu  de  jours  avant  sa  mort,  il  avait  été  repris  de  ces 
douleurs  de  la  pierre  qui  arrachent  des  cris  aux  na- 
tures les  plus  stoîques,  vaincues  par  la  force  du  mal. 
Je  le  vois,  je  l'entends  encore  me  dire,  en  laissant 
tomber  de  grosses  larmes  :  «  Louise  est  au  lit  malade 
de  fatigue  et  de  veilles.  Qu'ai-je  donc  fait  à  Dieu  pour 
qu'il  me  laisse  encore  en  ce  monde  ?»  Ce  vœu  d'une 
tendresse  désespérée  ftit  plutôt  exaucé  que  ne  le  croyait 
la  dévouée  compagne  qui  s^attachait  de  plus  en  plus 
fortement  à  l'objet  de  son  affection  qu'elle  sentait  lui 
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échapper.  Enfin  vint  le  jour  ;  c'était  le  16  juin  1874,  à 
5  heures  du  matin,  où  finit  la  vie  de  cet  homme  aussi 
excellent  qu'éminent,  dans  un  dernier  adieu  à  sa  femme 
éplorée  et  à  son  fils  absent,  dans  une  dernière  pensée 
pour  son  cher  et  malheureux  pays,  daas  une  suprême 
espérance  en  ce  monde  meilleur  où  il  voulait  retrouver 
la  fille  qu*ils  avaient  tant  pleurée  ! 

£.  Vâchebot. 
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Les  consuls  élus  parmi  les  uobles.  —  Importance  des  nobles.  — 
Leur  rôle  militaire.  —Leur  rôle  à  l'intérieur.  —  Leurs  tonrs.  —  Le 
menu  peuple.  — Le  primo  et  seconda  popolo.'^Le  service  militaire. 
—  Vicissitudes  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie.  — Lesguasti  et  i  < 
sièges.  —  Organisation  militaire  des  quartiers.  —  Le  potestat.  — 
Son  origine.  — >  Son  institution  progressive.  —  Ses  attributions.  — 
Universalité  de  la  révolution  communale.  —  Constitution  primitiTf 
de  Sienne.  —  Constitution  donnée  au  val  d'Âmbra  par  le  comte 
Guido  Guerra. 

Si  dès  lors  Florence  se  gouverna  mieux,  si  elle  connut 
Tordre,  si  elle  eut,  comme  les  villes  voisines  (2),  ud 
statut,  c'est-à-dire  des  constitutions  écrites,  elle  le 
dut,  on  vient  do  le  voir,  à  ses  métiers,  auxquels  elle 
empruntait  leur  organisation  en  l'élargissant.  Mais  les 
gens  des  métiers  n'habitaient  point  seuls  Florence. 
Auprès  d'eux  vivait  une  classe  d'hommes  nobles  qui 
les  méprisait,  parce  qu'ils  travaillaient  de  leurs  mains, 
et  qui  les  haïssait  parce  qu'ils  acquéraient  ainsi  des 

(1)  Y.  plus  haut,  p.  127. 

(2)  Lacques,  par  exemple,  avait  un  statut  dès  1 198.  Voyez  à  cet 
égard  des  détails  très-précis  dans  Memorie  e  documenti  per  sercire 
cUla  storia  di  Luoca^  t.  III,  part.  3,  p.  10,  préf.,  .ouvrage  publié 
en  1867  par  l'académie  de  Lucques  pour  faire  suite  à  Cianelli. 
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« 

richesses  qui  les  rendaient  puissants.  Cette  classe  se 
composait  des  familles  allemandes  qui,  suivant  Texem- 
pie  des  Uberti  et  des  Lamberti,  avaient  déserté  la  cour 
de  Tempereur  pour  venir  chercher,  sur  les  bords  de 
TArno,  une  résidence  de  leur  choix;  puis  de  celles 
qui  étaient  volontairement  descendues  de  leurs  castels 
campagnards  pour  demander  à  la  vie  urbaine  des 
avantages,  des  jouissances  dont  elles  étaient  privées, 
et  qui,  pour  ravoir  leurs  privilèges,  confisqués  par 
l'évêque  ou  par  la  ville,  entraient  daus  le  droit  com- 
mun, assurant  ainsi  à  l'égalité  civile  un  progrès  d'au- 
tant plus  remarquable  qu'il  vint  d'une  aspiration  des 
anciens  maîtres,  au  lieu  d'être  une  conquête  sur  eux. 
Enfin  à  ces  familles  il  faut  joindre  celles  qui,  vaincues 
et  par  contrainte,  avaient  suivi  le  même  chemin. 

Ces  citoyens^  malgré  eux  subissaient  les  mêmes  obli- 
gations et  n'avaient  pas  le  droit  de  les  trouver  trop 
dures,  puisque  d'autres  de  leur  race  s  y  étaient  volon- 
tairement soumis.  Si  certaines  conditions,  dont  nous 
avons  parlé  en  rapportant  leur  défaite,  leur  étaient 
particulières,  ils  ne  pouvaient  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes,  puisqu'elles  n'étaient  qu'une  garantie  contre 
leur  esprit  de  rébellion.  Bien  des  privilèges,  au  surplus, 
les  rendaient  supportables.  Ces  seigneurs,  qu'on  appe- 
lait alors  capitaines  et  qu'on  appela  bientôt  grands  ou 
magnats,  étaient  déclarés  non  justiciables  des  tribu- 
naux consulaires.  On  tolérait  qu'ils  vécussent  au  sein 
d'une  opulence  dont  nul  ne  recherchait  plus  la  coupa- 
ble origine ,  entourés  d'une  clientèle  nombreuse 
d'hommes  habitués  à  porter  les  armes  et  à  en  faire 
usage  sans  scrupule.  On  approuvait  qu'ils  cher- 
chassent les  occasions  de  montrer  leur  capacité  mi- 
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litaire  ;  on  ne  leur  marcbandaiti  au  retour,  ni  les  bon- 
neurs,  ni  les  récompenses.  C'est  parmi  eux  qu'une 
population  de  bourgeois  et  d'artisans  prenait  de  pré- 
férence ses  consuls.  Elle  n'avait  garde  de  leur  enlever 
les  cbâteaiix  qu'ils  possédaient  encore.  Elle  trouvait 
bon  qu'ils  y  résidassent  durant  la  belle  saison,  où  Ion 
faisait  la  guerre  (1),  comme  en  dt^s  postes  avancée 
qui  formaient  une  ligne  de  défense  autour  de  la  ville; 
elle  faisait  d'eux,  en  quelque  sorte,  des  feudataires 
communaux.  Jadis  elle  avait  exploité   contre  eux  le 
mécontentement  des  campagnards;  maintenant  c'est 
contre  les  campagnards  qu'elle  tournait  leur  bras.  Ne 
pouvant  admettre  les  prétentions  des  bourgs  à  l'iiidé- 
pendance  sans  se  créer  de  nouveaux  ennemis,  ni  le^; 
absorber,  comme  avaient  fait  les  seigneurs,  sans  intro- 
duire dans  ses  murailles  un  élément  plus  nombreux  que 
n'étaient  ses  concitoyens,  elle  voyait  dans  les  capi- 
taines de  précieux   instruments  contre  les  localités 
voisines  ;  elle  s'applaudissait  de  leur  concours  autant 
que  de  leur  soumission  (2).  Ce  concours,  chose  étrange, 
ils  ne  le  refusaient  pas  même  contre  les  hobereaux  en- 
core récalcitrants,  et  c'était  fort  heureux,  car  leur 
inaction  eût  rendu  impossibles  ces  nouvelles  campa- 
gnes :  on  eût  pu  craindre  qu'ils  n'abusassent,  à  rinté- 
rieur,  de  l'éloignement  des  milices  pour  se  rendre  las 
maîtres.  Un  auteur  moderne  ne  les  compare  pas  sans 
raison  au  renard  de  la  fable,  qui,  ayant  perdu  sa  queuei 

(1)  On  ne  fidââlt  la  guerre  que  de  mai  à  octobre.  Vo^nsz  Riootti, 
1,64. 

(2)  Partout  il  en  était  de  même.  Ne  pouvait-OD|  conuttie  A  Fl> 
renée,  Tobtenir  par  la  force,  on  Tachetait,  comme  à  Gènes,  à  beaux 
denàen  comptants.  Voyea  Atm.  Qenuent.f  h  II.  R.  i.  S.  VI,3<0- 
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la  voulait  couper  à  tous  ceux  de  son  espèce  (1).  Quant 
aux  seigneurs  qui  regimbaient  devant  Thumiliation 
d'un  traité,  on  leur  rendait  Texistence  si  dure  qu'ils 
ne  pouvaient  éviter  de  résider  à  Florence  qu'en  cher- 
chant un  refuge  dans  quelque  autre  cité. 

Chacune  ayant  ainsi  ses  émigrés,  Florence  n'y  perdait 
rien  :  la  renommée  de  son  beau  site  et  do  la  vie  agréa- 
ble qu'on  y  menait,  y  faisaient  accourir  de  toutes  les 
villes  de  l'Italie  centrale  infiniment  plus  de  nobles  ha- 
bitants que  son  voisinage  immédiat  ne  leur  en  en- 
voyait. La  rébellion,  d'ailleurs,  devenait  de  jour  en 
jour  plus  rare.  <  Dans  la  seconde  moitié  du  xii*  siècle, 
écrit  Otton  de  Freising,  on  n'eût  pas  trouvé  un 
personnage  démarque  qui  ne  fût  soumis  à  sa  ville (2).  » 

Mais  cette  soumission,  volontaire  ou  forcée,  ne  chan- 
geait pas  le  naturel  d'hommes  belliqueux  qui  avaient 
toujours  vécu  de  la  guerre,  et  que  le  peuple  florentin, 
dans  son  intérêt,  poussait  à  en  vivre  comme  par  le 
passé.  Ceux  qui  n'habitaient  Florence  qu'à  leur  corps 
défendant,  se  tenaient  en  garde  contre  les  attaques 
des  citoyens,  auxquels  ils  prêtaient  leurs  propres  sen- 
timents. D'autres,  établis  dans  le  même  quartier,  dans 
la  même  rue  que  d'anciens  rivaux,  se  croyaient  tenus 
à  prendre  contre  eux  i'oifensive,  ou  à  se  tenir  du  moins 
sur  une  défensive  armée.  Tous  ils  avaient  des  que- 
relles sans  cesse  renaissantes  avec  des  gens  de  toute 
condition  dont  ils  ne  pouvaient  plus  éviter  le  contact, 
avec  qui  ils  vidaient  par  les  armes  leurs  moindres 

(1)  TroUope,  I,  68. 

(2)  Vixque  aliquis  nobilis  vel  yir  magnuB  tam  magno  amlntu  io- 
veniri  queat,  qui  civitatia  sosb  non  sequatur  impefium  (Otto  Fri- 
fing,  1. 11,  c.  13.  R.  I.  S.  YI,  708-709). 
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différends.  Ne  se  croyant  nullement  en  sûreté,  ils  mar- 
chaient  la  dague  au  poing,  regardant  derrière  eux  et 
au  détour  des  rues  ;  ils  transformaient  en  forteresses 
leurs  maisons,  ils  y  élevaient  de  hautes  tours,  comme 
dans  leurs  châteaux  de  la  campagne  (1),  à  rinutation 
de  celles  qui,  dans  la  ville  même,  avaient  été,  au  x* 
siècle,  en  des  temps  de  détresse  effroyable,  le  dernier 
et  souvent  l'inexpugnable  refuge  des  malheureuses 
populations  cq^tre  les  Normands,  les  Sarrasins,  les 
Awares  et  les  Hongrois  (2).  Peu  nombreuses  alors,  ces 
tours  le  devinrent  tant,  grâce  aux  capitaines,  que 
l'exagération  de  chroniqueurs  sans  critique  en  donne 
dix  mille  à  Pise  (3).  Villani,  plus  soucieux  du  vrai- 
semblable, n'en  attribue,  dans  le  principe,  que  150  à 
Florence  (4).  Il  y  en  eut  plus  tard  bien  davantage, 
puisque  chaque  grande  famille^  chaque  famille  riche 
eut  la  sienne,  puisque  aujourd'hui  même,  après  tant 
do  siècles  écoulés  et  de  ruines  accumulées,  on  en  voit 
debout  un  si  grand  nombre  encore,  qui  donnent  à  la 
ville  des  fleurs  un  aspect  si  sévère  et  si  singulier  (5). 

(1)  M.  TroUope  (I,  61) croit  à  tort  que  Ton  commença  à  bfitir  les 
tours  à  la  suite  des  troubles  suscités  par  les  Uberti,  en  1177.  (Teat 
un  fait  beaucoup  plus  général  et  commun  à  toutes  les  villes.  On  bâ- 
tissait en  prévision  de  ces  laits  de  guerre  qui  étaient  alors  le  prin- 
cipal de  la  vie. 

(2)  Muratori,  Antiq.Ual,  Diss.  26,  t.  II,  p.  493. 

(3)  Credat  qui  velit  quaa  de  Pisana  civitate  scripsit  Benjamin  Tu- 
dolensis  Judœua  in  Itinerario^  in  hœc  verba  loquens  :  Ingens  urbs 
in  cigus  domibus  fere  decem  miUe  turres  numerantur  ad  pugoan- 
dum  aptœ  ot  instrnctse  (Muratori,  t&ûf.,  p.  495).  Marangone  va 
jusqu*à  15  mille  (R.  I.  S.  Suppl.  I,  338). 

(4)  Villani,  III,  3. 

(5)  Pour  se  rendre  compte  de  ce  quHl  y  a  de  tours  à  Floreooe,  il 
faut  monter  sur  une  d'elles  ^ou  sur  une  des  collines  du  midi,  qui 
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Ces  tours,  de  forme  carrée  ou  rectangulaire,  n'a- 
vaient pas  plus  de  sept  ou  huit  mètres  de  côté,  mais 
n'en  avaient  guère  moins  de  deux  d'épaisseur.  Les  ma- 
tériaux dont  elles  se  composaient,  pierres,  moellons, 
gros  cailloux  arrachés  au  lit  de  TArno,  étaient  unis 
par  un  ciment  si  solide  que  la  mine  et  l'acier  auraient 
eu  peine  à  les  disjoindre,  à  les  renverser.  Celles  qui 
ont  disparu  du  sol  n'ont  point  succombé  à  la  vétusté  ; 
c'est  la  main  des  hommes  qui  les  a  détruites.  On  y  en- 
trait par  une  porte  le  plus  souvent  étroite  et  basse  ;  on 
y  montait  par  un  escalier  plus  étroit  encore.  A  chaque 
étage,  une  seule  fenêtre  ;  aux  angles,  parfois  un  sour 
pirail,  pour  donner  passage  à  la  lumière,  surveiller 
i  ennemi,  lancer  des  flèches.  Au  sommet,  une  terrasse 
crénelée  doù  l'on  pouvait  frapper  sans  être  atteint.  La 
forme  des  créneaux  indiquait  la  fection  qui  en  faisait 
un  de  ses  réduits  (1).  De  toutes  les  ouvertures  pleu- 
vait, à  l'occasion,  une  grêle  de  pierres,  de  flèches, 
de  traits.  Sur  la  terrasse,  on  établisait  des  machines, 
comme  celles  de  l'antiquité,  pour  atteindre  plus  loin^ 
La  porte  avait-elle  été  enfoncée  ou  brûlée,  les  assail- 
lants ne  pouvaient  qu'un  à  un,  pour  ainsi  dire,  gravir 
les  degrés  ;  on  les  tuait  presque  sans  péril,  on  se  faisait 
un  rempart  de  leurs  corps.  La  défense  avait  tous  les 
avantages  dans  l'asile  presque  inexpugnable  de  ces 

sont  plus  rapprochées  que  celles  du  nord,  les  jardins  de  Boboli,  par 
exemple,  ou  la  nouvelle  et  admirable  promenade  des  coUi,œ\xyTe 
de  M.  le  syndic  Ubaldino  Peruzzi. 

(1)  Les  créneaux  guelfes  étaient  ractangulaires  ;  les  créneaux 
gibelins  évasés  parle  haut  en  forme  de  V.  (Voyez un  dessin  curieux 
dans  un  intéressant  mémoire  de  M.  Gargani,  Délia  casa  di  Bante^ 
entre  les  pages  10  et  11.  Florence,  1865.) 
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tours.  AJttssi  s^iraient-elles  de  point  de  ralliement.  On 
8*y  donnait  rendez-vous  pour  aller  à  Tattaque  d*une 
maison,  d'une  tour  ennemie;  on  y  revenait  en  cas  de 
défaite,  pour  s'y  retrancher  au  besoin.  Quelquefois, 
elles  étaient  si  rapprochées  qu'on  pouvait  se  frapper 
de  Tune  à  Tautre  (1).  Spectacle  étrange  que  celui  d'une 
ville  si  petite  encore  et  où  tant  de  formidables  forte- 
resses attestaient  que  Tétat  de  guerre  domestique  était 
rétat  normal  de  ses  habitants  I 

Les  noUes,  en  effet,  n'étaient  pas  les  seuls  fauteurs 
de  division  et*  de  discorde.  Les  marchands  et  les  arti- 
sans, séparés  entre  eux  par  les  intérêts  rivaux  de  leur 
industrie  ou  de  leur  trafic,  ne  regardaient  au-dessus 
d'eux  qu'avec  jalousie ,  et  au-dessous  qu'aveo  mépris. 
Comme  ils  n'osaient  encore  s'attaquer  ouvertement  à 
ces  rudes  seigneurs,  ils  les  voyaient  avec  joie  s'appau- 
vrir par  leur  vie  improductive  et  par  leur  luxe,  s*é- 
puiser  par  leurs  querelles  et  leurs  sanglantes  alterca- 
tions* Ils  ne  leur  contestaient  point  le  funeste  privilège 
^que  revendiquait  fièrement  leur  folie,  de  vider  entre 
eux  leurs  différends,  sauf  à  les  traiter  sans  égard, 
quand,  de  guerre  lasse,  ou  dans  l'impuissance  de  se 
détruire  les  uns  les  autres,  quelques-uns  des  magnats 
s'adressaient  aux  tribunaux  (2).  Ils  vivaient  en  défiance 
d'une  troisième  classe,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse, 
mais  qui,  n'étant  pas  composée  d'hommes  ancienne- 

(1^  Par  exemple  à  PorS.  Maria,  où  Ton  en  voit  encore  sept  dans 
on  étroit  espace.  Au  Mercato  Yecchio,  qui  était  alors  le  centre  de 
la  ville,  il  j  en  avait  davantage.  Une  ancienne  église  située  en  cet 
endroit  portait  le  nom  de  S.  Maria  tra  le  torri.  Voyez  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  tours  une  excellente  étude  de  M.  Simonin  dans  la 
Eevue  des  Beux-Mondes^  1»  février  1873,  p.  651-652). 

(2)  Voyez  Léo,  1.  I,  ch.  6.  2. 1,  p.  313. 
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ment  libres,  ne  comptait  pour  rien  dans  l'État.  Confuse 
agglomération  de  serfs,  d'affirancliis  qui  naissaient  à  la 
liberté,  de  gens  sans  avoir,  sans  fen  ni  lien,  cette 
classe  avait  beau  être  exclue  de  toutes  les  ciiarges^  de 
tous  les  conseils,  de  tontes  les  élections,  on  savait 
trop  de  quel  poids  pesait,  dans  les  Jours  d'émeute,  son 
robuste  bras,  pour  ne  pas  redouter  ses  lents,  mais 
continuels  progrès.  En  les  redoutant,  chose  étrange, 
on  était  réduit  à  les  fayoriser.  La  cbnditioii  du  serf,  si 
supérieure  à  celle  de  Tesclave,  dans  un  temps  où  il  y 
avait  encore  des  esclaves  (l),  tendait  à  s'^élôver  davantage 
non-seulement  parce  que  la  richesse  et  les  lumières 
croissantes  poussent  iirésistiblement  les  hommes  à  la 
liberté,  mais  encore  parce  que  les  idées  chrétiennes 
introduisaient  alors  Tusage  d'affranchir  les  serfs  pour 
fêter  les  événements  heureux  (2),  et  Tintérêt  social 
celui  de  faire,  pour  encourager  l'immigration,  de  tout 
serf  immigrant  un  homme  libre  dans  la  ville  où  il  s'éta- 
bUssait  (3). 

Ces  humbles  avaient  bien  des  étapes  à  parcourir 
avant  de  pénétrer  dans  cette  classe  intermédiaire  de 
marchands  qui  les  dédaignait  à  cause  de  leur  origine 
et  aussi  de  leur  pauvreté  ;  mais  le  temps  faisait  oublier 

(1)  Ne  fùitrce  que  chez  les  Sarrasus,  Pardeesas  (T*  IY|  p.  437) 
montre  même  qu*il  y  en  eut  en  Italie,  à  Gênea,  à  Florence,  jusqu'au 
XVI®  siècle;  mais  il  pense  que  c'étaient  des  infidèles.  En  somme, 
après  le  xm"  siècle,  Tesclayage  n'est  plus  qu'une  exception  sans  im- 
portance et  sans  intérêt. 

(2)  Les  documents  à  cet  égard  sont  très-nombreux  dans  le  xiii* 
siècle.  Nous  aurons  occasion  d'en  citer.  Voyez  d'ailleurs  Cibrario, 
SiUr  economia  pditica  etc.,  p.  22.  —  Reinaud,  Invasions  des 
Sarrasins  en  France ,  p.  266.  Paris,  1835. 

(3)  Fauriél,  I,  56,  57,107,  Hflebrand,  p.  13, 14. 


606     ACAD&MIE  DBS  SCIRIfCtS  MORILBS  BT  POLITIQUES. 

• 

l'une  et  diminuait  l'autre.  L^assiduité,  Thabileté  au 
travail  enrichissait  quelquefois  les  plus  pauvres,  et 
devant  leurs  richesses  a^ouvraient  à  la  longue  les  rangs 
de  la  bourgeoisie  qui  s*infusait  ainsi  un  sang  nouveau. 
Le  sang  des  nobles  y  vint  lui-même  apporter  son  tri- 
but. Certains  d*entre  eux,  dépourvus  de  morgue  ou  ré- 
duits à  merci  par  la  misère,  prenaient  Théroïque  parti 
de  travailler  de  leurs  mains.  Ils  ne  faisaient  pas  tou- 
jours des  guerres  lucratives,  ou  bien  ils  dépensaient 
en  peu  de  temps  ce  qu*ils  y  avaient  gagné.  Ils  se  fai- 
saient alors  pelletiers,  tisserands,  charpentiers.  Si  c*é- 
tait  déroger,  ceux  de  la  caste  qui  ne  dérogeaient  pas  se 
montraient  peu  sévères,  dans  une  ville  où  les  mar- 
chands tendaient  de  plus  en  plus  à  tenir  le  haut  du 
pavé. 

Ainsi,  en  même  temps  qu*il  élevait  les  uns,  le  travail 
abaissait  les  autres.  Il  accomplissait  cette  œuvre  lente 
de  nivellement  progressif  qui  préparait  la  démocratie. 
Il  formait  peu  à  peu  cette  classe  mi-partie  de  nobles  et 
de  roturiers  plus  ou  moins  anciennement  libres,  que 
les  chroniqueurs  ont  a^ppelée  prinio  popolo,  le  premier 
peuple,  et  qui  constituait  la  cité,  il  comune^  comme 
disaient  les  contemporains,  sans  prévoir  le  singulier 
changement  de  sens  que  les  progrès  populaires  et  les 
discordes  civiles  feraient,  moins  d'un  siècle  plus  tard, 
subir  à  ce  mot.  C'étaient  les  membres  de  cette  aristo- 
cratie composite,  magnats  et  riches  marchands,  qui 
nommaient  seuls  aux  emplois.  Aucune  incapacité  lé- 
gale ne  les  empêchait  d'y  être  nommés .  Si  les  rotu- 
riers portaient  de  préférence  leur  choix  sur  des  nobles 
et  se  contentaient  d'être  électeurs,  c'était  par  une  sorte 
de  respect  traditionnel  et  de  convention  tacite.  S'il  est 
vrai  que  l'histoire  de  Florence  se  confonde  souvent 
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avec  celle  des  grandes  familles,  c'est  qu'elles  avaient 
sonvent  la  conduite  des  affaires,  privilège  non  exclusif, 
toujours  révocable  et  de  plus  en  plus  contesté.  Il  n'en 
faut  pas  conclure,  CQmme  on  Ta  fait,  que  ce  furent  les 
nobles  qui  instituèrent  la  commune  (1)  ;  il  ne  faut  pas 
oublier  surtout  qu'à  Florence  les  magistratures  avaient 
une  très-courte  durée;  que,  dans  ces  conditions,  le  vé- 
ritable souverain  c'étaient  les  électeurs,  et  que  la  classe 
des  électeurs,  nous  venons  de  le  voir,  se  composait 
d'un  petit  nombre  de  nobles  et  d'un  nombre  chaque 
jour  plus  grand  de  bourgeois. 

Mais  sauf  sur  ce  terrain  qui,  par  moments,  les  réunis- 
sait tous,  ils  vivaient  séparés  partout,  dans  la  vie  mi- 
litaire comme  dans  la  vie  civile.  Les  expéditions  ar- 
mées, qui  ^étaient  pour  les  uns  la  seule  forme  hono- 
rable et  fructueuse  du  travail,  répugnaient  profondé- 
ment aux  autres  qui  n'y  voyaient  que  l'interruption  de 
leur  industrie  et  de  leur  trafic,  la  perte  de  leurs  biens 
et  de  leur  existence  même.  Cette  répulsion  datait  de 
loin.  Dans  un  temps  où  les  Carolingiens  tentaient  d'é- 
tablir le  service  obligatoire,  et  où  l'on  voyait  des  ab- 
bés, des  évêques,  des  hommes  de  loi  exercer  des  com- 
mandements (2),  les  humbles,  qui  ne  pouvaient  pré- 
tendre à  cet  honneur,  imaginaient  mille  moyens  pour 
échapper  au  service  militaire  :  ils  vendaient  leurs  biens 
ou  en  faisaient  une  donation  fictive  ;  ile  se  réduisaient 
à  la  condition  de  serfs  d'église.  Charlemagne  avait  dû 
défendre  que  personne  sans  sa  volonté  se  consacrât  à 
Dieu,  et  Lothaire  déclarer  libres  les  enfants  nés  d'une 
femme  libre  et  d'un  homme  volontairement  esclave. 

(1)  HanUeviUe,  1, 427, 436. 

(2)  Ricotti,  1, 18. 
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Les  comtes  étaient  tenus  de  forcer  les  récalcitrants  b 
marcher  sous  leurs  ordres  (1),  mais  jamais  ils  n'avaient 
pu  contrarier  cette  irrésistible  tendance  au  repos. 
Loin  d'en  triompher,  ils  voyaient  ceux-là  même  qu'on 
avait  cru  s'assurer  par  l'appât  d*un  salaire,  se  croire, 
des  qu'ils  y  renonçaient,  affranchis  de  toute  obliga- 
tion ÇS). 

Ainsi  avait  disparu  llnfanterie,  cette  force  principale 
des  armées  antiques  et  de  toutes  les  solides  armées  (3). 
Le  goût  des  Langobards  pour  les  chevaux,  ie  mépris 
des  seigneurs  tudesques  pour  les  petites  gens,  avaient 
favorisé  cette  fâcheuse  révolution.  Le  mot  miles,  l'op- 
posé i'eques  chez  les  Latins  antiques,  avait  fini  par  si- 
gnifier vassal,  cavalier,  chevalier;  cavalcare  commen- 
çait à  devenir  synonyme  d'aller  en  guerre  (4),  et  les 
Florentins  devaient  bientôt  donner  le  nom  de  caviU- 
cate  à  certaines  expéditions. 

Toutefois,  par  le  seul  fait  qu'elles  devenaient  des 
Communes,  qu'elles  s'enrichissaient,  qu'elles  avaient 
des  intérêts  nouveaux  à  défendre,  des  voisins  à  com- 
battre, des  territoires  à  conquérir  ou  à  rendre  libres 
pour  assurer  leur  subsistance  ou  leur  trafic,  les  villes^ 

(1)  Oarol.  Magn.  Lag.  langob.  c.  1^  ;  X^otbar.  1^.  lm|[ob.  c, 
g2, 93,  8,  U  daas  Ricotf ,  1, 4-32. 

(2)  Ricottî,  I,  43. 

(3)  Machiavel  l'a  judicieusement  proclamé  après  avoir  vu  à 
l'œuvre  les  armées  exclusivement  composées  de  cavalerie  (JHscorsi 
sopra  la  prima  deçà  di  Tito  Lvoio^  L.  II,  c.  18,  p.  231  À). 

(4)  Statuimus  ut  unusquisque  arimannus  quando  cum  judice  sao 
caballicaverit,  ut  unusquisque  per  semetipsum  debeat  portare 
scutum  et  lanceam,  et  sic  post  iUum  caballioet...  ubi  oportet  fieri 
caballicago  (Edicta  regum  langobard&nun,  KaflUa  lag.  À  746. 
c.  II,  éd.  Baudede  Vesme,  dans  Riootti,  I,  1). 
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avant  même  d'être  complètement  indépendantes»  s'é- 
taient vues  dans  la  nécessité  de  s'armer  pour  leur 
propre  compte,  et  cet  armement  primitif  préparait, 
sous  les  formes  les  plus  modestes,  la  résurrection  de 
l'infanterie.  Une  population  d'artisans  et  de  marchands 
ne  pouvait  que  combattre  à  pied.  Occupés  du  matin  au 
soir,  ils  n'avaient  pas  le  loisir  de  s'exercer  au  manie- 
ment du  cheval.  Gomme  il  fallait  toujours  être  prêt, 
ils  organisèrent  militairement  les  quartiers,  circon- 
scription commode,  déjà  adoptée  pour  l'administration 
judiciaire  et  civile.  Chaque  quartier  avait  sa  bannière, 
autour  de  laquelle  se  ralliaient  les  compagnies  de  mi- 
lice qu'il  était  tenu  de  fournir.  Quand  Florence  en  eut 
six,  ce  qui  ne  tarda  guère,  on  les  reconnut  à  leurs  cou- 
leurs :  le  gonfalon  d'Oltrarno  était  blanc  ;  celui  de  Porta 
san  Piero  jaune  ;  celui  de  Porta  del  Duomo  vermeil. 
Les  trois  autres  quartiers  mariaient  les  couleurs  :  le 
Borgo,  le  blanc  et  l'azur  ;  san  Pancrazio,  le  rouge  et  le 
blanc  ;  san  Pier  Scheraggio  se  distinguait  par  des  ban 
des  alternatives  jaunes  et  noires  (1). 

Uniquement  destinées,  dans  le  principe,  au  maintien 
de  l'ordre  public  à  l'intérieur,  ces  milices,  peu  à  peu, 
se  laissèrent  entraîner  à  quelques  expéditions  exté- 
rieures. Mais  alors,  elles  voulaient  que  la  nécessité  en 
fût  évidente  et  la  durée  de  peu  de  jours.  Ce  ne  fut  pas 
leur  faute  si  l'occasion  s'en  renouvela  fréquemment. 
Avec  leur  esprit  calculateur,  ces  marchands  armés  sup- 
putaient les  chances  de  succès  et  de  revers  dans  une 

(1)  Stefani,  L.  II,  Rub.91  (Delizie,  etc.  Vil,  104).  A  cet  égard,  il 
faut  le  dire,  Taccord  n*est  pas  parfait  entre  les  anciens  auteurs . 
V.  Villani  et  Borghini  (Discorso  delVarme  délie  famiylie  fio^ 
rentine). 

ROUYILLI  SÉRIÉ.  —  Ht.  39 


640      ACADÉMIE    DES   SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

entreprise  belliqueuse    comme  dans   une  entreprise 
commerciale.  Doués  de  plus  de  bon  sens  que  de  fol 
héroïsme,  ils  ressemblaient  moins  à  ces  chevaliers  du 
Nord,  qui  ne  reculaient  pas,  même  devant  une  armée, 
qu*à  ces  héros  grecs,  tels  qu'on  les  voit  dans  Homère, 
qui  savaient  si  bien  lâcher  pied,  quand  ils  étaient  les 
plus  faibles  ou  les  moins  nombreux.  Ce  n'est  pas  eux 
qui  auraient  dit  :  Tout  est  perdu,  fors  Thonneur.  L'hon- 
neur, c'était  de  réussir,  et  il  n'y  avait  pas  de  honte  à 
échouer.  Avec  de  telles  idées  et  de  tels  goûts,  on  com- 
prend que  les  Florentins  aient  vu  dans  les  seigneurs 
qu'ils  réduisaient  à  habiter  leur  ville,  de  précieux  auxi- 
liaires qui  les  dispenseraient  le  plus  souvent  de  prendre 
eux-mêmes  les  armes,  des  mercenaires,  si  l'on  peut 
dire,  dont  ils  n'avaient  pas  à  payer  la  solde,  puisque  la 
spoliation  des  vaincus  était  le  salaire  des  vainqueurs, 
et  le  donnait  bien  autrement  large  que  n'eussent  fait 
d'économes  artisans. 

Leur  intérêt  les  retint  pourtant  sur  cette  pente  dan- 
gereuse. Si  doux  qu'il  leur  parût  de  poser  les  armes 
après  les  avoir  reprises,  et  d'en  laisser  le  poids  à  d'au- 
tres, ils  s'aperçurent  que  c'était  donner  aux  cavaliers, 
aux  milites,  comme  on  continuait  de  dire,  une  prépon- 
dérance assurée,  et  tout  ensemble  limiter  singulière- 
ment la  portée  des  entreprises  militaires  que  l'ambi- 
tion urbaine  méditait.  Assez  nombreux  pour  mener  à 
bonne  fin  ces  expéditions  dévastatrices  qu'on  appelait 
des  guasii,  et  qui  consistaient  à  récolter  pour  ladver- 
saire,  à  ne  rien  laisser  sur  pied,  la  noblesse  l'était  trop 
peu  pour  occuper  le  pays  ennemi  dans  des  campagnes 
de  quelque  durée,  comme  pour  escalader  de  hautes 
murailles  ou  d'abrupts  rochers,  que  protégeaient  des 
fossés  ou  des  cours  d'eau.  L'inexpérience  de  l'art  miii- 
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tairo  faisait  du  moindre  3iége  une  opépatloj»  qui  Attrait 
de  longs  mois,  quelquefois  des  année»  (1).  6n  £|Me  d^ 
la  place  ennemie,  on  établissait  comEi^  une  yiUe  vo^ 
lante  de  tentes  et  de  baraques,  où  Ton  reprenait  les 
fonctions  et  même  les  plaisirs  de  la  Tie.  l»  cavalerie 
y  servait  pour  aUler  aux  fourrages  et  aux  vivres,  pour 
annoncer  ou  repousser  les  dlversiona  des  alUés  de  Y  en- 
nemi ;  mais  ce  n^eat  pas  elle  qui  pouvait  tenijr  tet^  wxx 
sorties,  approcher  et  mettre  en  jeu  des  mfacbines  rou- 
lantes, tenter  l'assaut,  amener  la  famine  et  la  reddition 
par  un  bIocu3  effectif.  L'infanterie,  seule  était  propre 
à  cette  partie  de  la  guerre  qui  demande  la  force  de  ré- 
sistance plutôt  que  la  force  dlmpulsion,  et  la  solidité 
plutôt  que  la  vitesse,  de  même  qu'elle  pouvait  seule 
défendre  les  anciens  privilèges,  ce  fondement  des  li- 
bertés publiques  que  menaçaient  les  magnats.  Le  mot 
latin  pedes  reparut  alors,   quelquefois  synonyme  de 
celui  de  popolanU  terme  intraduisible  qui  désigne  toua 
les  hommes  non  nobles,  sans  distinguer  entre  la  bour- 
geoisie ou  popolo  grosso f  et  la  multitude,  ou  popolo 
minutOy  conune  on  les  appela  bientôt.  L'infanterie  éi 
la  cavalerie  formèrent  désormais  deux  courants,  qui 
suivirent  la  même  route  sans  jamais  se  confondre^  si  ce 
n'est  dans  ces  lattes  intestines  où  magnats  etpapolani. 
se  livraient  de  furieux  combats.  Bien  des  années  de- 

(1)  Bn  1062,  1077, 1078,  1135,  on  avait  vu  det  aiégee  diiMr  dtt 
années  dana  le  midi  de  la  péninsule  :  ceux  de  Mileto,  San-Sevenna. 
Tauromeno  (Gaufridi  Malaterrœ  Eistoria  siculai  II,  23^  III,  5»  15. 
R.  l.S.  V.  564,  577,  580),  et  de  Naples  (Aleaoandri  Abbatis  Thele- 
smi  Eistoria,  111,  11-22.  R.  J.  S.  V,  636-038).  On  a  vu  au  cha- 
pitre précédent  le  temps  qu*il  fallut  aux  Florentins  pour  se  rendre 
mutresde  Seznifonte. 
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valent  s^écouler  encore  avant  qu'on  vit  les  gens  dea 
métiers  devenir  les  égaux,  puis  les  maîtres  des  sei- 
gneurs, posséder  assez  de  richesses  pour  être  cavaliers 
eux-mêmes,  pour  ne  laisser  que  les  petites  gens  dans 
les  milices  à  pied,  pour  former  ainsi  une  seconde  aris- 
tocratie, non  moins  exclusive  que  la  première,  et  dont 
le  signe  caractéristique  fut,  non  plus  d'être  de  vieille 
souche,  mais  de  ne  combattre  qu*à  cheval. 

Au  début  du  xm*  siècle,  Torganisation  militaire  était 
d*une  simplicité  extrême.  Chaque  quartier  choisissait 
parmi  les  nobles    deux  compagnies  de  cavaliers  qui 
s*armaient  de  pied  en  cap,  à  la  manière  bien  connue  du 
temps,  puis  parmi  les  popolani  deux  corps  de  fantas- 
sins, les  arbalétriers  pourvu  de  leur  redoutable  arme 
de  jet,  et  Tinfanterie  pesante,  qui  portait  le  pavois  ou 
bouclier,  la  cerveliiëre  ou  coiffe  de  fer,  et  la  lance  (1). 
C'était  deux  corps  d*élite.  Quant  aux  autres  citoyens, 
également  répartis  en  compagnies,  ils  n'étaient  armés 
que  de  Tépée.  Dès  que  sonnait  la  cloche,  ils  devaient 
se  réunir  sur  la  place   d'armes  de  leur  quartier.  De 
dix-huit  à  soixante-dix  ans  aucun  homme  n'en  était 
dispensé.  Us  obéissaient  aux  capitaines  de  leurs  com- 
pagnies, aux  porte-bannières  ou  gonfaloniers  de  leurs 
quartiers,  et  ceux-ci  aux  consuls  qui  se  donnaient  or- 
dinairement pour  chef  suprême  un  ou  même  plusieurs 
d'entre  eux.  Le  commandement,  au  surplus,  était  dis- 
cret autant  que  rare.  Dans  ces  rapides  expéditions  ou 
dans  ces  sièges  interminables  qui  étaient  alors  toute  la 
guerre,  chacun  recevait  seulement  Tordre  de  combat- 

(1)  Si  Ton  en  croit  Villani  (IIl,  2),  le  quartier  de  Porta  san 
Piero  aurait  été  dès  lors  et  fut  toujours  celui  qui  fournit  la  meil- 
leure cavalerie  et  les  meilleurs  gens  d'armes. 
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tre  et  de  ne  pas  s*écarter  trop  du  gonfalon  (1).  Il  fal- 
lait bien  laisser  aux  gens  le  moyen  de  tirer  quelque  pro- 
fit de  la  campagne  entreprise,  car  on  ne  voit  pas  qu'il  y 
eût  alors  de  paie  militaire;  les  Florentins  se  bornaient 
selon  toute  apparence,  à  des  rémunérations  spéciales 
pour  les  services  exceptionnels  ou  les  actions  d'é- 
clat (2).  De  batailles  rangées,  il  n'y  en  avait  point.  Les 
engagements  n'étaient  qu'un  pêle-mêle  confus,  sans 
plan  ni  tactique.  On  ne  voyait  guère,  comme  aux  temps 
homériques,  que  des  combats  singuliers.  La  bravoure 
était  tout  et  le  sort  décidait.  Aux  combattants  se  mê- 
laient écuyers  et  valets  qui  tendaient  les  armes  à  leur 
maître,  qui  le  relevaient  quand  il  était  renversé,  qui 
le  remettaient  en  selle  ou  lui  amenaient  le  cheval  de 
rechange  (3).  L'infanterie  se  tenait  soigneusement  à 
l'écart  de  ces  chocs  violents  entre  cavaliers  bardés  de 
fer,  ou  si  les  circonstances  la  contraignaient  d'y  pren- 
dre  part,  elle  y  faisait  mauvaise  figure  et,  en  toute 
hâte,  prenait  la  fuite.  Elle  n'avait  d'assurance  que  der- 
rière ses  murailles,  parce  qu'elle  savait  que  tout  l'a- 
vantage était  pour  la  défense,  ou  devant  celles  d'au- 
trui,  parce  que  la  défense  consistait  à  se  garder  de 
l'assaillant  bien  plus  qu'à  le  repousser.  Un  peuple  qui 
n'est  pas  belliqueux  de  nature  ne  retrouve  toute  son 
énergie  que  dans  les  batailles  des  rues  où  il  combat 

(1)  Muratori,  Antiq,  itaL,  Diss.  26,  t.  II,  p.  441-445. — Sumondi, 
I,  270. 

(2)  V.  Cesare  Paoli,  Ls   Cœoallate  florentine  net  secoli  xiii  e 
XIV.  {Arch.  stor,,  3*  série,  t.  I,  part.  2,  p.  54). 

(3)  Rocquancourt,  Cours  élémentaire  d'art  et  d'histoire  militaires^ 
1. 1,  p.  279.  Paris  ia31,  4  vol.  în^.  —  Rieotti,  I,  63. 
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derrière  des  barricades,  sous  les  yeux  des  siens  et  en 
quelque  sorte  à  Tombre  de'sa  demeure,  pour  ses  inté- 
rêts les  plus  chers  et  les  plus  personnels. 

Telle  était  la  condition  de  Florence  au  temps  où 
nous  sommes  parvenus;  voilà  du  moins  ce  qu*on  en 
peut  dire  avec  certitude.  De  vieux  documents  permet- 
tent bien  de  croire  que  l'organisation  des  pouvoirs  pu- 
blics était  dès  lors  ce  que  nous  la  voyons  plus  tard, 
puisque  nous  trouvons  des  conseils  et  des  magistrats 
portant  déjà  les  noms  et  les  titres  qu*a  rendus  célèbres 
rhistoire  des  temps  ultérieurs  (1).  Mais  Taffirmation 
nous  entraînerait  dans  le  domaine  de  la  conjecture.  La 
seule  chose  certaine,  c*est  que  les  Florentins  étal.  '^ 
gouvernés  par  des  consuls  qu*assistaient  des  conseil- 
lers, auxquels,  en  souvenir  de  Rome,  on  donnait  le 
nom  de  sénateurs  (2).  L'heure  était  pourtant  venue  où 

(1)  Par  exemple  ceux  de  conseil  général,  de  priears  des  arts.  — 
«  Nos  consoles  Florentine  civitatîs  cum  consilio  generali  consilii 
consulum  mercatorum  et  militum  et  cambiatorum  et  priorom  om- 
nium artium  Florentine  civitatis  (docum.  dans  Cantini,  II,  85,  ann. 
1201).  »  —  Les  mêmes  termes  se  retrouvent  dans  un  autre  docu- 
ment de  1236.  Voy.  Cantini,  I.  150-153. 

(8)  Ammirato  (L.  I  ace.,  t.  1,  p.  67)  voit  déjà  en  1204  un  conseil 
général,  un  conseil  spécial  et  dix  buoni  fiomtnt;  il  a  probablement 
nûson,  mais  Texistence  de  ces  conseils  n^est  bien  constatée  qu^en 
1228  dans  une  lettre  d^Ândrea  Jacobi,  potestat  de  Florence  (Vot. 
Biblioihecapistoriensis  a  Fr.  Ant.  Zacharia  desci^ipta,  t.  I,  p.  73. 
Turin,  1752  in-4<*}.  On  en  trouve  une  autre  mention  dans  les  Jklizie 
etc.  (VII,  186)  pour  1253.  M.  Abel  De^ardins  (Introd.,  p.  44)  dit 
à  tort  qu'elle  est  de  1201. 

Villani  dit  que  si  Florence  avait  des  consuls,  c'était  «  seconde 
Tusanza  data  dai  Romani  ai  Fiorentini.  »  C'est   aussi  pour  ce  motif 
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par  mobilité  de  caractère,  par  esprit  d'imitation,  et 
tout  ensemble  par  un  légitime  désir  d*éviter  les  incon- 
vénients de  ces  magistratures^  ils  en  introduisirent 
une  nouvelle  qui,  sans  supprimer  les  consuls,  prit  le 
pas  sur  eux,  et  acquit  rapidement  trop  d'importance 
pour  qu'il  ne  convienne  pas  d'y  insister  ici. 

Si  l'on  en  veut  trouver  l'origine,  il  faut  remonter  à 
la  diète  de  Roncaglia.  En  y  faisant  prévaloir  le  droit 
romain,  les  légistes  avaient  reconnu  et  restitué  aux 
princes  le  droit  de  nommer  dans  les  villes  le  principal 
magistrat.  La  diète  avait  eu  beau  spécifier  qu'ils  ne  le 
nommeraient  pas  sans  l'assentiment  du  peuple  (1),  elle 
ne  les  en  avait  pas  moins  transformés  de  suzerains  en 
souverains.  Frédéric  Barberousse,  profitant  sans  re- 
tard de  l'autorité  qui  lui  était  concédée,  avait  nommé, 
dans  chacune  des  villes  où  i]  était  maître,  un  commis- 
saire impérial  chargé  d'exercer  pour  lui  la^  souverai- 
neté, de  donner  ou  maintenir  à  des  hommes  dévoués 
les  droits  régaliens.  Ces  commissaires,  appelés  d'a- 
bord Redores  civitatum  et  locorum,  puis  Potestates 
ou  puissances,  nom  général  qu'on  donnait  en  divers 
lieux,  comme  celui  de  consuls,  à  divers  magistrats  (2), 

peut-être  que  les  chroniqueurs,  le  plus  souvent,  ne  nomment  que 
les  deux  premiers  consuls. 

(1)  Prœterea  et  hoc  sibi  ab  omnibus  adjudicatum  atque  recog- 
nitujn  est  in  singulis  civitatibus  potestates,  consules,  ceteros  magis- 
tratus  assensu  populi  per  ipsum  creare  debere  (Radevici  Chronicon^ 
L.  II,  c.  6,  R.-I.  S.  VI,  788). 

(2)  Dès  le  ix^  ou  le  x*  siècle,  on  trouve  dans  les  auteurs  ces  noms 
de  potestates^  potestas.  Au  xi*,  il  est  encore  féminin,  mais  le  mas- 
culin ne'  tarde  pas  à  prévaloir  :  —  Ideoque  prsecipimus  et  quibus- 

0 

cumque  in  terminationibus  voluraus  jubere,  decemimus  ut  nullus 
unquam  potestas,  minister  vel  missus  (Doc.  dans  Giulini,  II,  177, 
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étaient  tous  ou  presque  tous  allemands.  Ils  arriTaient 
dans  les  villes  avec  leurs  préjugés  et  leurs  haines  de 
race  ;  ils  accablaient  les  malheureux  habitants  de  rail- 
leries, de  violences  non  moins  que  d'impôts  (1);  ils 
rendaient  impossible  ou  illusoire  tout  recours  à  l'em- 
pereur. Aussi  étaient-ils  mal  accueillis,  conspués,  ex- 
pulsés, assassinés  même  :  on  voyait  dans  leur  présence 
la  négation  de  toute  liberté.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  re- 
connaître que  leur  qualité  d'étranger  était  une  garan- 
tie de  meilleure  justice,  un  recours  suprême  et  pro- 
tecteur dans  les  conflits  des  autres  magistrats,  dans  les 
différends  qui  se  vidaient  à  main  armée. 

Déjà,  en  1153,  les  docteurs  de  Bologne  avaient  ;!♦»- 
terminé  leurs  concitoyens  à  investir  un  faentin  du  pou- 
voir qu'exerçaient  auparavant  les  consuls,  ainsi  que 
de  la  présidence  dans  les  tribunaux  (2).  Plus  tard,  on 
approuvait  Barberousse,  lorsqu'il  décidait,  à  Ronca- 
glia,   que   les  juges    seraient  toujours   étrangers  (3i. 

éd.  de  1855^  —  Giulini  ajoute  :  €  Il  nome  di  podestà  è  stato  da  ma 
osservato  anche  in  altre  carte  più  antiche,  usato  per  indicare  ge- 
neralmente  chiunque  avea  giurisdizione,  ma  l'ho  sempre  veduto  fin 
ora  adoperato  ncl  suo  proprio  génère  feminino  (Ibid).>  Quand  préva- 
lut l'i  langue  italienne,  on  éc:ivit  successivement  potestcUt  podestat, 
potestà,  podestà. 

(IJSireRaul.'R.  I.  S.  VI,  1188. 

(2)  D.  Guidonem  Rainerii  de  Sasso  dei  gratia  Bononiensium  rec- 
t.)rem  et  potes tatem  (DcUC  architio  de*  canonici  di  S,  Gioc.  in 
monte  1.  V,  n<»  9  dans  Savioli,  t.  I,  part.  2.  p.  225.  Dipl.  146).  - 
Hic  denotatur  qualiter  D.  Guito  Rainerii  de  Sa.s90  ï'otestas  atqae 
Rector  (1153.  DaW  aixhitio pubblico  di  Bologna.  Reg.  nuovo,  1. 1, 
p.  33,  dans  Savioli,  t-  I,  part.  2,  p.  228.  Dipl.  148.) 

t  (3)  SinguUs  diœcesania  singulos  judices  prseposuit,  non  tamen  de 
sua  civitate,  sed  vel  de  curia,  vel  de  aliis  oivitatibus  (Radevic,  L. 
II,  c.  5.  R.  I.  S.  VI,  787). 
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Quand  il  renonça,  en  1185,  à  nommer  lui-même  les  po- 
testats,  quand  il  accorda  aux  Milanais  le  privilège  d'é- 
lire le  leur  et  de  lui  conférer  par  les  suffrages  du  peu- 
ple le  titre  et  les  prérogatives  du  comte  (1),  l'institu- 
tion du  potestat  cessa  d'être  odieuse  ;  on  n'en  vit  plus 
que  les  bienfaits.  Deux  ans  plus  tard,  les  autres  villes 
suivaientl'exemple  de  Milan,  sans  attendre  la  permis- 
sion impériale r  Partout  on  élisait,  on  appelait  un  ma- 
gistrat étranger.  Le  plus  souvent,  on  lui  conservait  le 
nom  déjà  consacré  de  potestat;  quelquefois,  on  y  sub- 
stituait celui  de  capitaine  du  peuple.  A  Lucques,  on 
préférait  même  celui  de  préteur,  emprunté  non  sans 
à-propos  à  l'histoire  de  Rome  antique,  où  le  préteur 
rendait  la  justice.  C'était  indirectement  rappeler  au 
magistrat  nouveau  quelles  devraient  être,  dans  la  pen- 
sée commune,  ses  principales  attributions.  Avertisse- 
ment et  précaution  bien  inutiles,  qui  n'empêchèrent. ni 
le  préteur  d'empiéter,  comme  les  potestats,  ni  ses  ad- 
ministrés d'approuver  ses  empiétements  (2). 

(1)  Anno  D.  1185...  concessit  imperator  civitati  Mediolaniut  sin- 
giilis  annis  Rectorem  eligeret  forensem  qui  diceretur  Pote&tas,  qui 
ipso  facto  esset  cornes  (Gualvaneo  de  la  Flamma,  Manipult*s  florum, 
c.  215.  R.  I.  S.  X,  655). 

(2)  Pacta  et  conventiones  inter  D.  Oerardum  Gaponsaccum  Po- 
testatem  Florentie  et  ejus  consiliaiios  (Arch.  délie  Riform.  Capitoli, 
L.  26,  dans  Cantini,  I,  124).  Parme  avait  un  potestat  dès  1175 
(Affb,  SioriadiParmaj  11,259);  Crémone  dès  1180  [Chron,  Cremon. 
R.  I.  S.  YII,  635;;  Faenza  dès  1184  (Tolosani  Chron.  ap.  Rer,  fa- 
vent.  Script,  c.  82,  p.  708);  Gênes  en  H91  (Ann.  gen.  L.  111,  R.  I. 
S.  VI,  364^  V.  Ricotti,  I,  173.  —  Ammirato  fixe  bien  à  1184  le 
premier  potestat  de  Florence  ;  mais  Cantini  a  examiné  le  document  et 
il  croit  que  le  mot  potestatis  xCj  a  que  le  sens  de  puissance.  Selon 
Sozomène,  qui  appelle  consul  le  potestat,  cette  magistrature  n*au- 
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C*est  en  1 193  seulement  que  Florence  imite  les  au- 
tres cités  dltalie  en  se  donnant  un  potestat.  Encore 
Timitation  est  elle  libre,  car  ce  premier  potestat  ne 
vient  point  du  dehors  :  il  porte  le  nom  éminemment 
florentin  de  Oherardo  Caponsacchi.  Sept  ans  plus  tard, 
en  1200,  lorsque  les  citoyens  se  décident  à  appeler  un 
étranger,  ils  s'affranchissent  aussi  de  Tusage  qui  s*était 
établi  de  ne  conférer  cette  charge  que  pour  une  année. 
Paganello  des  Porcari,  de  Lucques,  objet  de  leur  choit, 
est  maintenu  par  eux  une  seconde  année  et  reste  en 
charge  de  février  1200  à  janvier  1202  (1).  Florence  s'é- 
tait donc  bien  trouvée  de  la  magistrature  et  du  magis- 
trat. Gomme  il  était  noble,  les  nobles  saluaient  en  lui 
le  défenseur  naturel  de  leurs  intérêts  non  moins  qu'un 
fonctionnaire  d'origine  primitivement  impériale  (2). 
Comme  il  était  étranger,  les  popoïani  espéraient  qu'il 
n'aurait  pas  les  passions  de  parti,  les  intérêts  person- 
nels qui  rendaient  si   injuste  la  justice  des  consuls. 

rait  été  créée  quen  1194  :  <  Florentini  consulem  elegeront  qui  jus 
(lioeret  et  cum  publica  potestate  rempublicam  gubernai^et^  quod  per 
singuloB  annos  nsque  ad  Friderici  II  mortem  obeervatum  est  (Boy 
cerpla  eœ  historia  Soxcmeni  Pistariensis  R.  I.  S.  Sappl.  1, 76).  » 
V.  la  liste  des  consuls  dans  les  Leliziey  etc.  VII,  196  sq.  On  j 
trouve  en  1193  c  Qherardus  Caponsacchi,  potestas  Flox^ntie,  »  et 
c^est  le  premier  qu  y  porte  ce  nom. 

(1)  Dom.  Paganellus  site  Paganus  de  Porcaria  sive  de  Porcsri  de 
Luca  Potestas  erat  in  offido  pridie  idus  Februarii  1 199,  Indict.  III  et 
finem  habuit  Kalendis  Januariil201,  Indict.  V  (Doc.  dansCantini, 
11,59). 

(2)  C'est  sans  doute  ce  qui  a  fait  dire,  non  sans  exagératioDi  à 
M.  P.  Villari  que  le  potestat  avait  été  institué  pour  que  les  AoUes 
eussent  une  garantie.  Tel  n*était  certainement  pas  le  but  des  popo- 
ïani, 
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Comme  il  était  unique,  ils  se  flattaient  de  ne  plus  voir 
dans  les  conseils  de  gouvernement  la  discorde  qui  ren- 
dait si  difficile  et  si  lente  Fexpédition  des  affaires.  Ils 
sentaient  bien  que  les  consuls  ne  pouvaient  être  vo- 
lontiers acceptés  pour  juges  par  les  châtelains  qu'ils 
avaient  soumis.  Les  questions  à  vider  étaient,  en  effet, 
aussi  abstraites  que   délicates  ;  elles  supposaient  la 
connaissance  du  droit  féodal  et  du  droit  romain.  11  s'a- 
gissait de  savoir  jusqu'où  devait  aller  l'influence  de  la 
caste  guerrière,  dans  quelle  mesure  étaient  légitimes 
les  déflances  du  peuple,  les  accusations  d'insolence  ou 
de  rapacité,  les  motifs  que,  de  part  et  d'autre,  on  avait 
pu  avoir  de  tuer.  Assurés  de  mécontenter   quelqu'un 
par  leurs  sentences,  restant  dans  la  ville  après  l'expi- 
ration de  leur  charge,  les  juges-consuls  étaient  expo- 
sés aux   vengeances   des   mécontents,    et  par   cette 
crainte  arrêtés  souvent  dans  l'accomplissement  rigou- 
reux de  leur  austère  devoir  (1).  Il  fallait  un  magistrat 
tout  ensemble  civique  et  féodal  (2),  qui  ne  vînt  à  Flo- 
rence qu'au  moment  d'y  remplir  sa  charge,  qui  en  re- 
partît aussitôt  après  l'avoir  remplie,  et  qui,  durant 
son  séjour,  ne  frayât  point  avec  le's  habitants   qu'il  se- 
rait chargé  d'administrer  et  de  juger. 

Nous  verrons  plus  tard  avec  quelle  sage  précision 
la  législation  florentine  pourvut  à  ces  divers  intérêts. 
Four  le  moment,  tout  n'était  encore  que  tâtonnements 
et  incertitudes.  Ce  potestat  qui  avait  assez  bien  réussi 
pour  être  maintenu  une  seconde  année,  ne  recevait 
pas  de  successeur  :  en  1203,  il  était  remplacé  par  des 

(i)  I  consoli  non  Bapeano  stare  coll'  aniœo  forte  alla  giustizia  cor- 
porale,  ma  a  preghiera  o  a  inisericordia  s^arrendevano  ;  di  cfae  la 
giustizia  mancava  (Stefani,  1.  1,  Rub.  60.) 

(2)  Tout  cela  a  été  fort  bien  vu  et  analysé  par  M.  G.  Ferrari, 
II,  302-303. 
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consuls  (1).  Si,  en  1205,  on  voyait  un  si 
le  comte  Ridolfo  de  Capraja,  Tannée  suii 
suis  encore  ont  seuls  la  charge  du  gouT< 
1207,  Gualfredotto  Grasselli,  de  Milan,  es^ 
potestat,  et  comme  il  est  réélu  en  1208, 
successeur  (2),  Yillani  date  de  lui  Tint 
En  réalité,  cependant,  les  hésitations  coam 
n*y  a  que  des  consuls  en  1210  et  en  1211.  Otl 
ment  en  l.?12  qu'avec  le  comte  Ridolfo  de 
potestat  pour  la  seconde  fois,  cette  magisi 
bla  prendre  racine  :  on  n'y  voit  plus  d'intei 
Sur  la  durée,  sur  les  attributions  on  n'est  pi 
core  :  en  1214,  Jacopo  Giangrassi,  de  Rome,!*..* 
en  charge  que  six  mois,  limite  qui  ne  prévaut  ' 
vement  qu'en  1290  (5).  Le  potestat  est  un  juge  .  - 
ensemble  l'exécuteur  de  ses  propres  arrêts,  comme  des 
ordres  de  la  commune  de  Florence  (6)  ;  mais  on  tend 
à  faire  de  lui  un  chef  de  gouvernement.  Gherardo 
Caponsacchi  est  flanqué  de   six   conseillers  et  de  six 

(1)  Ce  fait  permet  de  croire  que  M.  P.  Villari  rapporte  à  tort  a 
Tannée  1207  Tinnovation  de  faire  élire  le  potestat^  jusqu'alors,  soi- 
vant  lui,  n(>nmié  par  Tempereur. 

(2]^Le'<'omain  Judici  des  Papi  (Voy.  le  Ma.  de  FArch.  diStatoà 
Florence  intitulé  Officiâtes  foreuses  cititatis  Florentiœ). 

(3)  Vaiani,  V,  32. 

(4)  V.  les  listes  de  Paolino  (R.  I.  S.  Suppl.  II,  9)  et  des  Ikl*- 
zie,  etc.  VII,  ISdsq^.^-MsjimfOsservazionisuidiscorsidiBorghinh 
t.  IV,  p.  385.  Milan,  1809. 

(5)  Villani,  VII,  139.  —  Paolino,  foc,  cit.  p.  9-12.  —  Simone 
délia  Tosa,  p.  183. 

(6)  Il  a  été  créé,  selon  Villani  (V,  32),  .pour  que  :  €  non  va^ 
casse  la  giustizia...  e  rendessele  ragioni  dvili  con  suoi  giudicii 
facesse  le  secuzioni  délie  condannagioni.  > 
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lello  des  Porcari  de  onze  con- 
I  la  première  année,  de  deux 
:on3ul3  la  seconde  (l).  Ainsi 
i  côté  du  potestat,  les  consuls 
a  prééminence  (2).  Ils  inter- 
ord  conclu  en  1203  entre  Flo- 

que  a  pour  naturel  privilège 
>n.  C'est  k  lui,  de  préférence, 
s  papes,  empereurs,  seigneurs 
sa  voile,  et  il  s'y  abandonne  ; 
is  dont   on  le  poursuit,  non 
de  noble,  en  acceptant  ou  pre- 
re  du  commandement.  A  ses 
uges  il  délègue,  en  pareilcas, 
ses  pouvoirs  judiciaires  (4);  il  commande  la  cavalerie 
ou  même  toute  l'armée  ;  il  est  réélu  pour  ses  victoi- 
res (5).  Son  origine  impériale  est  oubliée.  Magistrat 
exclusivement  communal,  il  est  cependant  bien  vu  de 
l'empereur  parce  qu'il  en  respecte  l'autorité,  des  no- 
bles parce  qu'il  en  défend   les   droits,   des  marchands 
parce  qu'il  les  ménage,  parce  qu'il  n'est  animé  contre 

(1)  V.  les  Ibtes  des  Delijie,  VII,  136  sq. 

(2)  E  perd  non  rimaae  la  aigaoï'ia  da'  coDwIi  (Villaui,  V,  32). 
Cf.  Simone  délia  Tosa,  p.  190  sq.  —  Ed  il  govemo  délia  città  ri- 
manefisie  a  consoli  e  sanatori  corne  a  questo  dl  faceano  (Stefaoi,  L.  I. 
Rub.  60]. 

(3)  V.  le  document  dans  Cantini,  II,  88-102. 

(4)  Ebbe  U  potestà  un  giudice  e  tre  notai,  a  un  compagno  e  mî 
Santi  (Paolino,  R.  I.  S.  Suppl.  II,  10). 

^r^)  C'est  le  cas  de  Gualfredotto  Grasselli  de  Milan,  en  1208  (Of- 
fictaUi  forentes  cmitatu  FlorenCix.  —  Ammirato,  L.  I,  accr.  t.  L, 
ann.  1208). 
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eux  d'aucune  rivalité  de  voisinage,  d*aucune  passion 
de  parti.  Il  tient  le  premier  rang  (1)  ;  il  fait  souvent 
Tofflce  dea  consuls,  qui,  à  la  vérité,  font,  alors  encore. 
quelquefois  le  sien.  Rien,  en  effet,  n'est  plus  rare  au 
moyen-âge,  et  même  plus  tard,  que  Tidée  toute  mo- 
derne de  la  séparation  des  pouvoirs  (2).  Machiavel, 
Guicciardin,  Giannotti,  les  plus  grands  écrivains  poli- 
tiques de  rxtalie,  n'en  ont  aucune  idée.  Les  Italiens  ne 
comprirent  jamais  combien  de  difficultés  elle  évite^  et 
ils  ne  sentirent  qu'à  la  longue  à  quels  dangers  expo- 
sait les  communes  un  dictateur  juge,  et  un  juge  homme 
de  guerre.  Ce  fut  un  grand  pas  fait  vers  la  domination 
d'un  seul,  qui  prévalut  de  si  bonne  heure  en  Lombar- 
die,  par  les  usurpations  de  potestat. 

Florence  se  retint  plus  longtemps  sur  la  pente,  parce 
qu*elle  sut  ramener  à  temps  ce  magistrat  à  ses  attri- 
butions principales,  et  Thonorer  comme  juge  suprême 
en  le  dépossédant  de  l'autorité  politique  (3).  Mais  il  y 

(1)  G^est  ce  qu^entendent  les  chroniqueurs,  quand  ils  disent  que 
Tannée  1206  fut  la  dernière  du  gouvornement  des  consuls,  et  aussi 
qu'à  partir  de  ce  moment  il  ny  eut  plus  d'interruption  dans  la  sétie 
des  potestats. 

(2)  Léo  (L.  IV,  c.  6,  7,  t.  I,  p.  346,  373)  et  Fauriel  (I,  107-114; 
commettent  une  grave  erreur  en  donnant  la  justice  seule  au  potes- 
tat et  le  reste  aux  consuls.  Les  consuls  jugent  et  le  potestat  admi- 
nistre ou  gouverne.  Il  faut  renoncer,  au  moins  pour  cea  anciens 
temps,  à  dire  dans  quels  cas.  Fauriel  dit  ailleurs  (Histoire  littéraire 
delà  France,  t.  XX,  p.  303)  que,  au  temps  de  Brunetto  Latini. 
sur  le  potestat  roulait  tout  le  gouvernement.  L'une  de  ces  deux  as- 
sortions n'est  pas  plus  exacte  que  Tautre. 

(3}  Ce  ne  fut  pas,  à  proprement  parler,  la  séparation  des  pou- 
voirs, car  les  magistrat:»  politiques  continuèrent  à  avoir  dest  atm- 
butions  judiciaires. 
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fallut  bien  des  années.  Au  début,  Timmixtion  du  po- 
testât  en  toutes  choses  n'est  pas  seulenoient  une  prati- 
que;  ell^  est  aussi  une  théorie.  Le  premier  livre  de 
politique   italienne,  VOculus  pastoralîs^   enseigne  au 
potestat  comment  il  doit  entrer  en  fonctions,  rendre  la 
justice,  parler  pour  la  guerre  et  pour  la  paix,  faire 
réloge  de  celui  qu*il  remplace,  traBsmettre  ses  pou- 
voirs à  son  successeur  (1).  Partout  on  témoignait  de 
cette  innovation  un  vif  contentement.  Le  chroniqueur 
contemporain  Paolino,  qui  a  vu  dans  la  charge  des  con- 
suls la  première  ébauche  d'un  gouvernement  (2),  date 
de  celle   du  potestat  l'institution  d'un  gouvernement 
régulier  (3).  Brunetto  Latini,    le  maître  de  Dante,  y 
louait  une  ingénieuse  inspiration   de  la  sagesse  ita- 
lienne. Quand^  à  l'imitation  d'Aristote,  il  flt  à  son  tour 
sa  Politique^  il  y  donna  pour  règles  aux  magistrats 
électifs  celles  qui   fixaient  dans  les  cités  d'Italie  les 
droits  et  les  devoirs  du  potestat  (4).  C'est  qu'outre  l'a- 

(1)  Y.  ce  curieux  écrit  dans  Muratori,  Antiq.  ital,  Diss.  46 
t.  IV,  p.  96  sq. 

(2)  V.  plus  haut  même  chapitre. 

(3)  Firenze  in  prima  era  retta  per  consoli  o  per  vicari  de'  Romani 
(c*e8t-àrdire  des  rois  des  Romains).  Già  incominciava  la  terra  a 
Tenir  migliorando  (Voy.  la  liste  des  potestats  dans  Paolino,  après 
Tannée  1199.  R.  I.  S.  Suppl.  II,  9-12^ 

(4)  €  L'autre  (manière  de  gouvernement)  est  en  Itaille,  que  li 
dteien  et  li  borjois  et  les  communes  des  villes  eslisent  lor  poeste 
(potestat)  et  lor  seignor,  tel  comme  il  Guident  qu'il  soit  profitables 
au  commun  profit  de  la  vile  et  de  tous  ses  subjès.  >  {Li  litre  dou 
Trésor^  texte  original  français,  L.  III,  part.  2.  c.  1,  Collection  des 
docummU  inédits  sur  l'histoire  de  France,  p.  577).  —  Une  traduc- 
tion italienne  a  été  publiée  à  Venise  en  1553.  V.  ce  passage, 
p.  230. 
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vantage  d*une  justice  plus  équitable  et  d*un  pas  fait 
vers  cette  unité  de  commandement  dont  les  plus  jalou- 
ses républiques  sentent  le  besoin,  les  marchands 
étaient  heureux  que  leur  réconciliation  avec  les  nobles 
fût  pour  ceux-ci  un  encouragement  à  se  donner  corps 
et  âme  à  la  guerre>  dans  un  temps  où  la  guerre  deve- 
nait de  plus  en  plus  sérieuse,  puisqu*il  s'agissait  non 
plus  de  prendre  de  petits  châteaux,  mais  de  lutter 
pour  la  prépondérance  avec  les  autres  cités  de  la  Tos- 
cane (1). 

Qui  voudrait  suivre  d*un  lieu  à  l'autre  cette  révolu- 
tion universelle,  s'exposerait  à  d'inévitables  redites,  et 
ne  pourrait  signaler,  avec  quelques  différences  de  dé- 
tail, que  plils  ou  moins  de  précocité  dans  les  réformes. 
Mais  il  importe  de  montrer  que  Florence,  entraînée 
dans  le  mouvement  commun,  ne  se  distinguait  des  au- 
tres villes  que  par  ces  détails  qui,  dans  la  plus  frap- 
pante ressemblance,  marquent  l'existence  et  le  carac- 
tère personnels.  A  Milan,  l'évêque  était  encore  une 
sorte  de  souverain  nominal  au  nom  de  qui  les  magis- 
trats prononçaient  leurs  sentences,  frappaient  les 
monnaies,  fixaient  et  altéraient  la  valeur  des  espèces, 
percevaient  les  péages  (2).  Ils  étaient  élus  dans  Tordre 
de  la  noblesse  par  cent  électeurs  que  désignait  parmi 
les  artisans  le  conseil  général.  Telle  était  l'unique  part 
faite  au  populaire  dans  le  gouvernement.  Les  douze 
consuls  et  le  potestat,  à  la  fois  capitaine,  juge,  chef  de 
police,  avaient  seuls  la  charge  de  l'administration  (3). 

(1)  C'est  ce  qu*a  très-bien  vu  M.  P.  ViUari  (R  Politecnico,  juillet 
1836,  p.  19). 

(3)  Gualvaneo  de  la  Flamma,  c.  233  (R.  I.  S.  XI,  657). 
(3)  Simondi,  II,  44-46. 
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Il  en  était  de  même  à  Bologne,  sauf  que  trois  conseils  y 
sanctionnaient  les  mesures  dont  ces  magistrats  avaient 
rinitiative.  On  votait  sur  leurs  propositions  sans  les 
discuter.  Quarante  électeurs  tirés  au  sort  parmi  les  ar- 
tisans d*ordre  moyen,  dix  par  tribu  ou  par  quartier, 
élisaient  les  membres  de  ces  conseils  (1).  Oênes,  qui 
est  comme  Florence  une  compagnie  de  marchands  de- 
venant peu  à  peu  un  état,  après  avoir  transformé  ses 
consuls  t  mercantiles  »  en  consuls  de  la  commune  (2), 
soulevé  ses  marchands  pour  détruire  les  maisons  et 
les  tours  de  quiconque  les  opprimait  (3),  exclu  des 
honneurs  municipaux  les  nobles  qui  venaient  de  la 
campagne,  au  profit  des  <  communautés  et  compa- 
gnies (4),  »>ou,  pour  mieux  dire,  de  Taristocratie  mar- 
chande qui  se  formait  dans  leur  sein,  Gênes,  en  1191, 
remplaçait  par  un  potestat  ses  consuls  decommuni{b). 
L'année  précédente,  Pise  avait  aussi  appelé  un  capi- 
taine ou  potestat,  substitué  à  ses  consuls  des  anziani 
ou  senioriy  et  adjoint  à  ceux-ci,  bientôt  suspects,  un 
conseil  qui  avait  la  charge  d*élire  le  capitaine  (6).  Les 

(1)  Sigonio,  Opéra  omnia^  t.  III,  p.  106,  236.  Hisi*  Bononiem. 
L.  II  et  V.  —  Ghirardaoci,  Délia  historia  di  Bolognaf  Part.  I,  L. 
2.  t,  I,  p.  63. 

(3)  De  1100  à  1121  (Ann.  gen,  h  I.  R.  I.  S.  VI.  —  Vincens,  Hie- 
toire  de  la  Bépublique  de  Gênes,  t.  I,  ch.  5,  p.  95  sq.  Paris  1843. 
—  Mignet,  Journal  des  savants ^  novembre  1843,  p.  645. 

(3)  Ann,  gen.  1. 1.  R.  I.  S.  VI,  276. 

(4)  Ann.  gen.  1.  VI,  R.  I.  S.  VI,  450. 

(5)  Ann.  gen.  l.  II,  R.  I.  S.  VI,  Ann.  1191.  —  Giudici,  Storta 
polilica  deimunicipi  Haliani,  I,  528. 

(6)  Voy.  Bonaini,  Statuti  tnediti  délia  città  di  Pisa^  Flor.  1854. 
3  Tol.  in  4<>.  Breoe  consulum  Pisanœ  cioitatis^  1254  et  1162,  t.  I, 
p.  4,  23.  —  Marangone,  R.  I.  S.  Suppl.  1, 338.  —  Arch.  stor.  1869. 
3«  sér.  t.  IX,  part.  1,  p.  231.  *  Giudici,  1, 526. 

HOuviuB  staii.  —  m.  40 
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autreà  Tilleti  de  la  Toscans  stdtent  le  mouTeiA6iit, 

ehaeime  s^toh  toh  géniô.  En  1207,  Tolterfe  n  une  eon«- 
stitutlon  où  il  semble  que  la  liberté  tint  peu  de  place. 
Si  les  citoyens  élisaient  librement  le  potestat  et  les 
consuls,  ceux-ci  administraient  sans  être  assistés  d'au- 
cun conseil  (1).  A  Lucques,  au  contraire,  le  préteur, 
placé  au-dessus  des  consuls,  était  soutenu  par  un  sé- 
nat qui  s'assemblait  sous  sa  présidence,  mais  surveillé 
par  un  conseil  du  peuple,  pris  dans  les  diterses  socié- 
tés ded  quartiers,  &  chacune  desquelles  commandait  un 
prieur  des  armes  (2).  San  Oemignano,  si  petite  qu'on 
ne  lui  avait  point  donné  de  place  dans  la  ligue  toscane, 
avait  pourtant,  en  1181,  trois  ou  quatre  reftoH  ou  con- 
suls annuels  que  nommait  Tévêque»  et,  ett  1198,  un 
potestat  assisté  de  deux  conseils,  l'un  spécial  et  corn** 
posé  de  cinquante  membres,  l'autre  générid  et  plus 
nombreux,^ui  se  réunissait  au  st>n  de  la  cloche  dans 
la  principale  église  (â).  Pistoia,  plus  considérable  sans 
rStre  beaucoup  encore,  partageait,  comme  Florence,  le 
pouvoir  entre  des  consuls  et  un  potestat  qui  n'était  pas 
toujoto^  étranger  (4),  qui  avait  p<xir  conseillers  qua- 

(1)  Cecina,  Notùie  storiche  délia  città  di  VoUerra,  p.  24.  Piae, 
1758.  1  vol.  in.40. 

(2)  Mazzarosa,  I.  78,  82.  Voy.  dans  Léo  (L.  VII,  c.  1.  t.  II, 
p.  32}  d'intéressants  détails  sur  la  constitution  de  Lucques,  notam- 
ment sur  les  divei'ses  cours  de  justice. 

(3)  L.  Pecori,  Sioria  délia  terra  di  San  Gemignano,  p.  37-64. 
Florence,  1853,  iDr8\  -*-  Excellent  livre,  simple,  clair,  précis, 
savant,  plein  de  choses.  Â  la  p.  662,  on  trouve  les  statuts  de  San 
Oemignano. 

(4)  Et  niai  Potestas  ait  forinseca  (Status  cicitatis  Pistoriensis, 
§  56«  dans  Muratori,  AnUq.  ital.  IV,  547.  -*  G^est  un  ramassis  de 
constitutionB  appartesAnt  A  des  temps  divers  et  dane  lesquels  il 
fiMit  savoir  se  débrouiUer).  Cf.  Gindid,  I,  548. 
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torse  cttoyens  choisis  par  deux  sages  élus,  et  qui  de^ 
Tait  suivre  leur  avis  ou  le  soumettre  au  grand  conseil, 
assemblé  au  moins  quatre  fois  Tan  (1),  davantage 
même,  à  la  volonté  des  consuls  (2). 

Sienne,  enfin,  donnait  un  spectacle  de  sagesse  dont, 
Florence  aurait  dû  profiter.  Primitivement  gouvernée 
par  ses  nobles,  elle  en  avait,  dès  1147,  à  moitié  secoué 
le  joug.  Leurs  divisions  Inspirant  au  peuple  le  sentir 
ment  de  sa  force,  ils  avaient  dû  partager  le  pouvoir 
avec  lui.  Les  partis  s'étaient  formés  selon  le  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  places  qu'il  convenait  d'accor-** 
der  aux  non^nobles  dans  le  conseil.  Le  parti  des  neuf, 
ou  popolo  del  minor  numéro^  leur  en  voulait  donner 
neuf  sur  vingt^sept  ;  le  parti  des  douze,  ou  popolo  del 
numéro  médiocre^  douze  sur  vingt^quatre.  Un  troif 
sième  partie  popolo  d€l  niaggior  numéro,  ou  ordre  des 
réformateurs,  conteniit,  avec  quelques  anciennes  mai<» 
sons,  tout  le  menu  peuple.  Quant  au  pouvoir  exécutif, 
aucun  siennois  ne  pouvant  prétendre  à  la  charge  de 
poteetat,  celle  des  consuls  appartint  pour  deux  tiers 
aux  gentildiommes,  pour  un  tiers  aux  artisans  M 
marchands.  Il  y  avait  eu  d*abord  deux  consuls  annuels, 
il  y  en  eut  trois  et  quelquefois  six.  De  même  le  conseil 
des  cent  nobles,  s^augmenta  de  cinquante  membres  qui 
furent  pris  parmi  les  non-noUes.  Il  se  réunissait  toM 
les  mois,  et  était  renouvelé  tous  les  ans  ou  tous  les 
deux  ans  (3).  Ces  prudentes  concessions  de  raristocra^ 
tie  donnèrent  au  gouvernement  de  Sienne  une  i^biUjté 

{i)  Faeiaat  puitari  ad  arnngnm...  plénum  popiikm  (JSiaiu*  éàp. 
Fiât,  g  74,  2o€.  eU.  p.  Gbl). 

(2)  Status  civ.  Pist.  §  15.  loc.  cit.  p.  538.  CL  §29,  p.  640. 

(^  ItfaUvcid,  Parti,  h.  3,  f» 20-28.  --- MaiH^ftotoMO  B«Uanqalî, 
Délie  starie  di  Siena,  p.  57.  —  Léo,  L.  VII,  e,  I,  t,  XI,  ^s  dO. 

40. 
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rare  en  Italie,  parce  que  le  peuple  et  les  grands  ne 
formèrent  pas,  comme  ailleurs,  deux  états  à  côté  l'on 
de  Tautre. 

On  ne  saurait  donc  le  nier,  le  mouvement  vers  dos 
.  institutions  libres  était  général,  irrésistible.  Ce  qui  le 
prouve  mieux  encore,  c'est  que  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  cités  affranchies  qui  se  constitueflt  d'après 
les  mêmes  errements  ;  des  seigneurs  encore  nuâtres 
sur  leurs  terres  et  jaloux  de  le  rester,  malgré  le  voisin 
qui  les  menace,  n*imaginent  d'autre  moyen  de  balancer 
Tinfluence  des  villes  que  d'en  imiter  les  institutions. 
On  les  voit  détourner  leurs  sujets  de  chercher  de  nou- 
veaux maîtres,  en  leur  donnant  la  liberté.  Ainsi  font 
ces  comtes  Guidi  de  Modigliana,   qui  étaient  encore, 
malgré  la  perte  de  Monte-Croce,  les  plus  puissants  sei- 
gneurs de  ritalie  centrale.  Dans  les  vallées  de  l'Am- 
bra (1),  à  quelques  milles  au  sud-est  de  Florence,  ils 
possédaient  un  petit  comté  de  cinq  ou  six   villages, 
privés  de  routes,  et  par  là  de  presque  tout  commerce 
avec  les  hommes.  Ces  villageois  pourtant   furent  at- 
teints de  la  contagion  qui  gagnait  de  proche  en  pro- 
che, et  bientôt  le  mal  parut  si  grave,  qu'en  1208  le 
comte  Guido  Guerra,  troisième  du  nom  et  gendre  du 
florentin  Bellincione  Berti,  ordonna,  pour  y  remédier^ 
que  douze  habitants  des  villages,  élus  par  leurs  conci- 
toyens, donneraient  des  statuts   à  la  vicomte   du  val 
d'Ambra,  comme   disent  les    chroniqueurs   de  Flo- 
rence (2). 

(1  )  Petite  riyière  qui  sort  dea  collines  de  Chianti  et  va  se  jeter 
au  sud  dans  FAmo ,  non  loin  de  MontOTarchi,  à  moitié  chemin 
entre  Florence  et  Arezzo. 

(2)  Ce  document  a  été  publié  par  M.  Bonaini.  Voyes  œ  qu'en 
dit  M.  Gindici.  I,  563. 
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Ces  statuts  sont  une  curieuse  tentative  pour  conci- 
lier les  droits  du  souverain  et  ceux  des  sujets.  Le  prin- 
cipal magistrat  fut  un  vicomte  ou  potestat,  nommé  par 
le  comte,  et  dont  la  juridiction  s*étendit  sur  tous  les 
villages.  Il  devait  les  parcourir  douze  jours  par  mois, 
pour  y  rendre  la  justice.  En  certains  cas,  il  ne  pouvait 
prononcer  de  jugement  sans  Tassistance  d'un  conseil 
que  nommaient  les  justiciables.  Tous  les  habitants  ma- 
les  de  dix-huit  à  soixante-dix  ans,  juraient  obéissance 
et  fidélité  au  potestat  et  à  la  commune,  sous  peine 
d*amende  et  d*exil.  De  dix-huit  à  quarante,  ils  devaient, 
aussitôt  convoqués,  se  rendre  à  rassemblée  du  peuple. 
Leur  assentiment  était  nécessaire  pour  la  moindre  mo- 
dification au  statut,  et  leur  vote  pour  la  formation  du 
conseil  consultatif  qui  assistait  le  potestat.  Le  comte 
n*intervenait  dans  Tadministration  de  la  justice  que 
pour  choisir  entre  deux  peines  différentes  édictées  par 
la  loi  contre  un  même  délit  ;  mais  il  faisait  respecter 
en  lui  la  majesté  souveraine  :  toute  offense  envers  un 
de  ses  envoyés  ou  délégués  était  châtiée  comme  si  elle 
Teût  atteint  lui-même,  et  c*était  lui,  en  pareil  cas,  qui 
fixait  le  châtiment.  L*amende  était,  comme  chez  les 
barbares,    la  peine  ordinaire  ;  mais  elle  avait  pour 
sanction,  quand  on  ne  payait  pas,  outre  la  confiscation 
des  biens,  le  bannissement  et  les  peines  corporelles,  le 
fouet,  Tamputation  du  pied  ou  de  la  main.  Or,  le  délai 
pour  payer  était  d'un  mois   quand  le  vicomte  avait 
rendu  la  sentence,  de  dix  jours  seulement  quand  c*68t 
du  comte  qu'elle  émanait  (1). 

(1)  Gindid,  I,  558.  Trollope,  I,  80.  —  M.  Giudici  compare  ces 
institutions  aux  privilèges  qu'obtinrent  les  habitants  de  Suze  d^A- 
médée  III  de  Savoie,  puis  de  son  petit-fils  Thomas,  en  1198,  et  il  y 
▼oit  la  preuve  d'une  civilisation  supérieure  eu  Toscane,  ou  les  peu- 
ples étaient  moins  mêlés  aux  barbares,  moins  gouvernés  par  eux. 
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L*exempla  dn  puissant  Ouido  aaerra  devait  trouva r 
daa  imitateurs.  D^autres  comtes  ou  clifttelaiQs,  des  sei- 
gneurs eeolésiastiques,  non  moins  pénétrés  que  iui  du 
danger»  tentèrent  comme  lui  de  le  coiyurer,  non  plus 
par  ces  faveurs  insignifiantes  et  dédaigneuses  qu'ac- 
corde un  maître  absolu,  mais  par  un  sérieux  effort 
pour  rendre  la  condition  des  sujets  supportable.  S*ils 
pensèrent  les  détourner  ainsi  d'en  chercber  une  meil- 
leure, d*émigrer  chez  des  voisins  du  de  se  prêter  avec 
complaisance  à  leurs  projets  d^envahissement»  ils  fu- 
rent déçus  dans  leur  attente.  Florence,  comme  il  était 
naturel,  leur  fut  préférée,  parce  qu'en  donnant  la  li- 
berté elle  suivait  son  penchant,  tandis  que,  mêmepocr 
accorder  moins,  ils  fsisaient  au  leur  une  visible  vio- 
lence. Par  répugnance  instinctive  non  moins  que  par 
nécessité  de  ne  paa  trop  s'amoindrir,  ils  faisaient  trop 
attendre  et  limitaient  trop  étroitement  leurs  concessions. 

Oe  moment  est  une  époque  dans  rUstoire  des  com- 
munes italiennes  comme  dans  l'histoire  générale  des 
temps*  Sur  la  scène  politique,  les  principaux  acteurs 
disparaissent  presque  à  la  fois.  Innocent  III  meurt  en 
1216,  précédé  ou  suivi  de  près  par  le  landgrave  de 
nLuringe,  parÂlphonse  deOastille»  Eric  de  Suède,  Henri, 
empereur  de  Byzance,  Jean,  roi  d'Angleterre,  Otton  IV, 
Philipp^Auguste,  Waldemar  de  Danemarck  (1).  Plus 
libres  de  leurs  mouvements  dans  ce  désarroi  général 
de  Tautorité  princière,  les  villes  achèvent  d'assurer 
leur  indépendanoe  et  déjà  la  compromettent  par  leurs 
rivalités  entre  elles,  par  leurs  discordes  intestines,  par 
l'instabilité  de  leurs  ingénieuses  constitutions.  Flo- 
rence apparaît  alors  au  milieu  d'elles  non  pas,  comme 

(1)  V<^ezHttrterIII,  479. 
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Ta  dit  un  auteur  allemand  (1),  semblable  à  un  homme 
d'un  âge  plus  mûr  et  d'une  plus  grande  vigueur,  mais 
au  contraire  telle  qu'un  jeune  homme  d'un  génie  ex- 
ceptionnel et  d'une  maturité  précoce,  qui  l'emporte 
par  les  heureux  dons  de  la  nature  sur  l'expérience  de 
ses  contemporains  plus  avancés  que  lui  dans  la  vie. 
Elle  a  dès  lors,  quoi  qu'en  disent  Dante  et  les  chroni- 
queurs, des  travers  et  des  vices  qui  chassent  bien  loin 
ridée  de  l'âge  d'or  ;  mais  ses  vices,  comme  ses  pas* 
sionSy  sont  ceux  de  la  jeunesse,  dont  aucune  agglomé* 
ration  humaine  n'est  exempte,  alors  mâme  qu'elle  est 
en  progrès.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
les  Florentins  des  autres  peuples  d'Italie.  Ce  qui  les  en 
distingue,  c'est  que  déjà  ils  marchent  à  leur  tâte,  met** 
tant  de  l'ordre  dans  le  désordre,  de  la  grâce  dans  l'é- 
nergie, et  même  quelquefois  de  l'humanité  dans  la  fli- 
reur;  c'est  qu'ils  prennent  intérêt  à  tout  et  se  montrent 
aptes  à  tout,  aux  lettres  conmie  au  traflo ,  aux  arts 
comme  à  l'industrie  ;  c'est  qu'ils  sont  prêts  à  tenir  fer- 
mement en  leurs  mains  et  à  ranimer  le  flambeau  va- 
cillant, presque  éteint  de  la  civilisation.  Le  temps  n'est 
pas  loin  où  l'on  pourra  dire  d'eux  que  rien  n'est  diffi- 
cile à  leur  génie  (2),  et  qu'ils  sont  le  cinquième  élément 
de  l'univers  (3). 

(1)  Léo,  1. 1,  p.  11. 

(2)  Florentinis  ingeniis  ml  ardui  est  (Bemardo  Cennini,  pemtre 
da  xv«  siècle).  Son  traité  sur  la  peinture,  écrit  en  14^,  a  été  pabUé 
à  Rome  en  1821.  —Voy.  Arch,  stor.,  1871,  9*  série,  p.  551. 

(3)  Et  ideo  cum  Florentin!  regant  et  gubernent  totom  mundom, 
videtor  mihi  quod  ipsi  sint  quintam  elementom  iBibl.  Laurentiaiia, 
Plut.  XXIV,  nom.  8,  ap.  Oê$i!n>.  /for.  VT,  81,  a»  éd.,  paroles  âttrir 
baéês  à  Bônilkce  VIII). 

F.-T.  PBRBBNS. 
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I 

L*hoiiuiie  est-il  naturellement  bon  ?  L'homme  est-il 
naturellement  mauvais  I  —  En  un  mot,  quel  est  Tétai 
moral  naturel  de  Thomme  ? 

Les  uns,  comme  Jean-Jacques  Rousseau,  croient  que 
rhomme  est  naturellement  bon  ;  son  Emile  est  fondé 
sur  ce  principe  :  t  L'homme  naît  bon,  la  société  ne 
peut  que  le  dépraver.  Ce  que  Ton  aurait  de  mieux  à 
fQiire,  ce  serait  de  laisser  l'enfant  jusqu'à  Tâge  de  douze 
ans  et  plus  à  lui-même,  sans  aucune  éducation.  A  cet 
âge,  sa  bonté  native  ne  serait  pas  dévoyée  et  aurait 
acquis  assez  de  force  pour  résister  au  mal.  » 

D'autres,  tels  que  La  Rochefoucault,  Machiavel,  etc. 
croient  que  Thomme  est  naturellement  mauvais;  le 
livre  des  Maximes  et  le  livre  du  Pnnce  sont  fondés 
sur  ce  principe. 

D'après  le  livre  des  Maximes,  l'intérêt  personnel, 
l'égoïsme  absolu  serait  le  motif,  la  règle  de  tous  les 
actes  humains  ;  il  est  clair  que  si  c'était  là  la  loi 
invincible  de  l'homme,  l'homme  serait  naturellement 
mauvais  ;  car  l'égoïsme  absolu,  c'est  l'immoralité  ab- 
solue; il  exclut  la  justice  et  la  charité  et  à  plus  forte 

» 

raison  le  dévouement  comme  lois  morales. 

Il  est  évident  qne  notre  appréciation  de  l'esprit  de 
ce  livre,  esprit  qui  est  inspiré  par  le  côté  pervers  de 
la  société,  n'est  en  aucune  façon  applicable  à  l'auteur. 
Disons  avec  Vauvenergues  :  «  Si  l'illustre  auteur  des 
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§ 

Maximes  eût  été  tel  qu'il  a  tâché  de  peindre  tous  les 
hommes,  mériteraiMl  nos  hommages  et  le  culte  idolâ- 
tre de  ses  prosélytes?  (Réflexions  et  maximes,  299.) 

Machiaval  répète  sans  cesse  que  les  hommes  sont 
tous  mauvais  et  que  les  préceptes  qu'il  développe  se- 
raient inutiles  si  les  hommes  étaient  bons  (1). 

Cette  importante  question  de  l'état  moral  naturel  de 
l'homme  a  été  peu  étudiée  au  point  de  vue  scientifi- 
que ;  le  plus  souvent  on  est  parti  de  principes  hypothé- 
tiques, sans  se  mettre  beaucoup  en  peine  de  s'assurer 
s'ils  étaient  démontrés  ou  non,  vrais  pu  faux  ;  c'est 
donc  un  problème  encore  à  résoudre. 

II 

Que  veut-on  dire  quand  on  dit  que  l'homme  naît 
bon? 

On  veut  évidemment  dire  que  l'homme  naît  soumis 
naturellement  à  la  loi  du  bien. 

Que  veut-on  dire  [quand  on  dit  que  l'homme  naît 
mauvais  ? 

On  veut  évidemment  dire  que  Thomnie  naît  soumis 
naturellement  à  la  loi  du  mal. 

Nous  croyons  pouvoir  démontrer  scientifiquement 
que  l'homme  ne  naît  ni  bon  ni  mauvais. 

Qu'il  naît  avec  des  prédispositions  et  des  tendances. 

Que  ces  prédispositions  et  ces  tendances  sont  en  par- 
tie bonnes  et  en  partie  mauvaises. 

Plus  ou  moins  bonnes,  plus  ou  moins  mauvaises  pour 
chaque  individu. 

(1)  Voir  entre  autres  les  chapitres  XVII*  et  XVIU*  du  prince,  — 
Cette  opinion  de  Machiavel  a  été  mise  en  relief  dans  un  travail, 
communiqué  à  V Académie  des  Sciences  morales ,  par  M.  Nour- 
lisaon. 
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Ces  prédispositions  et  ces  tendances  peuvent  être 
modifiées  par  le  milieu  ;  de  là  Tinfluence  presque  toute 
puissante  de  la  famille  et  de  la  société  pour  rendre 
rixomme  bon  ou  mauvais.  —  Elles  peuvent  Têtre  éga- 
lement par  rindividu  dès  qu'il  prend  Tiuitiative  de  ses 
actes. 

Pour  mieux  éclairer  la  question,  nous  allons  passer 
en  revue  ce  qu'il  y  a  de  commun  sous  ce  rapport,  dans 
les  lois  naturelles  qui  régissent  la  plante,  ranimai  et 
rhomme,  et  ce  qu*il  y  a  de  particulier  pour  chacun 
d*eux,  principalement  pour  ce  dernier. 

III 

Tous  les  êtres  organisés  apportent  en  germe,  nais- 
sent et  se  développent  avec  deux  espèces  de  caractè* 
res  :  les  premiers  sont  essentiels  à  leur  nature,  inva- 
riables ;  ils  caractérisent  l'espèce. 

Les  deuxièîïies  sont  changeants,  variables,  modifia- 
bles sous  rinfiuence  des  milieux,  et  cependant  suscep- 
tibles également  d'être  transmis  par  l'hérédité;  ils 
donnent  lieu  aux  variétés  et  aux  races. 

Par  milieu,  on  entend  tout  ce' qui  peut  influer  sur 
rindividu  :  le  climat,  la  nourriture,  l'éducation,  etc. 

Tous  les  faits  acquis  à  la  science  montrent  Tinvaria- 
bilité  des  caractères  essentiels  à  l'espèce,  et  la  varia- 
bilité des  caractères  accessoires.  C'est-à-dire  tout  à  la 
fois,  suivant  l'expression  consacrée,  Yimmutdbilité  de 
l'espèce  et  sa  variabilité. 

Le  Darwinisme  suit  et  développe  les  doctrines  de 
Maillet,  de  fiauman,  de  Robinet,  de  Lamarek,  etc.  et  pose 
partout  comme  incontestable  la  mutation  indéfinie  de 
l'espèce.  Mutation  qui,  bien  loin  d'être  démontrée,  a 


i 
I 
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UmB  les  fldis  d'obserration  «i  d*eipérienoe  Gontre  elle. 
Ce  système  n*est  dono  qu'une  pure  hypothèse  ;*  telle 
eet  la  conelasioii  commune  de  toutes  les  critiques 
yraiment  scientiâques  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

Nous  insistons  sur  ce  point  de  Timmutabilité  des  e&* 
pèces  pour  la  régularité  scientifique  seulement  ;  car, 
lors  même  que  le  contraire  serait  démontré,  la  thèse 
que  nous  soutenons  sur  l'état  moral  naturel  de  Thomme 
n'en  subirait  aucune  atteinte. 

D'un  autre  côté,  les  caractères  qui  n'appartiennent 
pas  essentieUement  à  l'espèce  pouvant  apparaître  ou 
ne  pas  apparaître,  ou  être  plus  ou  moins  modifiés»  en 
un  mot,  pouvant  varier  indéfiniment  sous  l'influence 
de  causes  diverses,  ne  sont  qu'à  l'état  de  prédisposi- 
tions ou  de  tendances  dans  Tindividu  ;  ils  n'ont  pas  force 
de  loi  absolue. 

Cependant,  ces  prédispositions  et  ces  tendances  de* 
viennent  des  réalités  si  elles  ne  sont  pas  contrariées  ; 
mais»  nous  le  répétons,  elles  peuvent  être  contrariées 
par  le  milieu,  c'est-à-dire  par  la  nature  et  par  l'art. 
C'est  là  la  source  des  variétés  et  des  races. 


rv 


Ainsi,  les  plantes  modifiées  par  le  milieu,  c'est-à- 
dire  par  le  cUmat,  le  terrain,  la  culture,  transmettent 
par  l'hérédité  ces  modifications  et  forment  ainsi  les 
variétés  et  les  races  :  <  La  qualité  du  sol,  dit  M.  de 
Quatrefages,  suffit  parfois  pour  transformer  en  races 
naturelles  extrêmement  différentes  anatomiquement 
et  physiologiquement,  des  groupes  d'individus  appar- 
tenant à  la  même  espèce  et  qui  végètent  seulement  à 
quelques  mètres  de  distance.  Le  transport  d*une  plante 
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d'un  continent  h  Tautre  amène  très^ouyent  des  chan- 
gements profonds,  et  la  'culture  la  plus  attentîTe  ne 
peut  pas  toujours  triompher  de  cette  influence  (1).  » 

Et  ailleurs  :  <  Les  changements  qui  s'opèrent  par  le 
milieu  et  par  Thérédité  sont  tellement  évidents,  qulls 
ne  peuvent  être  mis  en  doute  par  personne  ;  on  peut 
les  constater  à  chaque  instant  dans  toutes  ces  variétés, 
devenues  héréditaires^  de  légumes,  de  fleurs,  d*arbres 
fruitiers  ou  d'ornement  dont  le  chiffre  s'accroît  sans 
cesse.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  formes,  les  di- 
mensions qui  changent  du  tout  au  tout,  c'est  encore  la 
consistance,  le  goût,  la  proportion  des  éléments  chi- 
miques, tels  que  sucre,  acides  divers,  fécules,  etc.  (2).» 

Nous  pourrions  citer  des  études  aussi  savantes  que 
curieuses  de  nos  grands  maîtres  sur  ce  sujet,  mais 
nous  nous  bornerons  à  rapporter  lés  importantes  ex- 
périences de  M.  Decaisne,  de  l'Institut,  au  Jardin  des 
Plantes,  sur  les  poiriers  spécialement^  et  dont  il  a  fait 
connaître  les  résultats  à  l'Académie  des  sciences,  en 
1863.  —  Dans  ces  expériences,  ce  n'est  pas  seulement 
par  les  fruits  que  les  arbres  issus  d'une  même  es- 
pèce, d'une  même  graine,  ont  différé,  c'est  aussi  par 
leur  degré  de  précocité,  par  le  port  et  par  la  forme  des 
feuilles.  Ces  diff'érences  sont  vraiment  frappantes,  au- 
tant d'arbres,  autant  de  variétés  :  les  uns  sont  épineux, 
les  autres  sont  sans  épines  ;  ceux-ci  ont  le  bois  grêle, 
ceux-là  l'ont  gros  et  trapu,  etc.;  rien  n'aurait  été  plus 
facile  que  de  faire  de  ces  jeunes  arbres  autant  d'es- 
pèces nouvelles,  si  on  n'avait  pas  su  d'où  ils  pro?e- 
naient. 

(1)  Progrès  de  V Anthropologie,  p.  134. 

(2)  /d.,  p.  108. 
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Dans  ces  belles  et  irréprochables  expériences,  M.  De- 
caisne  démontre  tout  à  la  fois  VimniutaMHté  des  es- 
pèces, c*est-à-dire  la  non  transformation  des  espèces 
les  unes  dans  les  autres,  et  leur  variabilité,  ou  la  sub- 
division de  Tespèce  en  variétés.  Il  a  résolu  expérimen- 
talement ce  grand  problème  :  «  On  connaît  déjà,  dit 
M.  Decaisne^  les  étonnantes  transformations  qui  ont  été 
récemment  observées  au  Muséum  dans  certains  grou- 
pes de  végétaux.  Les  faits  que  je  signale  sont  de  même 
ordre  et  conduisent  à  des  conclusions  semblables,  qui 
sont  d*une  part  Tapparition-  contemporaine  de  races 
nouvelles,  et  en  définitive,  Tunité  spécifique  de  toutes 
les  races  et  variétés  d*une  même  espèce  (1).  i^ 

Avant  M.  Decaisne,  il  était  bien  admis  que  les  es- 
pèces donnaient  des  variétés,  mais  on  ne  Tavait  pas 
démontré  directement.  Il  a  pris  l'espèce,  suivant  Tex- 
pression'de  M.  Flourens,  en  flagrant  délit  de  variation. 

La  fécondité  bornée  des  hybrides  et  des  métis,  et 
leur  retour  aux  types  communs  primitifs,  ont  été  éga- 
lement remarqués  longtemps  avant  d'avoir  été  démon- 
trés expérimentalement,  mais  cette  démonstration  a  été 
faite  pour  les  végétaux  par  M.  Naudin,  de  l'Institut  (2), 
et  pour  les  animaux  par  M.  Flourens  (3). 

Ainsi,  la  plante  naît  avec  des  prédispositions  orga- 
niques, ces  prédispositions  peuvent  être  modifiées  et 
changées  par  le  milieu,  ou  développées  plus  profondé- 
ment, et  se  propager  par  la  génération. 

(1)  Comptea^endtM  de  l'Académie  des  sciences,  i863, 

(2)  Mémoire  couronné  par  V Académie  des  Sciences. 

(3)  Examen  du  liorede  M*  Darwin j  6*  partie. 
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Les  animaux  sont  comme  les  plantes,  modifiables  par 
le  milieu,  c'est-à-dire  par  le  climat,  par  la  nourriture 
qui  remplace  pour  eux  le  terrain  et  par  Téducation 
de  rinstinct  ;  et  comme  les  plantes,  ils  transmettent 
par  rhérédité  les  modifications  acquises. 

Et  même,  chez  les  animaux,  les  modifications  opérées 
par  le  milieu  et  transmises  par  rhérédité  sont  bien 
plus  étendues  et  bien  plus  surprenantes  encore  que 
chez  la  plante,  car  elles  ne  concernent  pas  seulement 
Torganisation^  mais  aussi  Tinstinct.  Les  résultats  aux- 
quels on  est  arrivé  sont  vraiment  étonnants  :  la  for- 
mation de  races  nouvelles  et  presque  constituée  à  Tétat 
de  science  ;  Timportance  des  lois  formulées  sur  ce  sujet 
ne  saurait  être  méconnue.  On  est  parvenu  à  former 
des  variétés  et  des  races  pour  fournir  à  toutes  les  exi- 
gences de  rindustrie,  de  Tagriculture  et  de  la  con- 
sommation; on  est  parvenu  à  faire  disparsdtre  ou  à 
produire  telle  partie  plutôt  que  telle  autre,  et  à  modi- 
fier les  allures  et  les  habitudes  instinctives. 

Oui,  nous  le  répétons,  c'est  non-seulement  les  modi- 
fications de  Torganisation  produites  par  le  milieu  qui 
se  propagent  héréditairement,  mais  aussi  les  tendances 
aux  habitudes  physiques  et  les  modifications  de  Tins^ 
tijict. 

Ainsi,  certaines  habitudes  acquises  par  Féducation, 
lors  même  qu'elles  n'ont  pas  leur  origine  dans  une 
longue  suite  de  générations,  se  perpétuent  chez  les 
descendants  :  telles  sont  chez  les  chevaux  les  prédispo- 
sitions au  pas,  à  l'amble,  au  trop,  à  ruer,  &  tiquer,  etc. 

La  marche  à  l'amble  et  au  pas  relevé  chez  les  che- 
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vaux  issus  de  ceux  que  l'on  éduque  sur  les  plateaux 
des  Cordillères  est  évidemment,  d'après  les  hommes 
compétents,  le  résultat  d*une  transmission  héréditaire, 
les  parents  ayant  été  dressés  à  ce  mode  de  mouvement 
que  la  nature  est  bien  loin  de  leur  donner. 

Yoici  une  remarque  importante  :  a  Ce  n'est  pas  seu- 
lement le  poulain  sauvage  dont  on  s'est  emparé  dans 
une  forêt,  que  l'on  élève  difficilement,  mais  encore  ce- 
lui qui,  étant  né  dans  une  écurie,  a  eu  pour  père  un 
cheval  sauvage.  Si  ce  poulain  devenu  adulte  est  em- 
ployé à  la  reproduction,  il  aura  pour  fils  des  animaux 
peu  dociles,  et  ce  n'est  qu*à  la  troisième  et  quatrième 
génération  que  s'éteindront  les  habitudes  farouches  de 
l'état  de  nature  (1). 

Cette  observation  est  caractéristique  au  point  de  vue 
de  la  modification  et  de  la  transmission  des  instincts. 

De  nombreux  faits  d'instincts,  modifiés  et  transmis 
par  l'hérédité,  ont  été  observés  par  M.  Roulin,  de  l'Ins- 
titut, et  consignés  dans  les  Mémoires  du  Muséum  (2). 
Des  faits  de  ce  genre  ont  été  spécialement  remarqués 
daïis  la  race  des  chiens  que  l'on  trouve  chez  les  habi- 
tants des  bords  de  la  Madeleine  et  que  l'on  emploie  & 
la  chasse  du  pécari.  La  première  fois,  dit-il,  que  l'on 
mène  des  chiens  issus  de  cette  variété  à  la  chasse  de 
ce  dangereux  animal,  ils  savent  comment  l'attaquer, 
tandis  que  les  chiens  d'une  autre  espèce  sont  dévorés 
en  un  instant  (3). 

D'après  le  docteur  Prichard,  l'aboiement  est  égale- 
ment une  habitude  acquise,  transmise  héréditairement 

(1)  M.  Grognier,  cours  de  multiplication. 

(2)  Voir  également  les  Mémoires  des  savants  étrangers,  t.  VI. 

(3)  Mémoires  du  Muséum,  t.  XVII,  p.  2Û1 . 
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dans  Tespèce  canine,  et  qui  devient  naturelle  aux 
chiens  domestiques;  les  jeunes  apprennent  à  aboyer, 
même  lorsque,  dès  la  naissance,  ils  sont  séparés  de 
leurs  parents  (1). 

On  a  remarqué  dans  un  grand  nombre  d^espèces  d'a- 
nimaux>  entre  autres  dans  celle  du  cheval  et  \ians  celle 
du  bœuf,  des  qualités  qui  s* étant  transmises  pendant 
une  longue  suite  de  générations,  sont  devenues  des 
qualités,  des  caractères  de  races  :  telles  sont  la  douceur 
et  la  docilité  dans  la  race  carrossière  du  Gotentin,  Tin- 
docilité  du  cheval  Camargue,  Taptitude  dans  la  race  bo- 
vine de  Salers,  la  paresse  du  bœuf  suisse,  etc.  (2). 

La  transmission  héréditaire  d*un  instinct  modifié  ou 
d*un  nouvel  instinct,  est  donc  mise  hors  de  doute  par 
des  faits  nombreux  et  les  mieux  constatés.  Les  obser- 
vations rigoureuses  de  la  science  et  les  résultats  pra- 
tiques obtenus  journellement,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  siget. 

«  L*animal,  dit  M.  de  Quatrefages,  peut  être  atteint 
jusque  dans  ce  je  ne  sais  quoi  d'où  dépendent  ses  actes 
instinctifs  et  raisonnes.  Les  modifications  de  cette  na- 
ture constituent  pour  tout  le  monde,  pour  le  savant 
comme  pour  Tignorant,  de  véritables  caractères.  Ban 
chien  chasse  de  race,  est  un  dicton  populaire  et  scien- 
tifiquement vrai.  Ces  changements,  qui  touchent  évi- 
demment à  ce  que  Tetre  a  de  plus  profond  en  lui,  ont 
lieu  d*ordinaire  sous  Tempire  de  Thomme;  mais  ils 
peuvent  aussi  s'accomplir  en  dehors  de  son  action.  Les 
castors  dispersés  et  traqués  perdent  leur  instinct  pri* 

(1)  Trad.  de  l'anglais,  par  M.  Roulin. 

(2)  Voir  traité  des  dégénérescences,  par  le  D'  Morel  ;  out.  conron. 
par  rinstitut. 
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mitif  :  de  sociaux  et  de  bâtisseurs  qu*ils  étaient,  ils  de- 
viennent solitaires  et  fouisseurs  (1). 

Ainsi,  ranimai  naît  avec  dés  prédispositions  orga- 
niques et  instinctives  ;  ces«prédispositions  peuvent  être 
modifiées,  changées  ou  développées  plus  profondément 
par  le  milieu  et  se  propager  par  la  génération. 

VI 

L'homme,  comme  la  plante  et  ranimai,  est  modifiable 
par  le  milieu,  c*est*àrdire  par  le  climat,  par  la  nourri- 
ture et  par  r éducation,  et^  comme  la  plante  et  rani- 
mai, il  transmet  par  Thérédité  les  modifications  ac- 
quises. 

«  Nous  savons,  dit  M.  de  Quatrefages,  qu*en  notre 
qualité  d'êtres  organisés,  nous  subissons  toutes  les  ac- 
tions, nous  reproduisons  tous  les  phénomènes  com- 
muns aux  animaux  et  aux  plantes  (2).  ». 

Plus  lois^  :  €  Nous  ne  devons  jamais  oublier  que  pour 
être  au-dessus  de  l'animal  et  pour  être  autre  chose 
que  lui  à  certains  égards,  THomme  n'en  est  pas  moins 
soumis  à  toutes  les  lois  générales  de  l'animalité.  La  loi 
de  l'hérédité  est  une  de  celles  auxquelles  il  ne  peut  se 
soustraire,  et  c'est  elle  qui,  sous  l'influence  des  mi- 
lieux, façonne  les  races  et  les  fait  ce  qu'elles  sont  (3).  » 
Une  chose  qui  frappera  tous  les  esprits,  c'est  que 
rhonmie  ayant  de  plus  que  l'animal  la  raison  et  la  li- 
berté morale  ,  on  en  reconnaît  l'influence  frappante 
dans  la  question  qui  nous  occupe.  Loin  d'abaisser  ces 
prérogatives,  la  question  de  l'hérédité  bien  comprise, 
les  met  dans  tout  leur  jour. 

(1)  Progrès  de  V Anthropologie,  p.  109. 

(2)  Id.,  p.  109. 

(3)  /d.,  p.  380. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  lU.  ii 
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Touteis  les  lois  qui  président  avix  influences  du  vdSJ&m 
et  de  rhérédité  pour  la  plante  et  pour  FaniiHal,  se 
retrouvent  donc  chez  l*homine,  mais  arec  une  plus 
grande  étendue  d'action  ;  dar  le  milieu  et  ITiértdlté 
agissent  non-seulement  sur  les  dispositions  organi- 
ques et  instinctiTes,  mais  également  sur  fînteHigence 
et  le  moral. 

L'union  intime  du  physique  et  du  moral  et  leur  in- 
fluence réciproque  suffisent  pour  démontrer  à  priori 
cette  vérité;  mais  ceux  qui  voudraient  la  contester 
ne  pourrîdent  mettre  en  doute  Tobservation  directe 
des  faits. 

€  Il  est  une  autre  classe  plus  curieuse  de  modifica- 
tions et  dont  l'hérédité,  d'abord  inaperçue  ou  révo- 
quée en  doute,  est  devenue  aussi  claire,  aussi  positive 
que  celles  des  caractères  les  plus  matériels  de  la  nature 
physique,  dit  M.  Prosper  Lucas,  c'est  la  série  entière 
des  modifications  acquises  du  dynamisme  ou  de  la  na- 
ture morale  (1). 

L'hérédité  des  prédispositions  aux  qualités  ou  aux 
défauts  de  l'Instinct,  de  Tintelligence  et  du  moral  chez 
l'homme,  n'est  pas  plus  contestable  que  l'hérédité  aux 
qualités  ou  aux  défauts  physiques  :  ily  a  des  hommes 
bien  nés,  expression  antique,  qui  ont  des  prédisposi- 
tions, des  tendances  pour  tout  ce  qui  est  grand,  beau 
et  bon  ;  mais  malheureusement  des  faits  nombreux  et 
Texpérience  de  chaque  jour  nous  démontrent  que  les 
instincts  criminels,  les  prédispositions  au  vol,  au  sui- 
cide, à  l'assassinat  et  à  tous  les  crimes,  suivent  aussi 
la  loi  fatale  de  transmission.  On  peut  également  Toir 
chaque  jour  des  cas  où  ces  prédispofiitionB  sont  cban- 

(1)  Traité  physiol.  etphilos.de  Vhéréd,,  t.JI,  p.  479. 
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gées,  2Qo4iûéQ3  ou  accentuées,  suivant  qu^elles  soAt 
contrwées  ou  non. 

Une  remarque  impo^nte,  c^est  que  rhomme,  par  sa 
liberté,  peut  préparer  son  âme  ou  se  mettre  sous  Tin- 
âuence  de  telle  ou  telle  passion,  et  Têtre  procréé  sous 
cette  inâjuence  pass£^gère  subir  Tinâuence  de  Vétat 
physique  et  moral  du  procréateur. 

Ainsif  par  exemple,  les  procréations  opérées  peu* 
dant  riyresae  produisent  ordinairement  des  épilepti- 
ques,  des  idiots  ou  des  aliénés.  Cette  observation  est 
mise  bors  de  doute  :  les  faits  cités  à  Tappui  par  les 
observateurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  con3ciencieux 
sont  nombreux  (1). 

Si  rimbécillité  congéniale  et  Tidiotie  sont  les  termes 
extrêmes  de  la  dégradation  che^  les  descendants  d'in- 
dividus alcoolisés,  un  grand  nombre  d'états  intermé- 
diaires se  révèlent  par  des  aberrations  de  Tintelligence 
et  par  de^  perversions  tellement  extraordinaires  de 
sentiments,  que  Ton  ne  doit  pas  être  étonné  si  de  tout 
temps  ils  ont  attirés  Tattention  des  hommes  sérieux. 

«...  Ce  ne  sont  point  les  modifications  naturelle- 
ment acquises,  dit  le  docteur  Prosper  Lucas,  ni  celles 
d'anciennes  dates,  mais  les  artificielles,  mais  les  acci- 
dentelles, mais  les  états  présents  ou  momentanés  de 
rêtre  que  l'hérédité  est  apte  à  transmettre  (2). 

Le§  passions  mauvaises  et  persévérantes  surtout, 
ne  doivent  pas  produire  des  ejQTets  moins  effrayants  et 

(1)  Voir  entre  autres  ouvrages  sur  ce  enyet  le  Traité  des  dégéné- 
TêtomoM  du  D' Moral,  cooroimé  par  F  Acad.  des  sciences  ;  le  TraUé 
physiologique  etphifûsqphique  de  Prosper  Lucas  y  les  Lois  de  la  rtV, 
par  J.  Rambofison;  ouv.  cou^n.  parFAcad.  franc. 

(2)  Trtnt^phisiûlogigy^  et  philosophique  de  l'hérédité,  t.  II,  p.  489. 

41. 
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moins  irrémédiables  qne  ilvresse,  quoique  plus  diflS. 
elles  peut^tre  à  être  constatés.  11  est  impossible  que 
les  sentiments  de  basse  enyie,  de  haine  profonde, 
d'ambition  exagérée,  n'aient  pas  une  influence  égale- 
ment funeste. 

Tout,  dans  les  questions  de  dégénérescence  chez 
rhomme,  nous  indique  qu'il  est  créé  comme  force 
libre  et  intelligente,  «  et  que  Dieu,  suivant  l'expression 
du  docteur  Bûchez,  lui  a  consacré  un  oi^anisme  afin 
qu'il  coopérât  librement  à  Tœuvre  de  la  création  (l).  > 

Nous  devons  observer  que  cette  faculté  qu*a  Thomme 
de  se  mettre  passagèrement  dans  tel  ou  tel  état,  pour- 
rait expliquer  jusqu'à  un  certain  point  et  pour  certains 
cas,  Tintermitteuce  et  les  modifications  subites  dan:» 
l'hérédité,  qui  sont  beaucoup  plus  fréquentes  chez 
l'homme  que  chez  l'animal. 

La  ressemblance  physique  et  morale  des  enfants  aux 
parents,  tout  en  étant  la  règle,  souffre  des  exceptions; 
elle  a  des  inconstances  que  la  science  explique  plus 
ou  moins  bien.  Llntermittence  est  une  des  choses  les 
plus  mystérieuses  de  l'hérédité  ;  les  procréateurs  peu- 
vent  avoir  reçu  de  leurs  ascendants  des  prédispositions 
dont  ils  n'ont  pas  ou  que  peu  subi  llnfluence,  grâce 
aux  circonstances  diverses  qui  les  ont  d'abord  entou- 
rés, en  un  mot  au  milieu,  et  ces  prédispositions  res- 
tées comme  à  l'état  latent,  peuvent  être  transmises  à 
la  génération  suivante  ou  se  reposer  pendant  quelques 
générations  et  se  réveiller  ensuite. 

Ces  vérités  sont  définitivement  acquises  à  la  science, 
mais  si  elles  avaient  besoin  d'une  nouvelle  lumière, 
on  la  trouverait  dans  les  unions  consanguines,  où  les 

(l)  Essai  d'un  traité  cotnplet  de  philosophique,  etc.  t.  III,  p.  248.. 


ÉTAT   MORAL    NATUREL    DE    L*HOMME.  645 

prédispositions  héréditaires .  prennent  des  proportions 
eflirayantes.   • 

Cette  dernière  question  çst  plus  facile  à  étudier  dans 
beaucoup  de  colonies  qu'ailleurs,  car  les  mariages 
s'y  font  nécessairement  presque  tous  entre  consan- 
guins, ou  du  moins  en  grand  nombre.  Elle  m'a  vive- 
ment frappé  dans  mes  lointains  voyages,  où  j'ai  pu  l'é- 
tudier d'une  manière  toute  spéciale.  Je  l'ai  résumée 
dans  un  mémoire  inséré  aux  Comptes-rendus  de  l'A- 
cadémie des  sciences  du  16  avril  1866. 

Nous  donnons  ces  détails  sur  l'hérédité  pour  éclai- 
rer notre  sujet;  cependant,  ils  ne  sont  pas  indispen- 
sables, car,  lors  même  que  les  prédispositions  'et  les 
tendances  ne  seraient  pas  dues  aux  ascendants,  ou  ne 
seraient  pas  héréditaires,  notre  thèse  n'en  souffrirait 
pas  ;  car  ces  prédispositions  et  ces  tendances  ne  chan- 
geraient pas  de  nature  pour  cela  :  c'est-à-dire  qu'elles 
demeureraient  toujours  des  prédispositions  et  des  ten- 
dances. 
Donnons  quelques  détails  pour  mieux  expliquer  ce 

que  nous  entendons  par  prédispositions  et  par  réalités 

dans  la  question  qui  nous  occupe. 
Admettons,  par  exemple,  que  le  fils  d'un  homme  de 

science  apporte  en  naissant  toutes  les  prédispositions 

de  son  père  ;  il  est  évident  qu'il  ne  naîtra  pas  savant 

pour  cela,  mais  seulement  avec  des  prédispositions 

pour  acquérir  la  science. 
Le  fils  d'un  artiste  n'aura  pas  le  talent  développé  de 

Tart  pour  lequel  il  a  pu  hériter  des  prédispositions, 

mais  seulement  une  aptitude  plus  ou  moins  grande  pour 

cet  art. 
Également  pour  la  morale  :  le  fils  d'un  homme  de 

bien  ou  le  fils  d  un  homme  mauvais  ne  sont  ni  bons  ni 
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mauvais  pour  cela,  maïs  s'ils  ont  hérité  de  la  nature  de 
leurs  parents,  ils  auront  plus  ou  moins  de  prédispo- 
sitions à  être  bons  ou  mauvais. 

\insi,  on  n'hérite  pas  de  la  science,  mais  on  peut 
hériter  de  prédispositions  pour  l'acquérir. 

On  ne  naît  pas  artiste,  mais  on  peut  hériter  de  pré- 
dispositions pour  le  devenir. 

On  ne  naît  ni  bon  ni  mauvais,  mais  on  peut  hériter 
de  prédispositions  pour  devenir  plus  facilement  Fun 
ou  l'autre. 

VII 

En  résumé  : 

Chez  tous  1e^  êtres  organisés,  les  caractères  essen- 
tiels qui  sont  le  cachet  de  l'espèce,  sont  seuls  reconnus 
par  la  science  comme  invariables  et  comme  ayant  forc-e 
de  loi;  mais  tous  les  autres  ne  sont  d'abord  qu'à  Tétat 
de  prédispositions,  de  tendances  :  ils  peuvent  se  réa- 
liser ou  ne  pas  se  réaliser  ou  être  modifiés  indélîni- 
ment,  et  les  moditications  acquises  se  transmettre  à 
leur  tour  par  l'hérédité,  et  apparaître  également  sous 
la  forme  de  prédispositions  et  de  tendances  pouvant  se 
réaliser  ou  ne  pas  se  réaliser,  ou  être  modifiées  sui- 
vant les  milieux. 

L'homme  est  sujet  à  toutes  les  influences  héréditai- 
res que  l'on  rencontre  chez  la  plante  et  chez  l'ani- 
mal, et,  de  plus,  à  celles  qui  dépendent  des  disposi- 
tions morales  permanentes  et  des  passions  dont  l'ani- 
mal est  dépourvu  ;  et  même  des  dispositions  passagè- 
res auxquelles  sa  liberté  peut  le  soumettre. 

On  voit  également  que  plus  l'individu  s'élève  dans 
l' échelle  des  êtres,  plus  sa  puissance  héréditaire  tiug^ 
mente. 
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Ce^te  puissance  est  plus  graode  cl^ez  jLes  animaux  que 
ch^^les  plantes,  chez  Thomme  qu^  clx'e?  les  animaux; 
elle  est  plus  grande  également  dans  les  races  d'élite 
que  dans  les  races  dégénérées.  Les  principes  aptes  à 
se  propager  y  possèdent  des  forces  plus  actives  et 
trouvent  un  champ  d'action  plus  vaste . 

Les  plantes,  les  animaux  et  rhomme  viennent  donc 
au  inonde  avec  des  tendances  qu'ils  doivent  aux  as- 
cendants ;  tendances  plus  ou  moins  modifiables  par  les 
milieux. 

La  plante  est  modifiable  dans  son  organisation  ;  Ta- 
uimal,  dans  son  organisation  et  dans  son  instinct; 
rhomme»  dans  son  organisation^  dans  son  instinct  et 
dans  son  mjoraL 

II  est  évident  que  pour  la  platfite  et  pour  ranimai,  les 
modifications  qu'ils  subissent  sont  toujours  fatiUes,  que 
ce  soit  le  hasard  ou  la  volonté  de  Thomme  qui  prési- 
dent au  milieu  qui  les  modifie,  car  ils  ne  peuvent  réa- 
gir librem^ikt. 

Pour  rhomme,  ces  modifications  sont  également  l'a« 
taies  jusqu'au  moment  où  sa  raison  et  sa  liberté  peu- 
vent réagir,  car  il  vient  au  monde  avec  les  prédisposi- 
tions, les  tendances  que  lui  ont  léguées  ses  ascendants, 
soit  au  physique,  soit  au  moral  ;  il  subit  ensuite  fata- 
lement les  impressions  des  personnes  et  des  choses  qui 
l'entourent  et  qui  neutralisent  ou  accentuent  ses  pre^ 
mières  tendances.  Lorsque  la  raison  paraît,  sa  liberté 
intervient  et  contribue  alors  aux  modifications  qu'il 
peut  subir. 

Un  individu  par  exemple  apporte  en  naissant  des 
prédispositions,  des  tendances  &  une  affection  orga^ 
nique,  à  une  maladie  quelconque  :  si  ces  prédisposi- 
tions sont  favorisées,  la  maladie  se  confirmera  ;  mais 
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si  au  contraire  les  personnes  et  les  choses  qui  entou- 
rent Tenfant  combattent  ces  prédispositions,  ces  ten- 
dances, elles  pourront  les  faire  disparaître  et  empê- 
cher Taffection  de  se  déclarer. 

L'individu  arrivé  en  possession  de  sa  raison  pourra 
prendre  lui-même  et  librement  les  précautions  que  Ton 
prenait  d*abord  pour  lui. 

De  même  pour  les  prédispositions,  pour  les  tendances 
aux  maladies  morales  :  si  elles  sont  favorisées,  le  vice 
se  déclarera  ;  mais  si  les  personnes  qui  entourent  la 
première  enfance  prennent  les  mesures  nécessaires 
pour  les  faire  disparaître,  ces  prédispositions,  ces  ten- 
dances au  vice  pourront  s'affaiblir,  s'éteindre,  et  i 
vice  ne  se  manifestera  pas  ;  l'individu  devenu  raison- 
nable pourra  agir  de  lui-même  et  librement  pour  arri- 
ver au  même  but. 

Vlli 

Nous  allons  donner  une  nouvelle  [évidence  à  cette 
question. 

Ce  qui  rend  l'homme  bon  ou  mauvais,  ce  ne  sont  pas 
des  caractères  essentiels  à  l'espèce,  seuls  caractères 
constants  et  invariables  ;  c*est  au  contraire  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  variable,  de  plus  changeant  dans  l'in- 
dividu. 

Ce  n'est  pas  l'absence  d'une  ou  de  plusieurs  facultés 
de  l'âme,  ce  n'est  pas  même  une  modification  profonde 
de  leur  essence,  mais  c'est  le  mode  de  ses  actions,  c'est 
la  règle  à  laquelle  il  se  soumet  qui  le  rend  tel. 

Ce  qui  le  rend  bon  ou  mauvais,  est  moins  perma 
nent,  moins  caractéristique,  sous  certainsrapports,  que 
ce  qui  chez  la  plante  et  l'animal  forme  les  races  et  le^ 
variétés. 
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Remarqaons-le,  pour  former  une  race  et  même  une 
variété»  il  faut  des  caractères  qui  aient  une  constance 
et  une  ténacité  que  n'ont  pas  les  dispositions  qui  font 
rhomme  bon  ou  mauvais. 

Ainsi,  rhomme  qui  suit  maintenant  la  loi  qui  le  ren- 
drait essentiellement  bon  s*il  y  était  soumis  d*une  ma- 
nière invincible,  pourra  suivre  demain,  ou  même  dans 
un  instant  la  loi  contraire  qui  le  rendrait  essentielle- 
ment mauvais,  s'il  y  était  soumis  d'un  manière  invinci- 
ble et  permanente. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  caractère  de  race  ou  même  de 
variété,  qui  ne  soit  plus  tenace,  plus  permanent  que 
ce  qui  fait  l'homme  bon  ou  mauvais. 

Il  serait  même  facile  de  démontrer  que  l'homme,  tel 
qu*il  est  maintenent,  dans  les  conditions  de  son  exis- 
tence et  de  son  organisation,  ne  peut  jamais  être  ni 
absolument  bon,  ni  absolument  mauvais,  quelque  bon 
ou  mauvais  qu'il  puisse  devenir. 

IX 

Allons  plus  loin  et  nous  nous  convaincrons  facile- 
ment que  ce  qui  rend  l'homme  bon  ou  mauvais  est  loin 
d'être  un  caractère  de  race  et  même  de  variété  ;  il  ne 
demeure  bon,  en  général,  que  par  la  vigilance  et  la 
lutte.  Important  et  remarquable  caractère  de  l'homme 
au  point  de  vue  moral. 

Réunissons  et  comparons  les  types  les  plus  divers  : 
TEuropéen,  le  Chinois,  l'Africain,  l'Océanien,  etc.  — 
Eh  bien!  on  verra  que  tour  à  tour,  chacun  peut  être 
bon  ou  mauvais,  et  qu'aucun  n'est  soumis  invincible- 
ment à  la  loi  qui  pourrait  le  rendre  essentiellement 
lun  ou  l'autre . 

Et  ce  que  l'on  constatera  chez  tous,  ce  sont  des  ten- 
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dances  plus  ou  moins  marquées  qui  viannent  d*abord 
de  rhérédité,  puis  de  Téducation,  en  un  mot  du  n4UeUi 
comme  nous  l^avons  démontré. 

«  Il  est  difficile,  dit  M.  de  Quatrefages,  de  ne  pas  être 
frappé  de  la  profonde  ressemblance  que  les  manifesta- 
tions morales  établissent  entre  tous  les  hommes,  pour 
le  bien  comme  pour  le  mal,  et  chose  triste  à  dire,  sur- 
tout peut-être  sous  ce  dernier  rapport.  Le  blanc  ne 
vaut  pas  plus  que  le  nègre,  et  trop  souvent,  dans  sa 
conduite,  au  milieu  de  ces  races  inférieures,  il  a  justi- 
fié Targument  qu'un  Malgalche  opposait  à  un  missioD- 
naire  :  «  Vos  soldats  couchent  avec  toutes  nos  fem- 
«  mes...  vous  venez  voler  notre  terre,  piller  le  pays  et 
«  nous  Caire  la  guerre  !  Allez  !  vous  êtes  blancs  d'un 
«  coté  et  noirs  de  Tautre  ;  et  si  nous  passions  la  rivière. 
«  ce  n'est  pas  nous  que  les  vovAés  (caïmans)  pren- 
ne draient.  > 

«  Voilà  l'appréciation  d'un  sauvage,  voici  celle  d'un 
Européen  jugeant  ses  propres  compatriotes  :  <  Les 
peuples  sont  simples  et  confiants  quand  nous  arrivons, 
perfides  quand  nous  les  quittons  De  sobres  qu'ils 
étaient,  nous  les  faisons  ivrognes  ;  de  courageux,  lâ- 
ches ;  d'honnêtes  gens,  voleurs.  Après  leur  avoir  ino- 
culé nos  vices,  ces  vices  mêmes  nous  servent  d'argu- 
ment  pour  les  détruire  (Rose).  » 

M.  de  Quatrefages  ajoute  :  «  Quelque  sévères  que 
puissent  paraître  ces  jugements,  ils  sont  malheureuse- 
ment vrais,  et  l'histoire  des  rapports  des  Européens 
avec  les  populations  qu'ils  ont  rencontrées  en  Améri- 
que, au  Cap,  dans  TOcéanie^  etc.,  ne  les  justifierait  que 
trop.  —  En  revanche,  il  est  facile  de  montrer  chez  ces 
peuples,  que  nous  méprisons  et  accusons  si  aisément, 
les  sentiments  sur  lesquels  reposent  nos  propres  sooié- 
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tés.  ie  bien  qui  en  somme  y  prédomine,  lesTertus  que 
nous  honorons  le  plus  (1).  » 

Bans  mes  Tojages  d*outre-mer,  j*ai  pu  observa  des 
hommes  de  la  plupart  des  contrées  du  globe,  et  à  quel- 
que couleur,  à  quelque  type,  à  quelque  race  qu'ils  ap*- 
partinssent,  je  les  ai  toujours  trouvés  doués  des  mé*- 
mes  qualités  morales  que  les  Européens,  et  quelquefois 
même  les  noirs  auraient  pu  fiaire  la  leçon  aux  blancs, 
.rai  souvent  rencontré  parmi  eux  des  natures  exoellen* 
tes,  dévouées,  empressées  à  rendre  service  sans  nulle 
idée  de  récompense. 

De  grands  propriétaii*es  qui  possédaient  plusieurs 
centaines  de  travailleurs,  autrefois  leurs  esclaves,  me 
répétaient  avec  un  sentiment  de  tristesse  et  d'appré- 
hension :  €  Les  enfants  noirs  de  nos  anciens  esclaves 
pr(^ent  plus  en  classe  que  nos  propres  enfants  ;  peut- 
être  le  temps  n'est*il  pas  éloigné  où  ils  deviendront  les 
maîtres  de  nos  petits  neveux;  ils  se  conduisent  bien 
et  ont  un  stimulant  qui  manque  aux  nôtres.  i^ 

M.  Paul  Janet  fait  remarquer  avec  raison  que  Tob- 
servation  des  mœurs  n'est  pas  en  général  ce  dont  les 
voyageurs  se  sont  le  plus  préoccupés  :  «  Les  voyagetrrs 
partent  avec  des  programmes  déterminés,  dit-il,  avec 
des  problèmes  scientifiques  bien  posés,  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'état  physique  des  pays  qu'ils  doivent 
parcourir.  Mais  a-t-on  jamais  donné  pour  programme 
à  un  voyageur,  de  constater  avec  précision  et  en  détail 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  commun  et  de  différent,  entre 
les  peuples  primitifs  et  les  peuples  civilisés  au  point 
de  vue  de  la  moralité  et  de  la  religion  (2).  » 

[\)  Rapport  sur  les  progrès  de  l'Anthropologie,  p.  401. 
(2)  La  morale,  p.  397. 
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Et  plus  loin  :  <  Nous  en  avons  dit  assez  pour  faire 
voir  que  les  populations  sauvages  ne  sont  pas  dépour- 
vues  de  moralité.  Le  mal  et  le  bien  s*y  unissent  comme 
chez  les  populations  plus  éclairées,  et  si  le  mal  rem- 
porte sur  le  bien,  Tignorance  et  la  misère  en  sont  bien 
plutôt  les  causes  qu'une  prétendue  incapacité  morale, 
radicale  et  essentielle  (1).  » 

Celadoit,  être  puisque  l'axiome  principal  d'où  découle 
toute  loi  morale,  est  analogue  aux  axiomes  delamathéma* 
tique  ;  il  vit  et  repose  au  fond  de  toute  conscience  hu- 
maine, mais  plus  ou  moins  clairement  ;  de  là,  ces  lueurs 
indécises,  ces  notions  vagues,  ces  sentiments  confus  du 
bien  et  du  mal  en  général,  qui  forment  comme  l'ins- 
tinct moral  de  l'humanité  ;  de  même  que  les  axiomes 
de  la  mathématique  que  tout  homme  possède  naturel- 
lement produisent  un  instinct  de  calcul  qui  se  déve- 
loppe plus  ou  moins,  suivant  les  circonstances. 


On  le  voit,  au  point  de  vue  moral  l'homme  présente 
partout  des  phénomènes  analogues.  —  Les  faits  sont 
permanents,  incontestables  et  peuvent  être  contrôlés 
par  tous. 

On  en  trouve  également  la  preuve  dans  toutes  les 
langues  du  monde  ;  dans  toutes  les  langues,  il  y  a  des 
expressions  pour  dire  ;  cette  personne  a  telle  ou  telle 
inclination  ;  elle  est  naturellement  portée  à  faire  cela; 
ses  tendances  sont  bonnes,  ses  tendances  sont  mauvai- 
ses ;  elle  est  obligée  de  se  faire  violence  pour  résister 
à  tel  penchant  ;  autrefois,  cet  homme  se  laissait  aller  à 

(l)  La  mot^alc,  p.  419. 
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ses  passions,  maintenant  il  leur  résiste,  il  succombe 
rarement,  etc.,  etc. 

Aussi,  dans  toute  Thumanité,  il  n*y  a  aucune  race, 
et  même  aucune  variété  qui  soit  absolument  bonne 
ou  mauvaise  ;  tous  les  hommes  n*ont  que  des  tendances 
plus  ou  moins  prononcées  soit  au  bien  soit  au  mal. 

De  plus,  Texception  vient  confirmer  la  règle  d'une 
manière  frappante^  et  la  mettre  en  parfaite  évidence. 

Il  y  a  des  individus  qui  apportent  en  naissant  des 
instincts  de  suicide,  d'homicide^  de  vol,  etc.,  assez 
prononcés  pour  que  l'on  regarde  la  puissance  qui  les 
pousse  à  ces  actes  comme  invincible. 

Ces  exceptions  sont  tellement  surprenantes  qu*on  les 
constate  tout  à  la  fois  avec  stupeur  et  curiosité, 
tant  la  chose  est  peu  commune  et  contraire  à  la  loi 
générale. 

Cela  est  regardé  comme  une  maladie,  comme  une 
affection  tout  à  fait  exceptionnelle,  comme  des  cas  de 
folie.  On  ne  dit  pas  pouir  cela  que  l'homme  naît  avec  la 
monomanie  du  suicide,  de  l'homicide,  du  vol,  etc.  ;  pas 
plus  que  Ton  ne  dit  que  l'homme  naît  aveugle  ou  sourd- 
muet,  parce  qu'il  y  a  un  certain  nombre  d'aveugles  et 
de  sourds-muets  de  naissance  ;  ces  faits  exceptionnels 
font  au  contraire  ressortir  que  l'homme  en  général  ne 
naît  pas  poussé  invinciblement  à  tel  ou  tel  acte,  mais 
seulement  avec  des  prédispositions  et  des  tendances 
plus  ou  moins  accentuées. 

XI 

Résumé  général. 

Chez  tous  les  êtres  organisés^  les  caractères  essen- 
tiels à  l'espèce  sont  invariables,  mais  tous  les  autres 
ne  sont  d'abord  qu'à  l'état  de  prédispositions,  de  ten- 
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danees  ;  ils  peuvent  se  réaliser  ou  ne  pas  se  séabserou 
être  modifiés  indéfiniment,  toujours  fatalement  àM  les 
plantes  et  dbiec  les  animaux  ;  de  même,  fatalement  ehez 
riftomme,  jusqu'au  moment  ou  intervient  la  raison  et  la 
liberté  ;  car  il  doit  ses  prédispositions,  ses  preniires 
tendances  à  ses  procréateurs  et  à  leurs  assendants,  et 
dàs  sa  naissance,  elles  sont  ou  neutralisées  on  accen- 
tuées ou  changées,  encore  fatalement  pour  lui,  parles 
personnes  et  les  choses  qui^  Tentourent  jusqu'à  ce 
ce  qu'apparaisse  sa  libre  initiative. 

Ainsi,  tout  a  été  fatal  pour  lui  jusqu'à  ce  moment:  11 
n'a  pas  demandé  la  vie,  il  n'a  pas  choisi  les  parents  qvà 
l'ont  conçu  et  qui  lui  ont  imposé  des  prédispositioDs 
et  des  tendances  ;  il  n'a  pas  dioisi  le  milieu  dans  le- 
quel il  est  né  et  dont  il  a  subi  nécessairement  les  in- 
fiuences.  Tout  ce  qu'il  est,  il  est  sans  avoir  opté}  sau:^ 
avoir  choisi,,  sans  avoir  été  consulté  d'aucune  façon  :  il 
est  obligé  de  s'accepter  tel  qu'il  est,  non  pas  tel  qu'il 
s*est  fait,  mais  tel  qu'on  l'a  fait  ;  les  plaintes  et  les  ré* 
criminations  de  sa  part  seraient  inutiles. 

C'est  cette  première  partie  de^  sa  vie»  ou  tout  poar 
lui,  absolument  tout  a  été  fatal,  se  résumant  au  point 
de  vue  moral  en  des  prédispositions  et  des  tendances 
sollicitant  sa  volonté  et  influant  sur  sa  liberté,  qui  dé- 
terminera, non  pas  absolument  mais  grandement  la 
nature  de  la  deuxième  partie  de  laquelle  il  est  r^oiiu 
responsable. 

Lorsque  commence  à  poindre  sa  raison,  un  nouyel 
élément  se  mêle  activement  à  son  existence. 

Jusque-là,  il  a  subi  fatalement  tout  ce  qui  fait  sou 
êtjce,  son  individualité  ;  mais  dès  ce  moment,  sa  per- 
sonnalité, son  individualité  va  entrer  en  lutte  contre 
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ses  tendances  et  arec  le  milieu  dans  leqnel  il  se  trouve; 
dès  lors  sa  responsabilité  plus  ou  moins  grande. 

Je  dis  sa  responsabilité  plus  ou  moins  grande,  car  il 
est  plus  ou  moins  libre,  puisqu*il  a  des  tendances  et 
un  milieu  qui  le  sollicitent  plus  ou  moins.  Il  n*y  a  peut- 
être  pas  deux  hommes  qui  soient  également  libres, 
comme  il  n*y  en  a  pas  deux  qui  aient  absolument  les 
mêmes  tendances  et  qui  agissent  dans  le  même  milieu. 
n  est  assez  libre  cepen4ant,  pour  ne  pas  être  entraîné 
fatalement  et  pour  conserver  la  responsabilité  de  ses 
actes. 


XII 


Ainsi,  conclusions  dernières  : 

L'homme  ne  naît  ni  bon  ni  mauvais. 

Il  n^t  avec  des  prédispositions  et  des  tendances. 

n  tient  ces  prédispositions  et  ces  tendances  de  ses 
ascendants  ;  mais,  nous  le  répétons,  lors  même  que  Ton 
contesterait  ce  point,  et  quelle  que  soit  Topinion  que 
Ton  ait  de  leur  origine,  elles  n'en  sont  pas  moins  des 
prédispositions  et  des  tendances  et  cela  ne  modifierait 
en  rien  notre  démonstration. 

Ces  prédispositions  et  ces  tei^dances,  sont  en  partie 
bonnes  et  en  partie  mauvaises. 

Plus  ou  moins  bonnes,  plus  ou  moins  mauvaises  pour 
chaque  individu  ;  mais  comme  elles  ne  sont  complète- 
ment bonnes  pour  aucun,  on  peut  dire  en  général  et  en 
toute  vérité,  que  V homme  est  enclin  au  mal. 

Ces  prédispositions  et  ces  tendances  peuvent  être 
modifiées  par  le  milieu,  de  là  Tinfluence  presque  toute 
puissante  de  la  famille  et  de  la  Société  pour  rendre 
rhomme  bon  ou   mauvais.  Elles   peuvent  Têtre  éga- 
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lement  par  Tindividu  dès  qu'il  prend  rinitiative  de  ses 
actes. 

Telles  sont  les  propositions  que  nous  croyons  avoir 
établies. 

Les  conséquences  qui  résultent  de  ces  conclusions 
sont  faciles  à  tirer  ;  car  les  fausses  solutions  apportées 
à  cette  question,  ont  donné  comme  résultats  des  sys- 
tèmes d'éducation  et  de  politique  les  plus  déplorables 
et  les  plus  funestes  qui,  malheureusement,  ne  sont  pas 
demeurés  dans  les  régions  de  la  théorie. 

J.  Rambosson. 


~  rf  a»  » 
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0e  tous  temps  les  sciences  ont  été  fort  étroitement  unies  à  la 
philosophie.  Il  y  a  deux  cents  ans,  elles  n'étaient  encore  qu'une 
partie  de  la  philosophie  même  ;  aujourd'hui  elles  sont  définitivement 
affranchies.  Toutefois,  comme  toutes  les  puissances  émancipées 
depuis  peu,  elles  ne  se  contentent  pas  de  Tindépendance  ;  «Iles 
prennent  souvent  une  telle  attitude,  elles  parlent  souvent  un  tel 
langage  qu'on  est  tenté  de  leur  appliquer  le  mot  du  poète  : 

Si  TOUS  ne  régnez,  vous  vous  plaignez  toujours. 


Cependant  il  faut  être  juste,  même  pour  ceux  dont  les  revendications 
sont  excessives. 

Dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  ceux  qui  présidaient  aux 
destinées  de  la  philosophie  ont  cru  nécessaire  de  distinguer  nettement 
leur  domaine  de  celui  des  savants.  Mais  disting^ern'est  pas  séparer. 
Ceux  qui  marquaient  alors  le  plus  fortement  les  distinctions,  pré- 
paraient, dans  une  vue  profonde  de  Tavenir,  une  alliance  qui  allait 
devenir  indispensable.  On  a  trop  oublié  peut-être  que,  si  la  première 
édition  française  de  la  Géométrie  de  Descartes  a  été  donnée  par 
Descartes  lui-même,  la  dernière  et  la  seule  que  notre  siècle  ait  vu 
paraître,  a  été  donnée  par  M.  Cousin.  Il  est  probable  que  si  M.  Cou- 
sin mettait  aux  mains  des  philosophes  ce  chef-d'œuvre  incompa- 
rable, presque  impossible  à  trouver  de  son  temps,  c'était  dans  la 
pensée  que  les  philosophes  le  liraient.  Donc  entrer  dans  cette  voie, 
suivre  cette  direction,  c'est  obéir  aux  intentions  précises  d*un 
malU'e  jaloux  saos  doute  de  sa  légitime  autorité,  mais  assurément 
le  plus  libéral  que  la  philosophie  ait  jamais  rencontré. 

NOUVELLE  SERIE.  —  Ul.  42 
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Il  ne  s*agit  pas  ici  de  p#ser  les  cottdilioiis  générales  d'un  rappro- 
chement entre  les  sciences  et  la  philosophie.  L'exécution  d'un  tel 
dessein  ne  saureh  être  Tœu^e  que  d'un  homme  de  génie  on  bien 
d'une  génération  tout  entière  d'espriu  opiniâtres.  On  se  propose 
seulement  de  montrer  par  quelques  exemples  que  l'étude  des  sciences 
peut  jeter  un  jour  nouveau  sur  des  questions  anciennes  et  qui  passent 
pour  absolument  éclaireies. 

La  logique,  telle  qu'elle  est  partout  enseignée,  a  pour  objet  le 
certain  ;  d'ailleurs  les  affaires  les  plus  graves  de  ce  monde  se  déèident 
et  se  règlent  presque  toujours  sur  de  simples  vraisemblances;  des 
travaux  considérables,  tels  que  les  travaux  historiqnes,  ne  sont 
qu'un  méJasge  du  vraisemblable  et  du  certain,  mélange  dans  lequel 
le  vraisemblable  semble  pourtant  dominer.  Une  pareille  observation 
doit  inspirer  des  doutes  snr  l'utilité  de  la  logique.  Dans  les  sciences 
positives  la  sévérité  des  habitudes  de  recherche  et  de  raisonnement 
empêche  de  sentir  tous  les  avantages  que  peuvent  ofirir  les  préceptes 
dialectiques  ;  hors  des  sciences  positives,  ces  préceptes  tels  que  nous 
les  donnons,  sont  sans  emploi. 

Aristate,  qni  a  su  tant  de  choses  et  qui  a  entrevu  tout  le  reste, 
avait  bien  compris  la  nécessité  d'instituer,  en  face  de  la  logique  en 
certain,  la  ^pqae  du  probable.  C'est  à  cette  science  nouvelle  qu'il 
donnait  le  nom  de  rhékfrique,  et  dès  les  premiers  mots  du  traité 
qui  la  contient,  ii  marque  avec  force  le  profond  rapport  qne  U 
nature  des  choses  établit  entre  la  dialectique  et  la  rhétorique  : 
c  La  rhétorique,  dit-il,  est  le  pendant  de  la  dialectique,  i 
H  pmopvK^  iffTcv  dcvTcrrpofOf  rî»  ^co^tirreKô  {!)•  Kn  effet,  il  ne  fiuit 
pas  s'y  tromper.  La  Rhétorique  d'Aristote  n'a  de  commun  que  le 
nom  avec  Jes  rhétoriques  vulgaires  qui  sont  de  simples  recueils 
d'observations,  de  receltes  empiriques.  Aussi  n'a-t-on  pas  craint 
de  dire  que  «  c'est  la  seule  philosophique  et  par  conséquent  la  seule 
vraie  que  l'antiquité  nous  ait  transmise  (2).  »  Ce  caractère  d'ailleurs 
est  rendu  bien  sensible  par  la  définition  que  le  maître  en  a  donnée 
lui-même.  «  La  rhétorique  consiste  dans  la  faculté  de  découvrir 

(1)  AriBtote.  —  Rhétorique,  liv.  I,  ch.  l*»- 

(2)  HaTet.  '^  Élude  eur  la  rhétorique  d'Aristote,  p.  1. 
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ioma  les  moyens  possibles  de  se  faire  croire  sur  tout  siifei.  »  "Exrttà 

rteovov  (i).  Le  principal  d'entre  ees  moyens  est  le  raisonnement 
qu'Arifltote  appelJe  enthyméme  et  qui  n'est  pas  autre  chose  qu'uû 
syllogisme  fait  avec  de^  vraisemblances.  »  '£vOu/A>2/xa  /ui£v  ouv  sotc 
(TjXXoytaiioç  èÇ  ££xc^uvji).  Hien  de  plus  net  et  tout  ensemble  de 
plus  intéressant.  Aussi  ne  faut-il  pas  souhaiter  seulement  que  le 
traité  d*Âristote  soit  le  livre  classique  «  de  tous  ceux  qui  veulent 
apprendre  Tart  de  persuader  (3),  »  il  faut  demander  qu'il  devienne 
le  point  de  départ  d'une  branche  nouvelle  et  tout  à  fait  intéressante 
de  la  logique. 

Cependant  l'étude  du  vraisemblable  se  trouve  depuis  Âristote 
absolument  transformée,  et  cela  grâce  à  la  grande  découverte  de 
Pascal,  à  l'invention  du  Caleul  des  ProhabilUés.  Aristote  et  les  phi- 
losophes de  la  nouvelle  Académie  avaient  fortement  établi  ce  prin- 
cipe que  la  vraisemblance  peut  être  apprécié;  Pascal  montre 
comment  certaines  vraisemblances  peuvent  être  mesurées,  c*est-à« 
dire  ex€u:iement  appréciées.  Il  est  bien  sûr  que  le  doute  reste 
toujours  le  doute,  mais  le  degré,  la  quantité  du  doute  peut  être 
certainement  déterminée.  On  entrevoit  donc  une  sorte  de  terrain 
commun  sur  lequel  la  lo^que  du  certain  et  celle  du  vraisemblable 
peuvent  se  rencontrer. 

11  ne  s'agit  pas  de  présenter  ici  un  traité  complet  sur  la  logique 
du  Probable.  Ce  traité,  nous  le  présenterons  peut-être  un  jour.  II 
suffira  pour  notre  dessein  d'indiquer  un  ou  deux  des  points  prin- 
cipaux dont  ce  traité  devrait  contenir  le  développement. 

L'un  des  points  essentiels,  dominants  du  calcul  des  Probabilités 
est  le  principe  connu  de  tous  les  géomètres  sou^  le  nom  de  théorème 
ou  de  loi  de  Bernouilli,  et  vulgairement  désigné  sous  le  nom  de  loi 
des  Grands  Nombres.  Pierre  et  Paul  jouent  ensemble  à  pile  ou 
face  ;  Pierre  a  gagné  deux  fois,  cinq  fois,  dix  fois  de  suite  ;  à  mesure 

(1)  Arifltote.  —  Rhétorique,  liv,  I,  eh.  2,  l. 

(2)  Aristote.  —  Premier  g  analytiques,  II,  29,  2. 

(3)  Havet.  —  Étude  sur  la  rhétorique  d' Aristote,  p.  1. 
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que  les  gains  saccessifs  de  Pierre  se  multiplient^  chacun  est  porté 
à  croire  que  Pierre  a  moins  de  chances  de  gagner  une  fois  de  plus. 
Cette  croyance  est  fondée  sur  un  instinct  si  général  et  si  fort  que 
si  les  spectateurs  du  jeu  parient  pour  Pierre  ou  pour  Paul,  ceux 
qui  parient  contre  Pierre,  accroîtront  d'autant  plnsFimportance  de 
leurs  paris  que  Pierre  aura  passé  plus  souvent. 

Si  TOUS  demandiez  à  ceui  qui  jouent  de  la  sorte  de  justifier  leur 
conduite^  ils  ne  manqueraient  pas  de  tous  répondre  ceci  :  nous 
savons  par  la  raison  ou  tout  au  moins  par  l'expérience  que  sur  un 
grand  nombre  de  coups  Paul  doit  gagner  aussi  souvent  que  Pierre. 
Si  Pierre  a  gagné  un  grand  nombre  de  parties  de  suite,  il  est  de 
toute  nécessité  que  la  chance  tourne  et  que  Paul  gagne  à  sou  tour. 
Autrement  il  faudrait  admettre  que  Pierre  peut  gagner  indéfiniment 
ce  qui  est  très-évidemment  absurde.  Supposons  que,  par  impossible, 
Pierre  ait  gagné  1,000  parties  de  suite,  nous  nous  tiendrions  pour 
raisonnablement  certains  que  Paul  gagnera  la  1,001  ««partie. 

Certains  métaphysiciens  ont  exprimé  ce  raisonnement  des  joueurs 
d'une  façon  plus  systématique,  plus  précise,  et,  en  un  sens,  plus 
frappante.  Ils  disent  :  les  mathématiciens  enseignent  deux  principes 
incompatibles.  Ils  soutiennent,  d'une  part,  que,  quelle  que  soit  la 
partie  jouée,  que  ce  soit  la  1,000"*  ou  la  l'*,  la  chance  de  Paul  ne 
cesse  pas  d'être  égale  à  celle  de  Pierre  ;  d'autre  part,  ils  prétendent 
que,  sur  un  grand  nombre  de  parties,  Paul  doit  gagner  aussi  souvent 
que  Pierre.  Il  y  a  contradiction.  H  faut  choisir. 

Voici  la  réponse  à  faire  aux  joueurs  :  vos  principes  sont  vrais,  mais 
vous  vous  trompez  dans  la  façon  dont  vous  les  appliquez.  Voici  la 
seule  application  légitime  que  vous  devriez  en  faire  :  Supposons  que 
Pierre  et  que  Paul  conviennent  de  jouer  une  série  de  100  parties, 
vou$  pourriez  raisonnablement  parier  que  Paul  gagnera  autant  que 
Pierre  si  vous  faisiez  voire  pari  avant  que  le  jeune  soit  comniencé. 
Mais  si  votre  pari  ne  s'engage  qu'après  que  Pierre  a  gagné  les 
10  premières  parties,  vousauriez  tort  de  parier  que  sur  les  100  par- 
ties de  la  série,  Paul  gagnera  aussi  souvent  que  Pierre.  Supposons 
que  vous  fassiez  votre  pari  après  le  6i«^  coup  et  que  Pierre  ait 
déjà  gagné  51  fois,  vous  ne  paririez  pas  sans  doute  que  Paul  gagnera 
aussi  souvent  que  Pierre.  Car  il  est  désormais  certain  que  Pierre 
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gagnera  plus  souTent  que  son  adversaire.  Votre  illusion  consiste  à 
confondre  deux  cas  absolument  distincts. 

Aux  métaphysiciens  il  faut  répondre  :  vous  signalez  une  contra- 
diction. S'il  y  a  Yraiment  contradiction,  une  des  deux  propositions 
estfausse  et  doit  être  abandonnée.  Vous  croyez  alors  que  les  chances 
de  Paul  diminuent,  parce  que  Pierre  a  gagné  un  grand  nombre  de 
parties  de  suite.  C'est  une  erreur.  Autrement  il  faudrait  dire  que  le 
résultat  d'une  partie  exerce  une  influence  sur  le  résultat  de  la  partie 
suivante,  ce  qui  est  contraire  à  Thypothèse,  à  la  loi,  à  Tessence 
même  du  jeu.  Le  jeu  repose  tout  entier  sur  ce  fait  qu'après  une 
partie  les  choses  sont  remises  en  même  état  qu'au  commencement^ 
ou  bien  qu'au  point  de  vue  du  résultat  inconnu,  une  partie  qui 
commence  est  parfaitement  semblable  à  toutes  les  autres. 

Dans  tous  les  cas,  puisque  le  théorème  de  Bernouilli  donne  lieu 
à  des  applications  contestées,  il  faut  expliquer  d'une  manière  plus 
précise  et  plus  complète  en  quoi  consiste  cette  invention,  lune  des 
plus  originales,  des  plus  ingénieuses  mais  des  plus  compliquées  que  ^ 
l'esprit  humain  ait  su  produire. 

Pierre  et  Pauljouent  à  pile  ou  face,  les  chances  de  Pierre  sont 
précisément  égales  à  celles  de  Paul. 

Pierre  et  Paul  conviennent  de  jouer  une  série  de  10  parties.  Il 
peut  arriver  que  Pierre  gagne  1  fois  et  perde  9  fois  ;  ou  que  Pierre 
gagne  2  fois  et  perde  8  fois  ;  ou  que  Pierre  gagne  5  fois  et  perde 
5  fois;  ou  que  Pierre  gagne  9  fois  et  perde  1  fois.  Tous  ces  cas  sont 
possibles  mais  non  pas  également  probables.  Le  plus  probable  de 
tous,  c'est  que  Pierre  gagnera5  fois  et  perdra  5  fois.  Ainsi  le  spec- 
tateur qui  parierait  que  Pierre  gagnera  5  fois  et  perdra  5  fois  aurait 
plus  de  chances  que  celui  qui  parierait  par  exemple  que  Pierre  ga- 
gnera 1  fois  et  perdra  9  fois.  Mais  dans  tous  les  cas  il  faut  bien  ob- 
server que  la  chance  pour  que  Pierre  gagne  5  fois  et  perde  5  fois, 
n'est  qu'une  simple  probabilité  dont  la  grandeur  ne  peut  être  appré- 
ciée que  par  rapport  à  une  autre  probabilité,  par  exemple  à  celle 
qu'il  y  a  pour  que  Pierre  gagne  1  fois  et  perde  9  fois. 

Pierre  et  Paul  conviennent  de  jouer  une  série  de  100  parties.  Il 
peut  arriver  que  Pierre  gagne  1  fois  et  perde  99  fois  ;  ou  que  Pierre 
gagne  2  fois  et  perde  98  fois,  etc.  De  tous  ces  cas  possibles,  mais 
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ioé^ieroeiit  probables,  le  plus  probable,  c'est  que  Pierre  gagoen 
50  fois  et  perdra  50  fois.  Les  autres  sont  d'autant  pins  probsblts 
qu'ils  se  rapprocheront  plus  de  celui-là.  U  est  plus  probable  que 
Pierre  gagnera  51  fois  et  perdra  49  fois,  qu'il  n*est  probable  que 
Pierre  gagnera  52  fois  et  perdra  48  fois  ;  il  est  plus  probable  que 
Pierre  gagnera  2  fois  et  perdra  98  fois  qu'il  n'est  probable  que  Pierre 
gagnera  1  fois  et  perdra  99  fois.  Il  est  beaneoup  plus  probable  que 
Pierre  gagnera  49  fois  et  perdra  51  fois  qu'il  n'est  probable  que 
Pierre  gagnera  1  fois  et  perdra  99  fois. 

Pierre  et  Paul  conviennent  de  jouer  une  série  de  1000  parties. 
Il  peut  arriver  que  Pierre  gagne  1  fois  et  perde  999  foii  ;  oa  qae 
Pierre  gagne  %  fois  et  perde  998  fois,  etc.  De  tous  ces  cas  possibles 
mais  inégalement  probables,  le  plus  probable  est  que  Pierre  ga- 
gnera 500  fois  et  perdra  500  fois. 

On  pourrait  continuer  de  la  sorte  indéfiniment,  mais  la  première 
partie  de  la  règle  semble  asseï  clairement  expliquée.  Passons  à  h 
jseconde. 

II  existe  une  certaine  probabilité  pour  que  Pierre  gagne  5  fois 
sur  10  parties  ;  il  en  existe  une  autre  pour  que  Pierre  gagne  50  feii 
sur  100  parties;  il  en  existe  une  autre  encore  pour  que  Pierre  gagne 
500  fois  sur  1000  parties  ;  ainsi  de  suite.  Quand  on  compare  entre 
elles  toutes  ces  probabilités,  on  trouve  que  ta  première  est  pins 
grande  que  la  seconde;  que  la  seconde  est  plus  grande  que  la  troi- 
sième ;  la  troisième  que  la  quatrième,  et  ainsi  de  suite.  U  est  pins 
probable  que  Pierre  gagnera  5  fois  dans  une  série  de  10  parties 
qu'il  n'est  probable  que  Pierre  gagnera  50  fois  dans  mie  série  de 
lOO  parties  ;  il  est  plus  probable  que  Pierre  gagnera  50  fois  dans 
une  série  de  100  parties  qu'il  n'est  probable  que  Pierre  gagnera 
500  fois  dans  une  série  de  1000  parties.  En  un  mot,  à  mesure  que 
le  nombre  des  parties  augmente,  la  probabilité  que  Pierre  gagnera 
la  moitié  des  parties  diminue. 

Telle  est  la  seconde  partie  de  la  loi  de  Bemouilli.  Il  semble  qu'elle 
est  directement  contraire  à  ce  qu'on  entend  d'ordinaire  par  la  loi  àes 
Grands-Nombres.  Voici  maintenant  la  troisième  partie  de  notre  loi. 

Nous  Tenons  de  comparer  entre  elles  ta  probabilité  que  Pierre 
gBgae  justement  5  fois  sur  10;  50  fois  sur  100;  500  fois  sur  1000. 


^1 
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Comparons  présentement  la  probabilité  que  Pierre  gagne  à  |)€u 
iprH  5  fois  sur  10;  50 fois  sur  100  ;  500  fois  sur  1000  etc..  La  pro- 
babilité que  Pierre  gagne  a  peu  près  5  fois  sur  10  est  plus  petite 
que  la  probabilité  que  Pierre  gagne  à  peu  près  50  fois  sur  100  ;  la 
probabilité  que  Pierre  gagne  à  peu  près  50  fois  sur  100  est  plus 
petite  que  la  probabilité  que  Pierre  gagne  500  fois  sur  1,000.  etc. 
Ainsi,  à  mesure  que  le  nombre  des  parties  augmente,  la  probabilité 
que  Pierre  gagnera  a  peu  près  la  moitié  de  ces  parties  augmeule 
et  peut  devenir  enfin  aussi  grande  qu'on  voudra. 

Voilà  certes  un  résultat  imprévu  et  qui  a  de  quoi  surprendre.  A 
mesure  que  Ton  considère  des  séries  de  parties  de  plus  en  phis 
grandes,  la  probabilité  que  Pierre  gagnera  justement  la  moitié  des 
parties  de  chaque  série  diminue,  tandis  que  la  probabilité  que  Pierre 
gagnera  à  peu  près  la  moitié  des  mêmes  parties  augmente.  Et  tan- 
dis que  la  première  probabilité  diminue  indéfitiiment,  la  seconde 
augmente  indéfiniment. 

Il  est  indispensable  d'observer  qu'ici  la  loi  de  Bernouillii  n'est  pas 
exposée  dans  toute  la  généralité  qu'elle  comporte;  on  ne  la  fai 
connaître  de  la  sorte  que  par  son  application  au  plus  simple  des 
problèmes  que  l'on  puisse  imaginer,  même  dans  ces  limites  res- 
treintes on  ne  la  démontre  pas,  on  ne  fait  que  l'énoncer.  D  faudrait, 
pour  être  complet^  donner  ia  démonstration  qui  fait  ici  défaut,  et  la 
donner  dans  toute  la  généralité  qu'elle  comporte.  Il  faudrait  sur- 
tout donner  la  définition  mathématique  de  Va  peu  près  dont  il  est 
question  plus  haut.  Biais  tout  cela  serait  inutile  pour  l'objet  parti- 
culier que  nous  nous  proposons. 

Notre  objet  n'est  pas  seulement  de  redresser  une  erreur  très- 
répandue,  il  consiste  surtout  à  faire  voir  que  certaines  théories 
même  de  la  logique  ordinaire  ne  peuvent  être  rigoureusement 
établies  sans  le  secours  du  Calcul  des  Probabilités,  et  que  faute  de 
ce  secours  indispensable,  les  logiciens  même  les  plus  habiles  sont 
tombés  dans  d'étranges  erreurs. 

M.  Stuart-Mill  semble  avoir  été  le  premier  auteur  qui  ait  indiqué 

dans  un  traité  de  logique  la  nécessité  d'introduire  dans  les  théories 

de  cette  science  certains  principes  empruntés  à  I4  doctrine  dii 

hasard. 

<  U  est,  dit-il,  de  la  plus  haute  importance,  pour  bien  comprendre 
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la  logique  inductive,  de  se  faire  uae  idée  claire  de  cê  qa*il  fam 
entendre  par  le  hasard,  et  de  la  manière  dont  se  prodaisenten 
réalité  les  phénomènes  que  le  langage  ordinaire  attribue  à  cette 
abstraction  (1).  » 

Mais  M.  Stuart-Mili  n'était  pas  homme  \  signaler  dans  une  science 
qn*il  exposait  une  lacune  importante  sans  chercher  ^  la  combler.  Il 
a  donc  consacré  \  l'étude  du  hasard  deux  chapitres  de  son  livre  : 
le  premier  a  pour  titre  :  Du  Hasard  et  de  son  élimination;  leseeood 
est  intitulé  :  Du  Calcul  des  hasards.  Ces  deux  chapitres  méritent  le 
plus  sérieux  examen.  On  doit  sans  doute  les  critiquer  en  toute 
liberté,  mais  on  ne  peut,  tout  en  le  faisant,  oublier  le  respect  dû  ï 
la  plus  courageuse  initiative. 

Signalons  tout  d*abord  une  foule  de  vues  neuves ,  ingénieuses  et 
parfois  profondes. 

Toutes  les  logiques  répètent  que  pour  être  valable  une  indac- 
tion  doit  être  fondée  sur  de  nombreuses  expériences.  Cestle  grand 
nombre  des  expériences  qui  fait  la  valeur  de  l'induction.  M.  MAI 
démontre  avec  force  qu'une  règle  énoncée  en  termes  aussi  géoé- 
raux  est  tout  ensemble  inutile  et  fausse.  On  devrait  sans  donte 
conclure  en  appliquant  la  règle  qu'un  phénomène,  qui  ne  se  pro- 
duit jamais  sans  être  accompagné  d'un  autre  phénomène,  cit  lié 
avec  cet  autre  par  quelque  loi.  Pourtant  il  n'en  va  pas  de  la  sorte: 

ff  Les  étoiles  fixes,  dit  notre  auteur,  ont  toujours  existé  depuis 
le  commencement  de  l'expérience  humaine,  et  tous  les  phénomènes 
observés  par  les  hommes  ont  toujours  coexisté  avec  elles  ;  et  néan- 
moins cette  coïncidence  ,  quoique  aussi  invariable  que  celle  de 
chacun  de  ces  phénomènes  avec  sa  cause  propre,  ne  prooTe  nulle- 
ment que  les  étoiles  soient  leur  cause  ou  liées  à  leur  cause  d'tme 
façon  quelconque  (2).  > 

Soient  donnés  trois  phénomènes  A,  B,  C.  L'observation  prooTe 
que  le  phénomène  A  accompagne  plus  souvent  le  phénomène  B  qae 
le  phénomène  G  ;  on  en  conclura  d'après  la  règle  que  le  phéno- 
mène A  est  lié  par  une  loi  avec  le  phénomène  B.  Cependant  une 

(1)  Stuart-Mill.  *  Système  de  logique,  iiv.  III,  ch.  17, 1 3. 
(8)  Mill.  -  Système  de  logigue,  1.  III,  ch.  17,  §  3. 
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telle  conclnsion  serait  fausse.  L'exemple  très-intéressant  apporté 
par  M.  Hill  le  prouve  certainement. 

ff  Supposons,  dit-il,  qu'on  cherche  s'il  y  a  quelque  causation  en- 
tre la  pluie  et  un  vent  particulier  (la  pluie  ,  on  le  sait ,  arrive  par 
tous  les  vents)...  En  Angleterre  les  vents  d'ouest  soufflent  deux  fois 
autant  dans  l'année  que  les  vents  d'Est.  Si ,  par  conséquent ,  il  ne 
pleut  que  deux  fois  aussi  souvent  avec  le  vent  d'ouest  qu'avec  le 
vent  d'est ,  il  n'y  a  pas  de  raison  d'attribuer  cette  coïncidence  à 
une  loi  de  la  nature.  S'il  pleut  plus  de  deux  fois  aussi  souvent ,  il  y 
a  certainement  quelque  loi  en  jeu,  soit  qu'il  y  ait  quelque  cause 
naturelle  qui,  dans  ce  climat ,  tend  à  amener  à  la  fois  la  pluie  et  le 
vent  d'ouest^  soit  que  le  vent  d'ouest  lui-même  ait  de  la  tendance  à 
amener  la  pluie;  mais  s'il  pleut  moins  de  deux  fois  aussi  souvent, 
nous  pouvons  tirer  une  conclusion  direcU^ment  opposée  (1). 

Quel  est  le  principe  sur  leqnel  se  fonde  tout  le  raisonnement  de 
H.  Mill?  Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  de  raison  d attribuer  cette  coïnci- 
dence à  une  loi  de  la  nature  f  C'est  uniquement  à  cause  de  la  loi 
de  Bernouilli.  S'il  n'y  a  pas  de  liaison  causale  entre  le  vent  d'ouest 
et  hi  pluie  ,  il  est  probable  qu'il  pleuvra  à  peu  près  deux  fois  plus 
souvent  avec  le  vent  d'ouest  qu'avec  le  vent  d'est.  Et  cela  deviendra 
d'autant  plus  probable  que  la  période  de  temps  que  l'on  consi- 
dérera sera  plus  longue. 

Ce  n'est  pas  la  seule  application  heureuse  que  M.  Mill  ait  su 
faire  de  la  loi  de  Bernouilli.  C  est  sur  cette  loi  qu'il  fonde  toute  la 
théorie  des  moyennes.  On  sait  en  quoi  consiste  cette  ihéorie.  L'ob- 
servation la  plus  soigneufement  faite  comporte  toujours  de  légères 
erreurs.  Au  lieu  d'observer  une  seaU  fois,  faites  une  série  d'obser- 
vations et  prenez  la  moyenne  des  résultats  obtenus.  Cotte  moyenne 
sera  d'autant  plus  vraisemblablement  exempte  d'erreur  qu'elle  sera 
formée  sur  des observ  tiens  plus  nombreuses.  M.  Mill  ne  se  con- 
tente pas  d'énoncer  et  d'expliquer  cette  vérité ,  il  en  tire  des  con- 
séquences nombreuses,  variées ,  intéressantes.  Il  semble  naturel  de 
supposer  que  M.  Mill  a  parfaitement  connu  la  loi  de  Bernouilli. 

(1)  Biill.  —  Système  dé  logique,  I.  III,  ch.  17»     3. 
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P(Hiriftfit  i)  n'en  e»t  lien ,  et  M .  1^1  iio«$  eE  doone  liû-mène  one 
preuTB  irréfutable. 

Au  commeBcement  du  e^iapitre  intitulé  :  Du  Calcul  des  Ha$ar4i. 
notre  auteur  e&trepread  ia  critique  des  principes  sur  lesçids  les 
mathématicieiis  fondent  le  calcul  des  prokabilités.  Cette  critique  est 
fort  grav(\  EUe  n'irait  paa  à  moins  qu'à  ruiner  la  science  toute 
entière.  Voici  comment  M.  Mill  la  présente  : 

«  Laplace  a  négligé  dans  la  formule  théorique  générale  on  élé- 
ment nécessaire  de  la  théorie  des  Hasards.  Pour  pouToir  assurer 
que  deux  événements  sont  également  probables ,  il  ne  suffit  pas 
qn<;  nous  sachions  que  Tun  ou  l'autre  arrivera,  et  que  nous  n*ajoiis 
aucune  raison  de  conjecturer  lequel.  L'expérience  doit  avoir  mos- 
tré  d'abord  que  les  deux  événements  étaient  également  fréqucols. 
Pourquoi  ,  en  jetant  en  l'air  un  sou ,  jugeons-nous  également  pro- 
bable qu'il  retournera  croix  ou  pile  ?  Parce  que  nous  savons  que 
dans  un  très-grand  nombre  de  jets  ,  croix  ou  pile  arrivera  à  peu 
prés  aussi  souvent  l'un  que  l'autre  ;  et  que  plus  on  multiplie  les 
jets,  plus  on  approche  de  l'égalité  parfaite  (1).  » 

Ainsi^  pour  M.  Mill,  la  loi  de  Dernooilii  n'est  pas  un  des  théorè- 
mes de  la  science,  c'est  au  contraire  un  des  axiomes,  ou,  h  I'ob 
aime  mieux,  un  des  postulats  sur  lesquels  la  science  toute  entière 
doit  reposer.  Il  f.tul  dune  admettre  ou  que  M.  Mill  a  reconnu  des 
erreurs  dans  les  diverses  démonstrations  qui  ont  été  données  du 
théorème  de  Bernouilli,  depuis  celle  que  contient  VAr$  conjeclundi 
de  Jacques  Bernouilli,  lui-même,  ou  bien  qne  M.  Mill  n'a  pas  connu 
ces  mêmes  démonstrations.  Quand  on  y  réfléchit  on  voit  bien  que 
a  seconde  supposition  est  la  seuf&  qui  soit  yraisemblable. 
Mais  alors  l'erreur  de  cet  éminent  philosophe  est  bien  grave.  Elle 
n'est  pas  moins  éinm^e  que  celle  de  celui  qui  viendrait  demander 
aux  géomètres  de  démontrer  les  propriétés  du  cercle  en  s'ap- 
puyant  sur  les  propriétés  de  la  sphère. 

Ajoutons  bien  vite  que  M.  Mill  a  plus  tard  reconnu  son  erreur 
avec  la  plus  loyale  franchise.  Après  avoir  exposé  la  doctrine  que 
nous  donnons  plus  haut,  il  dit  : 


(1)  Mill.  —  Système  de  logiqn^,  \.  3,  ch.  18,  §  1. 
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c  Teile  étuit  sur  ce  point  ropinico  exprîoiée  daas  la  première 
édition  de  cet  ouvrage.  Mais  je  me  suis  convaincu  depuis  que  la 
théorie  des  hasards,  comme  l'ont  comprise  F^aplace  et  tous  les  ma- 
thématiciens, n'est  pas  entachée  du  vice  sophistique  que  je  lui  at- 
tribuais (1).  » 

Voilà  sans  doute  un  aveu  très-précieux  en  même  temps  que  très- 
honorable  ;  mais  il  faut  bien  convenir  qu'il  porte  sur  la  légitimité 
du  Calcul  des  Probabilités  et  non  sur  la  loi  de  BernouiUi.  On  ne 
trouve  dans  aucune  des  éditions  du  Système  de  Logique  y  posté- 
rieures à  la  première,  la  preuve  que  M.  Mill  se  8oit  jamais  exacte- 
ment renseigné  sur  les  caractères  et  la  vraie  nature  de  cette  loi. 

Mais  il  importe  peu  de  pousser  plus  loin  Texamen  d'une  simple 
question  de  détail.  11  s'agissait  d'établir  que  ,  sans  le  secours  des 
sciences  positives ,  il  est  impossible  de  fonder  solidement  certaines 
parties  de  la  Logique.  Les  considérations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées prouvent,  à  ce  qu'il  semble,  qu'une  connaissance  impar- 
faite du  Calcul  des  Probabilités  a  fait  tomber  dans  des  erreurs  gra- 
ves un  des  plus  habiles  logiciens  modernes.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  tous  les  exemples  proposés  plus  haut  ont  été  pris 
dans  le  domaine  des  sciences  physiques. 

Combien  la  discussion  eût-elle  été  plus  aisée  si  ces  exemples 
eussent  été  tirés  des  sciences  morales.  On  pourrait  dire  que  quel- 
ques-uns d'entre  les  sciences  morales  doivent  tirer  du  Calcul  des 
Probabilités  leur  logique  presque  tout  entière.  Les  savants,  sans 
doute ,  tirent  avec  une  sûreté  parfaite  des  données  de  la  statistique 
toutes  les  conséquences  qu'elles  renferment  Mais  combien  le  vul- 
gaire est-il  encore  éloigné  de  savoir  employer  judicieusement  les 
mêmes  données.  Combien  de  j^ersonnes  instruites  sont  convaincues 
«  qu'on  fait  dire  aux  nombres  de  la  statistique  tout  ce  qu'on 
vent?  »  Quelle  ne  serait  pas  l'utilité  d'un  recueil  de  règles  sim- 
ples et  faciles  qui  enseignerait  à  découvrir  rapidement  et  sûrement 
ce  que  les  nombres  de  la  statistique  peuvent  signifier  ? 

La  logique  est  une  partie  considérable  de  la  philosophie  ;  la 
logique  n'est  pas  la  philosophie.  Si  les  sciences  étaient  utiles  aux 

(i)  Mill.  -^Système  de  logique,  l.  III.  ch.  18,  §  1. 
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séulx  logiciens^  les  rapports  de  la  science  et  de  la  philosophie  se- 
raient consîdérahles,  mais  bornés.  11  n'en  est  pas  ainsi.  L'applica- 
tion de  certaines  théories  scientifiques  à  l'étnde  de  quelques-unes 
d*entre  les  questions  importantes  de  la  métaphynque  ,  conduit  à 
des  résultats  imprévus  et  curieux.  C'est  un  point  qu'il  ne  sera  peut- 
être  pas  sans  intérêt  d'examiner. 

Le  problème  de  l'origine  du  monde  compte  assurément  parmi  les 
plus  considérables  de  la  métaphysique.  On  sait  qu'une  des  solu- 
tions qu'on  en  a  proposées  consiste  k  supposer  que  le  monde  est 
une  combinaison  purement  fortuite  d'éléments  étemels.  It  serait 
peut-être  difficile  d'indiquer  dans  quel  lieu^  dans  quel  temps  cette 
doctrine  a  pris  naissance  ;  ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'elle  a  reçu  du  gé- 
nie de  Démocrite  une  forme  rigoureuse  et  systématique  ,  et  qu'elle 
a  trouvé  d^ns  le  poème  di)  Lucrèce  une  expression  d'une  incompa- 
rable beauté.  Fénelon  l'a  longaement  exposée  et  très-vivement  ré- 
futée dans  son  Trait(^  de T Existence  de  Dieu.  On  se  propose  d'exa- 
miner ici  dans  quelle  mesure  certaines  considérations  empruntées 
au  Calcul  des  Probabilités  peuvent  modifier  ou  compléter  la  dis- 
cussion de  Fénelon. 

11  fiut  d'abord  déterminer  exactement  en  quoi  consiste  le  sys- 
tème de  Démocrite  et  d'Épicure. 

Concevez  un  nombre  immense  d'éléments  moléculaires  nommés 
atomes.  Ces  atomes  sont  étemels ,  ils  sont  de  toute  éternité  ani- 
més de  mouvements  tels  qu'ils  puissent  se  réunir',  s'accrocher  et 
former  ainsi  à  chaque  instant  une  combinaison  nouvelle.  Le  monde 
que  nous  voyons  est  une  de  ces  combinaisons. 

L'importance  d'une  pareille  doctrine  n'a  pas  échappé  au  regard 
pénétrant  de  Fénelon.  Il  s'attache  tout  d'abord  à  montrer  Tinvrai- 
semblance  de  l'hypothèsi  épictirienne.  Pour  la  faire  mieux  sentir, 
il  use  de  comparaisons  qu'il  développe  avec  une  force,  une  sou- 
plesse, une  richesse  de  style  vraiment  merveilleuses.  On  ne  saurait 
résister  au  plaisir  de  relire  ces  belles  pages  : 

«  Qui  croira  qu'^  V Iliade  d'Homère,  ce  poème  si  parfait,  n'ait  ja- 
mais été  composé  par  un  effort  du  g^'uie  d'tm  grand  poète  ,  et  que 
les  caractères  de  l'alphabet  ayant  été  jetés  en  confusion  ,  un  coup 
de  pur  hasard,  comme  un  coup  de  dé  ,  ait  rassemblé  toutes  les  let- 
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très  précisément  dans  rarrangement  nécessaire  pour  décrire  ,  dans 
des  vers  pleins  d'harmonie  et  de  variété,  tant  de  grands  événe- 
ments, pour  les  placer  et  pour  les  lier  si  bien  tous  ensemble ,  pour 
peindre  chaque  objet  avec  tout  ce  qu'il  a  de  plus  gracieux,  de 
plus  noble  et  de  plus  touchant  ;  enfin,  pour  faire  parler  chaque  per- 
sonne, selon  son  caractère,  d'une  manière  si  naïve  et  si  passion- 
née ?  Qu'on  raisonne  et  qu'on  subtilise  tant  qu'on  voudra ,  jamais 
on  ne  persuadera  à  un  homme  sensé  que  VIliade  n'ait  point  d'autre 
auteur  que  le  Hasard.  Cicéron  en  disait  autant  des  Annales  d'Eu- 
nius  ;  et  il  ajoutait  que  le  Hasard  ne  ferait  jamais  un  seul  vers,  bien 
loin  de  faire  tout  un  poème.  Pourquoi  donc  cet  homoie  sensé  croi- 
rait-il de  l'anivers,  sans  doute  encore  plus  merveilleux  que  ïlliade^ 
ce  que  son  bon  sens  ne  lui  permettra  jamais  de  croire  de  ce 
poème  (1)  ?  > 

Plus  loin,  Fénelon  revient  à  la  même  idée  ,  et  la  rend  dans  des 
termes  d'une  force,  d'une  netteté,  d'une  limpidité  qui  ne  laissent 
rien  à  désirer  au  critique  le  plus  sévère  '. 

«  Je  suppose  un  nombre  infini  de  combinaisons  des  lettres  de 
l'alphabet  formées  successivement  par  le  Hasard  :  toutes  les  combi- 
naisons possibles  sont  sans  doute  renfermées  dans  ce  total  qui  est 
véritablement  infini.  Or  est-il  que  \  Iliade  d'Homère  n'est  qu'une 
combinaison  de  lettres?  VIliade  d'Homère  est  donc  renfcDrmée  dans 
ce  recueil  infini  de  combinaisons  des  caractères  de  l'alphabet.  Ce 
fait  étant  supposé,  un  honune  qui  voudra  trouver  de  l'art  dans  Vlhade 
raisonnera  très-mal.  U  aura  beau  admirer  l'harmonie  des  vers,  la  jus- 
tesse et  la  magnificence  des  expressions,  la  naïveté  des  peintures,  la 
proportion  des  parties  du  poème,  son  unité  parfaite»  et  sa  conduite 
inimitable  ;  en  vain  il  se  récriera  que  le  Hasard  ne  peut  jamais 
faire  rien  d'aussi  parfait,  et  que  le  dernier  effort  de  l'art  humain 
peut  à  peine  achever  un  si  bel  ouvrage  :  tout  ce  raisonnement  si 
spécieux  portera  visiblement  à  faux.  Il  sera  certain  que  le  Hasard , 
ou  concours  fortuit  des  caractères,  les  assemblant  tour  à  tour 
avec  une  variété  infinie  ,  il  a  fallu  que  la  combinaison  précise  qui 
fait  VIliade,   vtnt  à  son  tour,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard. 

(1)  Fénelon.  —  Traité  de  Vexistence  de  Dieu,  ch.  !•'. 


670         ACADÉMIE  DES   SG1BNCE8    MORALES   ET   POLITIQUES. 

Elle  est  enfin  venue,  et  l'Iliade  entière  se  tronve  parfaite  sans  que 
Fart  d*un  Homère  s'en  soit  mêlé  (1).  » 

Il  faut  iei  distinguer  deux  questions  :  la 'question  de  Y  Iliade  et 
celle  de  1  Univers.  Nous  devons  les  examiner  tour  à  tonr. 

Déterminons  d*abord  en  quoi  consiste  pi*écisément  la  difficulté 
que  propose  Fénelon  au  sujet  de  VIliade.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
laquelle  de  ces  deux  suppositions  est  la  plus  vraisemblable ,  ou  que 
Vniadê  soit  rœuvre  d'un  Homère  ,  ou  bien  que  ce  poème  soit  l'ou- 
vrage d'un  expérimentateur  combinant  an  basard  les  lettres  de  Tal- 
phabet  :  la  question  est  autre.  Est-tl ,  ou  n* est-il  pas  rigoureuse- 
ment possible  qu'une  combinaison  fortuite  des  lettres  de  Talphabet 
amène  VIliade  Voilà  toute  la  question. 

Il  est  assurément  bien  peu  probable  qu'une  combinaison  fortuite 
des  lettres  de  l'alphabet  produise  VIliade ,  un  calcul  très-simple 
suffit  pour  le  faire  sentir.  Le  nom  de  Socrate  s'écrit ,  comme  oo 
sait,  avec  sept  lettres.  Ces  'sept  lettres  peuvent  être  placées  les 
unes  à  côté  des  autres  de  5,040  manières.  Il  n'y  a  donc  pas  à  pa- 
rier plus  de  1  contre  5^039  que ,  placées  les  unes  à  côté  des  autres 
an  hasard,  ces  lettres  formeront  le  nom  de  Socrate.  Or  les  Si 
chants  de  VIliade  renferment  plus  de  14,000  vers,  et  pour  les 
écrire  il  faudrait  employer  plus  de  500,000  caractères.  Il  est  inu- 
tile d'insister.  Le  nombre  des  combinaisons  telles  que  VIliade  y 
soît  comprise,  ce  nombre  assurément  passe  toute  imagination. 
C'est  bien  de  li  que  l'argument  de  Féneion  tire  sa  force  au  moins 
apparente,  et  pourtant  cela  ne  fait  pas  de  l'argument  de  Péneîon 
antre  chose  qu'un  argument  populaire.  11  ne  s'agit  pas ,  encore  un 
coup,  du  degré  de  vraisemblance  de  l'événement,  il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  est  ou  s*il  n'est  pas  rigoureurement  possible.  Féneion  dit 
qu'il  ne  l'est  pas  et  pourtant  il  l'est  en  effet.  C'est  ce  qu'il  faut  pré- 
sentement démontrer. 

Soient  les  deux  lettres  de  l'alphabet,  A,  B.  On  demande  s'il  est 
possible  ,  en  les  plaçant  au  hasard,  de  les  disposer  dans  Tordre  al- 
phabétique A,  B.  Assurément,  si  Ton  ne  peut  faire  qu'un  seul  essai, 

(!)  Féneion.  -^  Traité  de  l'existence  de  Dieu,  ch.  l**". 
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la  probabilité  ée  réassîr  n'est  |ms  bien  grande  ;  si  Von  peut  faire 
10  essais,  cette  probabilité  est  déjà  bien  plus  forte  ;  si  l'on  peut 
faire  100  essais,  cette  même  probabilité  est  très-grande  ;  si  le  nom- 
bre des  essais  n'est  pas  limité,  si  l'on  peut  recommencer  indéftai- 
ment  Tépreoye,  on  est  certain  de  réussir*  Tout  le  monde  admettra 
ces  principes.  Or,  qu'iA  entre  dans  la  combinaison  2  lettres  en 
500,000,  le  raisonnement  est  rigourensement  le  môme.  Si  le  nom- 
bre des  combinaisons  est  limité  ,  quelque  grand  qu'il  Boit ,  tandis 
que  le  nombre  des  essais  ne  Test  point,  il  est  sAr  qu'une  combi- 
naison donnée  finira  toujours  par  sortir  de  T^prenve  aléatoire. 

Il  était  impossible  qu'un  raisonnement  si  simple  échappât  au  gé» 
nie  subtil  de  Fénelon.  Aussi  notre  auteur  Ta-t-il  prévu.  H  se  fait  à 
lui-même  l'objection  suivante  : 

«  Il  sera  certain  que  le  hasard,  ou  concours  fortuit  des  caractères, 
les  assemblant  tour  à  tour  avec  une  variété  infinie  ^  il  a  fallu  que 
ht  combinaison  précise  qui  fait  Y  Iliade  vint  à  son  tour  un  peu  pkis 
tôt  ou  un  peu  plus  tard.  Elle  est  enfin  venue,  et  V Iliade  entière  se 
trouve  parfaite,  sans  que  l'art  d'un  Homère  s'en  soit  mêlé.  » 

Fénelon  répond  à  cette  difficulté  en  faisant  remarquer  qu'aucun 
nombre  ne  peut  être  infini.  Rien  de  plus  juste  ,  mais  la  réponse  ne 
va  pas  au  fait.  Avec  le  génie  métaphysique  le  plus  vaste  et  le  plus 
délié^  Fénelon  ne  peut  se  garantir  d'un  éblouissement  quand  il  parle 
de  l'infini.  Il  est  vrai  qu'il  ne  connaissait  pas  les  spéculations  mer- 
veilleuses de  Leibniz  et  de  Newton  sur  le  calcul  de  l'infini.  H  nous 
dit,  en  effet  : 

«  Je  suppose  un  nombre  infini  de  combinaisons  de  lettres  de 
l'alphabet  formées  successivement  par  le  hasard  ;  toutes  les  com- 
binaisons possibles  sont  sans  doute  renferm>.'es  dans  ce  totale  qui  est 
véritablement  infini.  Or,  est-il  que  Ylliade  d'Homère  n'est  qu'une 
combinaison  de  lettres  ?  VIliade  d'Homère  est  donc  enfeiméedans 
ce  recueil  infini  de  combinaisons  des  caractères  de  l'alphabet.  > 

Mais  le  mot  infini,  qui  revient  sans  cesse  dans  ce  passage ,  est 
pris  dans  un  sens  tout  à  fait  vague  et  même  ,  il  faut  avoir  le  cou- 
rage de  le  dire,  tout  à  fait  faux.  Le  nombre  des  lettres  de  l'alpha- 
bet est  fini.  Le  nombre  de  lettres  nécessaire  pour  écrire  V Iliade 
est  fini.  Le  nombre  des  combinaisons  que  l'on  peut  faire  avec  ces 
lettres  est  ^fiiû.  Je  veux  que  ce  dernier  nombre  soit  trèe-gnuid. 
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Peut-être  la  vie  d*un  homme  ou  même  de  plusîeors  hommes  ne 
suffirait-elle  pas  poor  le  calculer?  Peu  importe  ;  encore  une  fois  u 
nomhre  est  fini.  Il  Test  si  bien  qu'on  peut  indiquer  une  méthode 
4:ertaine  pour  le  calculer  à  une  unité  prés.  Que  les  forces  d*ao 
homme  suffisent  ou  ne  suffisent  pas  à  exécuter  le.s  opérations  néces- 
saires ;  ce  n'est  pas  la  question  ;  encore  im  coup,  ce  nombre  est 
fini,  et  Fénelon  n'a  pas  le  droit  d'écrire  qu'il  est  infini. 

L'illusion  de  ce  grand  esprit  consiste  à  prendre  infini  pour  sy- 
nonyme d'immense.  Cela  peut  être  sans  inconvénient  quand  od 
parle  le  langage  ordinaire ,  mais  quand  on  parle  le  langage  précis 
de  la  science,  cela  n'est  pas  possible.  On  sait  que  la  lumière  par- 
court 74,000  lieues  et  demie  par  seconde  ;  on  sait  aussi  que  cer- 
taines nébuleuses  sont  situées  si  loin  de  nous  qu*ii  faut  1,500  ans 
pour  que  leur  lumière  parvienne  jusqu  à  nous.  Cette  distance  est 
immense,  nous  ne  pouvons  en  aucune  façon  Timaginer ,  pourtant 
cette  distance  est  rigoureusement  finie.  Que  l'on  dise  si  Ton  vent 
par  métaphore  que  cette  distance  est  tn/înie,  cela  n'a  pas  grand 
inconvénient,  mais  alofs  il  faut  savoir  qu'on  parle  par  métaphore. 
Si  l'on  prétendait  parler  rigoureusement ,  on  dirait  une  absurdité. 
Il  est  absurde  géométriquement  qu'entre  deux  pomts  donnés  de 
l'espace  la  distance  soit  infinie. 

On  entend  dire  parfois  aux  géomètres  que  le  cercle  est  un  poly- 
gone régulier^  dont  le  nombre  des  côtés  est  infini.  Cette  formule  est 
correcte  ;  mais  il  ne  faut  point  se  tromper  sur  sa  signification.  Elle 
signifie  seulement  ceci  :  que  Ton  inscrive  successivement  dans  un 
cercle  un  polygone  régulier  de  quatre  côtés  ;  puis  un  polygone  ré- 
gulier de  huit  côtés  ;  puis  un  de  seize  côtés,  et  ainsi  de  suite  indé- 
finiment ;  ces  polygones  se  rapprocheront  de  plus  en  plus  et  au- 
tant qu'on  le  voudra  du  cercle  circonscrit  que  Ton  considère  comme 
la  limite  dont  ils  se  rapprochent  indéfiniment. 

Le  physicien  ,  qui  place  l'un  à  côté  de  l'autre  deux  fils  à  plomb , 
dit  indifféremmeut  que  leuri^  directions  sont  parallèles  ou  qu'elles 
convergent  à  Vinfini.  Les  deux  formules  sont  équivalentes,  et  toutes 
deux  correctes,  bien  qu'à  la  rigueur  ces  deux  directions  ne  conver- 
gent pas  à  ïinfiniy  mais  au  centre  de  la  terre.  Seulement  2a  cor- 
rection de  la  seconde  formule  tient  à  ce  que  le  physicien  ne  consi- 
dère pas  autre  chose  que  des  relations.  Or,  la  distance  du  lieu  de 


LOGIQUE   DU    PROBABLE.  673 

l'observation  au  centre  de  la  terre  est  tellement  grande ,  par  rap- 
port à  la  distance  des  deux  fils,  que  dans  tous  ses  calculs  et  dans 
toutes  ses  expériences  le  physicien  peut  négliger  l'angle  que  font 
l«s  deux  directions  en  se  croisant  au  centre  de  la  terre. 

Mais  il  n'y  a  rien  de  pareil  quand  Féneion  parle  de  VIliade. 
L'hypothèse  ne  comporte  ici  que  deux  nombres  :  un  nombre  de 
combinaisons  qui  est  limité  quoique  très-grand  ,•  et  un  nombre 
d'épreuves  qui  est  illimité.  Gela  suffît  pour  qu'on  puisse  dire  ,  sui- 
vant le  langage  de  Féneion,  qu'une  combinaison  donnée  sortira 
nécessairement  un  peu  plus  tôt^  un  peu  plus  tard. 

Mais  il  est  temps  de  laisser  VIliade  pour  en  venir  à  la  question 
de  l'univers. 

Reprenons  l'hypothèse  d'Épicure.  Soit  donné  un  nombre  immense 
d'éléments  moléculaires  que  nous  nommons  des  atomes.  Ces  atomes 
sont  animés  de  toute  éternité  par  des  mouvements  tels  qu'ils 
puissent  à  chaque  instant  se  combiner ,  s'accrocher  de  manière  à 
iormer  des  combinaisons  variées.  Le  monde  tel  que  nous  le  voyons 
est  une  de  ces  combinaisons. 

11  faut  dans  cette  hypothèse  distinguer  deux  parties  -  lo  Les 
propriétés  de  la  matière  sont  elles  ou  ne  sont-elles  pas  incompati- 
bles avec  la  supposition  que  des  atomes  en  mouvement  de  toute 
éternité  peuvent  avoir  des  mouvements  tels  qu'ils  puissent  à  cha- 
que instant  se  combiner  entre  eux  ;  2*  A  supposer  que  de  tels  atomes 
puissent  exister  dans  de  telles  conditions,  le  monde  peut-il  être 
une  simple  combinaison  fortuite  de  ces  atomes  ? 

La  discussion  de  la  première  partie  est  une  discussion  de  phy- 
sique. Féneion  l'a  traitée  dans  de  longs  et  bien  intéressants  déve- 
loppements. Peut-être  qu'en  les  examinant  à  la  lumière  des  théories 
les  plus  modernes  de  [la  physique  mathématique,  on  arriverait  à 
des  résultats  nouveaux  et  imprévus,  mais  ce  n'est  pas  là  notre  su- 
jet. Nous  devons  considérer  seulement  la  seconde  partie. 

Et  d'abord  ,  Épicure  suppose-t-il  que  le  nombre  des  atomes  est 
limité  ou  illimité,  fini  ou  infini  ?  Il  semble  que  ce  premier  point 
soit  d'une  grande  importance  ;  mais  en  examinant  la  question  de 
plus  près,  en  reconnaît  bien  vite  que  c'est  une  simple  apparence. 
Épicure  pourrait,  en  effet,  soutenir  que  l'ordre  ne  r^e  pas  dans 
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toutes  les  parties  de  l'espace,  que  certains  mondes  ,  que  certaines 
nébuleuses,  par  exemp<<> ,  sont  encore  à  l'état  de  chaos ,  que  d'an- 
tres sont  en  voie  de  formation.  Dans  tous  les  cas,  s'il  ne  convenait 
pas  à  Épicure  de  le  soutenir^  ses  adTersaires  pourraient  toujoars 
le  faire  à  sa  place.  Il  est  donc  permis  de  ne  pas  s'embarrasser 
d'un  nombre  infini  d'atomes  ;  il  est  permis  de  considérer  seulement 
la  partie  du  monde  que  nous  connaissons  par  l'observation,  et  dans 
laquelle  Tordre  règne  incontestablement.  Or  cette  partie  est  fo^ 
mée  d'un  nombre  limité  d'atomes.  Examinons  ce  qui  peut  arrirer 
d*un  nombre  d'atomes  qui  reste  fini. 

Ce  nombre  est  incomparablement  plus  grand  que  le  nombre  des 
lettres  nécessaires  pour  écrire  Vlliade.  Le  nombre  des  combinai* 
sons  qu'on  en  peut  faire  est  si  grand  que  nous  ne  pouvons  nous  en 
former  aucune  idée, {mats  enfin  ce  nombre,  quel  qu'il  soit^  reste  fini. 
Au  contraire,  à  cause  de  l'éternité'  des  atomes  et  de  leurs  motive* 
ments,  le  nombre  des  combinaisons  formées  par  hasard  est  sans  li- 
mite. Il  est  donc  certain  que  la  combinaison  n'a  pu  manquer  de  se 
produire.  MaisFénelon  a  développé  lui-même  cette  idée  avec  one 
force,  une  netteté,  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 

«  Je  n'ignore  pas  un  raisonnement  que  les  Épicuriens  peuvent 
faire.  Les  atomes,  diront-ils,  ont  un  mouvement  étemel  ;  leur  con- 
cours fortuit  doit  avoir  déjà  épuisé,  dans  Cette  éternité,  des  combi-* 
naisons  infinies.  Qui  dit  V infini^  dit  quelque  chose  qui  comprend 
tout  sans  exception.  Parmi  ces  combinaisons  infinies  des  atomes 
qui  sont  déjà  arrivées  successivement,  il  faut  nécessairement  qu'on 
y  trouve  aussi  celles  qui  sont  possibles.  S'il  y  en  avait  une  seule 
de  possible  au-delà  de  celles  qui  sont  contenues  dans  cet  infini ,  il 
ne  serait  pas  un  infini  véritable^  parce  qu'on  pourrait  y  ajouter 
(juelque  chose,  et  que  ce  qui  peut  étrr  augmenté,  ayant  une  borne 
par  le  côté  susceptible  d'accroissement,  n'est  pas  véritablement  in- 
fini. 11  faut  donc  que  la  combinaison  des  atomes,  qui  fait  le  sptème 
présent  du  monde  ,  soit  une  des  combinaisons  que  les  atomes  ont 
eues  successivement  (1).  » 

Quelle  réponse  Fénelon  fait-il  à  cette  difficulté  qu^il  expose  avec 

(1)  Fénelon.  -^Traité  de  l'existence  de  Dieu,  part.  I,  ch.  3. 
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tant  de  rigueur  et  de  clarté?  Il  n'en  fait  pas  d'autre  que  oelte  que 
nous  avons  examinée  plus  haut  à  propos  de  VlUade.  Oa  suppose , 
dit-il,  que  le  nombre  des  combinaisons  des  atomes  est  mfini.  C'est 
une  contradiction.  Aucun  nombre  ne  peut  être  actuellement  infini. 
Assorément.  Mais  on  ne  suppose  pas,  on  n'a  pas  besoin  de  suppo- 
ser  que  ce  nombre  de  combinaisons  soit  infini.  Au  contraire,  il  est 
fini,  ce  n'est  pas  le  nombre  des  combinaisons  possibles  des  atomes 
qui  est  infini,  e'est  le  nombre  des  combinaisons  d'atomes  réelle- 
ment produites  par  le  hasard  de  toute  étennté.  Encore  ne  s'agit*  il 
pas  d'un  nombre  déterminé  qui  soit  actoeliement  infini;  auquel 
cas  Tobjection  de  Pénelon  subsisterait  tout  entière.  Les  Épicu* 
riens  reulent  dire  seulement  qu'on  ne  peut  pas,  quelque  loin  que 
l'on  remonte  dans  le  passé,  découvrir  une  combinaison  qui  soit  la 
première  de  toutes  et  qui,  par  cela  même,  détermine  le  nombre 
des  combinaisons  efieetaées  depuis  l'origine  des  choses  jusqu'au 
moment  présent. 

Ainsi,  pas  plus  pour  le  monde  que  pour  V Iliade^  Fénelon  ne  sem- 
ble parvenir  à  détruire  absolument  le  système  d'Épicure.  Ce  n'est 
pas  à  dire  sans  doute  que  ce  système  soit  prouvé  ;  mais  s'il  reste 
seulement  possible  après  la  critique  de  Fénelon,  c'est  que  le  sys- 
tème de  Fénelon  n'est  pas  certain  d'one  certitude  véritable.  II.  ne 
sera  pas  sans  intérêt  de  proposer  quelques  considérations  qui  pour- 
raient peut-être  servir  à  compléter  la  démonstration  de  Fénelon. 

Pénelon  compare  VIliade  et  le  monde.  La  comparaison  est  des 
plus  heureuses.  Dans -l'un  comme  dans  l'autre  objets  on  voit  ou 
Ton  croit  voir  un  art  merveilleux.  11.  y  a  toutefois  cette  extrême 
différence,  qu'une  fois  faite,  \  Iliade  est  faite ,  tout  est  expliqué  , 
tandis  que  pour  le  monde,  il  n'en  va  point  de  la  sorte.  Une  fois 
VJHade  faite,  tout  est  expliqué  ;  une  fois  le  monde  fait ,  rien  n'est 
expliqué. 

En  effet,  le  monde  dure.  Il  subit  un  changement  continuel. 
D'aucun  des  états  successifs  qu'il  traverse,  Tordre  n'est  absent  ;  et 
chacun  de  ces  états  est  lié  au  précédent  par  des  lois  qu'il  est  pos- 
sible à  la  science  humaine  de  déterminer.  Ce  sont  là  des  faits  èer« 
tains  que  les  Épicuriens  ne  peuvent  pas  contester.  Maintenant  com- 
ment leur  hypothèse  peut-elle  les  expliquer  ? 

43. 
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Accordons-leur  qa*après  on  nombre  immense  de  combÎDaisoos 
d'atomes  qui  faisaient  seulement  passer  le  monde  par  des  élats  diiSé- 
rents  de  chaos,  accordons-leur  qu'après  loules  ces  combinaisons  iim- 
liles,  une  combinaison  plus  heureuse,  mais  fortuite  comme  toutes 
les  autres,  ail  fait  le  monde  tel  qu^il  est  en  ce  moment.  Noos  sommes 
en  droit  de  leur  demander  ce  qui  arrivera  Tinstant  d'après.  Alors, 
comme  de  toute  éternité,  les  atomes  sont  emportés  dans  un  moo- 
▼ement  nécessaire  qui  doit  amener  fatalement  une  combinaison 
nouvelle  et  une  combinaison  fortuite.  Cette  combinaison,  quelle 
sera-t-elle  ?  Que  les  Épicuriens  répondent  :  «  Cette  combinaison 
ce  sera  le  chaos.  »  Les  Épicuriens  veulent-ils  que  par  impossible 
cette  combinaison  respecte  Tordre.  Accordons-leur  l'impossible. 
Qu'arrivera- t-il  l'instant  d'après?  Ce  sera  le  chaos.  Demandent-ils 
encore  l'impossible?  Accordons  l'impossible  tant  qu'ils  voudront 
H  faut  bien  qu'enfin  le  chaos  arrive.  Il  faut  qu'il  se  hâte.  La'sdence 
est  inexorable.  La  loi  du  hasard,  c'est  la  loi  de  Bemouilli.  Si  dans 
un  grand  nombre  d'épreuves  deux  dés  amènent  plus  d'un  sonnez 
sur  36  coups  en  moyenne.  les  joueurs  ont  le  droit  de  dire  que  les 
dés  sont  pipés.  Si  le  chaos  ne  vient  jamais  dans  le  monde ,  nous 
avons  le  droit  d^  dire  que  les  atomes  d'Épicure ne  sont  pas  francs. 
Non,  Tordre  ne  peut  apparaître  dans  le  monde  d'Épicore  que 
comme  un  éclair  daps  les  nuées  du  ciel,  et  cet  éclair  ne  laisse 
derrière  lui  qu'une  nuit  profonde  pendant  des  millions  et  des  mil- 
liards de  siècles  que  Tintelligence  humaine  ne  pourra  jamais  compter. 

Faut-il  revenir  une  dernière  fois  à  ÏUictde.  Fénelon  dit  :  «  Com- 
ment croire  que  jetées  en  confusion  des  lettres  de  Talphabel  aient 
pris  au  hasard  l'arrangement  convenable  pour  former  Yltiadef  La 
supposition  des  Épicuriens  est  bien  moins  vraisemblable  encore.  Il 
faudrait  dire  en  suivant  leur  système  :  €  Des  lettres  de  l'alphabet 
jetées  au  hasard  s'arrangent  pour  former  VUiade  ;  jetées  au  hasard 
une  seconde  fois^  elles  s'arrangent  encore  de  même  ;  et  de  même 
encore  une  troisième  fois  ;  et  ainsi  de  suite  indéfiniment.  Cette 
conséquence  rigoureuse  du  système  d'Épicure  ne  mérite  assuré- 
ment pas  qu'on  l'examine  en  détail.  Il  importe  seulement  de  savoir 
si  vraiment  TÉpicurisme  entraîne  une  telle  conséquence,  et  c'est  ce 
que  nous  avons  montré  plus  haut. 

On  ne  saurait  quitter  cette  longue  controverse  sans  poser  une 
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dernière  question.  Nous  avons  sans  cesse  parlé  du  Hasard  ;  nous 
avons  fait  connaître  la  plus  importante  des  loii  du  Hasard,  Le 
Hasard  a-t-ii  des  lois?  Qu*est  ce  en  soi  qye  le  Hasard  ?  Quelle  est 
la  signification  précise,  philosophique  du  mot  Hasard  ?  Chose 
étrange  :  les  métaphysiciens  n'ont  presque  jamais  fait  entrer  l*idée 
de  Hasard  dans  leurs  catalogues  des  idées  fondamentales  de  l'esprit 
humain.  Aussi  la  critique  de  cette  idée  est-elle  une  des  moins  com- 
plètes de  toutes  celles  qui  composent  la  théorie  de  la  raison.  11  ne 
peut  s*agir  ici  de  combler  cette  lacune  ;  mais  il  peut  être  utile  dUn- 
diquer  quelques  vues  sur  ce  sujet  et  de  poser  la  question  (1). 

L'idée  de  hasard  remplit  le  poème  de^  Lucrèce.  Autant  qu*on  en 
peut  juger,  pour  le  grand  poète,  le  mot  Hasard  est  synonyme  de 
fatalité;  le  Hasard  est  faction  régulière  d*une  cause  nécessaire 
par  opposition  avec  faction  variable  et  changeante  d'une  cause  vo- 
lontaire et  libre  Ce  poiiit  mérite  d'être  soigneusement  remarqué. 
La  conception  de  Lucrèce  ne  ressemble  en  rien  à  l'idée  que  cha- 
cun se  forme  du  Hasard.  Lucrèce  sans  doute  ne  désavouerait  pas 
celui  qui  traduirait  ainsi  sa  pensée  :  on  peut  trouver  des  effets 
imprévus,  capricieux  dans  le  moqde  gouverné  par  les- dieux  ;  dans 
le  monde  de  la  fatalité,  dans  le  domaine  du  Hasard  on  ne  voit  que 
suite  régulière  et  sévèrement  ordonnée.  Doctrine  étrange  assuré- 
ment, contradictoire  en  apparence,  et  qui  contient  au  fond  une 
grande  part  de  vérité.  L'ordre  régne  jusque  dans  les  effets  du 
Hasard  :  Bemouilli  Ta  démontré  ;  quelle  profondeur  d'esprit  dans 
Lucrèce  qui  l'a  seulement  entrevu  ! 

David  Hume  a  donné  en  un  essai  de  quatre  pages  toute  une 
théorie  métaphysique  du  Hasard.  Sa  pensée  nette  et  hardie  sur  ce 
point,  comme  sur  tant  d'autres,  se  résume  en  une  brève  et  saisis- 
sante formule  : 

c  U  n'y  a  pas,  dit-il,  de  Hasard  à  proprement  parler;  mais  il  y 
a  son  équivalent  :  l'ignorance  où  nous  sommes  des  vraies  causes 
des  événements.  » 

Doctrine  importante  assurément  et  bien  séduisante^  puisque  La- 
place  l'adopte  sans  y  rien  changer  : 

(1)  S'il  s'agissait  d'écrire  une  histoire,  il  faudrait  avant  tout  ana- 
lyser la  belle  et  profonde  théorie  du  hasard  dans  la  physique 
d'Arifttote. 
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«  La  probabilité ,  dil  le  grand  géomètre  ,  «fit  relative  ea  partie  i 
notre  ignorance  et  en  partie  à  nos  connaissances.  Nous  savons  que 
sur  trois  on  un  phis  graçé  nombre  d'évrnements,  un  seul  doit  u> 
river,  mais  rien  ne  porte  à  croire  que  l'un  d'eux  arrivera  plulM 
que  les  autres  ;  dans  cet  état  d^indécision,  il  nous  est  impossible  de 
prononcer  avec  certitude  sur  leur  arrivée.  11  est  cependant  prsba» 
ble  qu'un  de  ces  événements,  pris  à  volonté,  n*arri^era  pas ,  parce 
que  nous  voyons  plusieurs  cas  également  possibles  ,  qui  excloeat 
son  existence,  tandis  qu'un  seul  la  favorise  '1).  » 

Dans  ce  système  la  probabilité  est  chose  purement  subjective. 
Chaque  événement  est  lié  au  système  général  de  l'univers  par  un 
ensemble  de  causes  absolument  déterminées.  Le  mot  Hasard  re- 
présente celles  de  ces  causes  que  nous  ignorons.  Jet^rz  en  Fair  une 
pièce  de  monnaie.  Si  elle  tombe  sur  face  ce  n'est  pas  un  effet  s<u  ^ 
cause.  Seulement  vous  ignores  les  causes  qui  ramèneront ,  et  voos 
les  désignes  par  le  mot  Hasard 

Bien  qu*appuyée.  comme  on  le  voit,  par  les  plus  hautes  autorités, 
cette  doctrine  n'a  pas  pu  satisfaire  tous  les  philosophes  et  tous  les 
mathématiciens.  Quelques-uns,  non  pas  des  moins  considérables, 
enseignent  une  doctrine  absolument  différente. 

Un  phénomène  A  ne  peut  se  produire  que  s'il  est  lié  par  une  loi 
nécessaire  avec  an  phénomène  antécédent  B.  C'est  la  loi  de  cau- 
salité. Le  phénomène  B  s'explique  lui-même  par  on  phénoméiie 
antécédent  C  et  ainsi  de  suite  indéfiniment.  La  suite  des  phé- 
nomènes A,  B,  C,  forme  une  série  dans  laquelle  chacun  des  termes 
est  lié  nécessairement  aux  deux  phénomènes  entre  lesquels  ii  se 
trouve  placé.  Concevez  maintenant  une  autre  série  toute  semblable 
A,  B,  C.  etc.  Supposez  qu'aucun  phénomène  ne  se  rencontre  à  la 
fois  dans  les  deux  séries.  L'apparition  d'un  phénomène  de  la  pre- 
mière série  dans  le  même  temps  qu'apparaît  un  phénomène  de  la 
seconde,  cette  rencontre  est  un  effet  du  hasard. 

Cette  doctrine  ingénieuse  et  nouvelle  se  trouve  exprimée  dans 
deux  ouvrages  bien  différents^  publiés  la  même  année  (1843),  l'un 
en  France,  l'autre  c:n  Angleterre  ;  le  premier  est  l'expositioB  de 


(1)  Laplace,  Sssai  philofbphique  sur  les  Probabilités, 
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la  Théorie  des  Chances  et  des  Probabilités  par  M.  Gouroot  ;  le  se- 
cond est  le  Système  de  Logique  (lr«  édition),  par  M.  Stuart-Mill. 

Voici  la  déGhltioa  de  M .  Goumot  : 

«  Les  événements  amenés  par  la  combinaison  ou  la  rencontre 
de  phénomènes  qui  appartiennent  à  des  séries  indépendantes 
dans  1  ordre  de  la  causalité,  sont  ce  qu'on  nomme  des  événeoients 
fortuits  ou  des  résultats  du  Hasard  (1).  » 

Voici  maintenant  la  définition  absolument  équivalente  de  M.  Mill. 

c  On  se  représenterait  un  événement  arrivé,  comme  on  dit,  par 
hasard,  en  disant  que  c'est  une  coïncidence  de  laquelle  nous 
n'avons  pas  de  raison  d'inférer  une  uniformitt'-...  Les  faits  fortuite- 
ment en  conjonction  sont  séparément  des  elfets  de  causes  ,  et  par 
conséquent  de  lois ,  mais  de  causes  diûérentes,  de  causes  qui  ne 
sont  pas  reliées  par  une  loi.  11  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'un 
phénomène  est  produit  par  hasard,  mais  on  peut  dire  qu)  deux 
phénomènes  ou  plus  se  trouvent  en  conjonction  par  hasard ,  qu'ils 
coexistent  ou  se  succèdent  par  hasard  ;  entendant  par  là  qu'ils 
n'existe  pas  entre  eux  de  rapport  de  causation  ;  qu'ils  ne  sont  ni 
causes  ni  effets  les  uns  des  auires,  ni  des  effets  de  la  même  cause, 
ni  des  effets  de  causes  liées  entre  elles  par  une  loi  de  coexistence, 
ni  môme  par  des  effets  d  une  même  collocation  de  causes  primor- 
diales (2). 

Il  est  vrai  que  dans  d'autres  parties  de  sou  ouvrage,  M.  Mill  semble 
pencher  vers  le  système  de  David  Hume.  Mais  quelque  confusion 
qu'il  ait  pu  faire,  il  est  certain  que  ,  sans  avoir  connu  les  travaux 
de  M.  Gournot,  il  a  fait  connaître  une  explication  nouvelle  et  fort 
intéressante  du  Hasard. 

Dans  ta  doctrine  commune  à  M.  Mill  et  à  M.  Goumot,  \e  Hasard 
a  vraiment  une  réalité  objective.  Il  exprime  une  loi  de  la  nature  dif- 
férente de  la  loi  de  causalité  et  qui  apporte  à  cette  loi  un  com- 
plément nécessaire. 

La  doctrine  de  Hume  et  de  Laplace  suppose  nécessairement  que 
le  monde  est  un  système  de  phénomènes  liés  entre  eux  par  une 
seule  loi,  la  loi  de  causalité.  La  doctrine  de  M.  Mill  et  de  M.  Gour- 

(1)  Exposition  de  ht  th.orie  des  Chances ^  par  M.  Gournot,  eh.  4. 

(2)  Système  de  logique, '^y^wc  M.  Stuart-Milly  1.  III,  ch,  17,  §  2. 
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not  suppose  que  les  phénomènes  de  l'univers  sont  distribaés  entre 
plusieurs  systèmes  distincts  et  indépendants.  Les  phénomènes  dans 
chaque  système  sont  liés  entre  eux  par -la  loi  de  causalité.  Les  di- 
vers systèmes  ont  entre  eux  des  rapports  d*harmonie  différents  des 
rapports  de  causalité  et  qui  sont  exprimés  dans  les  cas  particuliers 
par  la  loi  du  Hasard.  En  d'autres  termes,  il  existe  entre  les  di- 
vers systèmes  indépendants  une  sorte  d'harmonie  préétablie  que  le 
calcul  des  probabilités  peut  mettre  en  lumière.  En  examinant  atten- 
tivement la  nature  de  cette  doctrine,  on  découvrirait  peut-être  qae 
l'harmonie  préétablie  dont  nous  parlons  n'est  pas  autre  chose  que 
la  loi  des  causes  finales  considérée  dans  l'origine  des  choses.  On 
comprendrait  ainsi  comment  chaque  phénomène  est  soumis  à  la  loi 
fatale  du  mécanisme,  tandis  que  l'univers  tout  entier  échappe  à  la 
fatalité  |dc  cette  même  loi.  La  mécanique  'expliquerait  toutes  ^"s 
transformations  d'un  système  déterminé  par  les  lois  du  mouvement, 
mais  ce  que  les  mathématiciens  nomment  les  conditions  initiales 
du  mouvement,  c'est-à-dire  la  combinaison  des  systèmes  ind^n- 
dants  demanderait  une  explication  différente.  Elle  ne  deviendrait 
intelligible  que  par  le  principe  de  l'ordre  ou  de  réternelle  beauté. 
Ce  sont  là  sans  doute  de  simples  aperçus.  On  ne  saurait  les  dé- 
velopper  sans  passer  en  revue  la  métaphysique  tout  entière.  Le 
sujet  est  assez  important  pour  devenir  la  matière  d'un  travail 
particulier.  On  s'est  proposé  dans  celui-ci  de  faire  sentir  par 
des  considérations  générales  et  par  des  exemples  variés  que  l'étude 
des  sciences  positives  est  nécessaire,  si  l'on  veut  fonder  une  méta- 
physique définititive.  On  a  fortement  insisté  sur  l'avantage  qa'il  y 
aurait  à  instituer  la  logique  du  Probable.  Un  a  montré  comment 
les  travaux  d'Aristote,  complétés  par  ceux  des  grande  géomètres 
du  XVII*  et  du  xviir  siècle  ont  rendu  possible  l'institution  de  cette 
logique.  Peut-être  a-t-v.n  pris  beaucoup  de  soin  pour  démontrer 
des  vérités  sur  lesquelles  tout  le  monde  est  d'accord.  Passe  sede- 
ment  le  ciel  que  le  plus  grand  nombre  des  métaphysiciens  ne  pren- 
nent pas  pour  leur  devise  le  mot  connu  du  poète  : 

Video  meliora  proj^oque  détériora,  sequor. 

m 

Charpentier. 


LA  VIE  MORALE 

DES  PREMIERS  CHRÉTIENS 


d'après  les 


FOUILLES  RÉCENTES  DES  CATACOMBES. 


Notre  dessein  n'est  pas  de  traiter  les  questions  d'ar- 
chéologie que  soulèvent  les  Catacombes  de  Rome  ; 
nous  voulons  seulement  demander  aux  inscriptions  et 
aux  fresques  symboliques  qui  recouvrent  leurs  mu- 
railles des  renseignements  certains  sur  la  vie  morale 
des  chrétiens  au  ii*  et  m'  siècles  de  notre  ère,  à  l'âge 
des  grandes  persécutions.  Il  n  y  a  pas  dans  l'histoire 
de  monument  comparable  aux  Catacombes  pour  nous 
faire  connaître  plus  sûrement  une  religion  en  évo- 
quant les  idées  et  les  sentiments  de  ses  sectateurs  fi- 
dèles. 

En  effet,  les  premiers  cimetières  chrétiens  nous  pré- 
sentent cet  intérêt  particulier  que  nous  n'y  trouvons 
pas  l'expression  oflacielle  ,  solennelle  du  sentiment  re- 
ligieux  et  moral,  tel  qu'il  s'exprime  dans  les  livres  qui 
donnent  à  la  pensée,  par  les  nécessités  mêmejs  de  la 
composition  littéraire,  une  forme  quelque  peu  ap- 
prêtée ,  bien  moins  sincère  que  quand  elle  se  produit 
spontanément,  sans  aucune  intention  de  publicité.  Les 
Catacombes  nous  la  donnent  avec  toute  sa  simplicité 
première ,  naïve  et  franche,  telle  qu'elle  a  jailli  du 
cœur  d'un  père,  d'une  mère,  d'un  époux  pleurant  un 
être  chéri.  Nous  n'entendons  pas  la  voix  grave  de 
révêque  ou  du  docteur  qui  parle  eœ  cathedra ,  mais 
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celle  de  cette  Rachel  dont  parle  l'Évangile  qui  ne  veut 
pas  être  consolée  parce  qu*elle  a  perdu  son  enfant,  la 
voix  des  frères,  des  amis  d'un  mort  bien-aimé  qui  ont 
besoin  d'atiester  leur  tristesse  et  leur  espoir.  A  oôté 
de  l'Église,  qui,  sur  la  tombe  de  ses  glorieux  martyrs, 
redit  sa  foi  et  exprime  son  héroïsme  ,  la  famille  chré- 
tienne se  révèle  à  nous  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  intime 
par  quelques?  mot:^  gratés  d*ime  main  drdue  ou  par 
quelque  symbole  touchant.  Remarquons,  en  outre,  que 
ces  révélations  sincères  des  pensées  et  des  senti- 
ments des  premiers  chrétiens  se  produisent  dans  un  de 
ces  moments  où  le  cœur  humain,  remué  jusque  dans 
ses  profondeurs,  s'élève  forcément  sous  l'influence  du 
deuil  au-dessus  de  la  banalité  ordinaire  de  l'existence. 
On  se  tromperait  fort ,  si  Ton  croyait  qu'en  échappant 
à  la  vulgarité  des  jours  paisibles,  il  est  moins  lui- 
même,  et  nous  trompe  sur  son  état  véritable.  C'est 
alors,  au  contraire,  qu'il  se  fait  mieux  connaître.  La 
vérité  humaine  est  voilée  par  les  réalités  mesquines 
de  la  vie  courante  ;  les  grandes  souffrances  ne  font  que 
déchirer  ce  voile  et  lui  permettent  de  se  manifester. 
A  ces  divers  égiirds  ,  les  Catacombes  nous  donnent  les 
sources  d'informations  les  plus  sûres  et  les  plus  pré- 
cieuses sur  la  vie  morale  des  premiers  chrétiens. 

On  distingue  trois  périodes  dans  l'histoire  des  Cata- 
combes. Dans  la  première,  elles  servent  aux  sépul- 
tures chrétiennes.  Dans  la  seconde  période ,  qui  com 
mence  après  le  règne  de  Constantin,  elles  sont  dispo- 
sées pour  la  visite  des  nombreux  pèlerins  qui  vien- 
nent y  célébrer  la  fête  des  martyrs  et  visiter  des  lieux 
sacrés  entre  tous.  Des  escaliers  spacieux  sont  con- 
struits pour  conduire  aux  cryptes  célèbres  ;  ils  servent 
aujourd'hui  à  diriger  les  recherches  de  l'archéologie 
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en  indiquant  remplacement  des  tombes  les  plus  véné- 
rées. Par  bonheur,  cette  période  ne  s'est  pas  trop  long- 
temps prolongée,  car  elle  tendait  à  transformer  les  Ca- 
tacombes, sous  prétexte  d'embellissement.  Tel  pape 
est  vanté  pour  l'avoir  ornée.  De  là  des  surchages  dont 
il  faut  tenir  compte  pour  retrouver  les  monuments 
primitifs.  La  troisième  période  commence  avec  les  in- 
vasions des  Barbares  qui  les  menacent  de  destruc- 
tion. Les  papes,  pour  les  sauver,  ferment  leurs  ouver- 
tures, d'ailleurs  peu  nombreuses  et  étroites.  Elles  sont 
absolument  closes  pendant  tout  le  Moyen-Age.  C'e3t 
ainsi  qu'elles  ont  échappé  aux  ravages  et  aux  orne- 
mentations qui  leur  eussent  été  également  nuisibles. 
Le  savant  et  courageux  Bosio  les  a  le  premier  explo- 
rées au  siècle  dernier,  souvent  au  péril  de  sa  vie  ,  car 
il  s'y  est  perdu  pendant  trois  jours  ;  son  livre  sur 
les  Catacombes ,  enrichi  par  d'Arringhi,  est  encore 
d'un  haut  intérêt,  bien  qu'il  contienne  de  nombreuses 
erreurs  (1).  La  dissertation  de  Bunsen  ,  dans  le  livre 
considérable  qu'il  a  consacré  à  Rome  avec  Platner , 
introduit  la  critique  moderne  dans  l'étude  des  Cata- 
combes (2). 

Le  P.  Marchi  l'a  enrichie  de  ses  belles  découvertes 
dans  la  Catacombe  de  Sainte-Agnès.  Ses  travaux  sur 
r  Architecture  de  la  Cité  souterraine  conservent  en- 
core une  grande  valeur,  bien  que  tout  ce  qui  avait  été 
tenté  sur  ce  sujet  ait  été  renouvelé  et  éclipsé  par  les 
magnifiques  travaux  d'un  archéologue  de  génie  , 
M.  le  chevalier  de  Rossi,  aussi  habile  à  faire  des  fouilles 
heureuses  qu'à  commenter  ses  découvertes ,  soit  dans 
son  grand  livre  encore  en  cours  de  publication  de  la 

fi)  Roma  sotteran&a,  par  Bosio  ; 

(2)  Beschereibung  der  stadi  Rom,,  vol.  I,  3^^  liy.,  3**  partie. 
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Roma  sutteranea,  soit  dans  son  précieux  bulletin 
d*archéologie  chrétienne  qui  est  le  journal  de  ses  dé- 
couvertes. Il  sait,  avec  une  sagacité  men*eilleuse , 
interroger  les  textes ,  et  faire  jaillir  la  lumière  de  leur 
rapprochement  ;  il  puise  avec  prudence  dans  les  lé- 
gendes des  martyrs  pour  y  découvrir  les  quelques  in- 
dications sûres  qu'elles  peuvent  contenir  ,  il  profite  de 
ce  qui  peut  rester  des  actes  civils  de  la  préfecture  de 
Rome,  de  laquelle  dépendaient  les  lieux  de  culte  et 
de  sépulture  des  chrétiens  ;  il  n'y  a  pas  jusqu*aux  mar- 
ques de  fabrique  des  pierres  qui  ont  servi  à  la  cons- 
truction des  monuments  funèbres  dont  il  ne  tire  parti. 
Les  itinéraires  des  anciens  pèlerins  aux  lieux  saints 
de  Rome  lui  ont  fourni  les  indications  les  plus  sûres. 
C'est  grâce  à  un  de  ces  itinéraires ,  inséré  à  la  suite 
d'un  manuscrit  d'Alcuin,  queM.de  Rossi  aretrouvé  sur 
la  voie  Appienne ,  près  du  tombeau  fameux  de  CoBcilia 
Mitella,  la  magnifique  Catacombe  de  saint  Calliste  avec 
sa  crypte  des  évèques  martyrs,  ses  fresques  innom- 
brables et  la  tombe  présumée  de  sainte  Cécile.  Là ,  où 
au  premier  coup  d'œil  n'apparaissaient  qu'une  vigne  et 
une  citerne,  le  savant  et  persévérant  explorateur  a 
découvert  la  mine  la  plus  riche  pour  l'archéologie 
chrétienne.  Ses  fouilles  et  ses  travaux  font  revivre 
tout  ce  grand  passé  devant  nous.  Nous  avons  pu 
uous-même  visiter  à  loisir,  et  plus  d'une  fois  avec  ce 
guide  incomparable ,  cette  cité  souterraine  qui  a  con- 
servé l'image  fidèle  de  l'Église  des  premiers  siècles. 
Nous  ne  parlerons  que  des  monuments  que  nous  avons 
vus  de  nos  yeux,  et  dont  nous  avons  cherché  la  signi- 
fication en  l'éclairant  des  écrits  contemporains. 

Rien  ne  peut  rendre  l'impression  dont  on  est  saisi, 
lorsqu'on  parcourt  ces  longs  et  obscurs  couloirs  dont 
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les  parois  renferment  tant  de  dépouilles  sacrées  et 
sont  couvertes  d'innombrables  inscriptions  et  de  fres- 
ques symboliques.  Il  semble  que  toute  cette  poussière 
se  ranime,  que  la  flamme  immortelle  qui  lapénétra brille 
de  son  plus  pur  éclat,  que  la  vision  du  prophète  d'Israël 
se  renouvelle,  que  les  ossements  prennent  vie  et  que  l'É- 
glise héroïque  du  troisième  siècle  reparait  sous  nos  yeux, 
triomphant  de  ses  prétendus  vainqueurs  dont  elle  avait 
davance  retracé  la  défaite  dans  d'expressifs  symboles. 
Pour  celui  qui  a  vécu  longtemps  par  l'étude  des  textes 
dans  la  familiarité  de  ce  grand  passé  ,  il  ressuscite  vé- 
ritablement pour  lui  sous  ces  voûtes  obscures  ;  il  en 
obtient  une  de  ces  intuitions  rapides  mais  qu'on  n'ou- 
blie plus,  qui  font  franôhir  les  siècles  à  la  pensée  et 
lui  permettent  de  vivre  un  instant  dans  une  époque 
lointaine.  Quand,  sortant  de  la  Catacombe  de  Saint  Cal- 
liste,  l'œil  tout  rempli  de  l'incomparable  vision,  on 
contemple  la  plaine  rooiaine  déroulant  sa  triste  im- 
mensité sous  les  rayons  pourprés  d'un  couchant  d'au- 
tomne qui  inonde  les  aqueducs  brisés  de  Claude , 
tandis  que  la  ville  éternelle  élève,  sur  l'arrière-plan  , 
ses  dômes  innombrables  également  enflammés  , 
€  pleurant,  selon  l'expression  du  Dante  ,  le  jour  qui 
meurt  »  de  toutes  les  volées  de  leurs  cloches,  on  se  dit 
que  l'on  a  entrevu  pour  une  heure  la  suprême  beauté 
des  choses  humaines. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'origine  des  Cata- 
combes. Elles  comprennent  une  étendue  considérable. 
Il  n'est  pas,  possible  de  les  confondre  avec  les 
carrières  immenses  qui  ont  servi  à  la  construction  de 
Rome.  Tandis  que  les  arenariœ  sont  disposées  pour 
le  travail  d'une  multitude  d'ouvriers  et  creusées  dans 
le  tuf  lithoïde,  les  Catacombes  sont  creusées  dans  le  tuf 
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granulaires  et  forment  un  entrecroisement  de  couloirs 
étroits  aboutissant  à  des  caveaux  voûtés,  appelés  ar- 
cosolia,  qui  ont  fourni  la  place  nécessaire  aux  grandes 
fresques  symboliques.  Chaque  Catacombe  comprend 
plusieurs  étages  reliés  les  uns  aux  autres  par  des  esca- 
liers; de  petites  ouvertures  laissent  passer  l'air.  Dans 
ces  parois  sont  creusées  des  excavations  rectangulaires 
appelées  loculi,  dans  lesquelles  on  déposait  les  dé- 
pouilles mortelles.  Elles  étaient  fermées  par  un  enduit 
de  stuc  qui  portait  tantôt  une  inscription,  tantôt  une  fres- 
que. Les  principales  Catacombes  de  la  voie  Appienne 
sont  celles  de  Saint-Calliste,  de  Domitilla ,  qui  porte 
aussi  les  noms  d'Achille  et  Nérée,  de  saint  Prétextât 
La  catacombe  de  Sainte-Agnès  est  sur  la  voie  Nomen- 
tana,  celle  de  Priscilla  et  de  Saturnin  sur  la  voie  Salaria, 
celle  de  saint  Pierre  et  Marcellin  non  loin  de  saint  Jean 
de  Latran.  Une  dernière  Catacombe  a  été  trouvée 
sur  la  voie  Portèse,  en  1869,  sur  remplacement  de  la 
sépulture  des  frères  Arvales.  C'est  probablement  celle 
qui  était  connue  sous  le  nom  de  Sainte-Générosa.  Celle 
de  Saint-Sébastien,  sur  la  voie  Appienne,  qui  portail 
seule  primitivement  le  nom  de  Catacombe,  a  été  dé- 
pouillée de  ses  ornements,  et  ne  présente  qu'un  mé- 
diocre intérêt. 

On  a  souvent  prétendu  que  les  premiers  chrétiens 
avaient  fait  de  leurs  cimetières  des  espèces  de  chapel- 
les souterraines  pour  célébrer  leur  culte.  Il  n'en  est 
rien.  Nous  savons  qu'ils  ne  commencèrent  à  avoir  des 
édifices  religieux  proprement  dits  qu'au  m*  siècle  et 
qu'ils  en  possédèrent  alors  un  certain  nombre  dans  la 
ville.  On,  en  comptait  plus  de  quarante  sous  Alexandre 
Sévère.  11  est  hors  de  doute  qu'au  plus  fort  des  per- 
sécutions ils  demandèrent  parfois  un  refuge  aux  Cata- 
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combes.  Cyprien  raconte  que  Tévêque  Xystus  y  fut 
saisi  pour  être  conduit  au  supplice  (1).  Il  est  également 
certain  que  les  funérailles,  spécialement  celles  des 
confesseurs,  s*y  célébraient  devant  un  grand  concours 
de  peuple  à  la  lueur  des  flambeaux.  La  Catacombe  n'a 
pas  cessé  d'être  essentiellement  le  cimetière  chrétien  : 
c'est  là  ce  qui  constitue  son  vrai  caractère.  Les  adhé- 
rents de  la  religion  proscrite  désiraient  reposer  dans 
la  mort  auprès  des  martyrs  qui  avaient  soutenu  l'hon- 
neur de  leur  cause.  <  Nous  aimons  les  martyrs,  disent 
les  chrétiens  de  Smyrne  dans  les  actes  de  saint  Poly- 
carpe  reproduits  par  Eusèbe,  comme  les  disciples  et 
les  imitateurs  du  Seigneur.  Nous  désirons  les  imiter  et 
partager  leur  sort  en  toutes  choses  (2).  »  «  Les  mar- 
tyrs, disait  plus  tard  Maxime  de  Turin,  nous  gardent 
tant  que  nous  sommes  dans  ce  corps  et  nous  reçoivent 
quand  nous  en  sortons;  aussi  nos  pères  ont-ils  pris 
soin  que  nos  corps  reposent  près  des  ossements  des 
saints  (3).  »  Ainsi,  l'Église  aimait  à  se  ranger,  jusque 
dans  la  mort,  autour  de  ses  confesseurs  comme  une  ar- 
mée se  range  autour  de  ses  vaillants  capitaines.  Les 
tombes  des  martyrs  ne  se  distinguent  avec  certitude  à 
aucun  signe  extérieur.  Les  prétendus  instruments  de 
supplice  représentés  dans  les  Catacombes ,  se  sont 
trouvés  des  instruments  de  travail.  Les  fioles  où  l'on 
croyait  retrouver  le  sang  coagulé  ne  sont  que  des  va- 
ses eucharistiques  comme  le  démontrent  des  inscrip- 
tions telles  que  celle-ci  :  Bois  pieusement.  Nous  n'a- 

(1)  Cyprien,  EpisU,  80. 

(2)  Eusèbe,  Histor.  eccles.,  lib.  IV,  c.  15. 

(3)  Maxime  Tur.,  Homilia  LXXXI. 
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voDs  d*autres  indices  certains  que  ceux  fournis  par  les 
itinéraires  des  pèlerins  ou  les  épitaphes  (1). 

L*existence  même  de  la  Catacombe  chrétienne  est 
déjà  à  elle  seule  la  preuve  d*une  grande  révolution 
morale.  Elle  atteste  deux  choses  :  une  notion  toute 
nouvelle  sur  la  vie  future  et  une  transformation  non 
moins  profonde  dans  les  relations  des  hommes  entre 
eux. 

La  préoccupation  de  l'immortalité  a  été  le  tourment 
et  rhonneur  de  Tâme  humaine  avant  le  christianisme. 
Toutes  les  religions,  toutes  les  philosophies  dignes  de 
ce  nom  ont  essayé  d'éclairer  d'un  rayon  d'espoir  la  ré- 
gion mystérieuse  qui  s'étend  au-delà  de  la  tombe,  sans 
parvenir  à  conquérir  une  certitude  absolue.  C'était  cette 
soif  d'une  immortalité  assurée  et  bienheureuse  qui 
faisait  le  succès  des  mystères.  On  sait  que  ceux  d'E- 
leusis aussi  bien  que  ceux  venus  d'Egypte  et  de  Perse 
recrutaient  d'innombrables  initiés  au  commencement 
de  notre  ère.  Le  résultat  de  toutes  ces  aspirations  et 
de  ces  recherches  anxieuses  était  jine  grande  et  poi- 
gnante incertitude. 

Le  sixième  livre  de  YÉnéïde,  si  admirablement  ex- 
pliqué dans  le  bel  ouvrage  de  M.  Gaston  Boissier  sur 
l'histoire  de  la  religion  romaine,  nous  donne^  sons  la 
forme  la  plus  belle,  la  plus  idéale  qu'ait  peut-être  re- 
vêtu le  langage  humain,  le  vrai  fond  de  ces  cultes  mysté- 
rieux si  en  faveur  au  temps  de  Virgile.  L'Elysée  y  ap- 
paraît sous  deux  aspects  contraires,  sans  que  le  poète 
cherche  à  résoudre  la  contradiction  ;  tantôt  il  semble 
un  reflet  effacé  de  la  vie  présente,  une  terre,  qui  au- 

(1)  V.  mon  Histoire  det  trois  premiers  siècles  de  F  Église  ^  toI.  III 
p.  119. 
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roBt  échangé  la  soleil  contre  les  froides  et  blandies 
lueurs  d*un  astre  sans  flamme  ;  tantôt  il  est  le  lieu  de 
passage  où  se  prépare  la  palingénésie  universelle,  cette 
métempsy<Àose  pythagoricienne  qui  tue  la  per- 
sonnalité;  Qu'on  analyse  tous  les  systèmes,  tous 
les  mythes  de  Tancien  monde,  on  no  sortira  pas 
de  ces  conceptions  sur  la  vie  future;  sauf  le  cas 
de  la  négation  audacieuse  et  désespérée  comme 
chez  Lucrèce  ;  on  ne  trouvera  que  ces  deux  solutions 
du  redoutable  problème  :  ou  le  prolongement  «faibli 
de  la  vie  terrestre  ou  la  trani^igration  panthéiste. 
Nous  ne  voulons  d'autre  preuve  de  ce  que  nous  afflr^ 
mons  que  les  monuments  funéraires  du  paganisme  qui 
sont  contemporains  des  Catacombes.  La  philosophie 
n'en  a  pas  qui  lui  soient  propres,  parce  qu'elle  avait 
pour  principe  de  se  conformer  dans  les  actes  publics 
aux  pratiques  générales.  Les  deux  grandes  conceptions 
de  la  vie  future  que  Virgile  tivait  si  magnifiquement 
exprimées  reparaissent  dans  de  nombreuses  sépultu- 
res. La  notion  qui  rattache  étroitement  la  vie  future  à 
la  vie  terrestre  était  la  plus  répandue.  N'6st-<:e  pas  sous 
son  inspiration  que  l'on  place  de  préférence  les  tom- 
beaux sur  les  grandes  voies  qui  entourent  la  ville, 
comme  pour  rapprocher  le  plus  possible  ces  morts  de 
son  existence  tumultueuse,  et  qu'on  y  prodigue  les  ins- 
criptions fastueuses  rappelant  leurs  honneurs,  leurs 
triomphes,  leur  activité  publique.  Sur  la  voie  Ap- 
pienne,  on  dirait  que  Ton  a  ménagé  la  rencontre  entre 
l'existence  brillante,  animée  de  Rome  et  l'existence 
somnolente  des  mftnes.  Le  tombeau  païen  regarde  en 
arrive  bien  plus  qu'en  avant. 

La  seconde  notion  orientale  et  pythagoricienne  de  la 
migration  des  âmes  revit  dans  de  nombreux  symboles 

HOtJVBLLB  Siail,  —  III.  44 
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tels  que  celui  de  Psyché  si  fréquemment  reproduits  à 
cette  époque.  Nous  en  avons  une  représentation  com- 
plète dans  la  Gatacombe  mythriaque  récemment  dé- 
couverte non  loin  de  la  Catacombe  de  Galliste  ;  elle 
forme  avec  celle-ci  le  plus  saisissant  contraste,  bien 
qu*il  soit  facile  d'y  retrouver  de  nombreux  emprunts 
faits  à  la  symbolique  chrétienne,  non  sans  en  dénatu- 
rer la  haute  signification.  Laissant  de  côté  la  fresque 
fort  curieuse  qui  rappelle  les  rites  bien  connus  des 
mystères  m>ihriaques  avec  leur  caractère  solaire  et 
leur  naturalisme  panthéiste  figuré  par  la  Vénus  orien- 
tale, nous  nous  attachons  aux  peintures  consacrées  au 
sort  de  Tâme  après  la  mort.  Une  jeune  fille  nous  est 
représentée  enlevée  dans  un  char  doré  que  précède 
Mercure,  le  messager  céleste.  Sur  cette  fresque  aux 
vives  couleurs,  on  lit  ces  mots  :  Abreptio  Vibiœ,  Ten- 
lèvement  de  Yibia.  On  voit  qu'il  s*agit  de  la  mort  pré- 
cipitée d'une  jeune  fille.  La  seconde  fresque  repré- 
sente le  jugement  de  Yibia.  Le  Dieu  souverain  est 
sur  son  trône,  k  côté  de  lui  est  sa  compagne,  dont  le 
nom  signifie  :  Clarté  célestey  Mercure  est  à  gauche  du 
trône  et  à  droite  se  tient  Alceste  pour  rappeler  que 
l'enfer  peut  lâcher  sa  proie.  Il  s'agit  évidemment  du 
jugement  qui  détermine  le  degré  de  l'être  où  sera  pla- 
cée la  défunte  selon  ses  mérites.  La  troisième  peinture 
nous  représente  l'âme  bienheureuse  conduite  par  un 
messager  au  festin  céleste  qui  rappelle  les  agapes 
chrétiennes  avec  des  symboles  purement  mythriaques. 
On  le  voit,  même  en  face  du  christianisme  et  en  le  co- 
piant, le  paganisme  syncrétique  des  mystères  ne  s'é- 
lève pas  au-dessus  des  légendes  confuses  et  des  vagues 
notions  d'une  immortalité  sans  garantie  et  sans  réa- 
lité,    puisqu'elle    roule    elle-même   dans    le    tour- 
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billon  des   métempsychoses  incessamment   renouve- 
lées. 

La  Gatacombe  chrétienne  nous  élève  bien  haut  au- 
dessus  de  ces  incertitudes  et  de  ces  mythes  confus. 
Elle  respire  la  foi  la  plus  sereine  dans  une  immorta^ 
iité  bienheureuse.  Chaque  pan  de  muraille  en  porte 
rempreinte,  témoin  cette  inscription  constamment  ré- 
pétée :  In  pacel  Parfois  elle  est  commentée  par  ces 
mots  :  In  Deovivis^  ou  par  des  symboles  qui  ne  permet- 
tent pas  rhésitation,  telle  que  l'ancre  en  forme  de 
croix  qui  figure  Tinvincible  espérance  chrétienne,  ou 
la  colombe  d^  Tarche  portant  le  rameau  vert  dans  sa 
bouche,  image  de  Tâme  qui  a  abordé  à  Téternel  rivage. 

De  toutes  ces  inscriptions,  la  plus  éloquente  dans  sa 
simplicité  est  celle-ci  que  Ton  peut  lire  au  Musée  du 
Vatican  :  TerentianiLS  vivit.  Il  vit  Terentianus.  Ja- 
mais la  certitude  de  la  vie  permanente  pour  Tâme  n*a 
trouvé  une  formule  plus  grande  et  plus  forte.  Le  mot 
de  cimetière  qui  est  de  création  chrétienne  révèle  la 
même  assurance.  Il  signifie  le  sommeil  en  commun  et 
rappelle  ce  mot  sublime  du  Christ  sur  son  disciple  de 
fiéthanie  couché  dans  la  tombe  :  Lazare  notre  ami  dort  ! 

Le  mode  même  de  la  sépulture  chrétienne  écarte 
toutes  ces  idées  de  métempsychose  si  en  faveur  à  cette 
époque.  Il  atteste  le  caractère  indestructible  de  la  per- 
sonne humaine  destinée  à  revivre  tout  entière.  Voilà 
la  raison  profonde  pour  laquelle  TÉglise,  à  l'exemple 
du  Judaïsme,  se  refuse  à  la  crémation  des  corps,  t  On 
peut  à  la  fois,  disait  Tapologiste  Âthénagore,  croire  au 
dogme  de  la  résurrection  et  détruire  le  corps  comme 
s'il  ne  devait  pas  ressusciter  (1).  Nous  ne  discutons  pas 

(1)  Athénagore,  opo/.,  30. 
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la  portée  philosophique  de  cette  opinion,  nous  nous 
contentons  de  la  rappeler. 

Les  premiers  chrétiens  avaient  encore  un  autre  mo- 
tif pour  ne  paà  se  prêter  aux  rites  païens  à  cet  égard. 
Ils  voulaient  se  conformer  le  plus  possible  au  fonda- 
teur de  leur  religion.  Aussi,  prenaient-ils  pour  type  la 
sépulture  telle  qu'elle  nous  est  racontée  dans  le  qua- 
trième Évangile.  Ils  voulaient  comme  lui  être  recou- 
verts d'un  suaire  et  ensevelis  dans  les  entrailles  de  la 
terre.  La  Catacombe  me  paraissait  une  grotte  funèbre 
semblable  à  celle  où  Joseph  d'Arimathée  avait  déposé 
les  dépouilles  mortelles  du  Cruciflé. 

Préoccupés  comme  il  Tétaient  de  la  vie  future,  touteb 
les  gloires  terrestres  étaient  à  leurs  yeux  une  fumée 
promptement  dissipée.  Aussi  contrairement  aux  fas- 
tueuses inscriptions  des  sépultures  païennes  ne  vou- 
laient-ils  sur  les  leurs  que  la  simple  désiguation  de 
leur  nom  avec  une  inscription  ou  un  symbole  de  foi  et 
d'espérance.  Les  savantes  recherches  de  M.  de  Rossi 
et  de  M.  Le  Blanc  dans  son  beau  livre  sur  les  imaip- 
tions  chrétiennes  delà  Gaule,  ont  prouvé  que  plus  nous 
relnontons  aux  origines  de  TÉglise  ,  plus  ^'inscription 
est  simple,  sans  aucune  allusion  au  rôle  qu'a  rempli 
dans  la  société  celui  dont  on  a  gravé  le  nom  sur  la  paroi, 
on  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  s'il  a  été  un  personnage 
consulaire  ou  un  esclave,  un  tribun  de  légion  ou  un 
soldat  obscur,  un  patricien  ou  un  pauvre  artisan.  Il 
suffit  qu'on  sache  qu'il  a  cru  au  Christ,  qu'il  a  été  un 
homme  craignant  Dieu  comme  le  porte  l'une  de  ces 
inscriptions.  On  ne  veut  pas  perpétuer  dans  la  mort  les 
vanités  de  la  vie  et  faire  une  sorte  de  voie  Appienne 
souterraine.  Toutes  les  pensées  sont  tournées  du  coté 
du  ciel.  De  là  ce  laconisme  sublime. 
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Si  la  Catacombe  'chrétienne  révèle  nne  transforma- 
tion  profonde  dans  la  notion  de  la  vie  future,  elle  en 
manifeste  une  autre  non  moins  tranchée  dans  les  rela- 
tions humaines  qui  nous  était  déjà  indiquée  par  le  si- 
lence des  inscriptions  funéraires  sur  les  différences 
sociales.  Le  cimetière  chrétien  est  à  lui  seul  un  monu- 
ment de  fraternité  et  d'égalité  devant  Dieu.  Son  nom 
en  est  déjà  un  indice  saisissant  ;  il  signifie  le  sommeil 
en  commun,  pour  montrer  qu'il  mêle  indistinctement 
toutes  les  poussières  qu'un  divin  souffle  avait  animées 
et  dans  lesquelles  était  caché  le  germe  mystérieux  de 
la  résurrection.  Cette  communauté  réelle  de  la  sépul- 
ture était  un  fait  entièrement  nouveau.  Pendant  long- 
temps les  tombeaux  avaient  été  isolés,  ou  tout  au  plus 
destinés  aux  dépouilles  mortelles  d'une  famille  comme 
la  sépulture  monumentale  des  Scipion.  «La  religion 
des  tombeaux  est  si  grande,  disait  Cicéron,  qu'on  re- 
garde comme  un  crime  de  se  faire  ensevelir  hors  des 
monuments  de  ses  aïeux  (1).  »  La  première  fois  que 
Ton  voit  apparaître  la  sépulture  commune,  c'est  pour 
le  dernier  ramassis  de  la  population  à  la  porte  Esqui- 
line.  «  C'est  là,  disait  Horace,  qu'était  le  sépulcre  du 
misérable  peuple. 

«  Hic  misère  plebis  stabat  commune  sepulcrum,  » 

C'est  par  la  fosse  commune  qu'a  commencé  la  frater- 
nité dans  la  mort  au  sein  du  paganisme.  Plus  tard,  nous 
avons  les  eolumbaria,  espèces  de  ruches  mortuaires  dans 
les  cellules  desquelles  trouvent  asile  les  urnes  des  afb*an* 
chis  et  des  esclaves  des  grandes  maisons  patriciennes. 
Les  oolumbaria^ont  une  prolongation  de  la  famille  et  se 

(1)  Cicéron,  de  Uge  II,  22. 
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bornent  à  étendre  son  kospitalité  funèbre  jusqu'à  ses 
clients.  Plus  tard,  nous  avons  de  nombreuses  associa- 
tions funéraires  qui  se  cotisent  pour  assurer  la  sépul- 
ture de  leurs  membres  ;  elles  se  recrutent  principale- 
ment parmi  les  pauvres  gens,  esclaves  ou  artisans  ; 
elles  ont  toutes  un  caractère  exclusif,  car  elles  n'ou- 
vrent leurs  sépultures  qu'aux  associés,  c'est-à-dire  qu'à 
une  catégorie  d'hommes  liés  ensemble  non  pas  par  des 
intérêts  communs.  Elles  ne  présentent,  à  cet  égard, 
qu'une  analogie  très-lointaine  avec  l'Église  ;  celle-ci  ne 
connaît  plus  ni  rang,  ni  fortune,  ni  dignité  pour  tout  ce 
qui  touche  à  la  croyance  et  aux  destinées  immortelles 
de  l'âme;  elle  rétablit  ainsi  la  véritable  idée  d'ii- 
manité  en  la  dégageant  des  avantages  accidentels 
de  la  vie  terrestre  qui  étaient  seuls  considérés  dans 
l'ancien  monde  même  dans  les  plus  basses  classes  de 
la  société  païenne. 

Les  Catacombes  attestent  d'une  manière  plus  directe 
encore  ce  sentiment  très-nouveau  de  la  fraternité  ou 
de  l'humanité.  C'est  là  que  pour  la  première  fois  le 
travail  manuel,  si  longtemps  méprisé  dans  la  société 
antique,  est  relevé  de  cette  injuste  abjection  et  qu'il  est 
même  glorifié  I  Pendant  longtemps,  il  était  abandonné 
aux  esclaves  ou  aux  affranchis  qui  soutenaient  de  leur 
ingrat  labeur  une  riche  civilisation  à  peu  près  comme  les 
pilotis  cachés  dans  la  boue  des  lagunes  étayent  la  bril- 
lante Venise.  On  n'aurait  pu  vivre  un  jour  sans  eux,  et 
cependant  ils  n'avaient  aucun  rang,  aucun  droit  dans 
cette  société  qu'ils  portaient  sur  teurs  robustes  épaules 
comme  cet  Atlas  puissant  que  l'on  voit  au  musée  de 
Naples  pliant  sous  le  fardeau  du  monde.  Ce  n'était  pas 
seulement  le  travail  manuel  qui  leur  était  livré,  mais 
encore  le  travail  intellectuel,  l'instruction  de  l'enfant. 
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la  médecine.  Le  bas  peuple  entassé  dans  les  échoppes 
d*où  il  ne  sortait  que  pour  rugir  au  cirque  se  distin- 
guait de  moins  en  moins  des  classes  serviles  puisque 
depuis  la  fin  de  la  République,  il  ne  pouvait  plus  même 
figurer  comme  comparse  dans  les  révolutions  politi- 
ques. Les  beaux  sentiments  que  lui  montraient  de  gé- 
néreux philosophes  comme  Sénëque  ne  le  relevaient 
ni  lui  ni  son  travail  du  mépris  d*une  aristocratie  qui 
n'estimait  que  la  guerre  ou  la  débauche.  On  est  donc 
fondé  à  regarder  comme  une  véritable  révolution  la 
glorification  du  travail  servile  ou  mercenaire  dans  les 
Catacombes. 

Des  inscriptions  nombreuses  mettent  hors  de  doute 
qu'elles  ont  servi  à  la  sépulture  de  patriciens  apparte- 
nant à  la  plus  haute  aristocratie  de  Rome,  telles  que 
les  Gecilius,  les  Cornélius,  les  Pomponius  Agrippa  ;  il 
y  a  même  des  noms  qui  appartiennent  à  la  famille  des 
Césars,  comme  ,ceux  de  Domitius  et  de  Domitillus.  Les 
preuves  fournies  à  cet  égard  par  M.  de  Rossi,  sont  ir- 
réfutables. C'est  près  des  dépouilles  de  ces  descendants 
de  la  plus  haute  et  de  la  plus  antique  noblesse  de  Rome 
({MB  nous  trouvons,  en  dehors  de  leurs  clients  et  de 
leurs  affranchis,  les  noms  obscurs  d'esclaves  et  d'arti- 
sans ;  il  y  a  plus  :  on  s'est  plu  à  représenter  leur  hum- 
ble instrument  de  travail  comme  un  titre  d'honneur  I  II 
ne  s'agit  pas  seulement  de  la  pioche  de  ces  fossores 
qui  remplissaient  une  tâche  presque  religieuse  en  creu- 
sant les  Catacombes,  mais  encore  des  ouvriers  les  plus 
ordinaires,  tels  que  ceux  qui  se  rattachaient  à  la  corpo- 
ration des  tisserands  et  des  bonnetiers.  Une  fresque  de 
saint  Calliste  nous  représente  un  forgeron  dans  son 
travail.  Ailleurs,  il  est  fait  allusion  à  un  de  ces  maî- 
tres de  grammaire  qui  étaient  si  fréquemment  d'ori- 
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fine  sdrvile.  Dans  la  même  Gatacombe,  une  inscription 
funéraire  porte  :  Denys,  prêtre  et  médecin.  Nous  som- 
mes ainsi  transportés  dans  un  temps  ou  la  distinction 
entre  la  vie  ecclésiastique  et  la  vie  laïque  n'étaient  pas 
tranchée  comme  plus  tard»  où  toute  activité  légitime 
semblait  relevée  par  le  sentiment  religieux.  Le  mélange 
de  ces  inscriptions  qui  confond  toutes  les  conditions 
depuis  le  métier  de  Tartisan  jusqu'aux  plus  hautes  fonc- 
tions de  rÉtat  met  sous  nos  yeux  en  quelque  sorte  la 
révolution  sociale  qui  était  en  voie  de  8*opérer  et  nous 
permet  d*apprécier  à  quel  point  TÉglise  de  ces  temps 
dififëre  des  associations  funéraires  du  paganisme  tou- 
jours renfermées  dans  les  limites  d'une  classe. 


E.  De  Pkessensé. 


(La  lin  h  la  prochaine  livraison). 


S4^i^^ 


LES 


OPINIONS  MODERNES  DES  ALLEMANDS 

SUR  LA  NOTION  DU  DROIT  W. 


LA  MÉTHODE  SPÉCULATIVE. 


§  IL   —  L'ECOLE  PIETISTE  ET  STAHL. 

Stahl,  par  la  vigueur  de  son  esprit  et  la  puissance 
de  ses  travaux,  peut  être  considéré  comme  le  chef  du 
parti  théologique  et  féodal  de  la  Prusse,  Israélite  de 
naissance,  il  devait  bientôt  se  convertir  pour  être 
admis  à  une  fonction  d'État,  car  les  adeptes  de  cette 
religion  étaient  et  sont  encore  aujourd'hui  générale- 
ment exclus  des  emplois  politiques. 

Sa  nouvelle  doctrine  sur  l'état  chrétien  avait  attiré 
sur  lui  l'attention  de  Guillaume  IV,  et  en  1843,  il  fut 
appelé  à  l'université  de  Berlin.  Il  sut  bientôt  s'acqué- 
rir les  sympathies  de  la  noblesse,  fort  influente  alors, 
comme  aujourd'hui,  à  la  cour  de  Berlin.  Stahl  savait 
mieux  que  personne  donner  aux  tendances  roma- 
nesques du  roi  et  aux  exigences  de  la  noblesse  féodale 
des  formules  scientifiques.  Il  avait  un  réel  talent  pour 
relever  avec  une  véritable  habileté  les  erreurs  de  ses 
adversaires.  C'est  encore  lui  qui,  grâce  à  sa  haute 
position,  sut  développer  l'influence  du  clergé  pié- 
tiste  sur  le  monde  Is^que.  Si  Stahl  s'était  contenté  de 
ramener  la  notion  du  droit  au  principe  suprême  de 

(1)  V.  plttB  haut,  p.  384. 
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toute  chose,  de  démontrer  l'influence  de  raction  di- 
vine sur  la  vie  des  êtres  et  de  faire  connaître  par  cela 
même  la  tendance  providentielle  qui  se  réalise  dans  le 
développement  des  différentes  institutions,  nul  doute 
que  cette  théorie  eût  conquis  les  sympathies  de  tout 
homme  croyant.  Il  est  incontestable  —  pour  moi  du 
moins  —  qu'aucun  progrès  réel  et  durable  ne  peut 
s'opérer  en  dehors  de  la  sublime  idée  du  Déisme.  Sans 
lui,  la  vie  est  une  énigme  indéchiffrable,  l'histoire  une 
suite  d'accidents,  un  développement  livré  au  hasard, 
dépourvu  d'une  direction  supérieure.  La  révélation 
n'est  pas  seulement  une  nécessité,  c'est  aussi  le  bien 
le  plus  précieux  de  la  société. 

Mais  contester,  comme  le  fait  Stahl,  à  Tesprit  toute 
initiative,  à  la  science  tout  droit  au  progrès,  c'est  jeter 
un  défi  à  la  civilisation,  c'est  immobiliser  la  société, 
c'est  la  faire  rétrograder  même  vers  un  type  d'orga- 
nisation, qui  ne  trouve  plus  sa  raison  d'être  dan$ 
le  présent. 

Si  nous  acceptons  avec  empressement  l'intervention 
de  la  Providence  dans  toutes  les  grandes  évolutions  de 
l'histoire,  nous  repoussons  toute  doctrine  qui  veut 
faire  dériver  la  notion  du  droit  de  la  chute  de  l'homme, 
du  péché  ;  nous  repoussons  toute  tentative  qui  veut 
confondre  l'organisation  de  la  justice  avec  les  dogmes 
de  la  religion.  Les  deux  ordres  sociaux  doivent,  pour 
le  bien  de  l'humanité,  rester  séparés  dans  leur  nature 
et  dans  leur  organisation.  En  effet,  à  mesure  que  la 
vie  se  déploie  dans  ses  diverses  directions,  à  mesure 
que  chaque  sphère  de  l'activité  humaine  exige  son  in- 
dépendance relative ,  à  mesure  enfin  que  le  corps 
social  se  développe  dans  la  variété  de  ses  organes,  une 
autorité  unique,  préoccupée  nécessairement  d'un  seul 


OPINIONS   DES   ALLEMAND^    SUR   LE  DROIT.  699 

point  de  vue,  doit  méconnaitre  les  besoins  nouveaux, 
impérieusement  exigés  par  les  autres  organes.  Cette 
autorité,  munie  de  tous  les  pouvoirs,  devient  non- 
seulement  une  entrave  au  développement  social,  mais 
encore  elle  cherche  à  retenir  la  société  dans  la  vieille 
ornière,  au  lieu  de  l'aider  à  s'avancer  dans  la  voie 
moderne.  ^  Dès  que  la  personnalité  morale  de  l'homme 
4(  est  comprise  dans  sa  dignité,  dit  avec  beaucoup  de 
€  justesse*  M.  Ahrens,  dès  que  la  conscience  devient 
€  libre  et  que  l'esprit  aborde  les  plus  graves  ques- 

<  tions  de  la  société alors,  il  arrive  tôt  ou 

«  tard  que  des  opinions  divergentes  se  forment  sur 
€  les  matières  religieuses  ;  des  cultes  divers-  s'établis- 
«  sent  au  sein  d'une  nation  ;  la  communauté  des  au,tres 
«  intérêts,  qui  continue  à  subsister  dans  l'ordre  civil, 
€  demande  à  plus  forie  raison  la  distinction  entre  l'au- 
«  torité  religieuse  et  l'autorité  civile  et  politique,  c'est- 
€  à-dire  l'établissement  d'un  pouvoir  indépendant  de 

<  la  religion.  » 

La  religion  a  une  mission  plus  noble  que  la  régle- 
mentation des  affaires  matérielles.  €  Elle  s'est  con- 
«  tentée  d'énoncer  ces  deux  principes  fondamentaux 
€  de  la  société,  la  liberté  et  l'autorité,  mais  en  laissant 
«  à  chaque  peuple  la  faculté  et  la  spontanéité  de  son 

<  mouvement,  pour  combiner  ces  deux  éléments  selon 
€  son  génie  propre  et  l'esprit  général  de  chaque  épo- 
«  que  (I).  % 

Jamais  aucune  religion  révélée  n'a  prescrit  ni  sanc- 
tionné une  forme  politique.  Les. hommes  dont  l'au- 
dace invoque  la  puissance  divine  pour  justifier  le 
massacre  de  milliers  d'individus,  ceux  qui  veulent  fon- 

(Ij  Ahrens.  »  Cours  du  droit  naturel. 
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der  sur  les  dogmes  d*une  religion  une  doctrine  de 
droit  et  de  politique,  non-seulement  faussent  la  subli- 
mité de  la  ré>élatiou,  mais  donnent  aussi  une  mau- 
vaise direction  à  Tesprit  humain.  Stahl,  moins  hon- 
nête et  moins  scrupuleux  que  de  Maistre  et  de  Bonald, 
n*a  pas  reculé  devant  la  tâche  de  couvrir  les  préten- 
tions absolutistes  du  pouvoir  et  les  exigences  féodales 
de  la  noblesse,  de  l'autorité  de  TÉcriture  :  €  The  Devil 
«  can  cite  scripture  for  his  purpose;  > — Le  diable  peut 
«  aussi  invoquer  la  Bible  en  sa  faveur»  »  dit  Scheaks- 
peare.  A  plus  forte  raison  les  Junker,  nos  hobereaux, 
pouvaient  justifier  leurs  réclamations  par  des  citations 
bibliques. 

%  Stahl  avec  son  parti,  dit  fort  bien  M.  Saint-René- 
«  Taillandier,  suppléèrent  au  prestige  personnel  par 
€  1^  hardiesse  des  prétentions.  Déclarer  ouvertement 
€  la  guerre  au  régime  constitutionnel  ,  insulter  en 
4(  toute  occasion  les  principes  qui  sont  la  base  même 
€  des  sociétés  modernes,  rejeter  Tégalité  civile  comme 
«  une  victoire  du  mal,  réclamer  les  privilèges  féo- 
«  daux,  vouloir  ramener  l'État  à  six  cents  ans  en  ar- 
«  rière  et  par  là  renier,  avec  une  fureur  insensée,  non- 
%  seulement  le  xix*  siècle,  mais  le  xvr,  voilà,  en 
<  quelques  mots,  Tintelligent  programme  de  ce 
«  parti  (1).  % 

Stahl  était  le  doctrinaire  et  le  leader  du  parti.  Notre 
intention  n'est  certes  pas  de  contester  le  mal  qu'il  a 
fait  à  son  pays.  Il  possédait  incontestablement  un  es- 
prit très-souple,  une  dialectique  consonunée  et  une 
ambition  qui,  à  elle  seule,  valait  sa  dialectique  et  son 
esprit.  M.  Saint-René-Taillandier  dit  encore  de  lui  : 

(1)  Retiue  des  Deux-Mondes,  1856,  1«'  juillet. 
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<  Comme  jurisconsulte  il  a  feussé  et  perverti  le  senti- 
«  ment  religieux;  comme  théologien,  il  a  défiguré  la 

<  science  du  droit.  >  Protestant,  il  attaque  la  liberté 
de  conscience;  Israélite  d'origine,  il  déclame  contre 
rémancipation  des  Juifs,  sans  être  jamais  embarrassé 
de  son  rôle. 

Stahl,  nous  Favons  dit,  conçoit  sa  théorie  au  point 
de  vue  théologique,  mais  sans  arriver,  même  par  ce 
mysticisme,  à  une  explication  acceptable  du  rapport 
qui  existe  entre  la  nécessité  et  le  principe  de  liberté. 
D'après  son  école,  la  liberté  ne  serait  que  l'arbitraire 
en  Dieu,  comme  dans  l'homme.  €'est  pour  cela  que 
cette  théorie,  dans  son  application  sociale,  conduit  di- 
rectement à  un  despotisme  absolu,  despotisme  d'au- 
tant plus  funeste  qu'il  se  revêt  du  manteau  religieux, 
car  l'arbitraire  a  toujours  été  l'engin  le  plus  redouta- 
ble pour  la  destruction  de  la  liberté  rationnelle.  Cette 
théorie,  sous  le  masque  de  la  religion,  cache  les  sen- 
timents les  plus  vils  et  l'hypocrisie  la  plus  détestable . 

La  notion  du  droit  est  considérée  par  Stahl  comme 
an  simple  lien  émanant  du  rapport  qui  existe  entre 
l'homme  et  Dieu.  «  Tout  rapport  dans  lequel  l'homme 
«  se  trouve  placé  comme  image  de  Dieu  est  un  rapport 
«  de  droit  privé  ;  tout  rapport,  au  contraire,  qui  ré- 
4c  suite  de  ce  qu'il  est  la  créature  de  Dieu,  destiné  à 
«  le  servir  et  à  remplir  sa  mission,  est  un  rapport  de 
«  droit  public.  » 

Cette  définition,  s'il  est  permis  de  nommer  ainsi  cette 
suite  de  mots  sans  aucun  sens,  est  non-seulement  obs- 
cure et  vague,  mais  bien  plus,  elle  est  fatale  et  dan- 
gereuse. Stahl  dit,  en  d'autres  termes  :  nous  sommes 
l'image  de  Dieu,  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  avons  des 
droits  privés.   Mais  la  première  question  qu'impose 
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cette  soi-disante  déânition,  c*est  de  savoir  quel  droit 
nous  avons,  en  tant  qu*image  de  Dieu.  Cette  compa- 
raison théologique  lui  sert  de  base  pour  bâtir  tout  son 
système  :  «  La  loi  du  droit,  continue-t-il,  consiste  dans 
«  une  puissance  morale,  qui  s'exerce  sur  chacun  en 
«  particulier  et  qui  exige  T  obéissance  au  droit,  résul- 
€  tant  de  la  conscience  universelle  et  d'une  direction 
€  permanente.  L'obligation  intérieure  d'obéir  à  cette 
«  injonction  est  le  devoir  d'obéir.  » 

Pour  justifier  son  opinion,  Stahl  a  recours  à  une 
dialectique  toute  particulière.  Il  emploie  des  termes 
qui  admettent  l'interprétation  la  plus  large  et  qui  au- 
raient justement  besoin  d'une  définition  précise.  Ainsi 
par  exemple,  dans  la  définition  de  la  loi  et  du  devoir, 
il  emploie  les  termes  de  puissance  et  de  conscience 
universelle  et  toute  la  question  est  ^précisément  dans 
la  signification  de  ces  expressions.  Mais  Stahl  préfère 
les  laisser  dans  le  vague,  afin  de  poursuivre  à  son  aise 
le^ développement  de  sa  thèse.  La  notion  du  droit  d'ail- 
leurs, n'existe  pas  pour  lui.  «  Le  droit  et  le  droit  po- 
€  sitif,  dit-il  textuellement,  sont  une  seule  et  même 
^  idée.  Le  droit  est  une  réalité  ;  son  système  doit  se 
«  fonder  non  sur  des  catégories  logiques,  mais  sur  des 
«  faits,  sur  le  fondement  positif  de  la  vie  humaine.  » 
La  connaissance  du  droit  n'est  par  conséquent  qu'une 
connaissance  empirique. 

Stahl,  on  le  voit,  malgré  son  mysticisme,  conserve 
cependant  un  culte  pour  la  réalité.  Les  faits  sont  un 
des  dogmes  de  sa  religion  ;  il  le  déclare  lui-même  : 
<;  Les  principes  régulateurs  en  droit  ne  sont  pas  des 
€  règles  qui  se  rapportent  à  des  caractères  logiques 
<  universels,  mais  c'est  la  nature  particulière  et  le  mo- 
«  bile  des  institutions  juridiques.  La  manière  dont  les 
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€  règles  particulières  procèdent  de  ces  principes, 
«  comme  de  leur  cause  déterminante^  forme  une  con- 
€  naissance  qui  doit  être  historique.  » 

La  science  qui  s'occupe  de  ces  théorèmes,  n*est,  d'a- 
près lui,  «  qu'une  science  qui  n*est  jamais  que  celle 
€  d*un  temps  ou  d'un  pays  déterminés.  » 

Elle  est  donc  variable,  n*a  rien  de  fixe,  elle  est  sans 
principe  à  priori,  enfin  c'est  une  simple  science  des 
faits.  Ainsi  Stahl,  dans  sa  théorie,  ne  se  montre-t-il  pas 
l'ami  de  la  liberté  et  de  la  tolérance.  Le  droit  de  suc- 
cession du  moyen-âge,  le  majorât,  les  fidéi-commis, 
la  noblesse  héréditaire  trouvent  en  lui  un  partisan  dé- 
claré. La  religion  d*Ëtat  est  à  ses  yeux  une  nécessité 
de  l'existence.  Il  exige  que  «  tout  fonctionnaire  fasse 
profession  de  sentiment  religieux  et  appartienne  à  la 
religion  de  l'État.  »  Il  soutient  i;  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
«  justice  à  repousser  des  emplois  publics  tous  ceux  qui 
4c  ne  professent  pas  la  religion  chrétienne.  » 

La  tolérance  et  les  institutions  françaises  déchaînent 
toute  sa  colère.  <  Un  roi,  dit-il,  ne  doit  pas  porter  le 
4(  nom  de  son  peuple,  mais  bien  celui  du  pays  à  la  tête 
«  duquel  Dieu  l'a  placé.  Le  roi  n'est  ni  le  premier 
•  fonctionnaire  public^  ni  le  mandataire  de  la  nation  ; 
«  il  est  le  représentant  de  Dieu  et  tient  son  pouvoir  de 
€  Dieu.  Les  peuples  ne  peuvent  ni  faire  ni  défaire  les 
«  rois.  Un  roi  est  roi  par  la  grâce  de  Dieu  et  non  par 
4:  la  volonté  du  peuple.  Le  gouvernement,  il  est  vrai, 
«  doit  être  paternel,  mais  s'il  ne  Test  pas,  le  peuple 

<  alors  doit  supporter  avec  patience  et  humilité  le  mal- 

<  heur  d'avoir  un  roi  indigne  et  incapable,  car  c'est 

<  justement  la  malédiction  de  l'existence  temporelle 
«  que  l'humanité  n'est  pas  régie  par  Dieu  lui-même, 
€  ce  qui  a  lieu  dans  l'existence  éternelle.  » 


704      ACADÉMIE   DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

Cette  théorie  nous  rappelle  ,  dit  spirituellement 
M.  Bluntschli,  ces  hommes  qui  repoussent  les  paraton- 
nerres et  les  compagnies  d'assurances,  parce  qu'ils 
empêchent  la  réalisation  de  la  volonté  providentielle. 

Stahl  a  sur  le  droit  criminel  des  idées  aussi  larges 
que  sur  le  droit  privé  :  <  La  peine,  dit-il,  a  pour  but 
«  de  rétablir  la  domination  de  Dieu  et  sert  à  la  pins 
«  grande  gloire  de  Dieu  ;  ce  qui  veut  dire  que  Dieu  est 
«  glorifié  par  les  souffrances  de  ses  créatures  (1).  > 
Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  ;  mais  nous 
pensons  que  celles-là  suffisent  pour  démontrer  l'aber- 
ration d'esprit  du  doctrinaire  du  sénat  prussien. 

L'école  de  Stahl,  comme  celle  de  de  Maistre,  modèle 
la  justice  humaine  sur  la  Justice  divine,  sur  laquelle 
l'un  et  l'autre  se  font  l'idée  la  plus  fausse.  Ils  contes- 
tent toute  initiative  à  la  raison.  La  puissance  de  Dieu 
seule  doit  agir.  Stahl  considère  tout  travail  de  l'intel- 
ligence humaine  comme  une  révolte  contre  les  lois  di- 
vines, comme  une  attaque  impie  au  ciel,  et  il  introduit 
ainsi  dans  la  science  du  droit  et  dans  la  notion  de  l'État 
un  zèle  aussi  fervent,  un  sentiment  de  poursuite  aussi 
déchaîné  que  celui  de  l'Inquisition,  d'heureuse  mémoire. 

Le  mysticisme  est  l'ennemi  déclaré  de  la  raison: 
car  la  raison  ne  fait  pas  de  l'homme  et  de  la  société 
des  choses  immobiles.  Elle  comprend  et  cherche  à  ex- 
pliquer la  nécessité  de  leur  développement  et  nie  sur- 
tout l'intervention  du  fatalisme.  Le  droit  est  la  vie,  car 
il  se  forme  et  se  transforme  avec  la  vie,  avec  ses  con- 
ditions et  ses  institutions.  Le  principe  doit,  par  consé- 
quent, se  plier  aux  besoins  sociaux.  La  vie,  dit  excel- 
lemment M.  Ahrens,  «  c'est  le  mouvement,  le  change- 

(1)  Revue  indépendante  y  Tarticle  de  Tissot. 
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<  ment.  Le  droit  doit  suivre  ce  mouvement»  s*approprier 
«  aux  États,  aux  époques  diverses,  aux  mœurs,  au 
«  génie  d'un  peuple.  La  théorie  du  droit  doit  donc 
«  remplir  deux  conditions  essentielles  ;  elle  doit  établir 

<  un  principe  fondamental  et  universel  et  doit  en  même 
«  temps  se  prêter  dans  Tapplication  à  toutes  les^évo- 

<  lutions  de  la  vie  sociale.  » 

L*école  de  Stahl  ne  remplit  aucune  de  ces  conditions. 
£n  propagateur  des  principes  du  moyen-âge,  non-seu- 
lement il  ne  reconnaît  pas  les  nécessités  de  la  civilisa- 
tion, mais  encore  il  nie  au  progrès  le  droit  de  s'afiSr- 
mer.  Cette  théorie  déplorable  avait  toutes  les  sympa- 
thies de  la  cour  prussienne.  Stahl  a  pu  assister  à  Tap- 
plication  pratique  de  sa  doctrine,  sans  voir  les  fatales 
conséquences  qu^elle  engendra. 

Après  la  révolution  de  1848  et  les  événements  de  fiade, 
la  démocratie  était  complètement  domptée.  La  consti- 
tution accordée  fut  remplacée  par  une  autre  dont  la 
rédaction  avait  été  confiée  aux  chefs  des  hoberaux.  Le 
passé  avait  repris  sa  belle  tradition  et  Stahl  put 
terminer  sa  vie,  au  milieu  de  cette  victoire,  investi  de 
la  dignité  de  sénateur  prussien  et  de  professeur  à  TU- 
niversité  de  Berlin. 

Cependant  les  exigences  du  progrès  ne  tarderont  pas 
à  se  faire  jour  contre  la  politique  du  gouvernement,  et 
pendant  bien  des  années,  la  Représentation  nationale 
refusa  Tapprobation  du  budget.  Nous  n*avons  pas  à 
faire  ici  Thistoire  de  cette  époque.  La  conduite  admira- 
ble  du  peuple  prussien  est  encore  présente  à  toutes  les 
mémoires,  et  vous  vous  rappelez  cette  constance  dans 
ses  vues  politiques,  cette  énergie  dans  ses  réclama- 
tions, qui  ne  s'éteignit  que  dans  Tenthousiasme  eni- 
vrant, causé  par  la  victoire  des  armes. 

MOUVELLB  SÉRIE.  —  m;  45 
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Depuis  cette  époque,  tous  les  pairtisaBi  aTOtiâs  dt 
pouvoir  royal,  tous  les  hommes  qui  ont  soutenu  la  Roi 
dans  sa  lutte  contre  les  réclamations  populaires,  ont 
été  appelés  à  diriger  les  affaires  de  TÉtat. 


§  III.   — >  L^ÉCOLE  MODERNE  ET  mERING. 

La  nouvelle  école,  qui  vient  d'être  formée  il  y  a 
quelques  mois  à  peine  par  M.  Ihering,  avait  pour  but 
de  légitimer  cette  résistance  royale.  M.  Ihering,  con- 
seiller privé  intime  de  la  justice  et  professeur  à  la 
faculté  de  Gœttingue,  poursuit  encore  un  autre  but, 
celui  de  démontrer  que  le  droit,  pour  être  droit,  doit 
avant  tout  être  force  :.en  d'autres  termes,  <  la  force 
prime  le  droit.  » 

M.  Ihering  est,  sinon  le  plus  distingué,  du  moins  un 
des  plus  savants  romanistes  du  temps.  Son  ouvrage 
sur  Vesprit  du  droit  romain  sera  toujours  considéré 
comme  un  monument  d'érudition  dans  la  science  du 
droit.  Il  est,  en  outre,  par  sa  méthode  dialectique,  un 
fervent  disciple  de  l'école  de  Hegel.  Le  titre  de  son 
livre  «  lé  combat  pour  le  droit  »  {Der  hampf  um's 
Recht)  (l)  indique  déjà  suffisamment  la  tendance  de  Tau- 
teur.  L'unanimité  des  éloges  de  la  presse  allemande,  le 
nombre  des  éditions  de  ce  travail,  ne  laisserit  aucun  doute 
que  la  théorie  a  fait  école.  Analysons  aussi  conscien- 
cieusement que  possible  la  nouvelle  doctrine  du  maître. 

Mon  but  n'a  jamais  été  d'écrire  un  pamphlet  sur  les 
différentes  doctrines  allemandes.  A  la  science  il  faut 
opposer  une  critique  raisonnée  et  si  mes  efforts  trom- 
pent l'attente  du  lecteur,  qu'il  en  soit  bien  persuadé, 

(1)  Traduit  par  M.  Meydieu.  Paris,  1875,  A.  Durand. 
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Qê  JQO  sera  pas  la  bonne  voicmté  qui  m*aura  manqué  ; 
ce  sera  la  faute  de  rinsufflsance  de  mes  connaissances 
et  de  rinexpérience  de  m^  vie.  J'aurais  certainement 
préféré  qu'une  plume  plus  habile  et  plus  expérimentée 
que  la  mienne  engageât  la  lutte  avec  un  adversaire  si 
redoutable  ;  mais  puisque  personne  n^  relevé  le  gant, 
je  n'hésite  pas  à  entamer  la  discussion,  bien  qu'avec 
des  armes  inégales. 

La  lecture  du  travail  de  M.  Ihering  rappelle  involon- 
tairement à  l'esprit  le  discours  d'ouverture,  prononcé 
à  la  cour  de  cassation,  par  M.  Renouard,  dans  un  sen- 
timent tout  opposé.  C'est  un  honneur  pour  la  science 
française  et  ce  sera  une  éternelle  gloire  pour  la  ma- 
gistrature française,  d'avoir  compté  parmi  ses  mem- 
bres, ce  magistrat  intègre,  qui  n'a  pas  désespéré  de  la 
cause  de  la  civilisation,  malgré  les  récentes  défaites  de 
la  France.  C'est  un  spectacle  vraiment  émouvant  de 
comparer  ces  deux  travaux  ;  de  voir  d'un  côté  le  vain*- 
queur  proclamer  la  toute  puissance  et  la  justice  de  la 
force,  exalter  le  succès  de  la  brutalité,  de  l'autre^  I9 
vaincu,  malgré  les  déchirements  de  sa  patrie,  malgré 
ses  blessures  encore  saignantes,  afQrmer  l'immortalité 
des  vérités  éternelles  et  de  l'entendre  s'écrier,  d'une 
voix  étouffée  par  les  larmes  €  la  paix  est  bonne,  la 
guerre  est  criminelle  !  »  11  y  a  là,  un  enseignement  pour 
les  peuples.  Qu'ils  jugent  d'où  sortira  le  progrès;  de 
quel  côté  se  trouve  la  civilisation.  — Nous  aurons 
d'ailleurs,  dans  le  courant  de  cette  analyse,  l'occaaion 
da  revenir  sur  la  comparaison  qui  s'impose  entre  ^s 
deux  travaux. 

M.  Ihering,  à  la  vérité,  établit  d'abord  la  notion  du 
droit  seulement  pour  le  droit  civil;  mais  dans  le  cours 
de  son  travail,  il  l'applique  aussi  au  droit  public.  D'ail- 

45. 
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leurs  ses  allusions  politiques  prouvent  suffisamment 
que  sa  notion  du  droit  est  bien  une  notion  générale, 
applicable  aussi  bien  au  droit  privé  qu'au  droit  public. 

<  La  notion  du  droit,  dit  Fauteur,  est  purement  pra- 
€  tique,  car  elle  renferme  en  elle  les  antithèses  du  but 
a  et  du  moyen.  Le  but  du  droit  est  la  paix,  et  le  moyen 
«  du  droit  pour  assurer  la  paix,  est  le  combat,  la 
€  guerre,  la  force.  Ces  moyens,  si  différents  qu'ils 
€  soient  dans  leur  application,  se  réduisent  toujours  à 
€  la  notion  du  combat  contre  l'injustice   (Unrecht). 

<  Mais,  dira-t-on^  le  combat,  la  discorde,  sont  justement 
t  les  choses  que  le  droit  do^t  empêcher,  car  ils  contien- 

<  nent  la  négation  du  droit,  ils  sont  là  plutôt  pour 
€  troubler  Tordre  légal  que  pour  affirmer  la  notion  du 
€  droit.  Cette  objection  serait  juste,  ajoute  le  profes- 
t  seur,  s'il  s'agissait  du  combat  livré  par  l'injustice 
€  contre  le  droit;  mais  c'est  tout  le  contraire  qui  a 
€  lieu,  car  il  s'agit  du  combat  du  droit  contre  l'injustice. 

<  Sans  cette  guerre,  c'est-à-dire  sans  cette  résistance 
t  que  le  droit  doit  opposer  à  l'injustice,  il  se  renierait 
€  lui-même.  Ce  combat  durera  donc  autant  que  le  monde. 
€  Le  combat  n'est  donc  pas  étranger  au  droit,  mais 
«  il  est  lié  intimement  à  l'essence  du  droit;  c'est  un 
a  élément  de  la  notion  du  droit.  Tout  droit,  dans  le 
«  monde,  n'a  été  conquis  qu'à  l'aide  du  combat,  car  la 
€  notion   du  droit  n'est  pas  une  conception  logique, 

<  c'est  une  conception  pure  de  la  force.  C'est  pour  cela 
«  que  la  justice   est  représentée   tenant  d'une  main 

<  la  balance ,  avec  laquelle  elle  pèse  le  droit  et  de 
«  l'autre  le  glaive  pour  le  maintenir.  Le  glaive  sans  la 
«  balance  c'est  la  force  brutale  ;  la  balance  sans  le 
%  glaive,  c'est  l'impuissance  du  droit.  Le  droit  est  le 
€  travail  continuel  non  pas  seulement  de  l'État,  mais 


OPINIONS   DES   ALLEMANDS   SOR  LE   DROIT.  709 

«  encore  de  chaque  individu  en  particulier.  La  vie  lé- 

<  gale  dans  son  ensemble  nous  offre  le  même  spectacle 
€  d'activité  et  de  combat  que  la  vie  économique  et  in- 
€  tellectuelle.  Chaque  individu,  mu  par  le.  besoin  de 
«  soutenir  son  droit,  prend  part  au  travail  national,  et 
€  contribue  à  la  réalisation  de  l'idée  de  justice  sur  la 
«  terre.  Il  est  vrai  que  cette  idée  ne  sera  pas  comprise 
€  par  tous,  car  la  vie  de  milliers  d'individus  s'écoule 
«  paisiblement  et  ils  ne  connaissent  le  droit  que  comme 

<  une  situation  de  paix  et  d'ordre.  Mais  Ja  propriété 
«  n'esiril  pas  l^e  résultat  du  travail  ?  et  cependant,  soute- 
€  nez  cette  thèse  devant  un  riche  héritier  qui  jouit 
«  tranquillement  du  produit  d'un  travail  étranger,  il 
«  vous  la  contestera  sans  hésitation.  Cette  différence 
«  d'opinion  a  sa  raison  d'être,  parqe  que  les  deux  élé- 

<  ments  composant  la  propriété  et  le  droit,  peuvent  se 
«  présenter  séparément.  L'un  peut  n'avoir  que  la  jouis- 
€  sance  et  la  paix,  l'autre  le  combat  et  le  travail.  Le 
«  droit  comme  la  propriété  est  une  sorte  de  tète  de 
€  Janus,  à  double  face,  et  des  différents  points  de  vue 
«  où  l'on  se  place,  naissent  les  divergences  d'opinion. 

<  Ce  que  l'on  dit  de  l'individu,  on  peut  aussi  Tappli- 
«  quer  à  des  époques  entières.  Une  génération  peut 
€  jouir  d'une  paix  durable,  tandis  que  l'autre  est  expo- 
«  sée  à  des  guerres  continuelles,  et,  selon  le  point  de 
«  vue,  les  impressions  seront  différentes.  Pour  celui 
«  qui  jouit  et  vit  eii  paix,  un  autre  a  dû  travailler  et 
€  combattre.  La  paix  sans  la  guerre,  la  jouissance 
€  sans  le  travail,  appartiennent  au  paradis.  L'histoire 
«  n'est  que  le  récit  des  efforts  continuels.  » 

<  Il  est  incontestable,  ainsi  que  le  fait  fort  bien  remar- 
quer M.  Renouard,  que  deux  puissances  gouvernent  le 
monde.  Ces  puissances  sont  le  droit  et  la  force.  Unies, 
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ellds  assurent  le  f)onbeur  de  rhumanité L^ordre. 

haut  besoin  social,  ne  règne  que  par  leur  accord.  >  Mais 
dire,  comme  le  fait  M.  Ihering,  que  le  droit  n'est  pas 
une  Conception  logique  et  se  réduit  à  une  simple  notion 
de  la  force,  c'est  exprimer  une  pensée  contraire  à 
toute  aspiration  de  l'humanité  et  du  progrès,  c'est 
énoncer  un  sophisme  scientifique.  Que  la  société,  pour 
son  existence,  ait  besoin  de  la  force  pour  repousser 
toute  attaque  contre  elle  et  anéantir  Tinjustice,  c'est 
incontestable;  mais  que  le  moyen  du  droit,  pour  assu- 
rer son  but,  soit  le  combat,  la  force,  rien  n'est  plus 
faux. 

Le  moyen  du  droit  n'est  pas  la  force,  c!est  le  respec 
de  la  légalité.  L'injustice  a  besoin,  pour  se  maintenir, 
des  armes,  de  la  force,  mais  le  droit  se  maintient  seu- 
lement par  une  estime  réciproque  et  par  le  respect  de? 
lois.  Imaginons-nous  tous  les  hommes  remplissant  leurs 
devoirs  ;  le  combat,  le  procès  n'auraient  plus  leur  rai- 
son d'être.  L'individu  qui  attaque  le  droit  d'un  autre, 
commet  évidemment  une  injustice,  et,  pour  la  mainte- 
nir, il  a  besoin  de  la  force  ;  et  si  le  lésé  repousse  cette 
attaque,  ce  n'est  pas  par  le  moyen  du  droit,  mais  bien 
par  le  moyen  de  l'injustice.  A  l'injustice  on  ne  peut 
opposer  la  conscience  du  juste,  on  peut  seulement  la 
combattre  par  la  force.  «  Vim  vf  repellere  licei.> 
L'anéantissement  de  l'injustice  n'est  pas  un  droit. 
c'est  un  devoir.  Le  droit  n'a  rien  à  faire  avec  l'attaque 
dirigée  contre  lui.  Le  combat,  la  procédure  ne  sont 
pas  un  moyen  pour  maintenir  un  droit,  mais,  au  con- 
traire, un  moyen  de  repousser  l'attaque  de  l'injustice. 
Il  est  vrai  qu'en  repoussant  cette  injustice  on  main- 
tient le  droit,  mais  ce  n'est  là  qu'une  conséquence  in- 
directe ;  le  résultat  immédiat  et  direct  esi  la  défldte 
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de  l'ii^ustice.  Cette  âistinçtion  métaphysique,  si  sub- 
tile qu'elle  soit,  doit  cependant  être  bien  comprise, 
car  c*est  justement  sur  cett^e  nuance  philosophique  que 
M.  Ihering  fait  reposer  tout  son  système.  Il  dit  que  le 
combat  n'est  pas  livré  par  l'injustice  au  droit,  car  cette 
lutte  constituerait  la  discorde  ou  la  négation  du  droit, 
mais  bien  par  le  droit  à  Tinjustice,  et  qu'il  a  juste- 
ment pour  tendance  de  l'affirmer ,  car,  sans  lui^  le 
droit  abdiquerait  lui-même  son  essence. 

Cette  subtilité  est  fort  originale,  mais  elle  est  encore 
plus  fausse.  M.  Ihering  soutient,  en  d'autres  termes, 
que  le  combat  est  un  moyen  essentiel  de  la  paix,  but 
du  droit.  Le  combat,  d'après  lui,  n'est  pas  la  destruc- 
tion, la  mort,  le  néant,  c'est,  au  contraire,  la  paix  et 
le  bonheur.  M.  Ihering  veut  faire  de  l'ordre  avec  le  dé- 
sordre, et,  plus  il  y  aura  lutte,  plus  on  se  rapprochera 
de  la  réalisation  de  la  notion  du  juste  sur  la  terre. 
L'erreur  du  professeur  allemand  vient  justement  de 
l'idée  de  faire  engager  le  combat  par  le  droit  contre 
l'injustice.  Le  droit  est  toujours  paisible,  il  ne  pro- 
voque pas  et  n'aime  point  la  lutte.  L'injustice,  au  con- 
traire,  se  manifestant  par   des  moyens  illégaux,  a 
besoin  de  la  force  pour  se  maintenir;  il  cherche  son 
succès  dans  les  hasards  du  combat.  Le  droit,  en  ce  cas, 
ne  fait  que  se  défendre  pour  repousser  l'attaque,  et 
voici  la  cause  du  combat.  L'injustice  lutte  pour  créer 
son  existence  ;  le  droit  résiste  seulement  et  si,  par  une 
circonstance  quelconque,  il  est  vaincu  par  l'injustice, 
il  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  droit.  Consultez  les 
grands  faits  de  l'histoire,  et  vous  verrez  cette  vérité  se 
manifester  dans  toute  sa  grandeur.  Prenez  l'institution 
la  t>lus  ancienne,  celle  sans  laquelle  l'antiquité  croyait 
s<NEi  existence  impossible,  l'esclavage.  %  Le  fort,  dit 
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«  M.  Renouard,  a  trouvé  commode,  dès  les  premiers 
<  jours  du  monde,  de  se  servir  du  faible  sans  plus  de 
«  scrupule  que  du  chien  et  du  cheval.  »  Comment  cette 
injustice  s'est-elle  maintenue?  Quel  moyen  a-t-elle 
employé  pour  assurer  son  existence?  Je  n'ai  pas  besoin 
de  le  rappeler,  c'est  par  la  guerre,  par  le  fer  et  le  feu. 
par  la  brutalité  et  par  la  barbarie  la  plus  atroce  ;  ce  qui 
prouve  bien  que  les  moyens  de  l'injustice  sont  précisé- 
ment la  force  et  la  guerre.  Dès  que  la  reconnaissance 
et  le  respect  de  l'individualité  ont  réussi  à  se  faire 
jour,  la  lutte  provoquée  par  l'esclavage  a  immédiate- 
ment cessé  ;  le  droit  a  reconquis  sa  place  et  son  règne 
est  paisible  et  moral. 

Faut-il  donner  un  autre  exemple  ?  Rappelons-nous 
les  nombreuses  victimes  du  fanatisme  religieux,  ces 
auto«da-fés  établis  à  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le 
bonheur  de  l'humanité^  Est-ce  le  droit  de  la  tolérance 
ou  l'injustice  de  l'intolérance  qui  a  livré  des  milliers 
d'hommes  aux  tortures  et  au  bûcher  ?  Estrce  la  tolérance 
ou  le  fanatisme  aveugle  qui  se  servait'  de  la  force 
comme  moyen  ?  L'inquisition,  pour  assurer  son  règne, 
avait  combattu  tout  ce  qui  lui  faisait  obstacle,  elle 
avait  en  main  toute  la  puissance  et  cependant  elle  n*a 
pu  résister  au  droit  de  la  tolérance,  qui  n'avait  pour 
moyen  que  sa  grandeur  de  vues  et  la  vérité  de  ses  pré- 
ceptes. Je  pourrais  multiplier  ces  exemples,  mais  je 
crois  avoir  suffisamment  démontré  que  jamais  le  droit 
n'a  eu  recours  à  la  force  pour  assurer  sa  domination. 

Suivons,  après  cette  réfutation,  l'auteur  dans  son 
raisonnement.  Le  droit,  dit-il,  a  un  double  sens  :  un 
sens  objectif  et  un  sens  subjectif.  Par  la  première  dési- 
gnation, il  entend  la  somme  des  règles  juridiques  exis- 
tantes, en  d'autres  termes,  l'ordre  légal  de  la  vie  ;  par 


OPINIONS   DBS   ALLEMANDS    SUR   LE   DROIT.  713 

droit  subjectif,  il  comprend  la  décision  complète  issue 
d'une  règle  abstraite.  Dans  les  deux  sens,  le  droit  doit 
subir  la  lutte,  il  doit  combattre  pour  maintenir  et  assu- 
rer son  existence.  M.  Ihering  combat  ensuite  la  doc- 
trine de  l'école  historique.  Il  ne  croit  pas  que  le  droit 
se  soit  formé  aussi  régulièrement  que  la  langue.  Les 
divers  principes  du  droit  ne  se  sont  pas  manifestés 
aussi  facilement  qu*une  règle  de  grammaire.  Dans  la 
plupart  des  cas,  de?  modifications  importantes  ont  été 
apportées  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  l'autorité  de  l'État. 
Pour  notre  auteur,  ce  n'est  pas  un  effet  du  hasard,  mais 
une  nécessité  résultant  même  de  la  nature  interne 
du  droit  qui  a  produit  toutes  les  réformes  fondamen- 
tales des  lois.  Ces  prescriptions  légales  sont,  le  plus 
souvent,  la  cause  d'un  combat  qui  s'établit  entre  les 
intérêts  acquis  et  les  exigences  du  temps.  Les  deux 
partis  entrent  en  lutte  et  chacun  d'eux  a  la  prétention 
d'arborer  le  drapeau  du  droit.  L'un  combat  pour  le, 
droit  historique,  le  droit  du  passé,  l'autre  lutte  pour  le 
droit  moderne,  résultant  des  exigences  sociales  :  c'est 
le  droit  qui  se  développe  et  qui  se  rajeunit  toujours. 

Nous  acceptons  l'argumentalion  de  l'auteur  contre 
les  doctrines  de  Técole  historique,  mais  nous  nous  re- 
fusons à  accorder  à  la  loi  positive  l'initiative  principale 
de  la  réforme  du  droit.  Dès  que  les  exigences  mo- 
dernes sont  parvenues  à  se  faire  jour^ans  un  texte  de 
loi,  la  paix  existe  ;  les  attaques  deviennent  moins 
nombreuses,  et,  par  conséquent,  l'injustice  s'affaiblit 
de  plus  en  plus.  Le  véritable  combat  a  été  livré  avant 
que  la  réforme  se  soit  traduite  en  texte  de  loi.  Ce 
combat,  d'ailleurs,  est  facile  à  expliquer.  L'injustice 
est  au  pouvoir  ;  elle  dispose  de  toute  la  force,  qu'elle 
ne  ménage  pas  pour  assurer  et  prolonger  son  exis- 
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tance.  Le  dmt  résiste»  et  alorft  la  lutte  est  engagea 
La  loi  positive,  &  notre  avis,  est  au  contraire  TafiSna»- 
tion  de  la  victoire  et  non  pas  la  déclaration  de  gnerre, 
ainsi  que  le  prétend  M.  Ihering.  Les  réformes  qui  ont 
provoqué  la  nouvelle  loi  avaient  été  d'abord  discutées, 
exigées  même  avec  la  plus  grande  vivacité  avant  d*ëtre 
rédigées  dans  un  texte  de  loi.  Rarement^  pour  ne  pas 
dire  jamais,  un  législateor  n'a  pris  Vinitiative  d'une 
réforme  qui  n'ait  pas  auparavant  été  sentie  et  réclamée 
par  la  nation.  La  loi,  nous  le  répétons,  est  le  traité  de 
paix»  la  reconnaissance  du  droit,  et  non  pas  la  provo- 
cation au  combat. 

M.  Ibering  analyse  ensuite  retendue  du  combat  livré 
par  le  droit  positif,  ou,  comme  il  le  nomme,  le  droit 
concret.  Ce  combat  est,  d'après  lui,  provoqué  par  la 
lésion  ou  la  contestation.  Aucun  droit,  ni  celui  de  l'in- 
dividu, ni  celui  du  peuple,  n'est  assuré  contre  ce  dan- 
ger ;  d'où  il  résulte  que  le  combat  peut  se  produira 
dan^  toutes  les  spbàres  du  droite  aussi  bien  sur  le  ter- 
rain du  droit  privé,  que  sur  les  sommets  du  droit  pu- 
blic et  du  droit  des.gens.  <  La  guerre,  la  révolution,  la 
«  8oi-disante  loi  du  Lyncb,  le  droit  du  plus  fort  au 
a  moyen-âge,  et  son  application  dans  les  temps  mo- 
«  demes,  le  duel,  enân  la  légitime  défense  et  le  combat 
«  pacifique  —  le  procès  —  ne  sont  autres  choses  que 
€  des  scènes  du  même  drame  :  le  combat  pour  le 
€  droit.  » 

Le  professeur  choisit,,  parmi  toutes  ces  formes  de 
combat,  celle  du  droit  privé,  pour  la  soumettre  à  une 
analyse  particulière.  Cette  préférence  n'est  pas,  de  sa 
part,  un  choix  indifférent.  Le  droit  privé,  d'après  lui 
ne  s'impose  pas  par  sa  valeur  propre,  et  c'est  pour  cela 
que  le  combat  pour  ce  (broit  est  exposé  à  être  plus  mé- 
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conûn  que  tout  autre.  Dans  les  autres  formes  de  com- 
bat, chacun  reconnaît  immédiatement  Timportance  de 
Tenjeu  ;  chacun  sait  qu'il  s*agît  du  bien  le  plus  précieux^ 
et  personne  n'osera  demander  pourquoi  combattre, 
pourquoi,  plutôt,  ne  pas  céder?  Dans  le  droit  priyé,  au 
contraire,  la  question  se  présente  tout  différemment. 
11  s*agit  ici  d'intérêts  relativement  très-minimes,  d'une 
question  du  mien  ou  du  tien,  d'affaires  prosaïques  et 
vulgaires  qui  demandent  à  chacun  le  calcul  le  plus  ma- 
tériel. Dès  qu'un  droit  est  contesté,  le  lésé  se  deman- 
dera aussitôt  s'il  faut  résister  ou  céder.  Cette  décision^ 
personne  ne  la  lui  impose,  mais,  dans  les  deux  cas,  il 
fait  des  sacrifices.  S'il  résiste,  il  sacrifiera  la  paix  au 
droit  ;  s'il  cède,  il  sacrifie  le  droit  à  la  paix.  Le  combat 
se  réduit  alors  à  une  simple  question  de  fait,  suivant 
les  circonstances  et  la  position  de  l'individu.  Ainsi  le 
riche,  pour  avoir  la  paix,  sacrifiera  volontiers  l'objet 
litigieux  ;  le  pauvre,  au  contraire,  pour  lequel  le  même 
objet  â  une  valeur  beaucoup  plus  grande,  sacrifiera 
volontiers  la  paix  au  droit. 

On  pourrait  croire,  dès  lors^  que  le  combat  pour  le 
droit  est  un  simple  problème  de  calcul  où  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  sont  pesés  sur  toutes  les 
faces  avant  la  décision.  M.  Ihering  ne  partage  pas 
cette  manière  de  voir.  Il  pense  qu'en  réalité  les  choses 
ne  se  passent  pas  ainsi.  <  L'expérience  quotidienne, 
<  dit-il,  nous  montre  des  procès  où  la  valeur  de  l'objet 
€  en  litige  n'est  nullement  en  rapport  avec  les  frais, 
€  les  peines,  la  perte  de  temps,  les  ennuis  qu'ils  occa- 
€  sionnent.  Un  homme  qui  aura  laissé  tomber  un  écu 
€  dans  la  rivière,  n'en  dépensera  pas  deux  pour  le 
«  faire  retirer.  La  question  de  dépense  pour  sauver 
le  bien  perdu  est,  en  effet,  dans  ce  cas,  une  simple 
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affaire  de  calcul.  Pourquoi  alors  ne  faiiron  pas  le  même 
calcul  dans  un  procès  ?  Que  Ton  ne  dise  pas  que  c'est 
parce  qu'on  espère  gagner  le  procès,  et,  par  consé- 
quent, faire  supporter  les  frais  par  son  adversaire. 
Personne  n'ignore  que,  même  la  perspective  certaine 
de  payer  fort  cher  la  victoire,  n'empêche  pas  certains 
individus  d'engager  un  procès.  Combien  de  fois  l'avo- 
cat, exposant  à  son  client  ses  doutes  sur  l'issue  d'un 
litige,  reçoit-il  pour  réponse  l'invitation  de  donaer 
suite  au  procès,  <  coûte  que  coûte  !  »  Comment  expli- 
quer cette  manière  d'agir,  si  l'on  envisage  la  question 
au  seul  point  di;  vue  du  calcul  matériel  ?  Dira-t-onque 
c'est  la  manie  des  procès  ?  l'amour  des  litiges,  le  désir 
de  faire  du  tort  àrson  adversaire  ?  une  semblable  raison 
n'est  pas  sérieuse.  Imaginons-nous,  dit  M.  Ihéring,  au 
lieu  de  deux  personnes  deux  nations.  L'une  a  dérobe  à 
l'autre  un  kilomètre  de  terrain  stérile  et  sans  valeur. 
Celle-ci  doit-elle  entreprendre  la  .guerre  ?  Examinons 
cette  question  au  même  point  de  vue  entre  deux  agri- 
culteurs dont  l'un  s'est  emparé  de  quelques  pieds  de 
terre  appartenant  à  l'autre.  Que  signifie,  en  effet,  une 
guerre  pour  un  kilomètre  de  terrain  stérile,  si  l'on 
songe  surtout  que  la  guerre  coûte  des  milliers  de  vie, 
qu'elle  amène  la  misère  dans  les  châteaux  et  dans  les 
chaumières,  qu'elle  coûte  des  milliards  à  l'État;  qu'enfin 
elle  peut  le  menacer  dans  son  existence  ?  Quelle  folie, 
devrait-on  dire  pour  être  conséquent  de  faire  de  tels 
sacrifices  pour  un  tel  objet  I  Pourtant  personne  n'ose- 
rait faire  entendre  une  pareille  parole  à  une  nation, 
car  toute  nation  qui  laisse  impunément  prendre  un 
kilomètre  de  son  terrain,  prononce  elle-même  sa  con- 
damnation à  mort.  Une  nation  qui  supporte  une  sem- 
blable injustice  est  exposée  à  se  voir  privée  de  tout  son 
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territoire,  jusqu'au  jour  où  elle  aura  cessé  d'exister 
cQmme  nation  indépendante,  et  elle  ne  mérite  pas  un 
autre  sort. 

Mais  si  une  nation  doit  défendre  un  kilomètre  de  son 
territoire,  sans  s'occuper  de  sa  valeur,  pourquoi  interdire 
à  l'agriculteur  le  combat  pacifique  pour  quelques  pieds 
de  son  jardin  ?  De  même  qu'une  nation  ne  combat  pas 
pour  la  valeur  minime  d'un  kilomètre,  mais  bien  pour 
son  honneur  et  son  indépendance  ,  de  même  l'agricul- 
teur ne  défend  pas  la  valeur  insignifiante  de  l'objet  li- 
tigieux, mais  il  poursuit  un  but  idéal.  Ce  n'est  pas  l'in- 
térêt pécuniaire  qui  pousse  le  lésé  à  engager  le  pro- 
cès, c'est  la  douleur  morale  de  l'injustice  soufferte.  Il 
ne  s'agit  pas  seulement  pour  lui  de  ressaisir  son  bien  — 
qu'il  a  peut-être  même  déjà  abandonné  à  une  institu- 
tion de  bienfaisance  —  il  veut  surtout  faire  reconnaî- 
tre son  droit.  <  Une  voix  intérieure,  ce  sont  les  pro- 
«  près  expressions  de  l'auteur,  lui  crie  qu'il  ne  doit 

<  pas  reculer,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'objet,  fût-il 

<  même  sans  aucune  valeur ,  mais  de  sa  personnalité, 

<  de  son  sentiment  du  droit,  de  son  estime  pour  soi- 

<  même.  » 

En  d'autres  termes  le  procès  devient ,  d'une  simple 
question  d'intérêt,  une  affaire  de  caractère,  c'est-à- 
dire  de  sentiment. 

D'un  autre  côté,  l'expérience  nous  montre  aussi  des 
personnes  qui  préfèrent  la  paix  aux  discussions  péni- 
bles du  droit.  Ceux-là,  M.  Ihéring  n'hésite  pas  à  les 
désigner  comme  des  lâches  ,  car  ils  fuient  devant  la 
justice.  La  résistance  contre  l'injustice  est  un  devoir 
da  lésé  envers  lui-même ,  car  c'est  une  condamnation 
morale  de  sa  propre  existence.  C'est  encore  un  devoir 
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«nv^rs  la  chose  publique,  car  pour  être  efflcaee ,  Q#t(e 
résistance  doit  être  générale. 

Le  combat  pour  le  droit  est  un  devoir  du  lésé  es- 
vers  sa  propre  personne,  parce  que  la  défense  de  son 
existence  est  la  loi  suprême  de  toute  la  création.  Dans 
ce  cas,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  Tesistenoe  physi- 
que, mais  aussi  de  la  vie  morale,  dont  la  condition 
essentielle  est  le  droit.  Par  le  droit,  Tindividu  possède 
et  défend  aussi  sa  condition  morale  ;  sans  le  droite  il 
descend  au  rang  des  animaux  ;  par  Tabandon  de  sa 
défense,  il  se  suicide  moralement.  En  effet ,  le  droit 
n*est  qu'un  composé  des  instituts  particuliers,  et  per- 
sonne ne  peut  renoncer  à  la  défense  d'une  de  ses  ins- 
tilutions,  sans  renoncer,  en  même  temps ,  au  droit  eD 
général.  Toute  attaque  à  la  propriété,  aussi  bien 
qu'aux  conventions  et  à  l'honneur^  doit  être  repoussée, 
surtout  si  elle  est  faite  de  mauvaise  foi.  Il  est  vrai 
que  toute  attaque  n'est  pas  absolument  une  injustice. 
Ainsi  le  possesseur  de  mon  bien  qui  s'en  croit  légiti- 
mement propriétaire,  ne  nie  pas  en  moi  l'idée  de  la 
propriété.  Il  invoque  seulement  pour  lui ,  [et  toute  la 
question  est  ici  de  savoir  à  qui  de  nous  deux  appar- 
tient  l'objet.  Le  voleur  et  le  brigand  se  placent  tout  à 
fait  en  dehors  du  domaine  légal  de  la^  propriété,  lis 
nient ,  dans  ma  propriété  ,  l'idée  même ,  et ,  par  cela, 
uioe  condition  essentielle  d'existence  de  ma  perseiuie. 
Généralisons  leur  manière  d'agir;  imaginons-nous 
leurs  actions  devenues  une  règle  de  droit,  et  la  pro- 
priété disparaît  aussi  bien  dons  son  principe  qu'au 
point  de  vue  pratique.  C'est  pour  cela  que  leur  action 
est  une  attaque^  non-seulement  contre  nH>n  bien,  mais 
aussi  contre  ma  persomie.^  Cette  altaque ,  je  dois  la  re- 
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potmser  par  tous  1^  moyens  ^ui  sont  en  mon  pou- 
voir; en  la  supportant ,  je  faillis  à  mon  devoir  et  me 
BMts  moi-même  hors  du  droit. 

Vis-à-vis  du  possesseur  de  bonne  foi ,  je  me  trouve 
dans  une  position  tou't  autre.  Le  litige  n'est  plus  ioi 
une  question  de  caractère,  de  personnalité  ,  ni  de  sen- 
timent de  justice,  mais  purement  une  question  d'inté- 
rêt. Dans  ce  cas,  le  calcul  d'un  arrangement  ou  d^une 
poursuite  a  sa  raison  d'être.  Si  les  deux  parties  refu- 
sent dès  le  début  teut  arrangement,  ce  n>st  pas  seule- 
ment à  cause  de  leur  divergence  d'opinion  sur  l'objet 
qu'ils  espèrent  obtenir  par  le  pfocès,  mais  aussi  parce 
que  l'un  suppose  dans  l'autre  l'injustice  consciente ,  la 
mauvaise  foi,  et  dans  cette  circonstance  l'affaire  prend 
le  même  caractère  que  celle  de  l'attaque  du  voleur. 
Le  procès  n'est  plus  une  simple  question  d'intérêt , 
mais  un  sentiment  de  droit.  Ce  qui  pousse  surtout  au 
procès,  c'est  la  présomption  de  mauvaise  foi  de  l'ad- 
versaire. Arrive-t-on  à  le  convaincre  du  contraire , 
alors  tout  désir  de  continuer  le  procès  est  paralysé  et 
Tarrangement  devient  facile.  Cette  méfiance  ne  dépend 
pas  du  caractère  d'une  personne  ;  elle  varie  selon  la 
culture  et  la  vocation  de  l'individu.  Ainsi,  par  exemple, 
il  est  connu  que  l'agriculteur  a  le  sentiment  de  la  pro- 
priété poussé  au  plus  haut  'degré.  Personne  n'entend 
mieux  que  lui  son  intérêt  et,  malgré  cela,  personne 
ne  sacrifie  plus  facilement  son  bien  pour  un  procès  , 
dont  l'objet  est  une  attaque  à  sa  propriété.  Dans  cette 
manière  d'agir,  il  parait  y  avoir  une  contradiction ,  et 
cependant  rien  n'est  plus  naturel;  car  c'est  justement 
son  sentiment  développé  de  la  propriété ,  qui  le  rend 
si  sensible  à  une  atteinte.  Le  besoin  d'engager  le  litige 
de  l'agricultôur  ne  provient  pas  d'une  manie ,  maïs  de 
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la  méfiance  produite  par  une  exagération  de  son  sen- 
timent  de  propriété. 

Mais,  dira-t-on,  que  sait  le  peuple  de  ce  caractère 
idéal  du  droit  9  Le  peuple  ignore  complètement  qu'en 
défendant  la  propriété   il  défend  aussi  un  élément  es- 
sentiel de  la  moralité.  Il  est    possible   que  le  peuple 
l'ignore,  dit  M.  Ihering,  mais  dans  tous  les  cas  il  lèsent. 
Prenons,  ajoute-t-il,  pour  démontrer  la  vérité  de  son 
assertion,  Texemple  le  plus  frappant.  Considérons  un 
ofScier  supérieur  attaqué  dans  son  honneur.  Il  est  évi- 
dent qu'il  cherchera  à  effacer  Toutrage  au  péril  de  sa 
vie.  S*il  ne  le  fait  pas,*  il  se  rend  impossible  dans  son 
corps.  Pourquoi  la  défense  de  Thonneur,  qui  est  un 
devoirs  pour  chacun,  est-elle  exagérée  dans  Tétat  milh 
taire  9  La  raison  en  est  bien  sii&ple  :  parce  que  Tofficier 
a  le  juste  sentiment  que  la  défense  courageuse  de  la 
personnalité  est  la  condition  essentielle  de  sa  profes- 
sion  ;  parce  que  cet  état  a  compris  que  chargé  de  per- 
sonnifier le  courage  individuel,  il  ne  pourrait  supporter 
la  lâcheté  d'un  de  ses  membres  sans  se  discréditer 
dans  le  public.  Comparons  maintenant  Tofficierà  l'agri- 
culteur. Celui-ci,  qai  défend  avec  toute  son  énergie  sa 
propriété,  montrera  beaucoup  moins  d'insistance  pour 
défendre  son  honneur.  Cette  conduite,  si  étrange  qu'elle 
paraisse  au  premier  abord,  est  pourtant  très-facile  à 
comprendre.  La  vocation  de  l'agriculteur  est  de  travail- 
ler et  non  pas  de  montrer  du  courage.  Sa  propriété  est 
la  représentation  de  son  travail  et  par  conséquent  la 
cause  de  sa  susceptibilité.  Tout  agriculteur  négligeant 
son  champ,  sera  aussi  méprisé  par  ses  confrères,  qu'un 
ofBcier  déshonoré,  par   ses  collègues.  Le  paysan  est 
assuré  de  ne  pas  subir  de  reproches  pour  son  oubli 
d*une  injure  personnelle;  personne  ne  lui  en  voudra 
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de  ne  pas  lui  en  donner  raison.  De  même  Tofflcier  sera 
à  Tabri  de  tout  propos  blessant,  pour  avoir  été  pro- 
digue ou  avoir  négligé  de  payer  ses  dettes. 

Le  même  phénomène  se  présente  aussi  pour  le  corn* 
merçant.  Ce  qui  est  l'honneur  pour  Toflacier,  la  pro- 
priété pour  l'agriculteur,  est  pour  lui  le  crédit., La  dé- 
fense de  son  crédit  est  pour  le  commerçant  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort,  et  celui  qui  lui  reproche  de 
manquer  à  ses  engagements  Tatteint  plus  profondé- 
ment que  par  une  insulte  personnelle  ou  par  le  vol 
d'une  somme  considérable,  tandis  que  Tofflcier  rira 
peut-être  d'un  semblable  reproche  et  que  le  paysan  ne 
le  comprendra  même  pas. 

Ces  exemples,  tirés  de  la  vie  pratique],  prouvent, 
non-seulement  la  variation  du  sentiment  du  droit  sui- 
vant la  position  et  la  vocation  de  Tindividu ,  mais  ils 
prouvent  aussi  que  le  lésé  dans  son  droit  défend  les 
conditions  éthiques  de  son  existence.  Le  sentiment 
du  droit  subit  plus  que  tout  autre  Tinfluence  de  Télé- 
ment  éthique.  L'énergie  que  déploie  le  sentiment  du 
droit  pour  empêcher  la  lésion,  est,  d'après  notre  au- 
teur, en  rapport  direct  avec  le  respect  et  le  sentiment 
de  la  justice.  C'est-à-dire  que  plus  un  individu ,  un 
État,  une  nation  ,  montre  d'énergie  pour  repousser 
la  lésion  du  droit ,  plus  son  sentiment  de  la  justice  est 
développé.  Cette  maxime  est, /pour  M.  Ihéring,  une  vé- 
rité générale,  applicable  aussi  bien  au  droit  public 
qu'au  ^roit  privé.  Comme  preuve,  il  offre  ce  type 
d'Anglais,  si  connu  sur  le  continent ,  qui  ajourne  son 
voyage  pour  ne  point  subir  l'escroquerie  de  son  hôte- 
lier ou  de  son  cocher.  Il  résiste  avec  une  virilité  re- 
marquable ,  et  ne  craint  pas  de  dépenser ,  pour  la  ré- 
:iistance,  une  somme  centuple  à  celle  qu'on  lui  demande, 
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et. tde(..su^  tou^^^Ie»  eOAUis.  d*iui  ppoeè^.  On  dirait 
qu*U  y.  met  avitant  dJardQur  que  s'il  â^agissait  de  Tlipn* 
neur  de  la  vieille  Angleterre.  Le  peuple  rit,  mais  il 
vaudrait  mieux  qu'il  comprît;  car>  dans  ces  quelques 
écus,  il  y  a  bien  Thonneur  de  la  vieille  Angleterre; 
dans  sa  patrie  topt  le  monde  rapprouve  et  personne 
n'osera  Texploiter. 

La,  résistance  à  Tinj notice  est  donc  un  devoir  envers 
sa,  propre  personne  ;  elle  est  aussi  un  devoir  enven 
la  chose  publique.  Supposons ,  dit  notre  professeur, 
UA  combaJitant  fuyant  devant  rennemi,  au  milieu  des 
grandes  masses  cette  fuite  disparaît.  Mais  si  cent 
combattants  sur  mille  jettent  leurs  armes ,  il  est  évi- 
dent que  les  autres ,  ceux  qui  con,tinuent  à  défendre 
le,  drapeau ,  se  trouveront  dans  une  fausse  position, 
ûa^s  le  droit  privé,  il  en  est  de  même  ;  car  il  s*agit 
aussi  d'un  combat  du  droit  contre  l'injustice  ,  d^uoe 
gjuerre  commune  de  la  nation ,  dans  laquelle  tous  doi- 
vent être  unis.  Dans  le  combat  du  droit  privé ,  celui 
qjuj.  fuit  commet  aussi  une  trahison  envers  la  défense 
commune  ;  car  il  fortifie  la  puissance  de  Tadversaire. 
en  augmentant  sa  hardiesse  et  son  insolence.  Si  l'arbi- 
traire et  l'anarchie  lèvent  hardiment  la  tête  ,  c'est  un 
s^ne  certain  que  les  personnes  chargées  de  défendre 
les  lois  n'ont' pas  accompli  leur  devoir.  Dans  le  droit 
privé,  chacun  est  appelé  à  défendre  la  loi,  chacun  esi  le 
gardien  et  l'exécuteur  de  la  loi  ;  il  est  responsable  de  son 
exécution  ;  car,  en  négligeant  de  la  faire  exécuter,  il  crée 
une  situation  fausse,  un  relâchemeiît  des  moBurs  qui 
peut  aboutir  aux  plus  funestes  événements.  Le  droit  et 
la  justice  ne  peuvent  pas  fleurir  dans  un  pays  où  le  juge, 
ams  dans .  son  f9,^teui\•  est  seu^çpient  disposé  à  ren- 
dre, la  justice,  et  où  la  police,  se  contente  de  ses  séides 
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pour  le  maJintien  de  Tordre.  Le  droit  et  la  justice 
fl^jjiri3sent  dans  un  pays  ou  chacun  y  contribue  pour 
sa  pçirt,;  et  chacun  a  le  devoir  et  la  mission  d'écraser 
l'arbitraire  et  Tanarchie  partout  où   elle  se  montre. 

Les  intérêts  de  ce  combat  ne  sont  nullement  limités 

*  •■  ■       .         .'.  .  '..I 

par  le  droit  et  la  vie  privée  ;  ils  ont  un  champ  bien 
plus  étendu.  Une  nation  n'est  en  somme  qu'une  collec- 
tivité d'individus,  et  selon  que  les  individus  pensent , 
sentent  et  agissent,  la  nation  pense  ,  sent  et  agit.  Si  le 
sentiment  du  droit  de  chaque  particulier  se  montre 
lâche,  borné  et  apathique,  s'il  supporte  l'injustice  sans 
murmure,  comment  supposer  qu'il  sera  capable  d'un 
sentiment  énergique,  quand  il  s'agira  non  plus  d'une 
lésion  du  droit  particulier,  mais  de  celui  de  la  nation 
entière  ?  Comment  admettre  que  celui  qui  n'est  pas 
habitué  à  défendre  courageusement  son  droit  sentira 
la  nécessité  de  sacrifier  sa  vie  et  son  bien  pour  Texis- 

•  *  *  * 

tence  commune?  Celui  qui  n'a  pas  su  comprendre 
que  par  la  lésion  idéale,  il  a  subi  une  attaque  dans  son 
honneur  et  dans  sa  personne ,  en  sacrifiant  son  bon 
droit  à  sa  tranquillité,  celui  enfin,  qui  a  mesuré  son 
droit  aux  seuls  intérêts  matériels,  pourra-t-il  penser 
et  agir  autrement,  lorsque  l'honneur  et  le  droit  de  la 

nation  entière  sera  attaqué  ?  Comment  admettre  qu'une 

■       '    •  .  «  • 

personne  sera  capable  d'un  sentiment  idéal  qui  lui  a 
toujours  manqué.  Le  con^battant  du  droit  public  est  le 
même  que  celui  du  droit  privé.  Ce  qui  a  été  semé  dans 
la  nation  par  le  droit  privé  portera  ses  fruits  dans  le 
droit  public.  Le  droit  privé,  et  non  pas  le  droit  public, 
est  la  véritable  école  de  l'éducation  politique  d'un 
peuple,  et  si  l'on  veut  savoir  comment  un  peuple. dé- 
fendra ses  droits  politiques,  on  n'a  qu'à  examiner  de 
quelle  manière  chaque  membre  de  la  nation  défend  son 
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droit  dans  la  vie  privée^  Le  droit  est  Tidéalisme  :  non 
pas  ridéalisme  de  la  fantaisie,  mais  celui  du  caractère, 
c'est-à-dire  Tidéalisme  de  Thomme  qui  se  sent  dans 
sa  dignité  et  qui  brave  tout ,  dès  qu*il  se  sent  attaqué 
dans  son  sanctuaire  interne. 

Un  État,  qui  veut  se  faire  respecter  a  Textérieur, 
n*a  donc  qu*a  garder  et  à  cultiver  le  sentiment  du  droit 
national.  Le  sentiment  du  droit  est  la  racine  même  de 
Tarbre;  si  la  racine  est  pourrie,  Tarbre  entier  est 
perdu,  et  le  premier  orage  peut  le  renverser.  > 

L*exposé  de  M.  Ihering  et  le  développement  de  sa 
théorie  que  j*ai  rendus  aussi  complets  que  possible 
dans  ce  résumé,  pèchent  Tun  et  Tautre  par  la  base. 
En  disant  que  le  moyen  du  droit  est  le  combat,  la 
force^  il  procède  d*une  donnée  fausse  et  si  Ton  prouve 
la  fausseté  de  ses  premières  prémices,  tout  son  édi- 
lice  s'écroule  à  l'instant.  Nous  croyons  avoir  suffi- 
samment montré  en  quoi  réside  son  erreur;  suivons-le 
toutefois  dans  son  raisonnement,  pour  démontrer 
qu'aucune  de  ses  affirmations  ne  soutient  une  analyse 
sérieuse. 

D'après  M.  Ihéring,  le  droit  n'est  qu'une  question  de 
sentiment,  une  question  de  caractère,  et  celui  qui 
abandonne  son  droit  est  un  lâche  ;  c'est-à-dire,  celui 
qui  néglige  d'intenter  un  procès  commet  une  trahison. 
non-seulement  envers  sa  propre  personne,  mais  encore 
envers  la  chose  publique.  Par  conséquent,  plus  le 
nombre  des  procès  serait  grand  dans  un  pays,  plus  le 
sentiment  du  droit  de  ce  pays  serait  développé,  caries 
membres  qui  le  composent,  combattent  d'autant  plus 
énergiquement  l'injustice.  D'après  M.  Ihéring,  tout 
homme  d'honneur,  dès  qu'il  se  croit  lésé,  droit  sacri- 
fier son  bien  entier  et  repousser  avec  indignation  toute 
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conciliation  ;  car,  en  racceptant,  il  abandonne  la  ques- 
tion idéale  de  justice  par  un  calcul  mesquin  d*intérêt. 
En  acceptant  un  arrangement,  cet  homme  devient  lui- 
même  malhonnête,  car  il  prête  la  main  à  Tinjustice,  il 
encourage  Tescroquerie  et  la  mauvaise  foi  ;  il  est  inca- 
pable de  toute  action  noble  et  généreuse,  et  une  nation 
composée  de  tels  membres  est  une  nation  à  jamais  per- 
due. Remarquez  que  l'auteur  a  bien  soin  d'éviter  une 
déOnition  précise  du  droit;  pour  lui,  comme  je  viens  de 
le  dire,  le  droit  est  ^une  pure  question  de  sentiment 
comme  l'amour  ou  la  haine,  et  dès  que  quelqu'un  se 
croit  lésé  dans  son  droit,  il  doit  être  prêt  à  tous  les 
sacrifices  pour  le  défendre.  La  croyance  seule  doit  donc 
décider  de  toute  l'existence  matérielle  de  l'individu  ; 
pour  elle  seule  il  doit  s*imposer  de  lourdes  charges. 

Si  M.  Ihéring  était  descendu  une  seule  fois  des  sphères 
élevées  de  la  théorie,  pour  assister  au  spectacle  pra-  . 
tique  de  la  vie  quotidienne,  nous  sommes  convaincu 
qu'il  n'aurait  jamais  émis  une  semblable  proposition. 
Rapportons  nous  aux  transactions  journalières.  Est-ce 
que  tout  individu,  en  engageant  un  procès  n'a  pas  la 
ferme  conviction  de  la  justice  de  son  droit  ?  Quel  est 
l'avocat  qui  n'a  pas  entendu  un  client  se  plaindre  de 
l'injustice  de  son  adversaire  ?  Ce  sont  là  des  phrases 
stéréotypées  ;  et  si,  par  hasard  le  procès  est  perdu,  le 
client  en  accusera  l'incapacité  de  l'avocat,  peut-être 
même  la  partialité  du  tribunal,  mais  son  droit  sera 
toujours  hors  de  discussion,  son  droit  sera  aussi  clair, 
aussi  légitime  que  la  justice  divine. 

La  théorie  du  professeur  de  Gœttingue  est  aussi 
dangereuse  pour  le  droit  privé  que  pour  le  droit  pu- 
blic. Supposons  un  individu  ayant  la  conviction  iné- 
branlable de  son  droit,  conviction  que  les  différentes 
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instances  de  la  juridiction  ne  partagent  pas,  et  qui. 
par  conséquent,  ne  peut  obtenir'  par  les  moyens  légaux 
la  reconnaissance  de  ce  qu'il  nomme  son  bon  drôîî. 
Que  devra-t-il  faire  en  ce  cas  ?  D'après  la  théorie  de 
M.  Ihering,  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  L'homme 
croyant  fermement  à  son  droit,  doit  tout  sacrifier  pour 
lui.  Il  devrait  donc  demander  la  justice  à  Vuiiima  m- 
Ho ,  à  sa  propre  force.  Il  devrait  s'insurger ,  les  armes 
à  la  main,  contre  un  jugement  qu'il  croit  inique.  Si 
toutes  les  personnes ,  ayant  perdu  leurs  causes  ,  sui- 
vaient les  enseignements  de  notre  auteur  ,  que  de- 
viendraient Texistence.  de  la  société  et  la  sûreté  de 
rÉtat  ?  Mais  rendons  notre  opinion  encore  plus  claii 
au  moyen  d'un  autre  exemple. 

Imaginons-nous  un  litige  engagé  sur  un  droit  indis- 
cutable, mais  perdu  devant  les  diverses  juridictions 
par  un  ensemble  de  circonstances  ;  —  on  sait ,  en 
effet,  que  les  meilleurs  procès  peuvent  se  perdre.  — 
Le  client  du  litige  se  soumet  au  jugement.  Le  droit, 
par  "Ce  seul  fait,  cesse-t-il  d'exister?  L'opinion  des 
différents  juges  pouvait-elle  anéantir  la  notion  immua- 
ble du  droit?...  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  la  meilleure 
preuve  se  trouve  dansla  variation  doctrinale  de  lajuris- 
prudence. 

La  notion  du  droit  ne  dépend  donc  pas  d'une  simple 
croyance  individuelle,  elle  n'est  pas  une  pure  question 
de  sentiment  changeant  avec  le  temps,  le  pays,  la  vo- 
cation ou  le  caractère.  Le  principe  du  droit  est  avant 
tout  le  résultat  de  la  réflexion,  non  pas  individuelle. 

mais  humaine.  L'analogie  que  M.  Ihering  veut  établir 

•  •  • 

entre  deux  peuples  combattants  et  deux  parties  ayant 
engagé  un  procès  devant  la  justice  est  sans  valeur,  et 
l'exemple  est  bien  mal  choisi ,  car  une  semblable  corn* 
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paraison  est  impossible.  Une  nation ,  combattant  '  pour 
an  kilomètre  de  terrain  dérobé  à  son  territoire ,  lutte  , 
en  effet,  pour  son  existence  et  son  honneur  national. 
Si  elle  est  vaincue  dans  cette  guerre  juste,*  la  victoire 
n'établit  pas  un  droit  contre  elle.  Elle  subit  seulement 
Toppression  de  la  force.  La  victoire  des  armes  n'est  pas 
le  résultat  de  la  réflexion  humaine,  mais  bien  le  résul- 
tat du  hasard  et  de  la  force  brutale.  Dans  le  procès"  en- 
gagé par  l'agriculteur  pour  la  perte  de  quelques  pieds 
de  terre  ,  au  contraire ,  le  jugement  rendu  par  la 
juridiction  compétente  crée  un  droit,  un  droit 
résultant  de  la  réflexion  humaine  et  garantissant  la 
sûreté  publique.  Entre  la  guerre  des  peuples  et  les  li- 
tiges de  droit  privé,  il  n'y  a  aucune  analogie.  Daûs  le 
droit  privé,  le  résultat  du  procès  engagé  est  prévu  par 
ta  prescription  de  la  loi  formelle  ;  dans  le  combat  des 
peuples  le  résultat  est  inconnu  ,  il  est  abandonné  à 
rihcertitude  du  hasard ,  et  malheureusement  l'expé- 
rience nous  enseigne  que  la  victoire  n'est  pas  toujours 
du  côté  du  bon  droit.  Que  dira  M.  Ihering  à  une  nation 
trop  faible  par  son  nombre  ou  insufllsamment  prépa- 
rée, s'engageant,  pour  un  kilomètre  de  territoire,  dans 
une  guerre  contre  un  voisin  puissant?  Lui  conseillera- 
t-il  d'entreprendre  la  lutte  ?  Nous  avons  trop  bonne 
opinion  de  la  raison  du  professeur  de  Gœttingue  pour 
le  croire  ;  tandis  que  dans  le  droit  privé,  il  y  aura  tou- 
jours un  meunier  à  Sans-Souci  pour  résister  même  à  un 
roi  aussi  puissant  que  Frédéric  II,  quand  il  voudra 
arbitrairement  démolir  son  moulin. 

Le  droit  privé  est  limité  à  une  sphère  dôtermlntSô"  et 
précise,  et  c'est  pourquoi  son  résultat  est  presque  tdu- 
jbtà'âH5értaîn.  Dans  un  Éftat-bien  cn'lfaiiisé/ cmiM0'le 
sont,  du  reste,  la  plupart  des  États  de  PEurope,  le 
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principe  du  droit  est  également  fixé  et  catégorique- 
ment établi.  Ce  n*est  pas  le  droit  qui  varie ,  c*est  Topi- 
nion  de  son  application.  Ainsi,  pour  rester  dans  la  sé- 
rie d'exemples  donnés  par  M.  Ihering,  le  droit  de  pro- 
priété est  juridiquement  formulé  dans  notre  code. 
Toute  atteinte  à  ce  principe  sera  donc  protégée  par 
la  loi,  et  cette  protection  sera  surtout  invoquée  par 
Tagriculteur,  puisque  c'est  lui  qui  a  le  sentiment  le 
plus  développé  de  la  propriété.  Mais ,  où  M.  Ihering 
voit  un  bien,  nous  voyons  le  plus  grand  danger  pour 
l'existence  des  sociétés.  Il  est  à  craindre  que  l'agri- 
culteur, trop  susceptible  dans  son  sentiment  de  pro- 
priété ,  se  laisse  trop  facilement  entraîner  par  ».  <» 
simple  supposition  de  mauvaise  foi  chez  son  adver- 
saire, à  une  dépense  exagérée,  qui  peut  amener  sa 
ruine.  Tout  individu ,  qui  engage  un  procès  »  suppose 
toujours  la  mauvaise  foi  de  la  partie  adverse,  et  a  aussi 
la  conscience  de  son  bon  droit.  C'est  une  règle  géné- 
rale confirmée  par  Texpérience.  Il  n'y  a  pas  un  seul 
individu  au  monde  qui  n'ait  pas  la  prétention  de  con- 
naître, ou  pour  nous  servir  de  l'expression  de  M.  Ihe- 
ring, de  sentir  son  droit.  Le  droit,  disent-ils  tous . 
c'est  le  bon  sens,  c'est  le  sentiment  de  la  justice,  et 
comme  chacun  s'attribue  le  bon  sens  et  le  sentiment 
de  la  justice,  il  s'attribue  en  même  temps  la  connais- 
sance exacte  du  droit.  Ils  ignorent  seulement  que  la 
notion  du  droit  n'est  pas  le  résultat  d'un  sentiment  in- 
dividuel, mais  bien  le  résultat  général  de  la  réflexion 
humaine.  Le  droit  et  surtout  le  droit  privé,  n'est  pas 
le  produit  de  la  sentimentalité,  il  est,  au  contraire.  Je 
produit  de  la  raison  pure,  résultante  elle-même  de  V ap- 
plication de  la  spéculation  philosophique  à  la  maté- 
rialité des  faits.  C'est  pour  ce  motif  que  l'agriculteur 
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ne  peut  p&s  conDaitre  son  droit ,  et  qull  s*expose ,  s*il 
ne  prend  les  conseils  d'un  homme  de  loi>  à  engager  un 
procès ,  dont  Tissue  peut  lui  être  défavorable.  Nous 
cro)'ons,  au  contraire  ,  que  ,  moins  l'agriculteur  mon- 
trera de  susceptibilité  pour  de  semblables  attaques . 
moins  il  présumera  de  mauvaise  foi  chez  son  adver- 
saire, plus  son  sentiment  sera  noble,  et  plus  il  aura  la 
notion  de  la  justice  ,  car  un  homme  ayant  la  connais- 
sanee  du  droit  et ,  par  conséquent,  le  sentiment  exact 
de  la  légalité  ,  évitera  les  procès  autant  que  possible  « 
et  sera  partisan  de  la  ^conciliation.  Dans  )a  vie  prati- 
que, les  hommes  de  loi  ont  très-rarement  des  litiges 
à  discuter,  et  les  législateurs  modernes  tendent  juste- 
ment à  faire  diminuer  le  nombre  des  procès  et  à  aug- 
menter les  moyens  de  conciliation.  Nous  n'avons  qu'à 
rappeler  les  tentatives  faites  pour  élargir  les  attribu- 
tions des  juges  de  paix  ,  des  prud'hommes,  etc.,  etc., 
ce  qui  montre  que  le  grand  nombre  des  procès  n'est 
pas  considéré  comme  la  preuve  d'un  sentiment  très- 
développé  de  la  justice  chez  un  peuple.  Nous  pensons, 
avec  un  grand  nombre  de  jurisconsultes ,  et  avec  l'opi- 
nion publique ,  que  la  quantité  considérable  des  procès 
ilans  un  pays,  indique  plutôt  un  état  maladif,  une  situa- 
lion  anormale ,  issue  d'nn  malaise  général ,  tandis  que 
la  conciliation  dénote  l'esprit  pacifique  d'une  nation 
vraiment  civilisée  ayant  la  conscience  de  son  droit  et 
le  sentiment  de  la  justice.  L'homme  qui  a  beaucoup  de 
procès  n'est  pas,  pour  cela  un  excellent  patriote  et  un 
soldat  courageux. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'agriculteur,  s'applique 
aussi  à  rofBcier.  Dans  M.  Ihering ,  il  est  resté  une  ré- 
miniscence  de  l'étudiant  des  corporations  allemandes. 

Il  mesure  toujours  l'honneur  au  nombre  de  cicatrices 
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que  les  étudiants  se  font  réciproquement  dans  teurs 
simulacres  de  duels.  Nous  sommes  peu  touchés  de  ce 
raisonnement  tranchant.  L*ofâcier ,  par  rinsolence  de 
son  caractère,  et  en  plaçant  la  raison  au  bout  de  son 
épée,  ne  nous  a  pas  convaincu  de  son  droit  ;  tout  au 
plus  nous  a-ft-il  démontré,  qu'à  côté  d'une  injustice,  il 
a  su  commettre  une  infamie.  Par  ce  seul  fait ,  qu'un 
spadassin  manie  mieux  les  armes  que  moi,  il  n'est  pas 
epcore  un  homme  d'honneur.  La  susceptibilité,  plus  ou 
mdins  grande,  ne  prouve  absolument  rien  en  faveur  du 
développement  du  gentiment  du  droit.  L'irritation  mo- 
rale est  le  plus  souvent  produite  par  l'irritation  physi- 
que, 'et  la  circulation  trop  rapide  du  sang  n'a  certaine- 
ment rien  à  faire  avec  la  notion  du  droit. 

L'original  anglais  ,  que  M.  Ihering  nous  cite  comme 
un  modèle,  en  résistant  à  l'exploitation  de  son  hôtelier 
ou  de  son  cocher,  préférant  dépenser  une  somme  cen- 
tuple, que  d'e  payer  une  somme  indûment  exigée,  reste 
pour  nous  une  exception  qui  n'a  aucun  lien  avec  la 
vérité  des  faits.  Les  Anglais  sont  en  général  trop 
gentlemen  pour  discuter  sur  la  valeur  insignifiante 
d*un  objet.  Du  reste,  les  conclusions  que  M.  Iherhig 
tire  de  cette  résistance  sont  complètement  arbitraires. 
Nous  contestons  aux  Anglais  un  sentiment  de  justice 
plus  développé,  un  respect  plus  grand  de  la  propriété 
que  ceux  des  autres  peuples.  Les  nations  civilisées  de 
l'Europe  sontiennentjparfaitement  la  comparaisou  avec 
eux.  Au  contraire,  la  statistique  nous  montre  que 
les  crimes  les  plus  fréquents  commis  en  Angleterre , 
sont  les  attaques  à  la  propriété,  c'est-à-dire  des  cartes 
commis  par  convoitise,  par  cupidité;  tandis  qu'en 
France,  les  plus  fréquents  sont  les  criihes  ayant  pour 
mobile  un  *  sentiment  faussé,  la  passion,  c- est-ft-dîre 
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des  crimes  commis  par  amour,  par  jalousie,  par  haine, 
etc.,  etc.. 

Je  crois  avoir  démontré  que  l'argumentation  de 
M.  Ihering  est  dépourvue  de  toute  base  sérieuse.  Son 
système  n'est  qu'un  édifice  artificiellement  combiné  , 
auquel  nous  ne  contestons  pas  une  certaine  subtilité , 
'  mais  qui  manque  évidemment  de  tout  esprit  logique. 
Sa  théorie,  nous  l'avons  dit ,  est  dangereuse  et  funeste, 
non-seulement  pour  le  droit  privé,  mais  surtout  pouf 
le  droit  public,  car  M.  Ihering,  dans  sa  doctrine,  pour-  . 
suit  avant  tout  un  but  politique. 

Il  est  regrettable  que   les  savants  allemands  des- 
«endent  des  sommets  de  la  science    pour   en   trafi- 
quer ,   car  la  science  est  un  bien   cosmopolite ,   qui 
devrait  rester    étranger  à  la   discussion    matérielle 
des  faits.  Il  est  triste  de  voir  des  philosophes  prêter 
Tappui  de  leur  raisonnement  aux  intérêts  mesquins  et 
égoïstes,  aux  aspirations  illégitimes   de   la  politique 
militante.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher   de  leur 
opposer   les  remarquables  paroles  du  chef  de  notre 
parquet  français,   paroles  prononcées  par  un  homme 
qui,  malgré  sa  grande  expérience  des  faits,  n'a  pas 
perdu  le  sentiment  de  l'idéalité  :  €  Les  utopies,  dit-il, 
«  n'ont  pas  toujours  tort.  Le  monde  est  rempli  d'ha- 
«  biles  gens  qui  les  traitent  de  la  hauteur  de  leur  dé- 
€  dain,  et  qui  croiraient  leur  renommée  d'esprit  com- 
«  promise,  s'ils  épargnaient  leurs  sarcasmes  aux  rê- 
«  veurs.  Un  peu  plus  d'indulgence  serait  prudence  et 
«  justice.    Les  grandes   vérités    qui  ont  illuminé  le 
«  monde,  ont  toutes  commencé  par  lui  apparaître  sous 
«  la  forme  d'espérances  lointaines  et  de  théories  ha- 
«  sardeuses.  Il  v  aurait  folie  à  se  flatter  d'atteindre 
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€  l'idéal  ;  mais  il  y  a  sagesse  et  dignité  à  entrer  dans 
€  sa  voie  et  à  avancer  vers  lui  de  quelques  pas.  » 

M.  Renouard,  le  savant  pratique  par  excellence, 
possède  cette  digtiité,  cette  haute  sagesse  de  ne  pas 
reculer  devant  l'atteinte  de  Tidéal.  Il  est  devant  nos 
yeux  :  c*est  vers  lui  que  nous  devons  marcher.  Le  pro- 
grès et  la  noblesse  de  la  raison,  tels  sont  les  mots 
d'ordre  donnés  par  les  savants  français,  pour  rallier 
J*humanité  entière. 

S.  Vainbero. 


ÉTUDE  PHYSIOLOGIQUE  ET  PSYCHOLOGIQUE 


SIMULTANÉE 


SUB  LES  PRiDISPOSITlONS  Ef  LIS  TENDANCES  DE  L'HOMIII 


ET 


LA  LIPERTÉ  MORALE. 


*»<»«■>■ 


1 

L'étude  de  notre  propre  nature,  celle  de  Finâuence 
des  milieux  et  de  Thérédité,  nous  démontrent  que  ce 
qui  rend  l'homme  bon  ou  mauvais,  ne  constitue  pas 
des  caractères  d'espèce,  pas  même  des  caractères  de 
race  et  de  variété;  que  l'homme  ne  naît  ni  bon  ni 
.  mauvais,  mais  qu'il  vient  au  monde  avec  des  prédispo- 
sitions et  des  tendances. 

Elle  nous  démontre  également  que  ces  tendan^ces  ne 
sont  ni  complètement  bonnes,  ni  complètement  mau* 
vaises,  mais  qu'elles  sont  en  partie  bonnes  et  en  partie 
mauvaises  et  plus  ou  moins  accentuées.  Que  ces  ten- 
dances peuvent  être  neutralisées  ou  accentuées,  ou 
changées  fatalement  pour  l'individu,  par  la  première 
éducation,  par  les  premiers  soins  qui  précèdent  sa 
libre  initiative;  que  ces  tendances,  cependant,  peuvent 
continuer  à  agir  lorsque  se  manifeste  cette  interven- 
tion libre,  mais  qu'elles  ne  sont  pas  invincibles,  qu'elles 
peuvent  être  plus  ou  moins  modifiées  par  l'initiative. 
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par  la  volonté  de  Tindividu  qui,  dès  lors,  a  plus  ou 
moins  If^responsaJbilité  de  ses. actes; 

Telles  sont  les  propositions  que  je  crois  avoir  éta- 
blies dans  les  lectures  précédentes,  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  faire  ici  même  (1). 

Maintenant,  il  est  tout  naturel  de  se  demander  quelle 
est  la  nature  de  ces  tendances  diverses?  —  Qu'est-ce 
qui  les  constitue  ?  —  Comment  se  produisent-elles?  — 
Comment  peuvent-elles  s'accentuer  ou  s'effacer!  — 
Quelle  est  leur  influence  sur  la  volonté.?  —  Et  par 
,  suite  quelle  est  la  nature  de  la  liberté  morale  de 
l'homme? 

Ce  sont  là  de  grands  et  magnifiques  problèmes,  qui, 
dans  tous  les  temps,  ont  justement  préoccupé  l'esprit 
des  sages,  mais  dont  Tétude  a  souvent  beaucoup  laissé 
à  désirer. 

II 

Ce  n'est,  en  effet,  que  dans  ces  derniers  temps  que 
ces  problèmes  si  complexes  sont  devenus  susceptibles 
d'une  solution  scientifique  ;  ils  réclamaient  pour  cela  . 
les  derniers  progrès  de  la  physiologie,  mais,  grâce  à 
ces  progrès,  on  peut  aujourd'hui  leur  donner  une  so- 
lution satisfaisante  et  même  rigoureuse. 

La  physiologie  est  parvenue  à  nous  démontrer,  d'une 
manière  irréfragable,  en  ne  laissant  plus  de  place  à 
l'hypothèse,  que  les  facultés  de  connaître,  d'aimer,  de 
vouloir,  en  un  mot,  que  l'âme  tout  entière  a  son 
siège  principal,  son  centre  d'action,  dans  le  cerveau 
proprement  dit.  C'est  là  qu'elle  reçoit  les  communica- 
tions des  sens,  qu'elle  les  interprète,  qu'elle  les  juge, 

(1)  Le  2,9  août  et  U  3  septembre  1874. 
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qu]eUa  délibère^  qu'elle,  donne  ses  réponses  en  .agis** 
sant.d'^oj^d  sur  le  cerveau,  par  le  cerveau  sur  les 
nerfs  et  par  les  nerfs  sur  les  muscles  et  sur  toute  l'or* 
ganisation.  —  D'un  autve  côté,  qu'il  suffit  d'interrompre 
la  communication  d'un  sens  quelconque  avec  le  cer- 
veau, pour  que  ce  sens  soit  perdu,  pour  que  ses  com- 
muaications  ne  parviennent  plus  à  l'âme,  et  pour  que 
l'âme,  à  son  tour,  ne  puisse  plus  communiquer  avec 
lui. 

L'observation  philosophique  avait  suffi  pour  révéler 
àBossuet  le  résultat  général  de  ces  principes,  bien 
que  la  physiologie  ne*  les  eût  pas  encore  démontrés  : 
«  Il  est  vrai,  dit-il,  que  par  un  certain  accord  entre 
toutes  les  parties  qui  composent  l'homme,  Tâme  n'agit 
pas,  c'est-à-dire  ne  pense  et  ne  connaît  pas  sans  le 
corps,  ou  la  partie  intellectuelle  sans  la  partie  sensi- 
tive...  *  (Connaissance  de  Dieu  et  de  soi  "-même, 
chap.  3.  —  xrv.) 

Descartes  dit  également  :  t  Ce  n'est  pas  proprement 
en  tant  que  l'âme  est  dans  les  membres  qui  servent 
d'organes  aux  sens  extérieurs  que  Tâme  sent^  mais  en 
tant  qu'elle  est  dans  le  cerveau,  où  elle  exerce  cette 
faculté  qu'on  nomme  le  sens  commun...  {Œuvres  de 
Descartes,  t.  V,  p.  34.) 

Il  est 'curieux  de  voir  que  la  simple  observation 
philosophique  avait  deviné  ce  que  la  science  expéri- 
mentale contestait  alors,  mais  qu'elle  a  plus  tard  dé- 
montré (1). 

C'est  en  faisant  marcher  de  front  la  physiologie  et 

(l)  On  peut  consulter  sur  ce  sujet  :  La  Phrénologie  et  les  Études 
vraies  sur  le  cerveau^  par  M.  Flourens  ;  on  peut  voir  également  : 
Les  lois  de  la  we^  par  M.  Ramboason« 
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la  psychologie,  Tétude  du  physique  et  du  moral,  que 
les  problèmes  qui  nous  occupent  se  résoudront  natu- 
rellement. 

III 

Dans  nos  études,  nous  appelons  âme  le  principe  qui 
anime  le  corps  de  la  plante,  le  principe  qui  anime  le 
corps  de  Tanimal,  le  principe  qui  anime  le  corps  de 
rhomme,  tout  en  tenant  compte  des  différences. 

Pour  arriver  à  la  démonstration  de  la  question  qui 
nous  occupe^  voyous  d*abord  ce  qui  se  passe  dans  rani- 
mai, au  point  de  vue  physiologique  et  instinctif,  lors- 
qu'il agit. 

En  général,  lorsqu'un  objet»  un  acte,  un  phénomène 
impressionne  la  vue,  Touïe,  l'odorat,  eïi  un  mot  un 
sens  quelconque  de  l'animal ,  cette  impression  est 
transmise  au  cerveau  par  les  nerfs;  dans  le  cer- 
veau, elle  se  transforme  en  un  mouvement  réflexe, 
en  un  mouvement  de  retour  qui  se  communique  aux 
nerfs,  puis  aux  muscles  et  à  toute  l'organisation,  et 
détermine  l'air,  l'attitude  de  l'animal,  l'expression  de 
sa  physionomie  et  l'acte  extérieur <  lorsqu'il  doit  y  en 
avoir  un. 

Un  chat  de  bonne  race,  par  exemple,  aperçoit  une 
souris  pour  la  première  fois. 

Aussitôt,  sans  qu'on  lui  ait  jamais  appris,  il  saute 
dessus  et  s'en  empare. 

Au  point  de  vue* physiologique,  que  s'estril  passé? 

Les  sens  ont  été  impressionnés,  l'impression  s'est 
communiquée  aux  nerfs,  des  nerfs  au  cerveau ,  dans  le 
cerveau,  il  y  a  eu  perception  et  transformation  en  un 
mouvement  de  retour;  ce  mouvement  s'est  communi- 
qué aux  nerfs^  aux  muscles  et,  par  suite,  à  toute  Tor 


ETUDE   PHYSIOLOGIQUE    ET   PSYCHOLOGIQUE.  737 

ganisation,  et  a  déterminé  Tattitude  de  ranimai  et 
Tacte  par  lequel  il  s'est  élancé  sur  la  souris  et  s'en  est 
emparé. 

G*est  dans  le  cerveau  que  Tàme  de  l'animal  perçoit, 
qu'elle  est  affectée;  c'est  sur  le  cerveau  d'abord  qu'elle 
agit,  c'est  le  cerveau  qui  est  le  point  de  départ  de  son 
action,  c'est  par  lui  qu'elle  communique  son  impul^ 
sion  aux  nerfs  et  aux  muscles,  qu'elle  rayonne,  qu'elle 
s'exprime  dans  toute  l'organisation  et  qu'elle  exécute 
l'acte  extérieur  lorsqu'il  doit  y  en  avoir  un. 

Toutes  ces  transformations  d'impressions  et  tie  mou- 
vements  s'opèrent  en  un  clin-d'œil ,  nécessairement, 
régulièrement,  d'après  les  lois  physiologiques  et  ins- 
tinctives auxquelles  l'âme  de  l'animal  est  naturelle- 
ment et  fatalement  soumise. 


IV 


Examinons  maintenant  un  animal  dont  les  instincts 
ont  été  modiâés  ;  un  animal  jadis  sauvage,  par  exemple, 
que  l'on  est  parvenu  à  apprivoiser,  à  domestiquer. 

Les  impressions  qui  le  surexcitaient  à  un  haut  point, 
qui  le  rendaient  violent,  cruel,  féroce,  ne  donnent 
plus  lieu^qu'à  des  actes  grandement  modifiés,  et  même 
quelques-uns  ne  se  produisent  plus  et  sont  remplacés 
par  d'autres  ;  son  air,  son  attitude,  sa  physionomie  en 
général  n'est  plus  la  même;  elle  porte  la  trace  de  ce 
changement. 

Ainsi,  lorsque  par  les  procédés  connus,  on  arrive  à 
modifier  l'instinct  de  l'animal,  on  modifie  par  cela 
même  son  organisation.  On  y  produit  un  changement 
intime  dans  la  disposition  des  fibres  organiques ,  dis- 
position qui  estirexpression  habituelle  de  son  instinct 
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modifié.  Ses  nouvelles  dispositions  se  transmettent 
par  rhérédité,  et  deviennent  ainsi,  pour  la  progéni- 
ture, des  prédispositions  organiques  qui  déterminent 
fatalement  les  tendances  produisant  les  instincts  mo- 
difiés. 

Chose  importante  à  noter  :  Texpression  de  Tâme  de 
ranimai  dans  Torganisation  est  tout  à  fait  intime  ;  c'est 
une  modification  des  molécules  organiques  mêmes . 
puisqu'elle  atteint  la  cellule  infinitésimale  qui  doit 
donner  naissance  om  nouvel  être. 

En  résumé  ,  le  mouvement  des  nerf^  et  le  mouve- 
ment des  muscles  qui  déterminent  les  actes,  suivent 
Timpulsion  du  cerveau  occasionné  par  Timpression  ve- 
nant des  sens;  ils  en  sont  une  suite,  une  conséquence 
rigoureuse  et  fatale.  Si  Ton  contraint  l'instinct ,  TAme 
de  ranimai  à  changer  Timpulsion  produite  au  ceryeau, 
•on  change  par  cela  même  le  mouvement  des  nerfs,  ce- 
lui des  muscles  et  les  actes  qui  s'ensuivent  ;  ces  actes 
répétés  produisent  une  disposition  organique  qui  ne 
s'efiace  pas  immédiatement ,  qui  finit  par  devenir  per- 
manente, et  qui  fixe  ainsi  la  modification  de  l'instinct 
ou  en  déteimine  un  nouveau. 

L'instinct  est  donc  déterminé  par  une  prédisposition 
organique,  qui  ftiit  que  l'impression  ,  le  mouvement , 
l'excitation  du  cerveau  par  1  action  des  sens  est  trans- 
formée fatalement  de  telle  ou  telle  façon.  L'instinct  est 
modifié  ou  changé  par  le  changement  ou  la  modifica- 
tion de  cette  prédisposition. 


Comparons  maintenant  ce  qui  se  passe  chez  rhomme 
dans  des  circonstances  analogues,  pour  voir  plus  clai- 
rement la  difi*érence  qui  existe  dans  les]  actes  instinc- 
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ti£i  de  Taziimal,  et  les  actes  plus  on  moins  réfléchis  de 
rame  humaine. 

Nous  avons  vu  que  dans  Thomme,  toutes  les  modifl- 
cations  physiques  ou  morales  étaient  ég^alement  Maies, 
jusqu'au  moment  où  se  manifeste  sa  libre  initiative. 
Tout  ce  qui  se  passe  chez  l'animal ,  au  point  de  vue 
physiologique  et  psychologique  des  prédispositions  et 
des  tendances,  se  passe  donc  chez  Thomme  jusqu'à  ce 
moment.  Mais  chez  l'homme  apparaîtront  bientôt  la 
raison  et  la  liberté,  et  ces  prérogatives  se  manifeste- 
ront ici  d'une  manière  bien  frappante. 

Ainsi ,  la  physiologie  a  également  constaté  chez 
rhomme  que  lorsque  l'âme  agit,  lorsqu'elle  pense 
qu'elle  aime,  qu'elle  veut,  en  un  mot,  qu'elle  fait  un 
acte  quelconque,  elle  n'agit  jamais  isolément,  mais 
toujours  simultanément  avec  les  organes  auxquels  elle 
est  liée. 

Dans  son  acte,  elle  imprime  d'abord  une  modifica- 
tion, un  mouvement  au  cerveau  ;  le  cerveau  commu- 
nique ce  mouvement  aux  nerfs,  les  nerfs  auxmuscles, 
etc.  Et  si  cet  acte  a  suffisamment  d'intensité»  le  mou- 
vement, la  modification  des  nerfs,  des  fibres,  de  toutes 
les  molécules  vivantes  se  manifestent  avec  évidence 
à  l'extérieur,  et  nous  révèlent  jusqu'à  un  certain  point 
la  pensée,  le  sentiment ,  la  volonté  ,  en  un  mot ,  l'état 
de  l'âme  qui  lui  a  donné  naissance  (1). 

Le  même  acte  souvent  répété  laisse  sur  la  physio- 
nomie une  empreinte  durable,  qui  révèle  les  disposi- 
tions habituelles  et  permanentes  de  l'âme. 

L'âme  s'exprime  donc   naturellement,  nécessaire- 

(1)  Nous  avons  développé  ces  idées  dans  les  Lois  de  la  Vie, 
{n  Q^  vi«  parties. 
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ment  dans  le  corps,  dans  tous  les  éléments  de  Vorga- 
nisation;  elle  les  modifie,  elle  leur  donne  son  em- 
preinte. 

Voilà  des  notions  parfaitement  acquises  à  la  science 
et  hors  de  toute  discussion  (1). 

VI 

Examinons  maintenant  d*une  manière  plus  particu- 
lière ce  qui  se  passe  chez  Thomme  au  moment  de 
l'action. 

Voilà  un  homme,  par  exemple,  qui  a  de  fortes  pré- 
dispositions, une  grande  tendance  à  la  colère. 

Des  faits  dont  il  est  témoin  le  surexcitent  au  su- 
prême degré,  il  se  .laisse  aller  à  ses  tendances  ;  il 
casse,  il  brise  tout. 

Que  s'est^il  passé  dans  cet  homme  au  point  de  vue 
physiologique  ? 

Les  sens  ont  été  impressionnes,  les  nerfs  ont  con- 
duit cette  impression  au  cerveau,  dans  le  cerveau  il 
y  a  eu  perception  et  transformation  en  un  mouve- 
ment de  retour  qui  a  entraîné  Tâme  et  s'est  communi- 
qué aux  nerfs,  puis  aux  muscles,  s'est  exprimé  plus  ou 
moins  sur  la  physionomie,  dans  toute  l'organisation 
et  a  déterminé  l'acte. 

Voilà  ce  qui  se  passe  toutes  les  fois  que  Thomme 
agit  instinctivement. 

Cet  homme  déplore  ses  prédispositions  et  ses  ten- 

(1)  Cette  modification  de  la  cellule  vivante,  par  rexpresàon 
même  de  l'Âme,  et  qui  peut,  'comme  nous  Tavons  exposé  dans  un 
précédent  Mémoire,  donner  naissance  à  des  prédispositions  hérédi- 
taires, nous  semble  un  argument  des  plus  puissants  en  feveur  de 
Tanimisme. 
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dances  et  les  actes  auxquels  elles  donnent  lieu  ;  mais  la 
volonté  de  ne  pas  les  avoir,  suffit-elle  pour  les  elBFacer, 
pour  les  faire  disparaître  ?  Non  certainement  ;  il  faut 
lutter  pour  cela. 

Voyons  ce  qui  se  passe  dans  la  lutte  ;  il  est  de  la 
plus  haute  importance  de  le  bien  remarquer. 

Cet  homme,  qui  est  fortement  surrexcité,  sent  un  be- 
soin immense  de  se  livrer  à  ses  tendances,  de  faire 
explosion,  d'agir  contre  ce  qui  le  contrarie. 

Mais  au  lieu  de  se  laisser  entraîner ,  il  se  retient ,  il 
se  fait  violence,  et  parvient  à  rester  plus  ou  moins 
calme,  ou  à  rendre  ses  actes  extérieurs  moins  violents. 

Que  s'est-il  passé  dans  cet  homme,  au  point  de  vue 
physiologique  et  psychologique  ? 

L'impression  des  sens,  la  conductibilité  de  cette 
impression  par  les  nerfs  au  cerveau  a  eu  lieu^  et  la 
transformation  en  un  mouvement  réflexe,  en  un  mou- 
vement âe  retour  se  produisant,  l'âme ,  qui  a  la  con- 
naissance d'elle-même  et  de  ce  qui  se  passe  en  elle  , 
s'est  aperçue  ou  cela  la  conduisait;  alors,  elle  a  ré- 
sisté, c'est-à-dire  qu'elle  a  arrêté  ce  mouvement  phy- 
siologique qui  tendait  à  l'entraîner  malgré  elle  ;  elle 
l'a  transformé  ou  plus  ou  moins  éteint  ;  par  consé- 
quent^ les  mouvements  transmis  aux  nerfs  ,  aux 
muscles  et  les  actes  qui  s'ensuivent ,  et  qui  ont, 
comme  on  le  voit,  leur  point  de  départ  dans  le  cer- 
veau,  ont  subi  l'influence  produite  par  l'âme  sur  cet 
organe. 

VII 

On  voit  que  la  raison  et  la  liberté  morale  qui  distin- 
guent l'âme  de  l'homme  de  celle  de  l'animal,  se  démon- 
trent même  physiologiquement  et  apparaissent  ici  avec 
une  pleine  évidence. 
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Ces  résistances,  souvent  répétées  atténuent,  peu  à 
peu,  progressivement  les  prédispositions  organiques, 
les  tendances  à  la  colère,  et  Thomme  continuant  à  s« 
faire  violence  finira  même  par  acquérir  des  prédispo- 
sitions ,  des  tendances  à  la  vertu  contraire,  et  les 
causes  qui  en  premier  lieu  auraient  pu  le  mettre  en 
fureur,  pourront  alors  exciter  en  lui  des  actes  de 
mansuétude  et  de  douceur.  Les  exemples  célèbres  à 
citer  seraient  nombreux  :  tel  Saint  François  de  Sale« , 
né  le  plus  violent  des  hommes  et  qui,  par  la  lutte ,  est 
devenu  le  plus  doux;  tel  Socrate  qui  avait  des  ten- 
dances à  tous  les  vices  et  qui  a  pratiqué  toutes  les 
vertus. 

Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  prédispositions, 
pour  toutes  les  tendances,  pour  toutes  les  habitudes, 
pour  le  passage  des  vices  aux  vertus.  Les  lois  physio- 
logiques et  psychologiques  sont  les  mêmes  ;  il  faut, 
dans  ces  luttes  intérieures,  changer  les  dispositions 
organiques. 

C'est  donc  l'organisation  qui  est  la  première  expres- 
sion de  l'âme  humaine,  et,  comme  Ta  dit  un  brillant 
appréciateur  du  beau  :  €  ....  Chacun  de  nous  est  né 
artiste,  non  comme  Phydias  ou  Raphaël,  mais  par  cela 
seul  que  chacun  de  nous  est  homme,  c'est-à-dire  rai- 
sonnable et  libre.  Actif  et  libre,  tout  homme  peut  en- 
treprendre d'embellir  son  âme  par  la  vertu  et  y  réussir. 
Il  peut,  selon  une  magnifique  expression  de  Plotin, 
sculpter  sans  cesse  en  lui  sa  propre'  statue,  à  l'image 
de  l'idéale  beauté.  »  (M.  Lévêque,  La  Science  du  Beau. 
2r  édit.  p.  110.) 

VIII 

La  lutte  de  l'homme  contre  ses  passions,  devient 
donc,  dans  sa  plus  simple  expression,  une  lutte  de 
rame  contre  les  organes  et  dans  les  organes  mêmes; 
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dans  le  cerveau  d*abord,  organe  immédiat  de  l'âme  ;  de 
là  elle  retentit  et  se  propage  dans  tout  Torganisme. 

Ces  luttes  intérieures  et  cachées,  peuvent  être  ter- 
ribles, effi*kyantes,  et  faire  pâlir  celles  qui  épouvantent 
les  champs  de  bataille  et  les  vastes  mers  en  furie  ;  car 
les  plus  fiers  héros  y  sont  souvent  vaincus. 

Dire  que  l'homme  ne  peut  pas  faire  effort,  ne  peut 
pas  lutter  pour  se  conformer  à  ce  qu'il  croit  le  bien, 
ce  serait  dire  une  absurdité  démentie  par  les  faits  de 
chaque  instant  :  «  Ainsi  un  homme  qui  n'a  pas  l'esprit 
«  gâté,  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  prouve  son  franc  ar- 
<  bitroi  dit  Bossuet,  éarille  sent;  et  il  ne  sent  pas 
«  plus  clairement  qu'il  voit,  ou  qu'il  reçoit  les  sons, 
«  ou  qu'il  raisonne,  qu'il  se  sent  capable,  de  délibérer 
€  et  d'agir.  »  (Connaissance  de  Dieu  et  de  soi^-même, 
ch.  !•'.  —  xvm.) 

Cependant,  quoique  la  liberté  morale  de  l'homme 
soit  une  vérité  évidente  par  elle-même,  c'est  égale- 
ment une  vérité  susceptible  d'une  démonstration  scien- 
tifique ;  nous  le  faisons  voir  ici. 

Mais  il  est  bon  d'observer  que  souvent,  malgré  les 
meilleures  résolutions,  lorsqu'arrive  le  moment  de  la 
lutte,  l'homme  succombe.  Alors,  son  esprit  s'obscurcit, 
se  trouble,  il  ne  voit  que  confusément  la  loi  du  de- 
voir; les  circonstances  atténuantes  se  présentent  en 
foule,  tant  l'esprit  est  la  dupe  du  cœur;  il  chancelle,  il 
lutte  un  peu,  et  succombe.  Ce  n'est  souvent  que  par  la 
fuite  des  occasions ,  ou  en  neutralisant  par  avance  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  trop  entraînant,  en  s'ingé- 
niant  de  mille  manières  et  en  fortifiant  son  âme  par  les 
moyens  qu'indiquent  les  maîtres  de  la  vie  spirituelle, 
que  l'on  parvient  à  être  vainqueur. 
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IX 


Ainsi,  rame  humaine  n*est  évidemment  pas  toute 
puissante  ;  elle  ne  peut  pas  créer,  changer  les  lois  de 
la  nature,  mais  elle  peut  agir  sur  elles  et  s'en  senir 
pour  arriver  à  ses  fins. 

L*homme  ne  peut  pas,  par  exemple,  faire  que  la  loi 
de  la  gravitation  n'existe  pas  ;  mais  il  peut,  en  traus- 
portant  de  la  matière  sur  tel  ou  tel  point,  faire  con- 
courir cette  loi  à  Taccomplissement  de  ses  plans.  --  Il 
ne  peut  pas  faire  que  la  matière  pèse  plus  ou  moins 
sur  les  plateaux  d'une  balance,  mais  il  peut  les  chaie  r 
plus  ou  moins,  de  manière  à  faire  incliner,  suivant  son 
choix,  celui  de  droite  ou  celui  de  gauche.  —  Le  vent 
souflîe  avec  une  violence  capable  de  renverser  cet 
arbre,  cette  construction,  etc.;  mais  si  j'établis  un 
obstacle  qui  empêche  l'action  du  vent,  il  est  évident 
qu'il  ne  renversera  pas  ces  objets.  —  Mon  champ,  livré 
à  lui-mêipe,  ne  rapportera  pas  d'abondantes  récolles;  il 
faut  que  je  le  cultive  et  que  je  sème  ce  que  je  veux  ré- 
colter; et,  bien  loin  de  changer  ou  de  contrarier  les 
lois  de  la  nature  en  agissant  ainsi,  je  les  suis,  au  con- 
traire, et  je  les  fais  concourir  à  mes  desseins. 

Il  en  est  de*  même  au  point  de  vue  moral  ;  l'homnit' 
ne  change  pas  les  lois  de  la  physiologie  et  de  la  psy- 
chologie ;  mais  il  peut  se  servir  d'elles  pour  arriver  à 
ses  uns. 

Je  sais,  par  exemple,  que  dans  telle  ou  telle  occa- 
sion, je  me  laisse  entraîner  à  telle  action;  mais  je  pui^^ 
fuir  ces  occasions  ou  me  mettre  en  garde  contre  elles 
fortifier  mon  âme,  etc.,  etc.;  en  un  mot,  je  puisprépa- 


ETUDE   PHYSIOLOGIQUE   ET   PSYCHOLOGIQUE.  746 

rer  une  lutte  favorable  contre  Tentraînement  physio- 
logique et  instinctif. 

Arguer  de  la  fatalité  des  lois  pour  contester  la  liberté 
de  rhomme,  c'est  vraiment  n'avoir  pas  effleuré  l'é- 
corce  de  la  science. 

On  doit  également  remarquer  que  la  connaissance  du 
bien  n'est  pas  toujours  suivie  de  la  pratique  du  bien, 
comme  le  professent  plusieurs  philosophes,  entre 
autres  Platon  et  Socrate  (I). 

Car,  pour  faire  le  bien,  il  faut  non-seulement  le  con- 
naître, mais  encore  avoir  la  force  et  le  courage  de  le 
réaliser  dans  ses  actes,  ce  qui  est  bien  dififérent.  Si 
l'homme  n'avait  aucune  tendance  au  mal,  il  pourrait 
faire  le  bien  dès  qu'il  le  connaîtrait  ;  mais  la  volonté, 
quoique  persuadée,  peut  manquera  sa  loi,  soit  par 
omission,  en  ne  se  donnant  pas  la  peine  nécessaire 
pour  exécuter  l'acte  commandé,  ou  par  faiblesse,  en 
faisant  l'acte  défendu,  parce  qu'elle  y  éprouve  du  plai- 
sir ou  une  satisfaction  quelconque.  C'est  l'effort  qu'il 
faut  faire  pour  réaliser  le  bien  qui  coûte  à  l'homme. 


Chez  l'animal,  tout  s'opère  comme  mécaniquement  : 
les  impressions,  les  perceptions,  les  mouvements  de 
retour  qui  déterminent  l'acte,  se  font  nécessairement 
sans  qu'il  puisse  les  modifier  par  une  volonté  libre  ;  il 
est  entraîné  fatalemejit  par  les  mouv .  ments,  par  les  lois 
physiologiques  et  instinctives. 

Mais  il  en  est  autrement  chez  l'homme  :  il  n'est  pas 
entraîné  fatalement  par  les  lois  physiologiques  et  ins- 

(1)  Ce  sujet  est  traité  avec  une  haute  sagacité  par  M.  Paul 
Janet.  V.  La  Morale^  eh.  8. 
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tinctives,  comme  ranimai  ;  il  peuti  jusqu'à  ub  certaiii 
point,  dominer  ces  lois  ;  il  peut  suspendre  ou  arrêter 
le  mouvement  physiologique  qui  tend  à  antraîiier  son 
âme  ;  il  apprécie,  il  discute  ea  lui-même  ;  il  juge  et  s« 
détermine  ;  il  est  donc  maître  de  ses  organes  et  de 
leurs  mouvenients.  C'est  lui  qui  dirige  ces  mouvements 
physiologiques,  comme  le  mécanicien  dirige  la  loco- 
motive et  le  pilote  le  gouvernail,  à  moins  quil  ne 
consente  à  s'y  soumettre  en  esclave;  en  un  mot,  il  est 
libre. 

Cependant  plus  ou  moins  libre. 

Par  exemple,  il  peut  arriver  que  l'homme,  Thomme 
surtout  peu  habitué  aux  luttes  morales,  soit  surpris 
par  un  mouvement  passionné  tellement  violent,  que  le 
temps  de  prévoir,  de  réfléchir  lui  manque,  en  un  mot, 
qu'il  soit  entraîné  fatalement  par  le  mouvement  physio- 
logique ;  il  s'agit  alors  instinctivement,  comme  l'animal. 

<  En  effet,  dit  Bossuet,  il  arrive  quelque  chose  de 
semblable  dans  les  premiers  mouvements  des  passions  : 
et  les  esprits  et  le  sang  s'émouvent  quelquefois  si  vite 
dans  la  colère,  que  le  bras  se  trouve  lâché  avant  que 
l'on  aît  le  loisir  d'y  faire  réflexion.  Alors  la  disposition 
du  coup  a  prévalu,  et  il  ne  reste  plus  à  la  volonté  pré- 
venue qu'à  regretter  le  mal  qui  s'est  fait  sans  elle. 
Mais  ces  mouvements  sont  rares,  et  ils  n'arrivent 
guère  à  ceux  qui  s'accoutument  de  bonne  heure  à  se 
maîtriser  eux-mêmes.  »  {Con,  de  Dieu  et  de  soi-même 
ch.  iii-xvii). 

Tandis  que  dans  d'autres  circonstances,  l'homme  a 
tout  le  temps  de  réfléchir,  d'apprécier  et  de  se  déter- 
miner, en  un  mot,  d'agir  de  sang-froid  et  sans  entraî- 
nement. 

Il  est  évident  que,  dans  le  premier  Das,  Thomme  n'est 
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pas  libre  :  il  agit  fatalement  comme  l'animal  ;  dans  le 
deuxième  cas,  il  est  libre,  mais  il  est  bien  clair  qu'entre 
ces  deux  états  extrêmes»  il  y  a  une  infinité  de  degrés 
dans  lesquels  Thomme  est  plus  ou  moins  libre,  suivant 
que  la  force  qui  tend  à  Tentrainer  est  plus  ou  moins 
grande  ;  quoique  assez  libre  cependant  pour  être  res- 
ponsable de  ses  actes,  puisqu*il  n'y  est  pas  déterminé 
fatalement.  En  s'habituant  à  la  lutte,  il  diminue  la  force 
qui  tend  à  Tentraîner  et  devient  ainsi  de  plus  en  plus 
libre.  Il  y  a  de  grands  crimes,  comme  il  y  a  des  actes 
héroïques,  qui  sont  le  résultat  de  tout  une  vie  de 
coupables  faiblesses,  ou  d'énergie  morale  inces- 
sante. 

,Ce  point,  concernant  les  rapports  de  Tâme  et  du 
cerveau,  est  des  plus  importants;  faute  de  Taperce- 
voir  et  de  le  signaler,  certaines  écoles  tombent  dans 
les  plus  graves  erreurs.  L'Orne  humaine  peut  donc 
être  maîtresi^e  du  cerveau  pour  ce  qui  regarde  ses  dé- 
terminations ;  elle  s'empare  des  fibres,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  elle  les  retient,  les  meut,  les  dirige, 
et  bien  loin  de  leur  être  soumise  comme  Test  Tâme  de 
ranimai,  elle  les  force  d'obéir  à  ses  déterminations  et 
d*en  être  les  messagères. 

Cette  seule  observation,  qui  repose  sur  les  faits  les 
mieux  établis,  réduit  à  néant  le  déterminisme  maté- 
rialiste. 

L'étude  physiologique  et  psychologique  simultanée, 
met  donc  en  pleine  évidence  l'erreur  scientifique  qui 
engendre  une  des  plus  graves  erreurs  morales. 

L'e^Lposition  que  nous  venons  de  faire  met  également 
dans  son  vrai  jour  la  question  de  la  liberté  morale  de 
l'homme,  et  fait  voir  d'un  coup  d'œil  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
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OU  de  faux  dans  les  divers  systèmes  formulés  sur  le- 
libre  arbitre. 

Les  doctrines  du  déterminisme  et  de  Tindétermi- 
nisme  s'éclairent  ici  d'une  lumière  toute  particulière. 
L'un  et  l'autre  système  reposent  sur  des  notions  incom- 
plètes de  la  nature  humaine  ;  l'un  et  l'autre  présentent 
du  vrai  et  du  faux;  car  l'homme,  dans  certaines  cir- 
constances, peut  être,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
déterminé  fatalement;  d'autrefois,  il  agit  avec  une 
complète  liberté.  Mais,  répétons-le,  entre  ces  deux 
états  il  y  a  une  infinité  de  degrés  intermédiaires  dans 
lesquels  l'homme  est  plus  ou  moins  libre,  étant  plus  ou 
moins  sollicité,  et  dans  lesquels  il  conserve  cependant 
la  responsabilité  de  ses  actes,  puisqu'il  n'est  pas  en- 
traîné d'une  manière  invincible. 

XI 

Physiquement,  celui  qui  est  enchaîné  dans  des  liens 
inextricables,  est  moins  libre  que  celui  qui  est  enchaîné 
dans  des  'liens  qu'il  peut  rompre  en  faisant  effort,  et 
ce  dernier  est  moins  libre  que  celui  qui  n  est  pas 
enchaîné  du  tout;  et  même,  celui  qui  n'est  pas  en- 
chaîné, mais  qui  est  encore  susceptible  de  tomber  dans 
les  chaînes,  a  une  liberté  moins  parfaite  que  celui  qui 
n'est  plus  susceptible  d'être  enchaîné. 

De  même  au  point  de  vue  moral  :  l'homme  qui  est 
entraîné  au  mal  d'une  manière  invincible  n'est  pas 
libre  ;  celui  qui  qui  a  de  fortes  tendances  au  mal  est 
moins  libre  que  celui  qui  en  a  de  moindres,  et  celui  qui 
n'en  a  pas  du  tout,  plus  libre  que  ce  dernier.  —  Celui 
qui  ne  peut  plus  faire  le  mal,  est  plus  libre  que  celui 
qui  n'en  fait  pas,  mais  qui  pourrait  encore  en  faire.  — 


ETUDE   PHYSIOLOGIQUE    ET    PSYCHOLOGIQUE.  749 

Dieu  est  parfaitement  libre,  étant  la  règle  du  bien,  il 
ne  peut  pas  faire  le  mal. 

La  célèbre  maxime  des^  Stoïciens  :  le  sage  seul  est 
libre,  est  donc  scientifiquement  vraie. 

On  confond  souvent  la  liberté  morale  avec  la  Uberté 
physique  ;  cependant,  on  peut  avoir  l'une  sans  Tautre  : 
il  est  bien  évident,  qu'un  homme  emprisonné,  chargé 
de  chaînes,  à  le  pouvoir  de  résister  intérieurement  au 
mal,  comme  il  peut  également  consentir  à  tous  les 
crimes  ;  on  peut  consentir  au  bien  ou  au  mal  et  être 
dans  rimpossibilité  d'exécuter  l'un  ou  l'autre.  La  con- 
fusion de  la  liberté  physique  et  de  la  liberté  morale 
a  donné  lieu  à  beaucoup  de  malentendus  sur  le  libre 
arbitre. 

Nous  avons  démontré  que  la  loi  aibsolue  du  Devoir, 
s'impose  h,  l'homme  et  à  toute  intelligence  d'une  ma- 
nière fatale  et  absolue,  comme  les  axiomes  de  la  ma- 
thématique, et  même  d'une  manière  plus  complète, 
parce  qu'ils  s'imposent  non-seulement  à  la  faculté  de 
connaître,  mais  aussi  et  tout  à  la  fois  à  la  faculté 
d'aimer. 

Tout  homme  qui  n'est  pas  entraîné  par  des  forces 
étrangères,  se  soumet  donc  naturellement  à  cette  loi. 

Nous  avons  également  démontré  que  l'homme  a 
des  tendances  bonnes,  c'est-à-dire  conformes  à  cette 
loi  ;  et  des  tendances  mauvaises,  c'est-à-dire  contraires 
à  cette  loi,  mais  qu'il  peut  vaincre. 

La  définition  de  la  liberté  morale  de  l'homme  se 
formule  donc  naturellement  ici  de  la  manière  suivante: 

La  liberté  morale  de  l'homme  consiste  dans^  le  pou- 
voir de  se  conformer  à  la  loi  absolue  du  Devoir, 
malgré  les  tendances  et  les  sollicitations  contraires. 

Cette  liberté,  comme  nous  l'avons  vu,  se  constate 
même  physiologiquement.    . 
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XII 


En  résumé  : 


De  ce  qai  précède,  on  roît  que  toutes  les  fois  qae 
rame  agit,  qu'elle  pense,  qu'elle  aime,  qu'elle  Tsat, 
en  un  mot,  qu'elle  fait  un  acte  quelconque,  elle  le  fidt 
en  agissant  dans  le  corps,  et  simultanément  avee  lui. 
Dans  le  cerveau  d'abord;  du  cerveau  Timpulsion  se 
communique  aux  nerfs,  aux  muscles  et  à  toute  l'orga- 
nisation ;  elle  s'empare  des  fibres,  elle  les  fait  vibrer, 
frémir,  tressaillir;  elle  les  contracte,  les  dilate,  les 
meut,  les  plie,  suivant  des  lois  tout  à  la  fois  physio- 
logiques et  psychologiques  que  l'on  peut  formuler 
ainsi: 

1*  L'âme  exprime  tous  ses  actes  dans  l'organisaticn  ; 
cette  expression  est,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
plus  ou  moins  accentuées  suivant  l'intensité  des  actes; 

2^  Cette  expression  est  identique  pour  des  actes 
identiques,  et  différents  pour  des  actes  différents; 
c'est-à-dire  que  deux  pensées,  deux  sentiments  qui 
diffèrent  entre  eux,  ne  s'expriment  pas  .de  la  même 
manière,  n'agissent  pas  de  la  même  façon  dans  l'orga- 
nisation ;  la  douceur  ne  se  manifeste  pas,  ne  s'exprime 
pas  comme  la  violence,  la  haine  comme  Famour,  la 
modestie  comme  la  vanité,  etc.  ;  une  pensée  ftigitire, 
un  sentiment  modéré,  une  velléité  quelconque,  ne 
s'expriment  pas  avec  la  même  intensité  qu'une  pensée 
persévérante,  un  sentiment  profond,  une  volonté 
énergique  ; 

3*  L'expression  physiologique  ne  s'e£Ditce  pas  immé- 
diatement, elle  s'accentue  par  la  répétition  du  même 
acte  et  finit  par  devenir  plus  ou  moins  permanente  ; 
cela  dépend  naturellement  des  propriétés  du  tissu 
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animal^  ^ui  tend  à  garder  le  pli  qu*on  lui  donne  et  de 
Taction  de  Tâme  sur  ce  tissu  ; 

4''  Cette  expression  devenue  permanente  donne  lieu 
à  ce  que  Ton  nomme  l'habitude;  par  son  influence  sur 
rame,  cette  expression  la  sollicite  à  exécuter  de  nou- 
veau Tacte  qui  lui  a  donné  naissance  ; 

5*  L'âme  peut  résister  à  ses  sollicitations,  agir  en 
sens  contraire,  et  changer  ainsi  les  dispositions  phy- 
siologiques ;  sa  liberté  se  démontre  ainsi,  même  physio- 
logiquement; 

6®  La  liberté  morale  de  Thomme  consiste  donc  dans 
le  pouvoir  de  se  conformer  à  la  loi  absolue  du  Devoir^ 
malgré  les  tendances  contraires  ; 

7"  L'expression  physiologique  devenue  permanente, 
constitue  une  prédisposition  organique,  et  son  in- 
fluence sur  l'âme,  une  tendance  instinctive  et  morale  ; 

8o  Les  prédispositions  organiques  qui  produisent 
par  leur  influence  sur  Tâme,  les  tendances  instinctives 
et  morales,  peuvent  se  propager  par  l'hérédité  ; 

9°  Elles  peuvent  être  modifiées,  d'abord  fatalement 
chez  l'individu  par  le  milieu,  puis  librement  par  son 
initiative  lorsque  la  raison  intervient  ;  de  là,  le  cercle 
perpétuel  dans  lequel  s'opère  le  perfectionnement  ou 
la  dégénérescence  des  individus  et  des  races. 

On  le  voit,  la  nature  des  prédispositions  et  des  ten- 
dances de  rhomme,  et  sa  liberté  morale,  étudiées  si- 
multanément au  point  de  vue  physiologique  et  psycho- 
logique, s'expliquent  tout  naturellement. 

J.  Rambouoi«. 
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RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


De  la  Morale  de  Plutarque 

Par  OcTÀVS  Oréabd. 

lif»  Cil*  I^vê<J[Ue  :  —  Je  suis  chargé  par  M.  OctaTe  Gréard, 
inspecteur  général  de  l'instruction  prûnaire,  directeur  de  TenBeî- 
gnement  primaire  de  la  Seine,  de  présenter  en  hommage  A  FÂcadémie 
la  seconde  édition  d'un  ouvrage  couronné  par  TÂcadémie  française 
en  1867,  et  intitulé  :  De  la  Morale  de  Plutarque,  Ce  livre  a  été  no- 
tablement modifié  et  complété  par  Tauteur,  principalement  en  ce 
qui  touche  la  philosophie  et  la  psychologie  de  Plutarque.  Dans  la 
première  édition,  Plutarque  apparaissait  moins  comme  un  philoso- 
phe que  comme  un  bonhomme  qui  débite  des  maximes  ;  et  l'on 
s^ezpliquait  peu  d'après  cela  l'influence  considérable  qu'il  a  exercée 
sur  tant  de  générations  d'honmaes,  et  qu'il  a  exercée  comme  mors- 
liste.  M.  Oréard  le  déclare  €  académicien  de  cœur.  »  Il  reconnaît 
maintenant  en  lui  un  platonicien.  Ce  que  Plutarque  défend  contre 
les  épicuriens  et  les  stoïciens,  c'est  une  morale  spiritualiste  qui  est 
bien  celle  de  Platon.  Il  étudie  en  moraliste  et  en  psychologue  les 
mœurs  et  les  caractères.  S'U  ne  jette  pas,  selon  Texpression  de 
M.  Oréard,  le  coup  de  sonde  dans  l'âme  humaine,  il  en  observe  et  en 
analyse  bien  toutes  les  manifestations.  C'est  ce  que  Tauteur  prooTs 
par  des  exemples  bien  choisis  en  rappelant  le  portrait  du  Cttrieux, 
celui  du  Bavard,  les  pages  où  Plutarque  traite  des  influences  réci- 
proques de  deux  époux  visant  au  perfectionnement  mutuel  :  de  la  Su- 
perstition, —  des  Délais  de  la  justice  divine,  —  du  Remords.  Panni 
ces  exemples,  M.  Lévêque  cite  celui  de  ce  parricide  qui  renverse  avec 
sa  pique  un  nid  d'hirondelle,  tue  un  à  un  tous  les  petits,  et  répond 
À  ceux  qui  se  récrient  contre  cet  acte  de  cruauté  :  Ne  voyez-vous  pas 
qu'ils  me  reprochent  d'avoir  tué  mon  père  !  Plutarque  s'est  occupé 
aussi  de  l'intelligence  des  bétes,  dans  deux  de  ses  ouvrages.  Le  pre- 
mier est  une  critique  fine  et  mordante  de  la  doctrine  épicurienne. 
Ulysse  est  allé  supplier  Circé  de  rendre  la  forme  humaine  à  ses 
compagnons,  changés  par  elle  en  pourceaux.  La  magicienne  est  in- 
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flexible.  Ulysse  v^  conter  le  résultat  de  sa  démarche  A  Gryllas,  un 
de  ses  compagnons.  Il  le  trouve  se  chauffant  au  soleil,  et  Gryllus,  loin 
de  se  désoler  du  refus  de  Circé,  lui  explique  comment,  ayant  expé- 
rimenté la  condition  d^homme  et  celle  de  pourceau,  il  trouve  la  se- 
conde bien  préférable  à  la  première.  Dans  le  second  écrit,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  animaux  marins  sont  supérieurs  aux  animaux  ter- 
restres, Plutarque  accorde  aux  bêtes  une  certaine  dose  de  raison  et  de 
conscience.  Partout,  en  un  mot,  on  retrouve  sous  sa  morale  comme 
une  charpente  philosophique,  que  M.  Gréard  a  bien  mise  à  décou- 
vei't.  Cet  écrivain  a  fait  une  œuvre  savante  et  délicate,  que 
M.  Lévêque  rapproche  des  ouvrages  de  son  savant  confrère, 
M.  Martha. 

M*  I^Olirrisson  croit  que  la  célébrité  de  Plutarque  et  Fin- 
fluence  qu^il  a  exercée  sont  dues  exclusivement  à  ses  Vies  des  hom^ 
mes  illustres,  où  le  roman  se  substitue  à  Thistoire  ;  que  cette  in- 
fluence a  été  funeste,  et  qu'à  côté  du  livre  de  M.  Gréard  sur  la*Mo- 
rale  de  Plutarque,  il  y  en  aurait  un  à  écrire  sur  Vlmmoralité  de 
PhUarque» 

lif.  Xjévêque  répond  que  ce  n^est  pas  dans  les  Vies  qu'il  faut 
chercher  la  morale  de  Plutarque,  mais  dans  ses  autres  ouvrages, 
où  il  joue  le  rôle  d'un  professeur  de  morale,  d'un  médecin  de  l'Ame, 
presque  d'un  confesseur,  et  par  lesquels,  bien  plus  que  par  ses  bio- 
graphies, il  a  exercé  une  influence  réelle. 

'^Ol.  r^'ourrisson  dit  que  M.  Lévêque  et  lui  parlent  de  cho- 
ses ^fférentes,  et  il  maintient  son  jugement  sévère  sur  les  Vies  des 
hommes  illustres, 

^«  Zeller  prend  la  défense  de  Plutarque  ,  plus  historien,  se- 
lon lui,  que  ne  le  croit  M.  Nourrisson.  Quant  à  l'influence  exercée 
par  la  lecture  de  Plutarque,  il  la  croit  fort  salutaire,  et  il  invoque  à 
l'appui  de  son  opinion  celle  de  Henri  IV  ;  qui  disait,  en  parlant  de 
Plutarque  :  «  Il  m'a  dicté  beaucoup  d'honnêtetés  à  l'oreille.  Il  a  été 
comme  ma  conscience.  » 

]V[.  Franck  ajoute  qu'il  y  a  dans  Plutarque,  sur  les  institu- 
tions politiques  des  peuples  de  l'antiquité,  des  lumières  qu'on  ne 
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trouve  pM  aiUeufB  :  pareiemple,  «n  oe  qui  oonoême  lat  U»  d*  Lf* 
ovrgue,  dont  PlutarqBa  &it  reaortir  le  caraetère  inaioral  et  op- 
pressif. 

'NL  Baudrillart  ne  comprendrait  pas  Plutarqne,  le  mora- 
liste religieux,  un  peu  superstitieux  même,  abandonnant  comme 
historien  ce  qui  faisait  la  grandeur  de  sa  philosophie  ;  et,  en  ^et, 
il  trouve  dans  Flutarqueun  parfait  accord  entre  le  biographe  ^le 
moraliste  ;  il  voit  partout  éclater  le  sentiment  de  la  dignité  hu- 
maine, que  tant  d^hommes  célèbres  ont  puisée  dans  ses  écrits.  M.  Bao- 
driflart  rappelle  que  Montaigne  était  un  admirateur  de  Plutarqne 
et  lui  a  emprunté  bien  des  vues.  M.  Nourrisson,  lui,  paraît  appli- 
quer à  Plutarque  moraliste  des  reproches  qu'on  peut  tout  au  plus 
adresser  à  l*influenoe  qu*a  eue,  sur  des  eq>rits  iiieTpérimentéw  en  po- 
litique, la  lecture  mal  oonprtse  des  Smnmet  Uhuti^es.  EaooM,  li 
Ton  vevt  rendre  Pl«tarque  responsable  de  rîmitatioB  servile  de  rm- 
tiquité  qui  a  prévalu  chez  nous  à  ceilaines  époques,  et  particohèr»- 
ment  k  Vépo({ne  de  la  Révolution,  eette  responsabilité  devrait-elle 
incomber  aussi  et  plus  encore  au  bon,  àThonnête  Rollin,  oùSaiot- 
Just  puisait  son  admiration  pour  Lycui'gue,  admiration  dépoonme 
de  toute  critique.  Ce  qu'il  faut  blâmer,  c'est  Tinintelligenoe  de  ces 
copistes  de  l'antiquité  qui  se  crojaieAt  républicains,  parce  qu  ib  se 
posaient  en  Spartiates.  Mids  quant  à  la  lecture  de  Plutarque,  M.  Bao- 
driUart  la  croit  elle-même  morale  et  salutaire. 

]Diff.  "^TolOTl^slci  partage  cette  opinion.  Il  croit  même 
que  cette  lecture  serait  plus  utile  de  nos  jours  qu'elle  ne  Ta  ja- 
mais été. 

M*  ITourrisson  ne  met  pas  en  doute  l'honnêteté  de  Plutar- 
que ;  mais  il  soutient  que  son  influence  est  toute  dans  les  Vies  des 
hommes  illustres^  et  que  ces  biographies  romanesques  ont  séduit  les 
imaginations  ardentes  et  faussé  les  esprits.  Il  se  réserve  d'ailleurs  de 
revenir  sur  cette  question,  avec  les  développements  nécessaires. 

M.  Valette  dit  que  Macanlaj,  dans  un  de  ses  Mtsais  (IJ»  o* 
il  s'occupe  longuement  des  historiens  de  la  Grèce  et  de  Rome,  traite 

(1)  HwTORT  (Bdinburgh  Review)  1828. 
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fort  mal  Plutarque,  pour  lequel  il  professe,  dit-il,  ainsi  que  pour 
les  écrivains  de  son  école  €  une  aversion  particulière.  »  Suivant 
Macaulay,  ils  remplacent  Tétude  exacte  des  &its  et  des  mœurs 
d'une  époque  par  de  monotones  déclamations  sur  le  patriotisme  et 
la  liberté.  Ils  ont  exercé  tme  influence  fScheuse  sur  les  modernes, 
en  aUaut  chercher  dans  des  cas  extrêmes  les  règles  de  la  moralité 
ordinaire,  et  en  exaltant  comme  vertueux  et  héroïques,  des  actes 
tout  au  plus  excusables  À  raison  de  circonstances  exceptionnelles. 


Statistiqxie  des  industries  principales 


K.  Deloclie  :  —  A  la  fin  de  Tannée  dernière,  quand  j^ai 
eu  Thonneuf  de  présenter  à  FÂcadémie  le  premier  volume  de  la 
Statistique  annuelle  de  la  France,  publié  par  les  spins  du  ministère  de 
Fagriculture  et  du  commerce,  je  vous  annonçais  la  mise  au  jour 
très-prochaine  d'une  Statistique  des  industries  principales  en.  1873  : 
c'est  ce  nouvel  ouvrage  que  je  viens  vous  offrir. 

Les  industries  auxquelles  il  s'applique  sont  les  suivantes  : 

1^  L'eaTtraction  des  combustibles  minéraux  :  houille,  anthracite  et 
lignite,  et  tourbes; 

fi*  L'exploitation  des  mines  et  minières  :  fer,  plomb,  cuivre  et 
zinc; 

3^  La  métallurgie  du  fer  :  fonte  brute  et  moulée,  fer  marchand, 
tOle  et  aciers  ; 

4^  La  production  des  métaux  autres  que  le  fer  :  plomb,  cuivre 
et  zinc; 

G^  La  préparation  et  la  transfbrmation  des  substances  minérales 
attires  que  les  métaux  :  porcelaine,  faïence,  verres  et  cristaux,  ma- 
nufactures de  glaces  ; 

6*  L'industrie  du  papier  et  des  cartons  ; 

1^  La  fabrication  du  gas  d'écUtirage  ; 

9^  Les  prodknts  chimeiques  divers  :  bougies  stéariques,  savons, 
80ude*et  sels  de  soude  ; 
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9^  Les  fabriques  de  sucre  debettertwes  et  les  raffineries  ; 

10<>  L'industrie  textile  :  filatures  et  tissages  de  coton,  laine,  chan- 
vre, lin,  soie  et  mélanges. 

On  Toit,  par  cette  nomendature,  que  nous  n^avons  laissé  en  de> 
hors  de  notre  travail  aucune  des  grandes  industries  du  pays. 

Le  présent  volume  se  compose  de  trois  parties,  savoir:  l'ks 
tableaux  récapitulatifs  pour  la  France  entière  et  les  tableaux  par 
départements  pour  chacune  des  catégories  de  produits;  2^  une 
introduction,  où  les  faits  concernant  la  campagne  de  1873  sont  ré- 
sumés et  comparés  aux  résultats  de  Tenquête  de  1861-18fô  ;  3^  quinze 
cartes  polychromes,  où  sont  figurées,  par  des  couleurs  couTai- 
tionnelles  et  par  cinq  nuances  ou  dégradations  de  teintes  par  couleur, 
les  proportions  de  la  production  de  chaque  industrie  dans  chaque 
département. 

Il  avait  été  déjà  fait  emploi  de  cartes  chromolithographiques  en 
France  et  à  Tétranger,  notanmient,  dans  Talbum  de  la  production 
agricole  en  France,  qui  a  figuré  à  l'exposition  universelle  de  Vienne 
en  1873,  dans  la  statistique  des  populations  du  globe  de  Wagner 
et  Petermann,  et  plus  récenunent  dans  une  statistique  agncoie  de 
l'Italie,  par  M.  L.  Bodio. 

Mais,  par  la  confection  des  cartes  qui  accompagnent  notre statb- 
tique  industrielle,  se  trouvent  réalisés  quelques  progrès,  intéressants 
tout  au  moins  par  leur  ensemble. 

D'une  part,  nous  avons  fait  figurer,  sur  une  même  carte,  nonplua 
seulement  ce  qui  se  rapporte  à  une  seule  industrie,  mais  les  £ûts 
concernant  plusieurs  industries  diverses.  Nous  avons  réuni  <lass 
certaines  cartes  deux  et  même  trois  industries  ayant  entre  elles  des 
affinités  étroites.  Par  exemple,  la  carte  des  combustibles  minéranx 
comprend  la  houille,  Panthracite,  le  lignite  et  la  tourbe.  Teldépdt 
qui  produit  principalement  de  la  houille  et  produit  en  même  temps  de 
Fanthracite,  porte  la  teinte  brune  delà  houille,  sur  laquelle  tranche 
un  petit  rond  bleu  qui  désigne  Panthracite  ;  tel  autre,  qui  produit 
principalement  de  la  tourbe  et  accessoirement  de  l'anthracite,  est 
teinté  en  bleu  avec  un  rond  orange  qui  répond  à  l'anthracite. 

Ce  procédé  a  le  double  avantage  d'éviter  une  trop  grande  multi- 
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plicité  de  cartes  toujours  très-coûteuses  à  établir,  et  de  créer  des 
tableaux  d'ensemble,  où  l'on  voit  d'un  coup-d*œiI  les  industries  sœurs 
ou  alliées  et  la  proportion  suivant  laquelle  elles  se  répartissent  sur 
notre  sol. 

Un  sérieux  progrès  obtenu  est  celui  qui  consiste  à  diviser  chaque 
couleur  en  ci^q  nuances  ou  teintes,  dont  les  quatre  dernières  sont  les 
dégradations  successives  de  la  teinte  la  plus  vive.  Chacune  de  ces 
nuances  correspond  aune  proportion  de  production,  et  ces  proportions 
ne  sont  pas  vaguement  indiquées  ;  elles  sont  déterminées  avec  pré- 
cision dans  la  légende  de  chaque  carte. 

En  outre,  une  relation  exacte  a  été  établie,  au  moyen  de  numé- 
ros, entre  les  nuances  qui  couvrent  les  cartes,  et  celles  des  légendes 
qui  en  donnent  la  signification. 

Ou  sait  la  difficulté  qu*il  y  a  à  distiilguer  entre  des  teintes  si 
voisines  les  unes  des  autres  :  les  numéros  de  classement  préviennent 
toute  incertitude,  toute  hésitation  à  cet  égard.  La  teinte  la  plus  fon- 
cée est  marquée  du  u?  5,  et  celles  qui  viennent  après  portent  les 
u^'  4,  3,  2  et  1.  Le  lecteur  peut  ainsi  consulter  tour  à  tour  et  avec 
fruit,  la  carte^  c'est-à-dire  un  tableau  général  où  il  verra  la  propor- 
tion suivant  laquelle  les  industries  occupent  le  territoire  français  ;  et 
la  légende  où  il  trouvera  Tindication  précise  :  1^  de  la  production  to- 
tale ;  2°  de  celles  des  deux  autres  départements  les  plus  actifs  ;  3°  de 
la  propoi*tion  chidrée  de  chaque  département  dans  la  production 
totale;  de  telle  sorte  que,  sans  recourir  à  Tintroduction  ou  aux  ta- 
bleaux^ chacun  peut,  avec  les  seules  cartes,  avoir  à  la  fois  un  aspect 
d'ensemble  et  des  idées  d'une  certaine  précision  bur  les  foix^es  pro- 
ductives de  la  France  entière  et  de  chaque  département  en  parti- 
culier. 

En  termmant  âur  ce  point,  je  suis  heureux  de  pouvoir  annoncer  à 
TAcadémie  que  le  2*  volume  de  la  Statistique  annuelle  de  la  -  rance 
est  actuellement  sous  presse,  et  je  compte  être  très-incessamment 
en  mesure  de  le  lui  offrir. 

Je  prie  rAcadémio  de  me  pardonner  d'avoir  retenu  sa  bienveil- 
lante attention  au-delà  du  temps  que  prennent  d'ordinaire  de  telles 
communications  ;  mais  nous  avons  à  l'étranger  de  redoutables  h- 
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vaux  en  raAière  de  tmvaux  de  statistique  ;  et  il  ma  semblé  vtik 
et  opportun  de  signaler  à  la  savante  compagnie  les  efforta  iscetunU 
du  service  de  la  Statistique  générale  de  France  pour  répondre  de 
son  mieux  au  besoin  dUnformation  qui  se  fait  si  vivement  ssoùr 
dans  les  sociétés  modernes. 


Hiatoire  des  progrès  de  la  GMograpbie 

Par  M.  E.  GoUtaMBErt. 

M.  Levasseur  :  — Je  dépose  sur  le  bureau  de  rAcadému, 
au  nom  de  l'auteur.  M.  E.  Cortam|)ert,  l'histoire  des  progrès  de  la 
géographie  de  1857  à  1874.  Ce  travail  fait  suite  à  une  preoii  ri' 
publication  de  ce  genre  qui  date  de  1857  et  qui  faisait  partie  d*mie 
des  géographies  publiées  sous  le  nom  de  Malte-Brun.  Ceston  ré- 
pertoire très-étendu  et  méthodiquement  rédi;;é  des  voyages,  des 
découvertes  géographiques,  des  cartes,  atlas  et  livres  publiés  dam 
les  cinq  parties  du  monde,  depuis  dix-sept  ans.  M.  C.  Cortanibcrt, 
bibliothécaire  du  cabinet  géographique  de  la  bibliothèque  natiosale, 
est  au  nombre  des  noms  les  plus  connus  parmi  les  géographes 
français  et  un  des  savants  les  plus  zélés  pour  les  intérêts  de  la 
science  géographique  ;  il  réunissait  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  bien  faire  un  pareil  travail.  Je  n'entre  pasdans  le  détail  des  loa- 
lières  qui  y  sont  traitées  ;  on  n*analyse  pas  un  répertoire  :  on  s'ea 
sert.  Ceux  qui  consulteront  celui-ci,  pourront  seuls  appréciera  sa 
valeur  la  vaste  érudition  bibliographique  de  Fauteur. 

Je  ne  veux  présenter  qu*une  seule  observation  sur  un  point  qui 
intéresse  l'enseignement;  M.  '^ortambert  dit  €  qu*il  y  a  peut-être 
une  tendance  fâcheuse  dans  les  programmes  nouveaux  à  présenter 
à  la  jeunesse,  comme  objet  principal  et  dominant  de  ses  études 
géographiques,  l'industrie,  le  commerce  et  l'économie  politique.  » 
Il  importe  que  les  maîtres  ne  se  méprennent  pas  sur  l'esprit  des 
programmes  qu'ils  ont  à  appliquer  ;  les  notions  de  géographie  éco- 
nomique qui  se  présentaient,  il  y  a  quelques  années  comme  one 
nouveauté  dans  l'enseignement  des  lycées,  ont  étonné  un  certain 


RAPPORTS    VERBAUX.  759 

nonbre  de  maîtres,  et  les  ont  induits  à  penser,  comme  Fauteur  des 
progrès  de  la  géographie,  que  l'on  se  proposait  de  faire  de  ces 
notions  le  point  de  vue  dominant  du  nouvel  enseignement.  Le  texte 
des  programmes  et  la  circulaire  du  17  août  1874,  par  laquelle  le 
ministre  explique  Tesprit  de  ces  programme»,  disent  expressément 
le  contraire  :  «  décrire  les  grands  phénomènes  de  la  nature,  faire 
connaître  les  productions  caractéristiques  des  contrées,  la  richesse 
des  États  et  leur  organisation  politique  :  »  voilà  le  plan  général. 
4L  Les  élèves,  ajoute  la  circulairei  en  entrant  dans  les  classes  d'hu- 
manités, doivent  savoir  la  géographie  physique  (étudiée  presque 
exclusivement  dans  les  classes  élémentaires  et  dans  les  trois  classes 
de  grammaire);  c*^ pendant  le  professeur  doit  y  revenir  encore,  soit 
pour  en  raviver  le  souvenir,  soit  pour  y  ajouter  de  nouveaux  dé- 
veloppements qui  auraient  dépassé  le  niveau  des  intelligences  dans 
les  classes  de  grammaire.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  géographie 
physique  est  le  fonds  principal  sur  lequel  reposent  toutes  les  autres 
connaissances  géographiques  et  sans  lequel  elles  sont  vagues  et 
inintelligibles.  » 


Btiônne  Marcel 

Par  M.  Perrens. 

1M[.  H.  Martin  :  —  Quelques  années  avant  la  guerre,  Tad- 
minislration  municipale  avait  fait  demander  à  M.  Perrens  de  re- 
toucher son  Etienne  Marcel  poar  le  publier  dans  la  grande  collec- 
tion de  rhistoire  de  la  ville  de  Paris.  A  cet  ouvrage,  complètement 
refait,  devaient  être  joints  des  documents  que  M.  Perrens  avait  fait 
copier,  des  chromolithographies  dont  il  avait  cherché  et  trouvé  les 
les  modèles  dans  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale.  Les 
incendies  de  la  Commune  ont  dévoré  toute  cette  partie  documen- 
taire, et  n*ont  respecté  que  le  travail  personnel  de  l'aateur,  qui 
était  déjà  en  épreuves  à  Tlmprimerie  nationale. 

Pendant  que  M .  Perrens  s'en  occupait^  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  mit  au  concours  la  question  des  tendances  dé- 
mocratiques dans  nos  populations  urbaines  au  xiv*  siècle.  Il  entre- 
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prit  deconcoarir,  estimant  que  son  succès  ou  son  échec,  àaosie 
concours,  lui  donnerait  de  précieuses  indications  sur  ce  que  pofar- 
rait  valoir  Touyrage  qu'il  préparait  pour  la  Tille.  L' Académie  a  cou- 
ronné ce  remarquable  mémoire,  qui  a  été  publié  en  deox  volumes , 
sous  ce  titre  :  la  Démoèraiie  en  France  au  Moyen-Age. 

H.  Perrens  publie  enfin  la  seconde  édition  de  son  ÉOenne  Jfar- 
cel,  interrompue  par  nos  tataslrophes  politiques.  Ce  n*est  pas  le 
même  ouvrage  que  sa  Démocratie,  quoiqu  il  s'en  rapproche  par 
une  grande  partie  des  faits  et  par  Tesprit.  C'est  une  histoire  spé- 
ciale et  développée  du  célèbre  prévôt,  n'allant  point  au-delà  de  sa 
mort  et  de  celle  des  amis  qui  essayèrent  de  le  venger^  et  qui  péri- 
rent après  lui  et  comme  lui. 

M.  Perrens  a  repris  le  sujet  aux  sources,  comme  $'i!  s'agissait 
d'une  première  publication.  Vu  les  dimensions  d'un  in-quarto,  '.U 
pu  donner  aux  notes  justificatives  du  texte  une  grande  extension.  Il 
a  introduit  dans  le  texte  même  les  documents  les  plus  importants  : 
lettres  de  Marcel  et  du  Dauphin ,  résumé  des  ordonnances  da 
temps  d'après  Secousse,  etc. 

Le  récit  est  sobre  et  sans  digression,  car  on  ne  saurait  qualifier 
ainsi  un  chapitre  préliminaire  «Jestiné  à  exposer  comment  les  préc^ 
dents  historiques  purent  conduire  Marcel  à  une  tentative  si  ioat- 
tendue,  ni  une  conclusion,  où  Tauteur  essaie  d'apprécier  le  rôle 
des  principaux  personnages  de  cette  histoire. 

Cette  publication  achève,  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  raison- 
nable et  juste,  la  réhabilitation  dun  des  hommes  les  phis  émi- 
nents  du  Moyen-Age.  Etienne  Marcel  a  expié  par  une  mort  funeste 
les  actes  violents  auxquels  il  a  été  entraîné  par  les  mœurs  violen- 
tes de  son  siècle  et  par  les  circonstances  terribles  au  milieu  des- 
quelles il  a  vécu.  L'histoire  ne  doit  plus  méconnaître  ses  grandes 
vues  ni  ses  énergiques  et  intelligents  efforts  pour  développer  le 
rôle  politique  du  Tiers-Etat  :  il  a  été  un  des  principaux  précur- 
seurs (le  la  Révolution  française,  un  des  grands  a!eux  de  89,  ei  0 
était  temps  de  lui  rendre  sa  place  dans  la  tradition  nationale. 


RAPPORTS   VERBAUX.  761 


Comment  les  peuples  deviennent  libres» 

par  M.  Albbsbpt. 

HE.  de  Rémusat  ;  —  Je  suis  prié  par  M.  Albrespy  de 
présenter  à  l'Académie  un  ouvrage  intitulé  :  Comment  les  Peuples 
détiennent  libres.  L'auteur  résout  la  (j^ùestion  ,  en  racontant  com- 
ment les  Suisses,  les  Hollandais,  les  Anglais  et  les  Américains  du 
Nord  se  sont  efforcés  de  parvenir  à  la  liberté.  Dans  ces  récits  ou 
plutôt  dans  ces  résumés  historiques,  les  réflexions  sont  mêlées 
avec  les  faits,  et  des  unes  et  des  autres  Fauteur  conclut  que 
ces  nations  ont  réussi  tandis  que  l'Allemagne  n^a  pas  été  aussi  heu- 
rense  ;  et  sa  conclusion  générale  est  cette  proposition  peu  contes- 
table, que  la  liberté  n'est  possible  que  si  Teffort  poui'  l'obtenir  est 
accompagné  de  fortes  croyances  morales  et  religieuses.  Ce  piin- 
cipe,  l'auteur  l'applique  avec  sévérité  à  la  France.  Dans  un  exposé 
étendu  des  efforts  de  notre  pays  pour  devenir  libi'e,  soit  dans  les 
temps  antérieurs  à  89,  soit  depuis  cette  mémorable  époque,  il  ne 
lui  épargne  ni  les  critiques,  ni  les  conseils,  et  on  ne  peut  mécon- 
naître  dans  ses  doctrines  un  caractère  vraiment  moral  et  libéral. 

Mais  si  l'auteur  est  fondé  à  trouver  la  source  de  nos  mécomptes 
politiques,  soit  dans  Tincrédulité  religieuse,  soit  dans  un  excès  con- 
traire poussé  jusqu'au  fanatisme,  on  est  forcé  de  reconnaître 
que  sous  l'influence  de  la  foi  protestante,  qui  est  la  siezme,  il  se 
place,  à  un  point  de  vue  trop  exclusif.  Peu  s*en  faut  qu*il  ne  refuse 
aux  peuples  catholiques  la  faculté  d'être  libres.  Il  distingue,  en  par- 
ticulier, dans  notre  caractère  national ,  un  trait  qui  lui  paraît  aussi 
dangereux  que  l'irréligion  proprement  dite  ;  c*est  ce  qu'il  appelle 
l'esprit  gaulois,  ou  cet  esprit  sceptique  et  moqueur  qui  conduit ,  en 
matière  de  dogme,  à  l'indifférence,  et  l'on  trouvera ,  avec  quelque 
surprise,  qu'il  cite  comme  l'exemple  le  plus  frappant  de  cet  esprit 
gaulois  le  grand  roi  Henri  IV.  Suivant  M.  Albrespy,  sa  conversion 
est  un  des  événements  qui  ont  le  plus  contribué  à  subordonner  la 
religion  à  la  politique  ,  pai*  conséquent  à  la  considération  de  l'uti- 
lité, À  l'impression  des  circonstances.  De  là  l'indifférence  religieuse 
qui  devait,  après  avoir  inspiré   Henri  IV,  inspirer  l'auteur  de  La 
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Eenriade  ;  en  sorte  que  Voltaire  sefait,  non-seulement  le  chantre, 
mais  le  continuateur  de  «son  héros. 

Toutes  réserves  faites  par  rapport  aux  idées  particulières  de 
M.  Albrespy»  on  doit  des  éloges  à  Tesprît  général  qui  anime  son 
ouvrage.  Il  est  écrit  d^un  style  clair  et  correct,  et  si  œ  n^est  pn  on 
ouvrage  d*une  grande  originalité ,  c^est  u&  livre  intéressant  qai  ne 
paraît  mériter  à  Tauteur  toute  Testime  de  TAcadémie. 

M.  Baudrillart,  au  sujet  de  cet  €  esprit  gaulois  >  stigma- 
tisé par  Tauteur  du  livre  qui  vient  d^être  présenté  par  son  savant 
Confrère,  fait  remarquer  qu'on  pourrait  entendre  par  là  Feaprit 
des  Druides,  lequel  était  très-sérieux  et  très-religieux.  Quant  à  l'es- 
prit sceptique  et  railleur  que  M.  Albrespy  désigne  sous  le  nomd*e»- 
prit  gaulois,  il  serait  curieux  d'en  rechercher  les  origines. 


Paris,  sa  vie  et  ses  organes 

Par  M.  Maxime  Du  Camp. 

M.  Sersot  présente  à  TAcadémie,  de  la  part  de  rautenr, 
le  sixième  volume  de  Paris,  sa  tie  et  ses  organeSy  par  M.  Maiime 
du  Camp.  Ce  6«  volume  est  aussi  le  dernier  d'un  ouvrage  conâdéra- 
ble  qui  a  demandé  à  Tauteur  des  années  d*étude  très-pénétrante  et 
courageuse.  Le  volume  actuel  contient  un  état  de  la  fortune  de  Par 
ris,  dépeint  les  fraudes  aux  octrois  et  la  lutte  de  Tadministration 
contre  ces  fraudes  ;  il  contient  de  curieux  chapitres  sur  Tétat  dvil, 
les  naissances,  les  mariages,  les  décès,  les  cimetières,  le  culte  des 
morts,  qui  est  une  touchante  religion  de  ce  pays.  Sous  le  titre 
d*organes  accessoires,  M.  Maxime  du  Camp  parle  des  théâtres,  des 
bibliothèques,  des  joumauiL  et  des  quelques  corpâ  qui  veillent  à  la 
sûreté  publique. 

Une  partie  extrêmement  intéressante  du  volume  est  une  étode 
sur  le  Parisien.  M.  Maxime  du  Camp  soutient  la  thèse  que  dans  les 
révolutions  dont  Paris  a  été  le  théâtre,  les  vrais  Parisiens  ont  toa- 
jours  été  pour  une  faible  part  ;  la  statistique  lui  apprend  que  cette 
part  est  de  5  pour  100  environ.  Selon  M.  Bersot,  il  y  aurait  quelques 
réserves  à  faire  sur  cette  proportion.  Un  natif  de  Paris  peut  y  être 
né  par  occasion  et  être  d*un  sang  autre  que  le  sang  parisien;  d*Qn  au- 
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tre  côté,  ceux  qui  sont  natifs  des  départements  peuTent  être  devenus 
parifliena  par  Tacclimatation.  Ce  qui  est  plus  incontestable,  c'est  le 
fond  du  caractère  parisien,  tel  que  le  retrace  M.  Maxime  du  Camp, 
et  tel  qu'il  paraît  de  tout  temps,  tel  que  le  montre  l'ouvrage  de 
M.  Âubertin,  correspondant  de  rAcadémie,  sur  Tesprit  public  en 
France  au  xvhi^  siècle,  curieuse  analyse  des  mémoires  de  bourgeois 
du  temps.  Le  Parisien  est  frondeur,  ami  de  la  nouveauté,  et,  quoi 
qu'on  dise  souvent,  ami  de  l'autorité,  de  l'ordre.  Son  idéal  est  on 
gouvernement  assez  fort  pour  pu'il  puisse  le  tourmenter  à  son 
aise. 

Le  dernier  chapitre  sur  les  rêves  et  le  péril  donnent  beaucoup  A 
réfléchir.  On  peut  croire  M.  Maxime  du  Camp  sur  la  réalité  de  ce 
péril,  car  il  est  descendu,  pour  nous  raconter  ensuite  ce  qu'il  avait 
vu,  dans  des  bas-fonds  d'où  on  ne  revient  pas  sans  dégoût  et  frayeur. 
Du  reste,  dernièrement,  ce  fond  est  remonté  à  la  surface.  Ce  qui  im- 
porte, c'est,  une  fois  le  péril  connu  et  mesuré,  d'être  fermement 
sur  pied  pour  le  combattre.  Un  autre  danger,  naguère  très-menar 
çant,  semble  s'être  éloigné.  Il  y  a  en  ce  moment  comme  un  repos 
dans  Tutopie.  Les  rêveurs  se  sont  aperçus  qu'il  n'était  pas  si  facile 
qu'ils  le  croyaient  d'organiser  le  travail  et  de  distribuer  à  son  gré  la 
fortune  ;  puis  il  y  a  eu  de  sérieux  efforts  pour  assainir  la  raison 
pubhque,  et  l'économie  politique  peut  revendiquer  un  grand  et  légi- 
time honneur  dans  ce  bon  combat.  M.  Bersot  craint  que  quelques 
esprits  ne  soient  trop  affectés  de  cet  apparent  désarmement  de  l'er- 
reur et  ne  se  montrent  un  peu  trop  favorables  à  un  maître  de  l'uto- 
pie, Proudhon.  Que  ce  soft  un  écrivain  de  grand  talent  et  un  polé- 
miste très-habile,  personne  ne  le  conteste  ;  mais  ces  qualités  ne  suffi- 
sent pas  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'outrer  la  justice  envers  un 
homme  qui,^  exempt  des  petits  préjugés  qui  ont  cours  dans  le  vul- 
gaire et  dans  les  académies,  a  pris  toutes  les  libertés  envers  toutes 
personnes  et  envers  toutes  choses,  a  détruit  l'ancienne  société  et 
fondé  une  société  nouvelle,  où  paraissent  des  idées  neuves  cooune 
le  capital  sans  intérêt,  ce  qu'un  faible  esprit  comme  Bastiat  n'a  ja- 
mais pu  comprendre. 

En  somme,  M.  Maxime  du  Camp  a  conduit  à  fin  un  grand 
travail  qui  méritait  bien  d'attirer  l'attention  et  la  bienveillance  de 
l'Académie. 
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Action  du  Ministère   public  et  tliéorie  des 
droits   d'ordre  public  en  matière  civile, 

par  Emile  Alglave. 

,  M.  "Valette  :  —  LMnstitution  du  Ministère  public  chargé  de 
raction  publique  tendant  à  Tapplication  des  peines,  offre  des  aran- 
tages  que  personne  ne  songe  à  contester;  il  j  a  là  une  garantie 
considérable  pour  le  bon  ordre  et  la  protection  des  personnes  et  des 
propriétés.  La  mission  des  fonctionnaires  dont  il  s* agit  eat  claire- 
ment déterminée  par  les  lois,  au  point  de  vue  de  Tinstruction  crimi- 
nelle et  de  la  répression  pénale.  Mais  quand  on  considère  les  droits 
et  les  devoirs  du  Ministèi*e  public  en  ce  qui  concerne  le  droit  pure- 
ment civil,  des  doutes  graves  se  sont  élevés,  et  préoccupent  depuis 
longtemps  les  interprètes. 

En  principe,  d'après  la  loi  sur  Inorganisation  judiciaire  des  15- 
24  août  1790  (Tit.  VIII,  art.  2),  ces  magistrats  exercent  leur  office 
non  par  voie  d'action,  mais  seulement  par  voie  de  réquisition, 
c'est-à-dire  en  donnant  leurs  conclusions,  écrites  ou  orales,  dans 
les  procès  dont  les  juges  ont  été  saisis  par  les  parties.  Néanmoins, 
plusieurs  lois  spéciales  ont  donné  l'action  au  Ministère  public  dans 
quelques  matières  civiles,  notamment  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité d'un  mariage  entaché  de  quelque  vice  considérable  et  tenant  à 
Toi'dre  public,  comme  le  défaut  d*âge  ou  la  bigamie  (Code  civil, 
art.  184);  aj.  Code  civil,  art.   200,  491,  1057,  etc. 

Cet  état  de  choses  n'a-t-il  pas  changé  depuis  la  loi  sur  VorgO' 
nisation  de  Voi^re  judiciaire^  etc.,  du  20  avril  1810,  dont  l'art. 46 
dit,  en  termes  généraux,  que  le  Ministère  public  poursuit  d'office 
l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements  «  dans  les  dispcsi- 
<  tiens  qui  intéressent  l'ordre  public,  » 

C'est  au  développement  de  cette  règle  que  M.  Âlglave  a  con- 
sacré son  ouvrage.  Son  principe  fondamental,  déjà  posé  par  Merlin, 
accepté  par  divers  interprètes  du  Code  et  appliqué  dans  des  arrêts, 
est  que  le  Ministère  a  la  voie  d^action  au  civil  toutes  les  fois  qœ 
l'ordre  public  y  est  intéressé,  par  exemple  pour  faire  maintenir  en 
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appel  UQ  mariage,  mal  à  propoa  annulé  par  un  jugement  de  pre- 
mière instance,  pour  un  prétendu  défaut  de  publicité  (1).  Partant  de 
là,  Tauteur  cherche  à  déterminer  ce  qull  faut  entendre  par  les 
mots  ordre  public^  plusieurs  fois  employés  dans  nos  codes  ;  et  il 
regarde  comme  étant  d'ordre  public  tout  ce  qui  n*est  pas  appréciable 
en  argent,  et  dans  le  domaine  des  conventions  particulières.  Puis  il 
recherche  les  applications  que  cette  doctrine,  peu  développée  encore 
en  pratique,  a  reçu  dans  la  jurisprudence  française  et  dans  celle  des 
pays  voisins  (Belgique,  Prusse-Rhénane,  où  la  loi  de  1810  a  été 
promulgée.  Son  second  volume,  encore  inachevé,  traite  des  formes 
ou  €  de  la  procédure  de  Faction  du  ministère  public  en  matière 
civile.  » , 

Ce  grand  ouvrage,  empreint  d'originalité  et  d'un  esprit  remarquable 
d^investigation^  fait,  à  notre  avis^  le  plus  grand  honneur  à  M.  Alglave, 
et  mérite  l'approbation  de  l'Académie. 


Le0  Ck>n8titiitions  de  la  France, 

Par  M.  F.-A.  Hélib.  t 

JJL*  "B**  Hélie  :  — Je  suis  chargé  par  mon  fils,  juge  au  tribu- 
nal de  la  Seine,  de  faire  hommage  à  l'Académie  du  1*^  volume  d'un 
ouvrage  qu^il  publie  et  qui  a  pour  titre  :  les  Constitutions  de  la 
France. 

Il  s^est  proposé  de  dégager  de  toutes  les  constitutions  qui  ont 
successivement  régi  notre  pays,  les  principes  essentiels  qui 
constituent  notre  droit  public.  Pour  atteindre  ce  but,  il  donne  les 
textes  de  toutes  les  lois  constitutionnelles  et  fiedt  suivre  chacune  de 
leur^  dispositions  d'un  commentaire  qui  en  apprécie  la  portée  et 
en  discute  la  valeur. 

L'Académie  comprend  qu'il  ne  peut  m'appartenir  de  faire  l'éloge 

(ï)  Arrdt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  août  1851  (affaire  Vergniol). 
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de  ce  liTre,  dans  lequel  d^ailleaini  eont  émises  quelques  propoôtioiis 
qui  peuvent  être  controversées. 

Mais  je  puis  dire  qu'il  est  le  fruit  de  longues  et  profondes  études 
et  quHl  porte  Fempreinte  d*un  travail  très-conseieneieux  et 
approfondi. 


BULLETIN 

DBS  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1875. 


Sbancb  du  0.  •—  Il  est  Mi  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  Annales  de  la  eociété  d'émulation  du  département  de» 
Vosges  (tome  XIV)  ;  —  Bulletin  de  la  société  française  de  tempé- 
rance (n®  4). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Antonin 
Rondelet  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  que  M.  Husson 
a  laissée  vacante. 

La  lettre  de  M.  Rondelet  et  les  titres  qu^il  fiiit  valoir  à  Tappui  de 
sa  candidature  sont  renvoyés  à  la  section  de  morale. 

M.  Henri  Martin,  en  présentant  au  nom  de  M.  Perreoa,  laseoonde 
édition  du  volume  intitulé  :  Etienne  Marcel ^  prévôt  des  marchands, 
de;»tiné  à  V  Histoire  de  Paris^  dont  la  collection  paraît  sous  les  aus- 
pices du  conseil  municipal,  fait  de  cet  intéressant  ouvrage  Tol^et 
d'un  rapport  verbal- 

M.  dePressensé  continue  et  achève  la  lecture  de  son 'mémoire  sur 
la  vie  morale  des  premiers  chrétiens  d*après  les  fouilles  récentes  des 
catacombes. 

M.  Sayous  lit  un  mémoire  sur  la  politiqtte  et  les  guerres  de  Ma- 
thias  Corvin. 

Séance  du  13.  — 11  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  UnnoHfoeau  modt d'emprunt ^  brodiureparM.  Bourgoint- 
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Lagrange;  —  Biographie  d'Adolphe  Quételety  ancien  aeerétaire 
perpétuel  de  V Académie  royale  de  Belgique ^  par  M.  MaiUy  ;  — 
Tableau  général  des  mouvements  du  cabotage, pendant  Vannée  1873 
(direction  générale  des  douanes)  ;  —  Philosophie  et  théologie  éTA- 
verroësj  par  M.  Marcus- Joseph  MuUer  (Munich  1875);  —  BuUetin 
mensuel  de  la  société  des  agriculteurs  de  France  (mars  1875).  — 
Dépôt  À  la  Bibliothèque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  dVne  lettre  de  M.  Picot 
qtii  se  présente  comme  candidat  à  la  place  devenu  vacante  par  le 
décès  de  M.  Guizot.  La  lettre  de  M.  Picot  et  les  titres  qu'il  fait 
valoir  à  Tappui  de  sa  candidature  sont  renvoyés  à  la  section  d'histoire. 

M.  Giraud  reprend  la  lecture  de  son  savant  mémoire  sur  les  tri- 
buns militaires  électift. 

M.  Sajous  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
politique  et  les  guerres  de  Maihias  Corvin, 

SÉANCE  DU  20.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
sidvants  :  L'empire  Ottoman  au  point  de  vue  politique  vers  le  milieu 
de  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  par  M.  Edouard  Scrosoppi.  — 
Les  quatre  journées  du  purgatoire  de  Dante  et  les  quatre  âges  de 
l'homme,  par  M.  Francesco  Pasqualigo.  —  Bulletin  de  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  (Juin  et  juillet  1874).  Dépôt  à  la 
bibliothèque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Fustel 
de  Goulanges  qui^  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante 
piïkr  suite  du  décès  de  M.  Guizot.  La  lettre  de  M.  Fustel  de  Goulanges 
et  les  titres  qu'il  ùdt  valoir  à  l'appui  de  sa  candidature,  sont  ren- 
voyés à  la  section  d'Histoire. 

M.  Bersot  présente  le  tome  VI  de  l'ouvrage  de  M.  Maxime  Du 
Camp  sur  Paris,  ses  organes,  ses  fonctions  et  sa  vie  dans  la 
deuxième  moitié  du  xix*  siècle,  G'est  la  fin  de  ce  curieux  et  impor- 
tant travail  dont  M.  Bersot  £Edt  l'objet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Deloche,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  ofire  la  statistique  sommaire  des  industries  principales 
en  1873,  et  il  indique  la  méthode  qu'il  a  suivie  et  les  procédés  dont 
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il  a  fût  usage  pour  classer  ces  diverses  industries,  en 
et  graduer  les  produits. 

M.  Giraud  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  fHNmt 
militaires  électifs, 

M.  Garrau,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  Lettres  da 
Besançon  et  lauréat  de  TAcadémie,  coomience  la  lectore  d^iu» 
étude  sur  la  théorie  de  rinstincl  dans  la  doctrine  de  VétoUOion, 

L'Académie  décide,  que,  selon  Tusage,  elle  ne  tiendra  pas  de 
séance  le  samedi  27  mars,  à  cause  du  samedi-saint. 

Le  Gérant  ruponsahU, 


■^*»v»»^ 


'  * 
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piers  qu*il  a  découvert  les  lettres  de  Bayle.  G*est  même 
à  J.-A.  Turrettini  qu*une  partie  de  ces  lettres  sont 
adressées.  Je  dis  une  partie,  parce  qu*il  y  a  un  autre 
destinataire  pour  une  portion  de  ces  lettres ,  à  savoir 
Janiçon,  avocat  au  Parlement  de  Paris.  Mais  que  des 
lettres  de  Beyie  à  Janiçon  se  trouvent  dans  les  pq)ien 
de  Turrettin  ,  le  fait  n*a  rien  d*étrange  :  car  Janiçon 
et  J.-Â.  Turrettini  étaient  liés  ensemble,  et  M.  de  Budé 
a  en  sa  possession  une  correspondance  inédite  de 
Tun  et  Tautre.  On  sait  d'ailleurs ,  qu'à  cette  époque , 
les  lettres  entre  savants  faisaient  oflSce  de  journaux. 
Rien  d'étonnant  donc  à  ce  que  ces  lettres  passassent 
de  main  en  main,  au  moins  par  copie. 

Parmi  les  lettres  inédites^  en  effet,  les  unes  sont 
autographes  ,  les  autres  ne  sont  que  des  copies.  M.  de 
Budé  discute  très-pertinemment  l'authenticité  de  ces 
copies  par  leur  caractère  intrinsèque,  par  les  défauts 
et  les  qualités  qui  caractérissent  le  style  de  Bayle  et  la 
nature  de  son  esprit.  Il  la  reconnaît,  dit-il,  «  dans  ces 
qualités  de  pensée  et  d'expression  que  chacun  con- 
naît, cette  soif  d'apprendre,  de  puiser  aux  bonnes 
sources,  cette  curiosité  affamée  dont  parle  Sainte- 
Beuve,  cette  sagacité  pénétrante,  ce  bon  sens  dans  le 
jugement,  cette  finesse  d'appréciation,  cette  variété  et 
cette  richesse  d'expressions  vives,  nerveuses  et  par- 
dessus tout  cet  esprit  critique  qui  le  distinguait  parti- 
culièrement, et  que  dans  des  œuvres  plus  importantes 
il  poussa  jusqu'au  génie.  » 

Quels  ont  été  maintenant  les  rapports  de  Bayle  avec 
Turrettini,  le  principal  de  ses  correspondants  I  Bayle , 
lorsqu'il  quitta  la  France,  après  être  revenu  au  protes- 
tantisme qu'il  avait  d'^ord  abandonné ,  se  retira 
à  Genève  qui  était  alors  un  centre  de  science  iibé- 
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pale  et  sérieuse.  Le  Cartésianisme  y  était  repré- 
senté par  le  sayani  professeur  Ohouet.  Bayle  y  fut 
précepteur  pendant  quelques  années,  et  à  ce  titre 
même,  il  séjourna  pendant  quelque  temps  chez  le  ba- 
ron de  Dhona,  qui  habitait  alors  le  château  ,  depuis  si 
célèbre,  de  Goppet.  Un  des  savants  avec  lesquels  Bayle 
se  lia  pendant  son  séjour  de  Genève  fut  Turrettini  , 
alors  jeune,  qu'il  retrouva  plus  tard  en  Hollande ,  lors 
des  voyages  que  fit  celui-ci  dans  les  principales  contrées 
de  l'Europe,  pour  se  mettre  en  rapport  avec  les 
hommes  savants  et  cultivés.  Bayle  parle  plusieurs  fois 
dans  sa  correspondance  publiée  du  jeune  Turrettini , 
dont  il  faisait  le  plus  grand  cas  : 

Je  soupai  hier,  dit-il,  ayec  M.  Turrettini  chez  M.  Ba8Q3ge.  C'eçt 
un  jeune  homme  de  grande  espérance,  et  qui  s'exprime  tout  à  ^it 
délicatement.  —  M.  Turrettini  se  fait  admirer  toutes  les  fois  qu'il 
monte  en  ehaire  ;  il  n'^  pas  moins  goûté  en  conTeisation  par  la 
délicatesse  de  son  esprit  et  par  son  hpnnêteté  et  sa  B^Mlostie. 

U  a49iirait  beaucoup  sa  thèse  sur  le  Pyrrtwnismus 
pontificius,  le  Pyrrhonisme  (ie  l'Eglise  romaine. 

Turrettini,  nous  dit  M.  de  Budé,  n'était  pas  étranger 
à  la  philosophie  :  il  avait  appris  à  Técole  de  Chouet 
l0s  principes  de  Desciartes  ;  on  lui  lEait  Thonneur  d'avoir 
Introduit  la  philosophie  dans  la  théologie,  et  de  ravoir 
dépouillée  de  la  rouille  barbare  de  la  scholastique ,  et 
établi  la  religion  révélée  sur  les  baises  de  la  religion 
naturelle. 

Quant  au  second  correspondant  de  Bayle,  Janiçon  , 
M.  de  Budé  ne  nous  en  apprend  rien  de  particulier,  si  ce 
a'esit  qu'il  était  avocat  au  grand  Couseil ,  et  qu*il  ap- 
]>artenait  à  une  famille  originaire  de  FAgenais. 

Les  lettres  nouvelles  aojnt  au  nombre  de  vingt.  £lles 

49. 
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sont  trop  longues,  et  contiennent  trop  de  détails  pour 
pouvoir  être  lues  tout  entières.  Nous  les  ferons  con- 
naître par  des  extraits. 

La  première  de  ces  lettres  est  intéressante  ,  sinon 
par  ia  matière,  au  moins  par  ce  qu'elle  nous  apprend 
du  soin  et  de  l'exactitude  critique  que  mettait  Bayle  à 
se  procurer  les  matériaux  de  son  Dictionnaire.  Il  s*agit 
du  célèbre  docteur  Akakia.  Je  dis  célèbre  depuis  que 
Voltaire  a  eu  la  singulière  idée  de  rimmortaliser  par 
le  ridicule.  Or  il  y  a  eu  deux  Akakia,  père  et  fils,  et  la 
question  pour  Bayle  était  de  savoir  lequel  des  deux 
avait  été  professeur  au  Collège  royal  c'est-à-^dire  au 
Collège  de  France.  Il  doutait  que  ce  fût  le  père ,  quoi- 
que celui-ci  fût  professeur  de  l'Université  ;  mais  le 
premier  titre  supposait  le  second ,  mais  non  pas  réci- 
proquement : 

Ces  deux  charges,  nous  dit  Bayle,  sont  différentes  ;  la  première 
suppose  l'autre  ;  mais  ceUe-ci  est  souvent  sans  la  première. 

Nous  apprenons  par  ,les  paroles  de  Bayle  qu'il  était 
nécessaire  alors,  pour  être  professeur  au  Collège  royal, 
d'être  professeur  dans  TUniversité  ;  ce  qui  aujourd'hui 
n'est  plus  obligatoire.  Le  doute  de  Bayle  se  trouva 
Justifié  par  des  nouvelles  recherches  faites  avec  grande 
précision  ;  et  nous  voyons  par  l'article  du  Dictioniiaire 
que  ce  fut  le  second  Akakia,  et  non  le  premier ,  qui  > 
à  peine  mis  en  possession  de  la  chaire ,  s*en  démit 
aussitôt  en  faveur  de  son  gendre  Pierre  Seguin.  On 
voit-  que  les  combinaisons  de  familles  n'étaient  pas 
ignorées  de  nos  aïeux. 

A  côté  de  ces  recherches  de  curiosité  et  de  critique» 
cette  première  ^lettre  d'août  1693,  contient  des  détails 
intéressants  sur  la  récente  bataille  de  Landeu,  appelée 
par  les  historiens  bataille  de  Neerwinden,  et  qui  fut 
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gagnée  par  Luxembourg  avec  de  très-grandes  pertes  ; 
ce  qui  a  fait  revendiquer,  selon  l'usage,  comme  un 
succès  par  les  vaincus  aussi  bien  que  par  les  vain- 
queurs. La  lettre  de  Bayle  n'est  pas  exempte  de  quel- 
que ironie  : 

Vous  allez  avoir  au  premier  jour  une  solennelle  assemblée  de  l'A- 
cadémie  française,  où  sans  doute  la  bataille  de  Landen  sera  fort 
préconisée.  Je  vous  puis  dire  que  communément  parlant,  elle  passe 
ici  pour  un  avantage  très-réel  et  très-important  remporté  par  les 
alliés.  Les  pertes  de  ceux  qui  sont  demeurés  les  maîtres  du  champ 
de  bataille  est  si  énorme  tant  en  soldats  qu'en  officiers  et  en  per- 
sonnes de  haut  rang,  et  celle  de  ceux  qui  ont  pris  la  flite  est  si  petite 
tant  en  officiers  qu'en  soldatesque^  qu'on  a  de  la  peine  à  comprendre 
qu'on  se  soit  alarmé  pour  si  peu  de  chose  ;  car  j'avicKie  qu'on  a  été 
ici  pendant  deux  jours  un  peu  étonné,  mais  au  bout  de  deux  jours 
vous  n'eussiez  entendu  que  chants  de  triomphe,  que  nouvelles  me- 
naçantes et  insultantes  dans  nos  gazettes,  et  que  descriptions  affreuses 
de  l'état  pitoyable  où  se  trouvait  Tarmée  du  duc  de  Luxembourg  et 
qu'on  prouvait  par  des  lettres  interceptés.  Il  a  paru  une  lettre  en 
français  qui  venait  d'un  chapelain  du  roi  d'Angleterre,  portant  qu'un 
chirurgien  avait  assuré  qu'on  avait  coupé  plus  de  bras  qu'il  n'en 
faudrait  pour  charger  six  charrettes. 

La  lettre  suivante  est  plus,  intéressante  en  détails 
littéraires,  et  nous  extrairons  un  passage  curieux  sur. 
La  Bruyère  :  un  jugement  de  Bayle,  c'est  certainement 
une  trouvaille  piquante  et  heureuse  qui  intéressera  les 
hommes  de  goût  : 

Il  m*a  prêté,  dit-il,  le  discours  de  M.  de  La  Bruyère  prononcé  à 
l'Académie  le  jour  de  sa  réception.  Je  ne  sais  point  ce  que  les  con- 
naisseurs en  disent;  mais  pour  moi  je  l'ai  trouvé  tout  à  fait  beau. 
C'est  un  style  d'un  ton  fort  singulier  et  qui  sans  être  selon  toutes 
les  règles  du  dégagement  des  périodes  et  des  équivoques  de  nos 
nouveaux  grammairiens,  est  plein  d'idées  oui  eXi  peu  de  mots  en- 
fenuent  de  grands  objets. 
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Mais  aussitôt  le  curieux  et  le  chercheur  succède  au 
critique  : 

Souffrez,  dit-il,  que  je  m'explique  mieux  et  que  je  tous  prie  de 
m^apprendre  qui  est  et  ce  que  fait  M.  de  La  Bruyère.    ^ 

La  lettre  VI  contient  quelques  détails  sur  Descartee, 
et  notamment  sur  Téloignement  où  il  .était  contre  les 
médecins  de  son  temps  : 

Ua  Allemand  nommé  Cyréniu8>  dit  Bajlé,  a  p«blié  un  petit  livre 
entrelardé  de  lettres  qui  n*avaient  pas  encoi^e  paru,  il  en  a  nus  vue 
entre  autres  écrite  par  le  médecin  qui  traita  M.  Descartes,  où  il 
confirme  ce  que  M.  BaiUet  en  a  dit  dans  la  vie  de  ce  pfailosopk  : 
mais  ce  médecin  se  plaint  fort  du  relus  obstiné  de  M.  Dsscariw 
contre  les  remèdes. 

Dans  la  lettre  suivante,  nous  trouvons  un  taUeau 
curieux  des  rivalités  et  querelles  qui  étaient  le  pain 
quotidien  de  la  vie  des  savants  dans  ce  temps-là  : 

Nous  avons  depuis  peu  en  ce  pays  une  quelle  latine  q«  fiit 
grand  biniit  ;  elle  est  entre  M.  Perisonius,  un  professeur  de  Lefde 
et  M.  Francius  professeur  d^Àmsterdam.  Ce  dernier  est  fort  connu 
en  France  où  on  Testimait  pour  ses  beaux  vers  latins.  Mais  ce 
pauvre  homme  plein  de  sa  réputation  et  las  de  vivre  tranquiHement, 
s^est  avisé  d'attaquer  un  peu  témérairement  M.  Perizonios,  un  des 
plus  habiles  hommes  de  ces  provinces,  et  qui  ne  reconnaît  qa*B 
peine  pour  supérieur  le  fameux  M.  Fravius  duquel  il  est  Télàve* 
D'abord  ce  n^ont  été  qu*épigrammes  q\ii  ont  volé  de  part  etd*aatre; 
mais  aussi  M.  Perizonius,  las  de  se  voir  traiter  outrageusement  par 
un  homme  qu*il  n'avait  pas  offensé,  a  décoché  sur  lui  une  lettre  la- 
tine d'une  beauté  achevée.  Francius  y  a  répondu  d'un  air  qui  {^ 
raissait  triomphant,  les  lettres  se  sont  entasséee  les  unes  sur  les 
autres,  jusqu'à  ce  que  M.  Perizonius  en  a  fait  paraître  une  où  je 
crois  pouvoir  dire  qu'il  le  terrasse  entièrement.  Il  épluche  les  on- 
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vrages  de  son  adversaire  avec  un  savoir  profond  et  une  critique 
extrêmement  forte.  Je  ne  sais  ce  que  pourra  répondre  Francius, 
mais  il  est  constant  qu*il  est  convaincu  d^erreurs  grossières  où  tom- 
beraient À  peine  de  petits  écoliers. 

Dans  la  lettre  VIII ,  il  est  encore  question  de  TAca- 
démie  française  : 

Je  n'ai  point  encore  reçu,  dit  Bayle,  le  discours  de  M.  Dacier  que 
vous  m^avez  envoyé.  Il  me  semble  que  ça  été  une  besogne  assez 
rude  pour  ce  nouvel  académicien  que  Téloge  de  son  prédécesseur, 
et  celui  de  la  dernière  campagne  ;  et  s^il  s'en  est  bien  tiré,  il  faut 
qu'il  soit  devenu  de  ceux  dont  Bakac  a  dit  qu'ils  savent  danser  sur 
la  corde.  Nous  ne  voyons  ici  aucun  des  discours  qui  se  prononcent 
ou  qui  se  lisent  dans  l'Académie  française,  les  libraires  ne  les  im- 
priment point  :  ils  ne  vendraient  pas  cette  marchandise  parce  qu'elle 
paraîtrait  trop  encensée  pour  des  personnes  qu'on  n'aime  pas. 

La  même  lettre,  qui  est  très*longue,  mentionne  une 
tentative  d^assassinat  qui  venait  d'avoir  lieu  à  Londres 
contre  le  roi  Guillaume  (1690)  : 

La  découverte  de  la  conspiration  et  la  punition  qu'on  continuera 
de  foire  des  assassins  à  Londres  sera  une  matière  inépuisable  pour 
tout  le  reste  de  cette  année  à  nos  écrivains  anonymes.  On  regarde 
cela  comme  an  avantage  pour  le  roi  Guillaume  plus  solide  que  le 
gain  d'une  bataille  et  la  prise  de  Namur.  On  se  confirme  dans  la 
pensée  que  depuis  un  an  ou  deux  son  bonheur,  qui  était  un  peu 
moindre  que  sa  prudence,  égale  sa  prudence,  et  que  le  concours  de 
ce  bonheur  et  de  cette  souveraine  habileté  le  poussera  au  plus  haut 
point  de  grandeur,  de  triomphe  et  de  puissance  qui  se  puisse  ima- 
giner. 

Dans  la  même  lettre,  Bayle  fait  allusion  à  certains 
prodiges  qui  se  seraient  passés  en  Bretagne ,  mais  sur 
lesquels  il  ne  s*explique  pas,  son  correspondant,  sa- 
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chant  sans  doute  ce  dont  il  s*agissait  :  Bayle  fait  allu- 
sion à  ces  faits  extraordinaires  avec  son  scepticisme 
habituel  : 

Les  historiens,  dit-il,  font  mention  de  plnsienrs  semblables  appsr 
ritions.  Je  ne  dispute  point  sur  l'existence  de  ces  choses.  Mais  je 
crois  qu^il  y  a  des  gens  malintentionnés  qui  divulguent  quelquefois 
ces  bruits  pour  étonner  un  parti  et  remplir  Tautre  d'espérance. 

Dans  la  même  lettre,  nous  trouvons  ces  renseigne- 
ments philosophiques  : 

Le  professeur  Thomaaius  est  fort  inquiété  par  les  professeurs  en 
théologie  sur  les  notes  qu'il  a  ûdtes  en  &isant  réimprimer  un  ou- 
vrage de  M.  Poiret  :  de  faUa  et  solida  eruditione.  On  le  harcJ.V 
surtout  parce  qu'il  enseigne  qu'il  y  a  deux  âmes  dans  l'homme  sul»- 
tantiellement  distinctes  l'une  de  l'autre  ;  l'une  est  spiritueUe  et  rai- 
sonnable ;  l'autre  est  semblable  à  l'âme  des  bêtes. 

Nous  recommandons  cette  indication  à  M.  Francisque 
Bouillier,  adversaire  énergique,  comme  on  sait,  de  ta 
multiplicité  des  âmes.  Je  mets  encore,  dans  la  seconde 
lettre,  quelques  lignes  sur  le  Jansénisme  : 

Le  parti  des  jansénistes  se  dissipe  peu  à  peu  dans  les  Pajs- 
Bas  (1696).  Il  est  déjà  divisé  en  deux  branches,  en  jansénistesligides 
et  Jansénistes  mitigés.  Les  premières  sont  mal  satisfiùts  des  de^ 
nières  années  de  M.  Nicole  et  ne  se  sont  point  mêlés  de  fournir  A  nos 
nouvellistes  de  quoi  le  louer. 

Dans  la  lettre  IX,  du  24  avril  1696,  je  ne  vois  guère 
à  recueillir  que  le  passage  suivant  très-vif  contre 
Jurieu  : 

La  deuxième  partie  de  la  réponse  de  M.  Jurieu  k  M.  Sauria  parait 
depuis  un  mois.  Elle  a  pour  titre  :  La  religion  des  latUudmaira»  U 
n'y  a  pas  de  contes  ramassés  dans  les  rues  comme  on  favait  cm,  nuis  on 
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Même  lettre»  passage  curieux  sur  la  baguette  diTi- 
natoire  : 

Jô  TOtts  si  parlé  d*un  journaliste  hollandais  dont  la  femme  se  van- 
tait de  la  vertu  que  la  baguette  divinatoire  tournait  entre  ses  maiiB 
proche  des  métaux.  Un  de  nos  incrédules  ayant  obtenu  d^être  pré- 
sent, remarqua  quMl  n*y  a  là  qu*une  adresse  de  la  main,  et  il  a  &it 
tourner  sa  baguette  en  mille  occasions  sans  qu'il  y  ait  ni  or  ni  argent 
autour  de  lui.  M.  Harsœker  doit  publier  une  lettre  pour  expliquer 
mécaniquement  le  mouvement  de  cette  baguette  qui  ne  dépend  que 
du  pressement  de  la  main  après  avoir  incliné  les  deux  fourchetio. 

Même  lettre,  à  roûcasion  de  Newton  : 

Il  règne  dans  l'Académie  de  Cambridge  de  grands  restes  des  hypo- 
thèses platoniques  qu^Henri  Morus  (celui  qui  fit  de  si  fortes  objectioss 
à  M.  Descartes,  et  que  vous  avez  pu  lire  dans  le  recueil  des  lettres 
de  ce  dernier),  a  soutenues  dans  plusieurs  livres.  Je  crois  que 
M.  Newton  qui  professe  là  les  mathématiques,  disciple,  si  je  ne  me 
trompe,  de  ce  Morus  a  puisé  de  là  la  pensée  dont  je  vous  ai  parié 
que  les  lois  du  mouvement  ne  suffisent  pas  à  expliquer  les  efforts 
de  la  nature.  Il  faut  reconnaître  en  plus  d'occasions  qu^on  ne  fait  b 
direction  particulière  d'une  intelligence.  Je  suis  fort  trompé  si  1« 
Père  Malebranohe  n'est  de  cet  avis.  M.  Newton  n'a  pas  laissé  d'eai- 
ployer  uniquement  les  principes  mécaniques  dans  l'ouvrage  quil  a 
donné  au  public,  et  où  l'on  prétend  quUl  a  ruiné  mathématiquAment 
les  tourbillons  de  M.  Descartes. 

Ce  passage  est  curieux  à  plusieurs  titres  :  d'abord,  il 
indiquerait  une  relation  historique,  intéressante  entre 
Newton  et  Henri  Morus  ,  dont  on  ne  paraît  pas  avoir 
tenu  compte  jusqu'ici  dans  Thistoire  de  la  philosophie. 
Jusqu'à  quel  point  serait-il  vrai  de  dire  avec  Bayle  que 
Newton  est  le  disciple  de  Ntorus  ?  Je  ne  sais ,  et  pent- 
être  n'est-ce  là  qu'une  pure  supposition.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'Henri  Morus  n'est  mort  qu*eD  1^7, 
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M  qae  Newton  a  commencé  à  étudier  k  TUniversité  d^ 
Cambridge  en  1660,  qu'à  cette  époque  cette  Université 
était  entièrement  dominée  par  les  idées  de  Morus  et 
de  Gttdwoirth)  Tun  et  Tautre  platoniciens  et  asiti-eur- 
tésiens.  Qu'ils  paient  eu  quelque  influence  directe  ou 
indirecte  sur  la  pensée  de  Newton,  c'est  ce  qui  B*est 
nullement  invraisemblable. 

En  second  fieu,  Bayle  paraît  bien  parler  en  son  pro-» 
pre  nom,  lorsqu'il  dit  : 

Il  faut  reconnaître  en  plus  d^occasions  qu'on  ne  fait,  la  direction 
particulière  d^une  intelligence.  ^ 

Notei&  qu'une  telle  parole,  dite  dans  une  lettre  in- 
time,  a  d'autant  plus  de  poids.  On  est  donc  autorisé  à 
penser  que  Bayle,  malgré  les  tendances  générales  de 
son  scepticisme,  admettait  au  fond  l'existence  d'une 
intelligence  suprême. 

En  troisième  lieu,  Bayle  signale  ici  avec  précision  et 
sagacité  la  différence  caractéristique  qui  sépare  la  phi- 
losophie de  Descartes  de  celle  de  Newton.  Descartes  , 
en  effet,  croyait  que  la  formation  et  le  développement 
de  l'univers  devaient  pouvoir  se  déduire  des  lois  du 
mouvement,  et  par  conséquent  des  propriétés  de  la 
matière  toute  seule,  sauf  une  impulsion  initiale  et  un 
concours  incessant  de  Dieu,  mais  général  et  non  parti- 
culier ,  doctrine  qui  lui  a  attiré  la  célèbre  objection  de 
Pascal.  Newton ,  au  contraire  ,  croyait  voir  l'action 
immédiate  de  l'intelligence  divine  dans  la  construction 
du  monde  planétaire  qui>  suivant  lui,  ne  pouvait ,  en 
aucune  £açon,  se  déduire  des  lois  du  mouvement  ;  car 
comment  expliquer,  par  les  lois  du  mouvement  ^  l'ac- 
tion de»  astres  à  distance  et  à  travers  le  vide  ^  et  de 
plus  la  disposition  de  toutes  les  planètes  dans .  le  plan 
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de  récliptique  ainsi  que  leurs  mouvements  tous  diri- 
gés dans  un  même  sens  9  Ainsi  ce  n'est  pas  seulement 
la  création  de  la  matière  qui  supposerait  une  cause  ; 
c'est  encore  un  certain  ordre,  qui,  une  fois  la  matière 
créée,  avec  ses  lois  primordiales,  aurait  exigé  en  plus 
le  fiât  d'une  volonté  intelligente.  On  sait  de  plus  que 
Newton  croyait  que  le  système  du  monde  devait  se 
déranger  au  bout  d'un  certain  nombre  de  siècles ,  et 
qu'il  avait  besoin  de  la  main  de  l'ouvrier  suprême  pour 
être  remonté  de  temps  en  temps.  Telles  sont  les  vues 
auxquelles  Bayle  fait  allusion  et  auxquelles  il  semble 
donner  son  adhésion  dans  une  certaine  mesure. 

Je  terminerai  ces  extraits  par  deux  passages  em- 
pruntés à  la  .lettre  XVII,  5  septembre  1697  : 

Un  Allemand,  dit -il,  nommé  Funecius,  a  fait  un  livre  sur  l'avantage 
de  notre  siècle  ;  il  s'intitule:  Yindiciœ  huju^  sœculi.  Il  montre, 
mais  maigrement,  que  notre  siècle  ne  cède  aux  précédents  ni  en  esprit 
ni  en  vertu. 

J'ai  signalé  ce  passage,  non  pas  pour  rimportance 
du  livre  mentionné  en  lui-même,  puisqu'il  paraît  qu'il 
était  assez  maigre;  mais  c'est  qu'il  est  piquant  aujour- 
d'hui de  voir  le  xvii*  siècle,  devenu  pour  nous  un 
type  presque  surnaturel  de  grandeur  et  de  perfection, 
obligé  cependant  en  1697,  de  se  défendre  aus«i, 
comme  tous  les  autres  siècles,  de  l'accusation  de 
décadence,  et  de  prouver  qu'il  n'était  inférieur  ni  au 
XVI*  siècle,  au  xv«,  ni  au  Moyen-Age,  ni  en  esprit  ni 
en  vertu.  Dans  son  histoire  de  la  philosophie  anglaise , 
M.  de  Rémusat  nous  a  fait  également  conndtre  un 
écrivain  anglais,  Hakewill  qui  a  démontré  la  même 
chose  du  xvi*  siècle.  Ce  qui  semble  bien  prouver 
que  tous  les  siècles  ont  eu,  l'un  après  l'autre,  à  se 
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défendre  contre  cette  accusation  de  décadence,  qui, 
si  elle  était  fondée,  prouverait  que  les  hommes  ont 
commencé  par  la  civilisation ,  mais  que  depuis,  ils 
ont  constamment  marché  vers  Tétat  sauvage< 

Terminons  enfin  par  un  dernier  renseignement  qui 
intéresse  Thistoire  religieuse  et  philosophique  : 

J'appris  hier  qu'un  gentilhomme  anglais  que  toute  FEcosse  s'in- 
fecte des  opinions  fematiques  d'Antoinette  Bourignon,  et  qu'on  craint 
que  la  contagion  ne  s'étende  jusqu'en  Angleterre,  où  Ton  s'aperçoit 
déjà  de  ses  progrès.  C'est  pourquoi  un  habile  homme  de  cette  nation 
vient  de  publier  un  livre  sur  les  Bourignomstes.  C'est  une  chose 
étrange  que  tout  d'un  coup  le  Molinosisme  devienne  à  la  mode  dans 
des  pays  si  différents  de  mœurs  et  de  religion  :  car  je  vois  qu'en 
France  où  les  évêques  prennent  beaucoup  de  précautions  contre  cela, 
c'est  presque  la  même  chose  que  le  Bourignonisme. 

Ce  passage,  qui  a  trait  à  Fliistoire  du  Quiétisme  au 
xvn*  siècle,  est  surtout  intéressant  en  ce  qu'il  nous 
montre,  comme  Bayle  le  remarque  lui-même,  le  suc- 
cès de  cette  doctrine  dans  un  pays  dont  les  mœurs  et 
la  religion  semblaient  lui  opposer  des  barrières  natu* 
relies.  Rien  de  plus  opposé  que  les  excès  contraires  du 
Puritanisme  et  du  Molinosisme  ;  rien  de  plus  contraire 
aux  molles  langeurs  du  Quiétisme  que  Tâpre  et  noir 
fanatisme  des  Puritains ,  enfin,  juste  antithèse  peut- 
être  plus  prononcée  que  celle  de  John  Knox  et  de 
M"'  Guyon  I  Nous  apprenons  cependant  par  Bayle 
que  le  Quiétisme  a  eu  un  moment  de  faveur  en  Ecosse 
et  même  en  Angleterre.  Quel  est  maintenant  cet 
habile  homme  qui  écrivit  contre  le  Bourignonisme  f 
Nous  l'apprenons  par  le  Dictionnaire  de  Bayle  (article 
Ant.  Bourignon)  (1).  Quant    au.  personnage  curieux 

(1)  C'est  un  écrivain  nommé  Cockburn  dans  un  livre  intitulé  : 
Bourmianism  detected,  sive  detectio  Bourigncnismi., 
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d*Antoiiiette  Boorigncm,  on  aait  qu^eUe  a  été  te  aujet 
d'un  article  de  Bayle  dans  son  Dicttonnaire.  .On  ne 
s'étonnera  donc  pas  qu'il  ait  pris  intérêt  à  rhistoii^  de 
ses  opinions. 

Tels  sont,  Messieurs,  non  pas  tous ,  mais  quelques 
passages  intéressants  que  j*ai  pu  recueillir  des  lettres 
inédites  de  Bayle.  Ils  suffisent  pour  prouver  l'oppor- 
tunité de  cette  publication  ;  et  je  ne  puis  terminer 
qu'en  félicitant  M.  de  Budé  de  son  heureuse  décou- 
verte, et  en  le  remerciant,  an  nom  de  l'Académie , 
d'avoir  bien  voulu  lui  en  réserver  les  prémices. 

Paul  jAjfrr. 


LEIBNIZ 


ET 


LES   DEUXSOPHIES  ". 


••*m*9» 


DEUXIÈME  PARTIE. 

La  morale  de  Leibniz  repose  sur  le  grand  priaeipe 
de  la  bonté  de  Dieu  et  de  la  perfection  de  ses  opéra- 
tions, sur  la  notion  fondamentale  de  l-harmonie  uni- 
verselle qui  lui  donne  le  caractère  de  Tuniversalité, 
sur  sa  définition  de  Tamour,  exclusive  de  tout  égoïsme, 
et  sur  la. persistance  de  l'âme  après  lamortouTim- 
mortalité  de  la  personne  humaine  qui  implique  cons<- 
cience  et  souvenir. 

Leibniz  n'a  pas  entendu,  dans  ses  lettres  à  la  Du- 
ctiesse,  lui  exposer  scientifiquement  ces  principes  de 
la  morale.  On  aurait  tort  d*y  chercher,  sur  ce  sujet,  un 
traité  qu*il  n*a  point  voulu  faire,  et  qull  n*a  jamais  fait 
du  reste,  pas  plus  que  Descartes.  Le  rapprochement  de 
ces  deux  noms  nous  rappelle  que  Descartes  et  Leibniz 
poursuivent  le  même  but  et  sont  amenés  à  la  morale 
et  à  la  religion  paV  le  besoin  de  consoler,  d'instruire  et 
de  fortifier  les  âmes. 

Ce  fut  une  grande  et  noble  inspiration  qui  porta 
Deacartes  à  écrire  h  la  princesse  Elisabeth  quelques 
lettres  sur  le  bonheur,  en  se  servant  incidemment  d'un 

(i)  Y.  plus  haut,  pag«  107. 
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traité  de  Sénëque  sur  la  vie  heureuse.  C'est  à  an  mo- 
bile analogue  que  nous  deyons  plusieurs  lettres  da 
philosophe  de  Hanovre,  sur  Toptimisme,  sur  la  reli- 
gion et  sur  Tamour.  Leibniz,  comme  Descartes,  Cait 
Fessai  de  ses  principes  sur  la  duchesse  Sophie,  qui 
avait,  elle  aussi,  malgré  son  humeur  enjouée,  besoin 
de  consolation.  Ses  chagrins  d'épouse  et  de  mère  n*a- 
vaient  point  échappé  à  Toeil  de  son  ami  :  il  y  cherche 
le  remède. 

Dans  une  première  lettre,  il  lui  déroule  les  principed 
de  Toptimisme,  qui  n*est  que  le  culte  de  la  raison  et 
l'exhortation  à  la  pratique  de  la  vertu,  sous  les  formes 
aimables  dont  il  savait  revêtir  sa  philosophie  la  plus 
sublime.  Il  résume  ainsi  quelques-unes  de  ses  maximes 
favorites  à  ce  sujet  : 

<  Gomme  Tâme  raisonnable  a  de  la  réflexion,  c'est- 
à-dire  qu'elle  pense  à  elle-même  présentement  et  se 
connoist,  il  luy  convient  de  se  connoistre  tousjours,au 
moins  en  s'esveillant  du  sommeil  ou  sortant  de  quelque 
autre  distraction  qui  peut  interrompre  son  attention. 
Aussi  ce  n'est  pas  seulement  la  même  âme  physique- 
ment, mais  encor  le  même  personnage  moralement, 
qui  subsiste  toigours  ;  ce  qui  la  rend  susceptible  des 
chastimens  et  des  récompenses,  sous  le  plus  parfait 
gouvernement,  qui  est  celuy  de  Dieu. 

«  Ainsi  la  meilleure  conclusion  qu'on  peut  tirer  de 
la  vraye  science  des  principes,  est  l'importance  de  la 
practique  de  la  vertu. 

«  Il  est  vray  que  les  âmes  bien  nées  ou  accoastu- 
mées  de  bonne  heure  au  bien  le  practiquent  sans  déli- 
bérer en  y  trouvant  du  plaisir.  Mais  comme  tout  le 
monde  n'a  pas  cet  avantage,  et  que  souvent  la  coustume 
et  les  passions  entraînent  ailleurs,  il  est  important 
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qu'on  aye  de  bons  principes  établis,  et  ceux  mêmes 
qui  ont  receu  ou  pris  des  inclinations  contraires,  se 
peuvent  les  approprier  intrinsèquement  peu  à  peu  et 
se  les  rendre  comme  naturels  par  une  practique 
choisie  et  réglée,  s*ils  veulent  faire  effort  sur  eux.  Car 
on  peut  changer  jusqu'au  tempérament  (1).  » 

Leibni2  passe,  aux  yeux  de  quelques-uns,  pour  un 
partisan  de  V Endémonismej  ou  de  la  morale  du  bien- 
être.  Ses  lettres  à  la  duchesse  Sophie  ne  confirment 
pas  cette  manière  de  voir.  Sans  doute  sa  philosophie 
n'a  rien  de  farouche.  Il  croit  à  la  bonté  des  créatures, 
à  l'inclination  naturelle  pour  le  bien.  Il  prêche  même, 
si  1  on  veut,  l'art  d'être  heureux.  Mais  c'est  un  art 
sublime  qui  s'inspire  des  principes  les  plus  élevés  et 
d'une  philosophie  généreuse  ;  il  confirme  ainsi,  par  ses 
lettres  à  la  Duchesse,  bien  digne  de  les  comprendre  et 
de  se  les  appliquer,  ses  réflexions  sur  le  livre  de  l'abbé 
Esprit,  et  sur  l'auteur  des  Maosimes,  La  Rochefou- 
caud  (2). 

Il  ne  pouvait  pas  admettre  que  l'égoïsme  fût  le  prin- 
cipe de  la  morale.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y 
perdît  rien  du  côté  de  Tesprit  ou  de  la  finesse  du  mo- 
raliste. Quelles  vues  pénétrantes  sur  ce  qui  fait  le  fond 
même  de  la  viél  quel  optimisme  séduisant!  quelle  re- 
ligion aimable  et  discrète  !  On  ferait  un  nouveau  livre 
de  la  consolation  et  un  traité  d'hygiène  morale  avec 
ses  Aphorismes.  Est-ce  un  disciple  d'Épicure  qui 
en-froyait  à  la  Duchesse  cette  belle  pensée  sur  le  pro- 
grès par  la  souffrance  :  <  Il  est  souvent  nécessaire  de 

(1)  Lettre  déj&  citée,  p.  161-162. 

(2)  Voir  ces  réflexions  dans  nos  opuscules  inédits  de  Leibniz. 
Ladrange,  1854. 

NOUTSLLi  siaiB.  —  111.  ÔO 
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roQulor  pour  mieux  sauter  :  la  mort  et  les  souffraaces 
ne  seroient  point  dans  Tunivers,  si  elles  n'estoient  né- 
cessaires à  de  grands  changements  en  mieux,  comm« 
un  grain  paroist  périr  dans  la  terre  pour  pouvoir  pous- 
ser un  épy  (1).  »  Est-ce  un  penseur  de  Técole  deSain;- 
Évremont,  qui  lui  rappelait  ces  belles  déâuiuoûs: 
Qu'est-ce  que  Tamour  ?  Qu'est-ce  que  la  justice?  Qu  est- 
ce  que  la  sagesse  ?  Qu'est-ce  que  le  bonheur  f 

Sa  lettre  à  l'électrice  Sophie,  sur  l'amour  désinté- 
ressé, à  propos  de  la  dispute  de  Bossuet  et  de  Féneioa, 
contient  la  réponse  à  ces  questions  et  elle  est  tirée  de:» 
principes  de  la  morale  la  plus  pure.  La  Justice  est  une 
charité  conforme  à  la  sagesse,  qui  est  la  science  de  la 
félicité.  La  Charité  est  une  bienveillance  uniyerselie. 
La  Sagesse  est  une  habitude  d'aimer.  V Amour  enfin 
consiste  à  trouver  du  plaisir  dans  le  bien,  la  perfec- 
tion et  'le  bonheur  d' autrui.  Ce  que  j'admire  dans  ses 
définitions,  ce  ne  sont  pas  tant  les  définitions  elleâ- 
mêmes,  que  le  sentiment  qui  les  lui  a  dictées.  Evidem- 
ment, l'homme  qui  définit  la  justice,  l'amour  d'un 
sage,  est  un  sage,  et  celui  qui  appelle  la  sagesse  b 
science  du  bonheur  veut  y  conduire  le  genre  humaiiî 
tout  entier  pai'  l'attrait  même  de  la  félicité.  On  se  fi- 
gure alors  ce  même  homme  dissertant  sous  les  ombra- 
ges d'Herren-Hausen,  avec  la  duchesse  Sophie  et  s* 
fille,  Sophie-Charlotte,  de  cette  belle  morale  qu'il  coq- 
çoit  comme  un  art  sublime,  digne  de  Phidias  ou  de 
Platon,  où  le  plaisir  ne  soit  que  le  sentiment  de  quel- 
nue  perfection,  la  beauté  que  la  splendeur  de  quelque 
vérité,  et  l'utile  que  la  récompense  de  quelque  vertu. 
Ainsi  l'intime  joie  de  l'amour  se  confondrait,  pour  lui 

(1)  Lettre  déià  citée,  p.  162. 


LES    DEUX    SOPHIES.  787 

avec  Taustère  recherche  do  la  justice;  ainsi  la  sagesse 
est  le  fandemeat  du  bonheur. 

Concluons  donc  contre  ces  esprits  légers  ou  chagrins 
qui  veulent  le  tirer  à  leurs  maximes  plus  libres  ou 
moins  nobles,  que  la  morale  de  Leibniz  n*est  ni  utili- 
taire, ni  égoïste.  Donner  la  raison  pour  base  à  la  mo- 
rale, sans  oublier  ni  exclure  le  rôle  légitime  des  pen- 
chants et  des  sentiments,  tel  est  le  point  de  vue  où  se 
place  le  philosophe  de  Hanovre.  Quelques  mots  résu- 
ment cette  doctrine  faite  pour  les  âmes  élevées  :  la 
bonté  de  Dieu  se  traduisant  dans  le  gouvernement  de 
la  raison  universelle,  tel  est  le  principe.  Le  bonheur 
des  hommes,  tel  est  le  résultat  ;  la  pratique  de  la  jus- 
tice, de  cet  amour  du  sage,  comme  il  le  dit  lui-même, 
tel  est  le  moyen. 

La  religion  ne  pouvait  être  exilée  complètement  de 
ces  entretiens  dlIerren-Hausen. 

Quelques  esprits  chagrins,  qui  ne  savent  pas  s'assi- 
miler le  suc  des  bons  livres,  feront  de  la  Duchesse  et 
de  Leibniz,  après  les  avoir  lus,  des  esprits  forts,  des 
sectateurs  de  la  libre  pensée.  Il  n'en  est  rien.  Sans 
aucun  doute,  la  Duchesse  aimait  à  converser  avec  les 
libres-penseurs  et  retint  même  quelques  jours  Toland, 
auteur  du  Christianisme  sans  mystère^  auprès  d'elle, 
à  Herrenhausen  (1).  Mais,  au  fond,  elle  était  de  la  re- 
ligion de  Leibniz ,  cette  religion  d'un  sage,  épurée  par 

(1)  «  Comme  Mad.  rElectrice  aime  la  conversation  des  gens 
d^esprit,  Elle  a  pri^  plaisir  d'entendre  les  discours  de  M.  Toland  et 
de  se  promener  avec  luy  dans  le  jardin  de  Herrenhausen  en  compa- 
gnie d*autres  anglais  dont  quelques-uns,  qui  ne  Ci^nnoissent  pas 
1  ^humeur  de  Mad.  rElectrice,  se  sont  imaginés  qu'ils  parloient  en- 
semble  des  choses  bien  importantes  qui  regardoient  TEtat,  et  que 
S.  A.  R.  luy  témoignoit  une  grande  confiance  :  au  lieu  que  moj  qui 

50. 
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la  raison,  débarrassée  de  Fesprit  de  secte  et  du  Tain 
attirail  des  formules,  mais  puisant  à  ses  yéritables 
sources  Tamour  de  Dieu  et  l'adoration  en  esprit  ei  e& 
vérité. 

Leibniz,  je  l'avoue,  ne  saurait  plaire  à  nos  nouyeaui 
docteurs  :  il  rendait  la  religion  raisonnable.  C'est  par 
là  qu'il  persuadait  ses  disciples.  On  peut  lire  sur 
ce  sujet  si  intéressant  parmi  les  nombreuses  lettres 
échangées  entre  la  Duchesse  et  le  philosophe  de  Hano- 
vre et  qui  toutes  traitaient  des  questions  religieuses  avec 
une  remarquable  élévation,  celle  d'avril  1709  qui  en 
est  en  quelque  sorte  le  résumé  le  plus  complet  (1). 

«  Madame,  en  attendant  que  j'aie  l'avantage  de  voir 
le  livre  qui  a  eu  l'honneur  de  ne  point  déplaire  à 
V.  A.  E.  (2),  je  prends  la  liberté  de  m'expliquer  sur  le 
même  sujet,  puisque  V.  A.  E.  le  veut  bien  souflirir.  Je 
suis  persuadé  que  la  Religion  ne  doit  rien  ayoir  qui 
soit  contraire  à  la  Raison  et  qu'on  doit  toujours  donner 
à  la  révélation  un  sens  qui  l'exempte  de  toute  obscu- 
rité. Et  les  plus  habiles  théologiens  de  tous  les  partis 
sont  de  mon  sentiment.  J'entends  par  la  Raison  non 
pas  la  faculté  de  raisonner  qui  peut  être  bien  ou  niai 
employée,  mais  l'enchaînement  des  vérités  qui  ne  peut 
produire  que  des  vérités,  et  une  vérité  ne  saurait  être 

ay  esté  témoin  de  leurs  discours  bien  souvent,  say  bien  qu  ils  roii- 
loient  ordinairement  sur  des  matières  d^esprit  et  de  cujiosité.  » 
Lettre  de  Leibniz  à  Bumet  de  Kemney,  à  Paris.  (Tom.  VUl, 
p.  333.) 

(1)  Il  faut  y  joindre  la  lettre  sur  l'amour  (T.  VIÏI,  p.  56),  et 
celle  sur  le  P.  Spée  (T.  VII,  p.  26). 

(2)  Sans  doute  le  livre  d*  Antoine  Collius  sur  la  Religion.  CoofëKZ 
avec  une  autre  lettre  du  6  mai  1713,  où  il  juge  plus  expUcitemest 
ce  livre. 
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contraire  à  une  autre.  Gela  étant,  Je  trouve  que  les 
hommes  bien  souvent  n*employent  pas  assez  la  raison 
pour  bien  connoistre  et  pour  bien  honorer  l'auteur  de 
la  Raison.  On  envoyé  des  missionnaires  jusqu'à  la 
Chine  pour  prescher  la  religion  chrestienne,  et  l'on 
fait  bien,  mais  (comme  j'ay  déjà  dit  publiquement,  il  y 
a  plusieurs  années),  il  nous  faudroit  des  missionnaires 
de  la  Raison  en  Europe  pour  prescher  la  Religion  na- 
turelle sur  laquelle  la  Révélation  même  est  fondée  et 
sans  laquelle  la  Révélation  sera  toujours  mal  prise. 
La  Religion  de  la  Raison  est  éternelle,  et  Dieu  l'a  gra- 
vée dans  nos  cœurs  ;  nos  corruptions  l'ont  obscurcie, 
et  le  but  de  Jésus-Christ  a  été  de  leur  rendre  son  lus- 
tre, de  ramener  les  hommes  à  la  véritable  connaissance 
de  Dieu  et  de  l'àme,  et  de  les  faire  pratiquer  la  vertu 
qui  fait  le  vrai  bonheur.  Il  faut  avouer  que  la  Révéla- 
tion a  été  nécessaire  :  la  Raison  toute  seule  sans  l'au- 
torité ne  frappera  jamais  le  commun  des  hommes,' mais 
il  ne  faut  point  que  la  Révélation  perde  son  but  et 
qu'on  la  tourne  contre  les  vérités  éternelles,  contre  la 
solide  vertu,  et  contre  la  véritable  idée  de  Dieu. 

«  Nos  divines  Écritures  preschent  partout  une  intel- 
ligence suprême  et  toute  puissante  qui  fait  tout  le 
mieux  qu'il  est  possible.  V.  A.  E.  a  trouvé  beau  et  so- 
lide sur  tout  ce  passage  qui  demande  si  celuy  qui  a 
fait  l'œil,  ne  doit  point  voir,  et  si  celuy  qui  a  fait  l'o- 
reille ne  doit  point  avoir  la  faculté  d'entendre.  C'est 
nous  dire  que  l'auteur  des  choses,  qui  est  le  principe 
de  nos  connoissances,  doit  avoir  de  l'intelligence  luy- 
mesme.  Et  il  est  raisonnable  qu'en  estant  la  source,  il 
l'ait  au  suprême  degré  et  que  rien  n'échappe  à  sa  pro- 
vidence. Jésus-Christ  nous  a  enseigné  avec  une  force 
où  les  philosophes  n'ont  jamais  pu  atteindre  que  tout 
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est  mis  en  ligne  de  compte  auprès  de  Dieu  jusqa  au 
moindre  cheveu  de  notre  teste,  qu'un  verre  d'eau 
donné  à  celuy  qui  a  soif  sera  récompensé,  que  les  àme^ 
sont  immortelles,  que  le  soin  du  grand  avenir  qui  les 
regarde  doit  estre  préféi^é  à  tout  autre,  mais  qu'il  y  ^i 
cependant  icy-bas  un  avant-goût  du  vray  bonheur,  que 
tout  tournera  au  bien  des  bons  et  (afin  que  personne 
ne  se  puisse  plaindre)  qu'une  bonne  volonté  bien  sé- 
rieuse suffit.  C'est  cette  bonne  volonté  qu'on  entend  en 
partie  par  une  foy  vive,  -par  cette  charité  envers  It 
prochain,  qui  nous  fait  prendre  plaisir  à  voir  le  bien 
d'autruy^  et  à  le  procurer,  si  cela  se  peut,  et  par  Tamour 
de  Dieu  sur  toutes  choses  qui  nous  fait  trouver  le  pi . 
grand  plaisir  dans  la  connaissance  du  gouvernement 
de  Dieu  et  des  perfections  divines;  car  aimer, est irou- 
ver  son  plaisir  dans  le  bien,  dans  la  perfection  de  ce- 
luy qu'on  aime. 

«  Il  n'y  a  point  de  doctrine  ny  plus  solide  en  elle- 
même,  ny  plus  utile  pour  le  public,  ny  plus  capable 
de  donner  contentement  àj:eux  qui  l'ont  embrassée  vé- 
ritablement. Mais  elle  est  peu  pratiquée,  et  on  peu: 
dire  qu'elle  est  peu  connue  quoy  qu'il  semble  que  tou- 
tes les  chaires  retentissent  des  passages  de  rÉcriture 
qui  l'enseignent.  Car  les  hommes  sont  rares,  qui  aveui 
une  véritable  foy  et  confiance  en  Dieu,  et  en  même 
temps  la  charité  comme  il  le  faut.  On  marque  sa  con- 
fiance en  Dieu,  quand  on*  est  content  de  tout  ce  qu  il 
fait,  et  persuadé  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux,  pas  mm 
pour  nous,  et  on  marqure  en  même  temps  une  véritable 
charité  lorsqu'on  tâche  de  tj>ut  son  pouvoir  de  faire  V 
bien  autant  qu'il  dépend  de  nous.  £n  un  mot,  il  faut 
faire  le  bien  et  croire  que  Dieu  le  fait.  Voilà  la  réu- 
nion de  la  Religion  naturelle  et  de  la  religion  révélée 
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au  moins  dans  la  pratique.  Car  les  mystères  regardent 
plus  tôt  la  connaissance.  Et  il  suffit  qu*on  les  conçoive 
d'une  manière  qui  ne  fasse  point  de  tort  aux  attributs 
et  aux  perfections  de  Dieu. 

€  Mais  les  Théologiens  chrétiens  s'écartent  souvent 
de  ces  idées.  Il  y  en  a  qui  veulent  qu'une  doctrine  pa- 
raisse bien  absurde  pour  mériter  d'être  crue,  et  ils  ap- 
pellent cela  le  triomphe  de  la  foy.  Comme  si  Dieu  pre- 
nait plaisir  à  nous  rendre  le  salut  difficile  et  à  choquer 
les  gens  raisonnables.  Il  y  en  a  même  qui  vont  jusqu'à 
dire  des  choses  où  il  y  a  une  véritable  absurdité.  Les 
gens  qui  enseignent  ces  choses,  ont  des  motifs  bien 
différents  :  il  y  en  a  qui  le  font  par  simplicité  et  qui 
ne  pénètrent  pas  la  conséquence,  c'est  le  peuple  des 
Théologiens,  et  ce  peuple  s'étend  loin  ;  il  y  a  des  mé- 
lancoliques qui  y  vont  par  le  chagrin  qu'ils  ont  contre 
ceux  qui  en  savent  plus  qu'eux,  et  ils  se  consolent  de 
leur  ignorance  et  de  leur  négligence  par  le  privilège 
qu'ils  s'imaginent  que  Dieu  leur  accorde  sur  ceux  qui 
sont  plus  habiles  ou  plus  studieux  qu'eux,  qu'ils  con- 
sidèrent comme  autant  d'annemis  de  la  foy.  C'est  à  peu 
près  comme  les  pauvres  se  consolent  souvent  en  s'ima- 
ginant  que  Dieu  les  aime  plus  que  les  riches,  et  que 
les  riches'sont  tous  damnés. 

«  Mais  il  y  a  aussi  des  gens  malicieux  qui  se  moquent 
des  théologiens  et  de  la  religion,  en  enseignant  que 
la  foy  doit  choquer  la  raison,  et  que  ce  qui  est  bon  en 
théologie,  n'est  pas  bon  en  philosophie.  Ils  se  croyent 
préparer  par  ce  moyen  une  échappatoire  et  un  privi- 
lège de  se  déchaîner  contre  la  foy,  et  de  la  tourner  en 
ridicule  sous  prétexte  de  la  faire  triompher  sur  la 
raison.  » 

Leibniz  passe  alors  en  revue  ces  erreurs  théologiques 
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qui  choquent  la  raison  :  il  montre  ce  qu*il  y  a  d*absurde 
dans  celle  du  trithéisme  ou  des  trois  dieux  se  substi- 
tuant à  la  notion  orthodoxe  de  la  Trinité.  Il  re- 
pousse ensuite  cette  secte  de  fanatiques  zélés  et  into- 
lérants qui  damnent  tout  le  monde  et  font  ainsi  de 
Jésus-Christ  non  le  sauveur  des  hommes  mais  la  cause 
de  leur  perte.  Enfin  il  prend  à  partie  ces  théologiens 
qui  prétendent  que  toutes  les  actions  vertueuses  des 
payons  estoient  criminelles  ;  qui  soutiennent  que  la 
postérité  d*Adam  mérite  d'estre  damnée,  parce  que 
Adam  a  péché,  et  qui  damnent  les  enfants  morts  sans 
baptême.  Leibniz  réfute  toutes  ces  erreurs  théolo- 
giques  par  les  seules  lumières  de  la  raison  naturrMe. 
On  comprend  que  la  religion,  interprétée  de  la  sont. 
avec  cette  largeur  de  vues,  avec  cette  profondeur  de 
sens  et  de  raison  dut  plaire  à  la  duchesse  Sophie. 

La  duchesse  avait  une  égale  horreur  pour  le  fana- 
tisme et  la  superstition. 

Elle  lui  écrivait:  <  Jem*amuse,  en  ce  moment,  à  lire 
un  livre  de  Tiie  de  Forpiosa  où  Ton  sacrifie  18  enfants 
par  au,  pour  plaire  au  seul  Dieu.  Il  est  plus  rassurant 
que  nous  croyions  que  le  bon  Dieu  a  donné  le  sien  pour 
nous  tous.  (P.  115,  IX.)  > 

Ses  lettres  à  M°*  de  Brinon  laissent  percer  parfois 
une  véritable  indignation  contre  les  cruautés  par  les- 
quelles avait  été  souillée  la  cause  de  la  religion  chré- 
tienne et  Ton  déshonorait  encore  de  son  temps  celle 
du  catholicisme.  Elle  n'aimait  pas  non  plus  la  supers- 
tition :  elle  ne  pouvait  admettre  celle  qui  est  le  plus  en 
honneur  dans  cette  église,  je  veux  parler  du  culte  de 
la  Vierge  avec  des  excès  qui  ont  encore  augmenté 
depuis  ;  elle  approuvait  le  jugement  de  Leibnis  sur 
les    sectes   et    sur   Luther   qu'il    défendait   contre 
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Bossuet,  Mais  cette  liberté  d*esprit  n'excluait  pas  chez 
elle  le  sentiment  religieux  :  on  peut  s'en  convaincre 
par  la  lecture  de  ses  lettres  :  aucun  sujet  ne  lui  parais- 
sait plus  digne  de  ses  méditations,  elle  y  revient  sans 
cesse  avec  Leibniz,  et  elle  est  sur  ce  point  bien  éloignée 
de  rindifférence  des  modernes.  Sa  curiosité  même 
qu'on  peut  blâmer,  est  un  hommage  qu'elle  rend  à  la 
vérité  du  Christianisme. 

Leibniz  était  naturellement  l'arbitre  des  controverses 
philosophiques  et  religieuses  à  la  cour  de  Hanovre.  La 
duchesse  aimait  à  mettre  les  savants  et  les  théologiens 
aux  prises.  La  correspondance  nous  en  donne  la 
preuve.  La  duchesse  était  matérialiste  comme  son  fils  : 
et  on  savait  que  Leibniz  n'avait  pu  la  convertir  à  l'idée 
de  l'âme  immatérielle.  • 

Elle  lui  écrivait  à  Berlin  où  il  était  pour  les  fêtes  du 
mariage  de  sa  fille. 

<  Je  tiens  à  présent  mon  ménage,  et  si  vous  estiés 
ici,  je  vous  pourrois  faire  gouverneur  de  l'orangerie 
dont  les  appartements  sont  fort  agréables.  Cependant 
je  vous  donneray  à  méditer  sur  la  dispute  qu'a  eue  mon 
fils  l'électeur  sur  la  pensée  que  mon  fils  l'électeur  a 
soutenue  contre  luy  (l'abbé  Molanus)  d'estre  matérielle 
d'autant  qu'elle  est  composée  de  choses  qui  entrent  en 
nous  par  les  sens,  et  qu'on  ne  peut  penser  à  rien  sans 
se  faire  une  idée  des  choses  qu'on  a  veues,  ouyes,  ou 
tastées,  comme  un  aveugle  à  qui  on  demande  ce  qu'il 
se  figuroitde  Dieu,  il  dit  :  «  comme  du  sucre.  >  Je  vous 
envoyé  ce  que  l'abbé  Molanus  a  respondu  à  tout  cela, 
sans  y  bien  respondre  à  notre  avis,  car  je  suis  de  l'o- 
pinion de  mon  fils.  » 

Molanus,  qui  savait  l'autorité  et  le  crédit  dont  jouis- 
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sait  Leibniz  sur  Tesprit  de  la  dnohesse,  lui  écritit  ém 
son  côté  pour  le  rendre  favorable  en  ces  termes  : 

<  Ce  qui  suit,  je  vous  le  dis  à  Toreille.  Notre  aéré- 
nissime  duchesse  qui  ne  peut  renoncer  à  ses  paradoxes, 
m*amis  Fautre  jour  sur  la  selette,  en  me  provoquant 
pendant  le  souper  à  une  dispute  sur  la  définition  de 
rftme  et  sa  distinction  réelle  de  retendue;  ellea  eiigé 
que  je  lui  misse  par  écrit  mes  pensées  à  ce  sujet  ;  je 
Tai  fait  :  et  je  le  lui  ai  envoyé.  Mais  la  duchesse  attaque 
cet  écrit,  non  en  répondant  à  mes  arguments,  mais 
en  multipliant,  comme  c*est  Thabitude  des  gens  étran- 
gers à  ces  matières,  des  questions  qui  n'ont  aucun  rap* 
port  au  sujet  ou  d'une  solution  élémentaire.  Elle  finit 
en  disant  qu'elle  vous  prendrait  pour  arbitre  du  dif- 
férend et  qu'elle  vous  mi verrait  mon  papier  :  ce  qu'elle 
fera  je  n'en  doute  pas.  J'ose  espérer  que  vos  opiniens 
sur  ce  point  sont  d'accord  avec  les  miennes,  à  savoir 
que  l'âme  est  une  chose  pensante  et  réellement  dis- 
tincte de  la  chose  étendue  :  sans  cela  qu'adviendraii-îl, 
je  vous  prie  de  l'immortalité  de  l'âme?  Toutefois  si, 
contre  toute  attente,  vous  étiez  d'un  autre  avis,  notre 
sérénissime  duchesse  doit  l'ignorer,  et  je  vous  supplie, 
ou  de  m'aider  par  votre  réponse,  ou  si  c'est  trop  deman- 
der, de  ne  pas  me  nuire.  Notre  amitié  vous  en  fait  un 
devoir  et  j'ai  confiance  quevous  n'agirez  pas  autrement.» 

Leibniz  répondit  aux  deux  :  il  dit  à  Molanus  qu'il 
approuve  sa  distinction  du  corps  étendu  et  de  Fâme 
pensante,  mais  qu'il  ne  trouve  pas  Fargument  carté- 
sien exempt  de  difllculté.  Pour  juger  de  Tincompatibi- 
lité  de  l'étendue  et  de  la  pensée  dans  un  même  sviiei, 
ajoute-t-il,  les  Cartésiens  devraient  définir  l'un  et  Tau- 
tre.  Ce  n*est  donc  pas  tant  un  dissentiment  entre  moi  et 
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les  Gartésiens  que  vous  suivez,  qu'un  achèvement  de 
leur  doctrine,  que  je  me  propose  comme  but  de  mes 
efforts.  C'est  ainsi  que  je  définis  l'étendue,  ce  qui  en- 
veloppe  la  pluralité,  la  continuité  et  la  coexistence,  et 
la  pensée,  ce  qui  représente  la  multitude  dans  l'unité, 
et  comme  l'Iliade  dans  une  noix.  Car  les  âmes  sont  les 
véritables  unités  ou  substances  simples,  manquant  de - 
pluralité  ou  de  parties,  et  dont  l'anéantissement  par 
des  moyens  naturels  est  impossible. 

Il  adressa  à  la  Duchesse  une  lettre  beaucoup  plus 
étendue  et  qui  peut  être  considérée  comme  le  résumé 
de  sa  doctrine  sur  l'immatérialité  de  l'âme  et  les  preu- 
ves à  l'appui.  Il  commence  par  les  définitions  rappelées 
tout  à  l'heure  dans  sa  lettre  à  Molanus,  et  dont  il  tire 
les  conséquences  ;  puis,  suivant  une  méthode  qui  lui 
est  familière,  il  explique  ces  pensées. un  peu  trop  abs* 
traites  par  des  analogies  tirées  des  mathématiques  ; 
enfin,  il  termine  par  ces  réflexions  sur  le  sentiment 
des  Cartésiens  et  de  Tabbé  Molanus,  qui  était  le  point 
brûlant  de  ce  débat  : 

«  Après  avoir  établi  mon  sentiment,  je  vous  asjoute 
des  réflexions  sur  le  raisonnement  cartésien  de  notre 
savant  M...  (Molanus).  Je  demeure  d'accord  que  nos 
âmes  pensent  et  que  notre  corps  a  de  l'extension.  J'ac- 
corde aussi  que  lorsque  deux  choses  ont  des  attributs 
tellement  divers  qu'on  peut  comprendre  l'un  sans  son- 
ger à  l'autre ,  alors  ces  choses  mêmes  sont  de  diffé- 
rentes natures.  Mais  si  la  pensée  se  peut  comprendre 
sans  songer  à  l'étendue,  c'est  de  quoi  il  y  a  lieu  de  dou* 
ter  (1).  » 

(1)  Voir  à  ce  su^et  toute  une  partie  sur  les  rapports  de  Leibmz 
avec   les  Idéalistes  de  son  temps  et  à  la  fin  de  ce  Mémoire' 
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Leibniz,  pris  à  partie^  ne  voulut  pas  contredire  son 
ami  Molanus,  qui  lui  avait  demandé  son  appui  ;  mais 
on  sent  déjà  dans  ses  réponses  à  Tabbé  et  à  la  Duchesse 
combien  le  dissentiment  avec  les  Cartésiens  est  pro- 
fond :  il  ne  parle  déjà  plus  la  même  langue.  S'U  con- 
serve encore  les  termes  de  pensée  et  d'étendue,  il  en 
modifie  complètement  le  sens  par  ses  définitions.  De 
rétendue,  il  fait  le  synonyme  de  la  pluralité  et  de  la 
continuité,  et  de  la  pensée,  la  représentation  de  la 
pluralité  dans  Tunité.  Il  n'admettait  déjà  plus  la  ligne 
de  démarcation  qu'avaient  tirée  Descartes  et  Spinosa 
entre  ces  deux  attributs  de  la  substance  :  <  Il  doute, 
écrit-il  à  la  Duchesse,  si  la  pensée  se  peut  comprendre 
sans  rétendue,  c'est-à-dire  sans  images  ni  figures.  > 
Ce  rôle  tout  nouveau  de  l'imagination  aidée  des*  ma- 
thématiques, qui  en  sont  la  logique,  n'avait  rien  de 
cartésien. 

Les  lettres  philosophiques  de  Leibniz  étaient  com- 
muniquées par  la  duchesse  Sophie  à  sa  nièce,  madame 
la  duchesse  d'Orléans.  Nous  avons  vu  qu'elle  lui  avait 
envoyé  la  Notice  sur  Van  HelmonU  et  qu'elle  en  avait 
reçu  des  compliments  pour  l'auteur.  Elle  lui  avait  trans- 
mis également  ses  Lettres  sur  les  Unités  (1)^  qui  firent 
sensation,  comme  on  le  verra  bientôt. 

Il  y  a  même,  à  cet  égard,  un  épisode  bien  curieux 
dans  cette  correspondance.  Leibniz,  qui  était  tout  de 
feu  pour  la  doctrine  des  unités  et  qui  ne  pouvait  voir 
la  Duchesse  si  froide  à  leur  égard  sans  en  être  un 
peu  piqué,  se  trouva  tout  d'un  coup  trois  disciples  sur 

(1)  On  en  a  la  preuve  pour  celle  du  31  octobre  1705:  car  la 
6  février  1706,  Leibniz  exprime  sa  satisfiEMïtion  de  ce  que  la  lettre 
a  été  lue  par  Madame  la  duchesse  d'Orléans  et  par  son  fils.  (Voir 
Klopp.,9«vol.,  p.  156). 
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lesquels  il  ne  comptait  pas,  et  que  nous  n'eussions  ja- 
mais devinés  sans  les  heureuses  indiscrétions  de  sa 
correspondance;  car  ce  n'était  rien  moins  que  Mon- 
seigneur le  duc  de  Bourgogne,  Son  Altesse  la  duchesse 
du  Maine,  et  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  qu'on 
croyait  occupé  de  toute  autre  chose  que  de  philosophie. 

Leibniz  avait  bien  eu  jusqu'ici  des  princesses  pour 
élèves,  en  Allemagne,  et  la  plus  intelligente  de  toutes 
était  Sophie-Charlotte  qui,  moins  rebelle  à  la  phi- 
losophie spiritualiste  que  sa  mère,  admirait  beau- 
coup les  Unités  de  Leibniz  et  croyait  même  les  avoir 
comprises.  Mais  il  était  piquant  et  très-agréable  pour 
lui  de  conquérir  des  disciples  de  qualité  à  la  cour  de 
Louis  XIV. 

Il  y  avait  à  la  cour  de  France,  tout  auprès  du  trône, 
une  princesse  d'origine  allemande,']  qui  avait  épousé 
le  frère  du  roi.  On  connaît  cette  femme,  d'un  esprit 
original  et  curieux  par  ses  lettres.  La  duchesse  douai- 
rière d'Orléans  entretenait  un  commerce  très-actif 
avec  l'Allemagne.  Elle  y  comptait,  dans  les  cours  d'au- 
delà  du  Rhin,  autant  de  correspondants  que  de  parents 
ou  d'amis.  Celle  de  Hanoyre  lui  était  particulièrement 
chère,  à  cause  de  la  duchesse  Sophie.  Ce  fut  elle  qui 
servit  d'intermédiaire  à  Leibniz  et  qui  le  présenta,  en 
quelque  sorte,  à  la  cour.  On  juge  de  sa  joie  à  la  nouvelle 
que  sa  philosophie  y  était  bien  reçue. 

La  position  que  Leibniz  avait  prise  vis-à-vis  du  Car- 
tésianisme, semblait  devoir  être  un  obstacle  à  la  diflfu- 
fiion  de  son  système  en  France.  C'était  une  erreur. 
Un  échange  de  lettres  entre  Leibniz  et  Monseigneur  le 
duc  de  Bourgogne,  par  l'intermédiaire  de  la  duchesse 
Sophie,  va  nous  montrer  avec  quelle  liberté  d'esprit 
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on  traitait  ces  questions  de  hautes  mathématiques  et 
de  philosophie  transcendante  à  la  cûur  de  Louis  XIV. 
Un  moment  même,  Leibniz  put  croire  qu'il  avait  con- 
quis dans  ce  prince  un  disciple.  Une  aimable  provoca- 
tion philosophique,  suivie  d*une  polémique  à  armes 
courtoises,  d'une  lettre  très-spirituelle,  de  remarques 
très-fines  sur  la  Monadologie  par  le  duc  d*Orléans,  qui 
sera  plus  tai'd  le  Régent,  va  nous  prouver  que  s*il  y 
comptait  d'illustres  disciples^  il  y  trouva  aussi  des  cri- 
tiques inattendus. 

Leibniz  nous  a  raconté  lui-même  comment  il  fit  cette 
découverte;  nous  le  laisserons  parler  : 

«  Vous  me  demanderez,  Madame,  à  quel  propos  je 
recommence  à  parler  des  unités  :  mais  quand  V.  A.  E. 
saura  le  bonheur  que  j'ay  eu  de  me  rencontrer  là-des- 
sus avec  un  des  plus  illustres  Auteurs  du  temps,  comme 
je  l'ay  appris  depuis  peu,  Elle  ne  sera  point  étonnée 
de  ce  débordement  du  cœur  qui  me  fait  parler  de  mes 
unités  favorites  (On  sent  ici  la  tendresse  d'un  père 
pour  ses  enfants).  Cet  auteur  me  fortifie  d'autant  plus 
qu'il  n'est  point  philosophe  ny  même  savant  de  pro- 
fession, mais  il  est  d'an  grand  génie  et  d'une  très-heu- 
reuse naissance.  Il  semble  que  la  nature  et  le  génie 
a  parlé  en  luy,  et  je  préfère  infiniment  leur  jugement 
à  celuy  de  la  lecture  et  de  l'enseignement. 

«  V.  A.  E.  me  demandera  qui  est  donc  cet  Auteur 
dont  je  fais  tant  de  bruit.  Vous  ne  le  devineriés  ja- 
mais, Madame,  je  le  vois  bien  ;  c'est  pourquoy  je  vous 
dirai,  en  peu  de  mots,  que  c'est  Monseigneur  le  Duc 
de  Bourgogne.  Il  me  semble.  Madame,  que  je  vous  voy 
toute  surprise,  mais  vous  pouvez  compter  que  c'est  la 
pure  vérité.  Il  est  vray  que  jen'ay  pas  encorvùle 
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liTre  de  cet  Auteur,  aiaia  j'en  ay  vu  rentrait  daas  la 
dernier  septembre  du  Journal  des  Savants  d*ABi»ter^ 
dam,  pag.  356.  » 

«  Voicy,  dit  Leibniz,  ce  qu'on  rapporte  de  Toccasion 
qui  a  fait  naître  ce  livre.  Quand  Monseigneur  le  Duc 
de  Bourgogne  estoit  fort  jeune,  on  luy  enseigna  les  mar 
thématiques,  et  comme  on  luy  vit  beaucoup  de  péné- 
tration, on  luy  proposa  d'écrire  de  sa  main,  tous  les. 
jours,  ce  qui  luy  avoit  été  enseigné  la  veille  ;  afin  (dit 
on)  que  se  dictant  à  luy  même  ce  qu'on  lui  avoit  ap- 
pris, et  repassant  par  ordre  et  à  loisir  les  vérités  géo- 
métriques suivant  leur  enchsunement,  il  s'accoustum  ât 
à  allpr  moins  vite  et  plus  seurement... 

<  Or,  ses  méditations  mises  ensemble  ont  fait 
nai&tre  les  Élémens  de  Géométrie^  de  Monseigneur  le 
Duc  de  Bourgogne,  qui  viennent  de  paroistre,  en 
220  pages  in-i**.  Mais  voicy  ce  qui  regarde  mes  unités.  % 
Leibniz  explique  alors  comment  le  prince  en  était 
venu  (p.  33  de  son  livre)  à  la  question  des  incommen-^ 
surables  ^et  à  la  difficulté  fameuse  de  la  division  du 
continu.  Or  ,  comment  la  résout-il  ?  Précisément 
comme  Leibniz  et  par  les  mêmes  arguments  que  Leibniz, 
en  n'accordant  l'existence  qu'aux  unités  et  non  pas 
aux  nombres  et  aux  multitudes  :  <  Vingt  hommes,  dit- 
il^  n'existent  que  parce  qv£  chaque  homme  existe.  Le 
nombre  n'est  qu'une  répétition  des  unités  auxquelles 
seules  appartient  l'existence  ;  il  ne  sauroit  jamais  y 
avoir  de  nombre  s'il  n'y  a  des  unités.  »  Cela  bien 
conçu,  le  pénétrant  auteur,  comme  rappelle  Leibnij, 
en  tire  ces  déductions  étonnantes  qui  présidèrent  à  la 
naissance  de  la  Monadologie,  et  l'on  est  étonné  de  la 
fermeté  et  de  la  précision  de  langage,  de  la  dialectique 
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serrée  qu*il  emploie  :  <  Cela  bien  conçu,  dit'le  prince, 
ce  pied  cubique  de  ^naiière,  estn^e  une  seule  substance 
ou  en  sont-ce  plusieurs  f 

€  ....  Vous  ne  pouvés  pas  dire  que  ce  soit  une  seule 
substance»  car  vous  ne  pourries  pas  seulement  les  divi' 
ser  en  deux.  Si  vous  dites  que  c'en  sont  plusieurs» 
puisqu'il  y  en  a  plusieurs,  ce  nombre,  tel  qu'il  soit,  est 
composé  d'unités.  S'il  y  a  plusieurs  substances  exis- 
tantes, il  faui  qu'il  y  en  ait  une,  et  cette  une 
ne  peut  en  estre  deux.  Donc  la  matière  est  composée 
de  substances  indivisibles. 

€  ....  Voici  notre  raison,  ajoute  ce  prince  péné- 
trant, réduite  à  d'étranges  extrémités.  La  géométrie 
nous  démonstre  la  divisibilité  de  la  matière  à  l'infini, 
et  nous  trouvons  en  même  temps  qu'elle  est  composée 
d'indivisibles  (1).  > 

«  J*ay  lu  tout  cela  avec  admiration,  »  continue  Leibniz 
naïvement.  Je  le  crois  bien  :  c^était  orgueil  bien  natu- 
rel d'inventeur  ;  il  se  retrouvait  lui-même  dans  les 
cahiers  du  prince  et  l'on  eût  dit  que  quelque  fée  ou 
plutôt  quelque  habile  mathématicien,  ami  de  Fénelon 
et  de  Leibniz,  lui  eût,  par  un  précieux  larcin,  dérobé 
ses  propres  découvertes  pour  en  offrir  la  primeur  au 
duc  de  Bourgogne,  si  capable  de  les  apprécier  et  de  les 
comprendre. 

Leibniz  continue  et  dit  qull  a  trouvé  la  solution  de 
Tantinomie  qui  embarrassait  si  fort  le  jeune  prince.  On 
retrouve  à  ce  trait  Tinventeur,  qui  s'écrie  à  son  tour  : 

Eupuxal 

(1)  «  Si  la  substance  n^estoit  pas  dans  le  corps  avant  la  dinsion, 
on  feroit  naistre  à  tous  moments  de  nouvelles  substances.  »  (Inter- 
calé par  Leibniz  dans  le  texte.) 
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La  Dachesse  avait  transmis  la  lettre,  mais  elle  avait 
gardé  tous  ses  doutes.  Elle  ne  pouvait  admettre,  lui 
dit-elle,  que  quatre  thalers  fissent  moins  qu*un  seul. 
Elle  ne  sortait  pas  de  là.  Cétait  à  désespérer  de  ses 
aptitudes  métaphysiques.  On  le  voit  bien  à  la  réponse 
de  I^eibniz. 

€  Ce  n'est  pas  peu  de  chose,  lui  écrit-il,  que  Mon- 
seigneur le  Duc  de  Bourgogne  et  encor  Madame  la 
Duchesse  du  Mayne  entendent  des  matières  si  pro- 
fondes. Il  importe  au  genre  humain  qu'un  Prince, 
comme  ce  Duc,  qui  est  destiné  à  en  gouverner  un  jour 
une  belle -et  grande  partie,  soit  instruit,  comme  il  Test, 
des  plus  solides  et  des  plus  importantes  vérités  qui 
regardent  les  sources  des  choses.  » 

Il  importait,  paraît-il,  médiocrement  à  la  Duchesse, 
qui  ne  pouvait  déchiffrer  ce  grimoire,  mais  il  impor- 
tait beaucoup  à  Leibniz,  qui  se  voyait  soudainement 
accepté,  que  dis-je  ?  en  quelque  sorte  attiré  à  la  cour 
de  France.  L'élève  de  Pénelon  lui  en  ouvrait  les 
portes  et  l'archevêque  de  Cambrai  lui-même  devenait 
sa  caution.  Leibniz  revint  à  la  charge:  on  le  com- 
prend sans  peine  ;  il  se  croyait  évincé  de  France  par 
la  faveur  régnante  du  Cartésianisme.  Point  du  tout,  c'é- 
tait précisément  dans  ce  pays,  à  la  cour  et  autour  du 
monarque,  que  des  sympathies  très-vives  accueillaient 
sa  philosophie.  Pour  le  coup,  il  en  fut  ravi. 

Les  relations  philosophiques  de  Leibniz  avec  le  duc 
d'Orléans  datent  de  la  même  époque  et  eurent  la  même 
origine.  Ce  fut  la  Duchesse-Mère  qui  fut  l'intermé- 
diaire entre  ce  philosophe  et  son  fils. 

Leibniz  devait  au.  duc  d'Orléans  et  à  sa  mère  d'avoir 
vu  sa  situation  de  membre  de  l'Académie  des  sciences 
régularisée,  sous  Pontchartrain. 

NOUVELLE  SERIE.  ^    m.  51 
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€  J'apprends,  écrit-il  à  la  duchesse  Sophie,  que  TAca- 
demie  royale  des  Sciences  aura  deux  sortes  de  mem- 
bres :  les  uns  seront  assidus  et  auront  chacun  500  escos, 
les  autres  seront  libres  et  honoraires.  Aussi  je  ne  doute 
point  que  je  ne  doive  estre  compris  dans  les  derniers, 

4 

ne  pouvant  pas  être  sur  les  lieux.  Il  est  vray  qu^autre- 
fois  on  donnait  des  gages  plus  considérables  et  même 
aux  absents,  comme  feu  M.  Huygens,  qui  avoit  2,000  es» 
eus  de  pension.  Mais  comme  on  a  fait  à  présent  un  cer- 
tain règlement,  il  n*y  a  point  d'apparence  de  produire 
quelque  chose  d'irrégulier.  Cela  pourroit  faire  tort  à 
1  ma  réputation  si  j'afDchois  des  choses  déraisonnables. 
Cependant  puisque  V.  A.  £.  a  eu  la  bonté  d'en  écrire 
un  mot  à  Madame,  et  qu'elle  croit  que  S.  A.  R.  voudra 
bien  avoir  celle  d'en  toucher  un  mot  à  M.  de  Pont- 
chartrain,  je  crois  que  cela  pourroit  se  borner  à  dire 
que  Madame  ayant  appris  que  le  Roy  m'avoit  nonmié 
pour  estre  de  l'Académie,  en  est  bien  aise  et  voudroit 
bien  scavoir  ce  que  c'est,  témoignant  au  reste  à  M.  de 
Pontchartrain  que  ce  qui  seroit  à  mon  avantage  ne  luy 
déplairoit  pas.  > 

La  situation  de  Leibniz  fut  régularisée.  Mais  reve- 
nons à  la  correspondance.  Un  sourd-muet  en  fut  Toc- 
casion  (1). 

Un  jeune  homme  de  Charires,  sourd  et  muet  de  nais- 
sance et  qui  avait  recouvré  Touïe  tout  à  coup,  avai; 
fait   l'otijet  d'une   relation  à  l'Académie  royale   des 

(1)  Après  toutefois  qa*il  eût  envoyé  ses  lettres  sur  les  unités  des 
31  octobre  1705  et  6  février  1706.  Mais  le  Mémoire  sur  le  sourd  et 
muet  de  Chartres  porte  j^ie  mention  spéciale  qui  fixe  la  date  de  ces 
relations  plus  suivies  :  nous  la  reproduisons  :  «  Écrit  envoyé  à 
Madame  la  Duchesse  douairière  d'Orléans,  pour  estre  communiqué 
au  Duc  d'Orléans,  son  fils,  ce  9  février  1706  (Leibnii).  > 


Sciences.  Le  (}ue  d'Orlé^s  s'était  intéressé  à  ce  pro- 
blèine  et  en  av^t  fait  donner  connaissance,  à  Leibniz. 
Celui-ici  répondit  par  une  note  qui  contient  up  ques- 
tionnaire pour  interroger  ce  sourd  et  mu<et  plutôt 
qu'une  mét}ipde  pour  instruirie  ses  semblattlest  Qn  peut 
toutefois  en  tirer  quelques  inductions  sur  la  manière 
dont  il  qnten^aât  i'insitruction  des  s^ujds-muets.  Cer- 
tains passasses  sont  mâme  assez  expliciter  sur  C9 
point  (1). 

(1)  Est-U  iiéçessairs  d«  rappeler  que,  pour  Leibniz,  ni  le  sourd  et 
muet,  ni  Taveugle,  ni  aucun  être  dépourvu-  d''un  ou  plusiçurs  sens, 
D^est  pas  pour  cela  privé  de  Tintelligence  et  de  la  conscience  ?  Ce 
serait  méconnaîti*e  Tesprit  même  de  sa  philosophie  et  certaines  par- 
ties de  son  système,  comme  la  doctrine  des  idées  innées  qui  restrei- 
gnent bien  plutôt  Toffice  de  la  sensibilité  ou  qui  la  transforment  en 
représentations,  a  priori,  antérieures  et  supérieures  à  Pexpériencé. 
Comment  veut-on,  d*un  auti*e  côté,  que  Leibniz,  qui  prodiguait  la 
perception,  c*est^-dire  une  certaine  faculté  de  se  représenter  les 
choses,  À  des  êtres  entièreaient  dépourvus  de  sens,  en  privât  le 
sourd-muet  auquel  ils  ne  manquent  pas  tous  9  Aussi  le  voyons- 
noua,  dans  sa  notOi  revendiquer  pour  lui  toutes  les  idées  et  la  ûieuHé 
d^acquérir  toutes  les  connaissances,  dans  des  termes  que  ne  désa- 
vouerait certainement  pas  le  savant  auteur  du  rapport  fait,  en  1861 , 
à  TÂcadëmie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  les  meilleures 
méthodes  d^enseignement  des  sourds-muets.  Mais  nous  nUrons  pas 
jusqu^à  prétendre  qu^il  y  ait  donné,  ex  professa^  la  méthode  d^en- 
seignement  qui  leur  convient  le  mieux  ;  il  se  borne  à  recommander 
remploi  des  signes  ou  caractères  muets,  sans  dire  lesquels.  Est-ce 
seulement  le  langage  mimique  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  car  il  ne 
l'indique  que  comme  subsidiaire  dans  cette  phrase  :  <  Tant  par  les 
peintures  des  choses  visibles,  qui  ont  de  Tanalogie  avec  les  invi- 
sibles, que  par  d^autres  caractères  plus  arbitraires,  comme  ceux 
des  Chinois,  /)tt  enfin  par  des  signes  approchant  de  ceux  des  muets 

du  sérail.  » 
I 

51. 
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Cette  lettre  fut  bientôt  suivie  d*une  autre  qui  fit 
événement  dans  l'entourage  de  Madame  la  duchesse 
d^Orléans.  Ce  n'était  pas  seulement  un  exposé  de  ses 
uiathématiques  transcendantes,  c'était  toute  une  théo- 
ie  de  Tintelligence  que  Leibniz  avait  donnée. 
Cette  lettre,  Tune  des  plus  belles  qui  nous  ait  été 
conservée  de  Leibniz,  se  trouve  à  Hanovre,  en  projet, 
avec  des  variantes.  On  voit  l'importance  qu'il  y  atta- 
chait au  nombre  des  retouches  et  des  copies  qu'il  en  a 
faites.  Le  brouillon  primitif  est  tellement  couvert  de 
surcharges  qu'il  est  presque  illisible.  Leibniz  est 
comme  électrisé  par  la  découverte  qu'il  a  faite  d'uo 
disciple  aussi  considérable  que  Monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne.  On,  sent  qu'il  voulait  que  sa  philosophie 
parût  à  la  cour  de  Louis  XIV  avec  tous  ses  avantages. 
C'est  sa  philosophie  des  mathématiques  et  le  secret  de 

« 

la  science  de  l'infini  qu'il  nous  livre  dans  cette  lettre, 
mais  ces  abstractions  grandioses  sont  traduites  dauâ 
un  langage  plein  d'élévation,  de  justesse  et  de  profon- 
deur (31  octobre  1705), 

Le  rôle  de  l'entendement  y  est  caractérisé  dans  une 
page  maîtresse  ;  résumons-la  :  «  L'entendement,  c'est 
la  continuité,  l'harmonie  dans  sa  plus  haute  expres- 
sion ;  conçu  comme  l'entendement  divin,  il  est  la  région 
des  vérités  éternelles  et  des  sciences  nécessaires;  il 
contient  le  temps  et  l'espace  éminemment  et  d'une 
manière  digne  de  lui  et  ses  rayons  se  répandent  aussi 
sur  le  nôtre.  L'entendement  humain  qui  en  est  éclairé, 
a  pour  fonction  de  nous  faire  comprendre  la  par&ite 
régularité  de  l'œuvre  de  Dieu,  quoiqu'une  créature 
finie  ne  la  puisse  comprendre  :  la  continuité ,  l'espace 
et  le  temps  sont  les  principes  métaphysiques  de  la 
science  de  la  nature  qu'il  doit  déchiffrer,  ce  sont  des 
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principes  de  Tordre  dans  les  choses,  des  fondements 
des  rapports.  Les  vérités  éternelles,  fondées  sur  les 
idées  mathématiques  bornées,  ne  laissent  pas  de  lui 
servir;  il  fait  abstraction  des  inégalités  trop  petites 
pour  pouvoir  causer  des  erreurs  considérables  par 
rapport  au  but  qu'il  se  propose.  »  Leibniz  le  compare  à 
un  ingénieur  qui  trace  sur  le  terrain  un  polygone 
régulier  et  ne  se  met  pas  en  peine,  si  un  côté  est  plus 
long  que  Tautre  de  quelques  pouces. 

Il  faudrait  pouvoir  citer  toute  cette  lettre  où  les 
principes  de  son  conceptualisme  et  de  son  détermi- 
nisme sont  énoncés  avec  une  vigueur  singulière  et  une 
très-grande  netteté  : 

a  L'uniformité,  l'universalité,  la  continuité  sont  dans 
l'esprit,  eUes  i>e  sont  pas  dans  l'image  :  l'image  est 
vraie  ou  elle  est  fausse.  L'esprit  applique  à  l'image 
l'uniformité  qui  est  en  lui.  Il  emploie,  toujours  et  par- 
tout, les  méthodes  les  plus  courtes  et  les  formes  les 
meilleures.  L'esprit  corrige  les  images  ou  lôs  réduit. 
Les  fictions  de  la  géométrie  nous  fournissent  ainsi  des 
vérités  réelles.  Il  y  a  une  logique  physique  comme  il 
y  a  une  logique  mathématique;  elle  consiste  dans  l'ex- 
clusion des  mouvements  continus  et  la  considération 
de  certaines  notions,  de  certaines  fictions,  comme  les 
indivisibles  qui  sont  de  purs  idéaux  de  l'esprit.  L'uni- 
formité, qui  est  absolue  pour  l'espace  et  le  temps, 
n'existe  pas  pour  le   mouvement,    et  les  difformités 
qu'on  y  observe  viennent  des  inflniments  petits.  Ces 
fictions,  qui  n'ont  par  elles-mêmes  aucune  réalité,  sont 
très-utiles  pour  déterminer  les  réels.  »  Leibniz  souli- 
gnait ici  l'origine  du  principe  de  l'identité  des  indis- 
cernables et  de  la  loi  de  continuité. 
Quant  à  la  loi  de  continuité,  l'explication  est  déci- 
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sive  ;  jamais  il  n*a  été  plus  explicite.  La  lettre  con- 
tient à  Gd  su}et  des  déclarations  d*une  vigueur  surpre- 
nante. 

Il  en  est  de  même  d'une  des  applications  qu'il  en 
fait,  application  des  plus  importantes  et  que  Kant  a  si 
vivement  combattue  dans  sa  critique  :  je  reux  parler  <k 
ce  principe  des  intHscemables  qui  apparaît  aussi  dan^ 
sa  lettre,  et  dont  il  essaye  une  déduction  nouvelle  «?î 
hardie,  puisqu'il  prétend  le  mettre  d'accord  avec  Tex- 
périence  et  le  justifier  par  les  faits,  bien  qu'il  soit  uep 
conséquence  purement  logique  de  sa  loi  de  continuité  : 
<  V.  A.  K.  l'avoit  bien  reconnue,  lorsqu'elle  dit  à  feu 
M.  d'Alvensleben,  dans  le  jardin  de  Herren-Haubi  :k  d*» 
voir  s'il  trouveroit  deux  feuilles  dont  la  ressemblance 
fût  parfaite,  et  il  n'en  trouva  point.  » 

La  Duchesse  communiqua  sa  lettre,  comme  c'était 
son  habitude,  à  Madame  la  duchesse  d'Orléans  et  par 
elle  à  son  âls,  à  celui  qui  plus  tard  devait  être  le 
régent.  Leibniz  l'apprend  et  lui  répond  : 

€  Madame,  je  suis  bien  aise  que  mon  papier  a  servi 
d'amusement  pour  quelques  moments  à  V.  A.  E.  et  à 
Madame.  Mais  je  suis  encore  plus  aise  que  Monsei- 
gneur le  Duc  d'Orléans  l'approuve;  non  pas  seulement 
parce  que  c'est  un  prince  distingué,  mais  parce  que  sa 
pénétration  répond  à  sa  dignité.  Si  le  grand  Turc  l'a- 
vait approuvé,  je  ne  m'en  soucierais  guère.  » 

Ce  succès  inespéré  et  longtemps  attendu  de  son 
système,  à  la  cour  de  Louis  XIV,  nous  a  valu  une  nou- 
velle et  très- ingénieuse  explication  de  sa  philosophie, 
destinée  au  duc  d'Orléans,  et  une  réponse  bien  spiri- 
tuelle et  bien  fine  de  ce  prince,  qu'il  voulait  mettre  en 
rivalité  avec  le  duc  de  Bourgogne. 

Le  Dauphin  était  curieux  de  philosophie  ;   il  avait 
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même  écrit  sur  ce  sujet,  nous  l'avons  vu,  un  traité  de 
220  pages. 

Cette  fois,  le  duc  d'Orléans  qui  connaissait  Télogé 
que  Leibniz  avait  fait  des  essais  mathématiques  et  phi- 
losophiques du  duc  de  Bourgogne,  voulut  montrer  qu'il 
se  piquait  lui  aussi  de  philosophie  à  ses  heures.  Il  ré- 
pondit, et  sa  lettre  bien  que  trës-âatteuse  pour  ce 
grand  homme,  contient  une  critique  très-flne  et  très- 
juste  de  son  système.  Voici  cette  lettre  (1)  : 

€  Je  n'ay  jamais  rien  vu  de  mieux  écrit  ny  de  plus 
net,  dans  des  matières  aussi  obscures  et  aussi  abstrai- 
tes, que  les  deux  lettres  de  M.  de  Leibniz  que  Madame 
m'a  fait  l'honneur  de  me  montrer.  J'ay  esté  rkvy  de 
voir  condamner  par  un  aussi  habile  homme  que  luy 
Terreur  de  ceux  qui  confondent  la  matière  et  l'esten- 
due,  et  il  démontre  parfaitement  bien  que  sans  des 
unités  réelles  la  matière  ne  pourroit  point  exister,  et 
que  l'assemblage  des  infiniment  petits  ne  peut  jamais 
composer  une  grandeur.  L'unité  qu'il  établit  pour  les 
âmes  est  encor  aussi  belle  et  nécessaire.  Mais  j'avoue 
que  deux  choses  m'y  embarrassent  : 

«  l""  Qu'il  me  semble  que  c'est  un  manque  d'unité  que 
d'estre  sujet  à  des  changements,  ne  fût-ce  qu'à  celuy 
de  la  succession  du  temps,  ce  qui  me  faisoit  reconnois- 
tre  de  vraye  unité  qu'en  Dieu,  qui,  ayant  également 
présent  le  passe  et  l'avenir,  n'est  point  sujet  à  aucune 
succession  de  temps,  et,  comprenant  tout  également  et 
à  la  fois  par  l'action  éternelle  de  son  imagination  pour 

(Ij  La  lettre  a  été  retrouvée  dans  les  papiers  de  Leibniz  avec 
cette  mention  de  sa  main,  qui  en  établit  Tauthenticité  :  <  BiUet  de 
M.  le  duc  d*Orléans  que  Madame  a  envoyé  à  madame  Télectrice 
de  Bronsvic  à  l'occasion  de  quelques-unes  de  mes  pensées  que  Son 
Altesse  Royale  avait  lues  chez  Madame  (Février  1706).  » 
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ainsi  dire»  est  véritable  unité,  base  de  toute  étendue, 
temps  et  perception. 

€  La  seconde  chose  qui  embarrasse  mon  ignorance, 
c'est  que  je  ne  comprends  pas  la  différence  ou  la  liai- 
son des  unités  âmes  avec  les  unités  matières.  Rien 
n'est  plus  ingénieux  pour  le  faire  entendre  que  la  com- 
paraison dont  M.  de  Leibniz  se  sert,  des  rayons  du 
cercle  et  des  ronds  qui  se  font  dans  Teau.  Gela  montre 
parfaitement  ce  qui  fait  la  différence  des  sensations 
et  ce  qui  empêche  qu'elles  ne  se  confondent  les  unes 
avec  les  autres.  Cela  est  quasi  géométrique  ;  mais  la 
manière  dont  cela  se  fait  et  son  passage  est  au-dessus 
de  ma  compréhension,  du  moins  dans  Testât  où  jo  ■'uis. 
Je  me  Batte  que  je  le  verray  plus  clairement,  si  je  p.  is 
arriver  à  ce  point  de  devenir  génie,  comme  M.  de 
Leibniz  nous  le  fait  espérer.  » 

On  a  la  réponse  de  Leibniz,  qui  fait  l'éloge  de  l'es- 
prit sublime  du  prince  et  cherche  à  expliquer  ce  que 
son  illustre  correspondant  trouvait  inexplicable;  mais 
la  lettre  du  Régent,  qu'on  croyait  tout  occupé  de  s^es 
plaisirs,  reste  comme  un  témoignage  de  ce  bon  sens 
et  de  ce  tact  si  fin  qui,  grâce  à  Descartes,  n'avait 
point  encore  disparu  de  l'esprit  des  cours.  Leibniz 
termine  sa  réponse  par  cet  aveu  que  le  prince  lui  a 
arraché  : 

€  Si  outre  le  rapport  de  l'esprit  et  du  corps,  par  l^ 
quel  ce  qui  se  fait  dans  l'un  répond  de  soy-même  à  ce 
qui  se  passe  dansTautre,  on  me  demande  encor  enquoy 
consiste  leur  union,  je  ne  suis  pas  en  état  de  répon- 
dre. » 

Cette  lettre  est  précieuse  parce  qu'elle  nous  mon- 
tre ce  que  le  duc  acceptait  et  ce  qu'il  critiquait  dans 
la  philosophie  de  Leibniz.  Le  Régent  accepte  pleine 
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ment  et  comme  démontrée  la  distinction  qu*il  établit 
entre  la  matière  et  retendue,  c'est-à-dire  sa  critique 
de  rétendue  pure  dés  Cartésiens  et,  par  conséquent,  le 
principe  même  de  la  monadologie,  à  savoir  que  sans 
des  unités  réelles,  la  matière  ne  pourrait  point  exister 
et  que  Tassemblage  des  inflniinent  petits  ne  peut  ja- 
mais composer  une  grandeur.  G*est  là  un  pas  décisif  et 
qui  range  le  Régent  parmi  les  partisans  de  Leibniz  et 
les  adversaires  des  matérialistes  d'une  part  et  des 
Cartésiens,  d'autre  part,  sur  un  point  essentiel  :  la 
notion  de  la  substance  matérielle. 

Mais  si  le  duc  d'Orléans  se  séparait  complètement  du 
Cartésianisme  en  admettant  la  distinction  de  la  matière 
et  de  l'étendue,  il  critique  d'autre  part  assez  vivement 
certaines  propositions  fondamentales  de  la  philosophie 
de  Leibniz  pour  ne  pouvoir  pas  être  classe  simplement 
parmi  les  disciples  de  ce  grand  homme,  et  pour  se 
faire,  même  avant  Justi,  avant  Maupertuis  et  avant 
Kant  lui-même,  une  place  parmi  ses  critiques  les  plus 
perspicaces. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  lettre,  en  effet,  11 
critique  par  des  arguments  non  moins  spécieux 
que  profonds,  l'unité  qu'il  établit  pour  les  âmes,  et  cela 
de  deux  manières  :  1**  par  la  contradiction  qu'il  trouve 
entre  la  notion  d'unité  et  celle  de  changement  ou  de 
diversité  ;  et  2*  par  la  difficulté  qu'il  éprouve  à  com- 
prendre la  différence  ou  la  liaison  des  unités  âmes 
avec  les  unités  matières  et  l'hypothèse  de  l'harmonie 
préétablie  par  laquelle  il  prétend  l'expliquer. 

On  ne  pouvait  rien  objecter  à  Leibniz  de  plus  fin  et 
de  plus  sensé.  La  première  de  ces  difficultés  est  celle, 
qui,  pour  beaucoup  d'esprits  excellents,  a  toujours  été 
la  pierre  d*achoppement  de  la  monadologie,  celle  qui 
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arrêtait  Bayle,  celle  enfin  qui  a  ttàt  reculer  Herbart 
Fun  des  plus  grands  métaphysiciens  de  rÂllemagne,  et 
lui  a  fait  nier  le  changement  pour  conserver  la  simpli- 
cité de  rÊtre  et  purger  sa  monadologie  de  ce  qu'il  re* 
gardait  lui-même  comme  une  antinomie  insoluble.  Ce 
n'est  pas  l'objection  quelque  peu  naïve  de  la  duchesse: 
4  comment  Tun  est-il  plusieurs?  comment  quatre  thalers 
ne  font-ils  pas  plus  qu'un?  >  Non,  cette  objection  pure- 
ment matérialiste,  que  lui  adressait  ta  duchesse  Sophie, 
ne  pouvait  l'arrêter.  Mais  ce  n'est  point  celle  qae  lai 
faisait  le  Régent,  beaucoup  plus  versé  dans  ces  diffi- 
ciles questions  de  métaphysique  :  <  Comment  Leibniz 
arrivait-il  à  déduire  la  variété  de  l'unité  t  Comment 
l'Être  simple  ne  pouvant  être  sujet  au  changement, 
exemple  :   Dieu ,  Leibniz  faisait-il  de  ses  unités  des 
sources  de  changement  :  «  Car,  observe-t-il  avec  fi- 
nesse, il  me  semble  que  c'est  un  manque  d'unité  que 
d'être  sujet  à  des  changements,  ne  fût-ce  qu'à  celuy  de 
,   la  succession  du  temps.  >  Voilà  l'objection  du  Régent, 
bien  autrement   décisive  que   celle  de  la  duchesse. 
Leibniz,  nous  le  verrons  bientôt,  ne  la  croyait  p?w  dé- 
cisive :  il  prétendait  déduire  la  variété  de  l'unité,  la 
matière   de  l'esprit,  malgré   les  difficultés   presque 
inéluctables  de  cette  déduction  :  il  prétendait  retrou- 
ver une  sorte  d*unité  dans  la  continuité  même  des  chan- 
gements, et  dans  la  liaison  des  différents  états  en  on 
même  sujet  ;  il  a  fait  des  miracles  de  subtilité  et  de 
profondeur  pour  échapper  à  cette  contradiction  dans 
laquelle  le  duc  d'Orléans  le  tenait  enfermé  ;  il  a  M 
des  prodiges  d'esprit  et  de  calcul  pour  nous  expliquer 
que  cette  conciliation  de  l'unité  et  de  la  diversité  est 
possible,  qu'elle  est  faite  dans  son  système  et  que  la 
force,  envisagée  comme  l'essence  des  substances,  était 
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précisément  Cette  sôlutiOtt  <itie  n'avait  point  Descartes. 
A-t-il  réussi  à  convaincre  le  Régent  ?  nous  en  dou- 
tons. En  tout  cas,  Bayïe,  EUlef,  Justi,  Kànt  ne  furent. 
pas  convaincus  ;  car  ils  Tout  combattu  et  critiqué  par 
ce  même  argument. 

La  seconde  critique  dû  Régent  visait  Thypothëse  de 
rharmonie  préétablie  et  la  solution  que  Leibniz  avait 
donnée  de  Tunion  de  l'âme  et  du  corps.  Elle  n'était 
pas  moins  judicieuse  ni  moins  profonde.  Nous  ne  nous 
étendrons  pas  ici  sur  une  conception  qui  paraît  assez 
particulière  au  Régent  :  il  suppose  que  Leibniz  admet- 
tait des  unités  matières,  distinctes  de  ses  unités  âmes; 
évidemment,  ces  unités  matières  ne  pouvant  être  dans 
la  pensée  du  Régent  de  véritables  atomes,  ce  sont  des 
forces  ou  des  principes  de  vie  au  sens  leibnitien,  et  il 
se  demande  alors  avec  beaucoup  de  raison,  comment  il 
entendait  la  différence  ou  la  liaison  entre  ces  deux 
sortes  d'unités.  Leibniz,  pour  le  faire  comprendre, 
avait  coutume  de  recourir  aux  comparaisons  les  plus 
ingénieuses  qu'il  tirait  des  mathématiques,  ou  même 
de  phénomènes  plus  réels.  Il  disait  par  exemple  : 

€  On  demandera  comment  le^  composé  peut  être 
représenté  dans  le  simple  1  Je  réponds  que  c'est  à  peu 
près  comme  une  infinité  de  rayons  concourent  et  font 
des  angles  dans  le  centre,  tout  simple  et  indivisible 
qu'il  est.  —  C'est  ainsi  que,  jetant  en  même  temps 
plusieurs  pierrçs  dans  une  eau  dormante,  nous  voyons 
que- chacune  fait  des  cercles  sur  la  surface  de  l'eau, 
qui  se  coupent  et  ne  se  confondent  point,  chaque 
rangée  de  cercles  avançant  comme  si  elle  estoit  toute 
seule  (1).  » 

(1)  V.  aassi  Nouveaux  etsaU.  Ërdmann,  p.  226. 
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Mais  le  duc  observe  avec  une  profondeur  véritable 
que  ce?  images  montrent  bien  ce  qui  fait  la  différence 
des  sensations  et  ce  qui  empêche  qu'elles  ne  se  con- 
fondent les  unes  avec  les  autres.  €  Cela  est  quasi-géo- 
métrique, ajoute-t-il,  mais  la  manière  dont  cela  se  fait 
et  son  passage  est  au-dessus  de  ma  compréhension.  » 
Le  duc  arrivait  ici  aux  dernières  précisions.  On  n*a 
rien  dit  de  plus  fort  pour  montrer  que  l'harmonie  préé- 
tablie, si  elle  rend  compte  des  faits  et  les  ordonne  en 
deux  séries,  n'explique  pas  le  passage  de  l'une  à  Vau- 
tre et  le  comment  de  ces  faits  ou  la  sensation  perçue. 

Leibinz  répondit,  mais  sa  réponse  ne  nous  satisfait 
pas  complètement. 

Il  recourt  au  principe  de  la  raison  suffisante,  qui 
explique  pourquoi  il  y  a  quelque  chose.  Le  duc  de- 
mande le  comment,  c'est-à-dire  la  cause  efficiente. 
Leibniz  répond  par  le  pourquoi,  c'est-à-dire  par  la 
cause  finale.  Cette  explication  ne  vaut  pas ,  il  semble 
que  c'était  s'exposer  à  un  reproche ,  qu'on  adresse 
souvent  aux  métaphysiciens  qui,  lorsqu'ils  désespèrent 
du  commenta  nous  donnent  le  pourquof.  Sans  doute  le 
principe  de  la  raison  suffisante,  qu'il  appelle  aussi  le 
principe  de  Tordre  et  de  la  convenance ,  a  une  très- 
grande  portée  en  métaphysique.  Mais,  enfin,  ce  prin- 
cipe a  lui-même  été  soumis  à  une  très-forte  critique 
par  Kant.  Kant  lui  reproche  d'être  purement  logique, 
de  ne  pas  dépasser  la  sphère  des  jugements  analy- 
tiques, de  ne  pouvoir  s'élever  jusqu'aux  synthèses 
à  priori  de  la  raison.  Leibniz  avait  donc  le  tort  de 
répondre  au  comment  par  le  pourquoi,  et  encore  ce 
pourquoi,  il  le  demandait  à  des  idées  pures  de  la  rai- 
son sans  observation  sensible  des  choses.  Donc  il  n'at- 
teignait point  les  réalités  véritables. 
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» 

Toutefois,  Leibniz  a  deux  réponses  subsidiaires  dont 
il  serait  iiijuste  de  ne  pas  tenir  compte  ;  il  explique 
au  duc  les  deux  caractères  de  la  substance,  savoir  :  la 
liaison  des  changements  dans  le  même  être ,  ce  qui 
suppose  un  sujet  même  du  changement,  et  la  notion 
de  force  active,  envisagée  comme  Tessence  même  de 
la  substance,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  y  a  de  durable  et 
de  permanent  dans  les  phénomènes.  G*est  le  dynamisme. 
Mais  il  maintient  toujours  que  la  série  des  perceptions 
dans  la  monade  est  à  part  de  la  série  des  mouvements 
dans  le  corps. 

Or,  c'était  précisément  ce  droit  à  l'idéalisme  que  lui 
contestait  le  Régent  avec  une  logique  pressante^  et  il 
fallait  qu'il  le  serrât  de  bien  près  pour  qu'un  métaphy- 
sicien, comme  Leibniz,  en  soit  venu  à  cet  aveu  :  «  Mais 
si  outre  le  rapport  de  l'esprit  et  du  corps,  par  lequel  ce 
qui  se  fait  dans,  l'un  répond  de  soy-même  à  ce  qui  se 
passe  dans  l'autre,  on  me  demande  encore  en  quoy 
consiste  leur  union,  je  ne  suis  pas  en  estât  de  ré- 
pondre. Car  cette  union  n'est  pas  un  phénomène  qui 
se  fasse  connoistre  par  quelques  effets  sensibles  au- 
delà  de  ce  rapport  :  et  nous  ne  pouvons  pas  aller  icy 
bas  au-delà  des  phénomènes.  »  On  ne  sait  ici  qu'admirer 
le  plus,  ou  de  la  perspicacité  du  Régent,  ou  de  la 
sagesse  du  philosophe  de  Hanovre. 

A.  FOUCHBR  DE  CAREIL. 


(La  8u%U  h  la  prochaine  livraison)^ 
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isous  aurions  tort  de  dédaigner  les  associations 
qui  se  sont  multipliées  si  rapidement  dans  TËmpire 
romain,  car  c'est  grâce  à  leur  importance  et  aux  pri- 
vilèges qu'elle  leur  avait  valus  de  la  part  du  pou- 
voir, que  les  chrétiens  ont  pu  creuser  avec  une  cer- 
taine sécurité  l'immense  cité  souterraine  qui  servait 
d'asile  à  leurs  morts.  Les  archéologues  s'étaient  de- 
mandé souvent  comment  ils  avaient  pu  y  réussir  sous 
le  coup  de  la  persécution  qui  leur  avait  laissé  si  peu 
de  relâche.  Ce  problème  historique  était  demeuré  in- 
soluble jusqu'aux  précieuses  découvertes  dues  princi- 
palement à  MM.  Momsen  et  Henzen  sur  le  droit  d'as- 
sociation dans  a  Rome  impériale.  Ces  éminents  archéo- 
logues ont  établi  que  s'il  était  réglé  de  la  manière  la 
plus  sévère  pour  tout  ce  qui  touchait  à  la  politique,  il 
jouissait  d'immunités  très-grandes  dès  qu'il  s'appli- 
quait aux  cérémonies  funèbres.  Le  despotisme  des 
César,  si  ombrageux  et  si  peu  soucieux  de  l'existence 
humaine,  se  montrait  plus  scrupuleux  pour  la  mort  que 
pour  la  vie.  Il  aurait  lui-même  reculé  devant  des  me- 
sures qui  eussent  rendu  impossibles  les  honneurs  funè- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  681. 
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bres  auxquels  les  superstitions  p^enas^  attachai^ent 
une  grande  influence  sur  les  destinées  de  rame.  La  dé- 
couyerte  récente  des  règlements  d'une  de  ces  associa- 
tions dite  de  Diane  et  d'Antinous,  a  fait  retrou- 
ver le  texte  même  du  sénatu&-cousuU^  qui  auto- 
risait exceptionnellement  les  associations  funé- 
raires. Il  porte  :  «  que  le  droit  de  s'associer  est 
accordé  à  ceux  qui  veulent  former  des  collèges  fu- 
néraires, &  la  condition  qu'ils  ne  se  réunissent  qu'une 
fois  par  mois  pour  payer  la  contribution  nécessaire  à 
la  sépulture  de  leur  mort  (I).  »  Les  repas  an  l'honneur 
des  défunts  jouèrent  promptement  un  rôle  considéra- 
ble  dans  les  associations  et  jouirent  de  la  même  tolé- 
rance. Pour  accroître  leurs  revenus  souvent  insuffi- 
sants  malgré  les  souscriptions  hebdomadaires  qui 
étaient  de  règle,  elles  se  choisissaient  des  patrons  gé- 
néreux qui  les  dotaient  libéralement. 

Enfin,  elles  se  mettaient  sous  la  protection  spéciale 
de  tel  ou  tel  Dieu  dont  elles  prenaient  le  nom  ;  les  as- 
sociés s'appelaient  :  CtUtores  Dianœ,  Herculis,  Jovis. 

« 

Telle  était  l'organisation  des  associations  funéraires  et 
leurs  privilèges  reconnus.  M.  de  Rossi  a  établi  non- 
seulement  par  voie  d'analogie  mais  encore  par  des 
textes  irréfutables  que  les  chrétiens  ont  constitué 
pour  la  sépulture  de  leurs  morts  une  association  en 
tout  point  identique  à  celles  que  la  loi  autorisait  en  se 
conformant  avec  une  grande  habileté  et  dans  la  me- 
sure du  possible  aux  usages  universellement  adoptés 
dans  l'Empire.  C'est  ainsi  qu'une  inscription  authenti-* 
que,  retrouvée  par  M.  de  Rossi,  porte  qu'un  chrétien 

(1)  Histoire  de  la  religion  romaine,  par  Gaston  Bousier,  Tol.  Il, 
p.  313. 
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nommé  Evolpius^  désigné  comme  Cultor  verbi,  adora- 
teur du  Verbe,  a  construit  à  ses  frais  une  sépulture 
chrétienne.  Une  autre  inscription,  publiée  par  M.  Léon 
Reynier  dans  la  collection  des  inscriptions  algériennes, 
est  en  tout  point  identique  ;  le  chrétien  qui  a  rendu 
le  même  service  à  TEglise,  s'appelle  également  Cultor 
Verbi. 

Le  nom  du  Christ  est  ainsi  substitué  à  celui  de  la 
divinité  païenne  qui  figurait  en  tête  des  associations 
ordinaires.  Celles-ci  s'appelaient  des  fraternités.  L'as- 
sociation chrétienne  prend  le  même  nom  (1).  Il  n'y  a 
pas  jusqu'à  la  souscription  mensuelle  qui  ne  soit  em- 
pruntée par  l'Église  aux  coutumes  en  vigueur  et  qui  ne 
profite  de  la  tolérance  des  autorités  (2).  Il  est  aussi 
avéré  que  les  chrétiens  ont  souvent  obtenu  l'emplace- 
ment dont  ils  disposent  de  la  générosité  de  familles 
riches  qui  avaient  adhéré  à  leur  foi.  La  catacombe  de 
Domitilla  par  son  nom  même  rappelle  la  munificence 
d'une  des  grandes  dames  romaines  de  race  impériale. 
Enfin,  l'Église  possédait  une  institution  qui  lui  donnait 
un  autre  point  de  ressemblance  très-important  avec 
les  associations  autorisées.  C'était  l'agape,  le  repas 
fraternel  qui  avait  été  en  usage  dès  les  temps  apostoli- 
ques. Quoi  de  plus  facile  que  d'en  faire  le  repas  funè- 
bre si  cher  aux  fraternités  païennes?  C'est  ce  qui  eut 
lieu  en  effet.  Nous  avons  sur  ce  point  plus  qu'une 
simple  inscription.  M.  de  Rossi  a  découvert  la  salle 
même  de  l'agape  dans  le  péristyle  de  la  catacombe  de 
Domitilla.  Nous  l'avons  visitée  avec  lui.  On  voit  les 
sièges  en  pierre   pour  les  convives,  la  citerne  pour 

(1)  Von  Rossi,  Roma  saUeraneay  toI.  I,  c.  iv. 

(2)  Tertullien,  Apologia,  c.  xxxix. 
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puiser  Teau  du  repas.  Rien  ne  pouvait  mieux  montrer 
à  quel  point  l*Église  s'est  adaptée  aux  usages  des  as- 
sociations funéraires  pour  bénéficier  de  leur  autorisa- 
tion. Ainsi  se  trouve  résolu  un  problème  historique 
qui  avait  paru  d'abord  sans  explication  possible  et 
nous  comprenons  comment  les  milliers  de  chrétiens  de 
la  grande  Église  de  Rome  ont  pu  librement  construire 
leur  ville  funèbre. 

Nous  pouvons  tirer  une  conclusion  morale  très-im- 
portante de  cette  conformité  de  TÉglise  aux  pratiques 
et  aux  coutumes  de  la  société  romaine  en  tant  qu'elles 
n'entraînaient  aucune  adhésion  au  paganisme.  Elle 
nous  prouve  que  si  le  christianisme  primitif  a  été  in- 
flexible dans  son  opposition  à  Tidolâtrie,  il  n'a  point 
voulu  prendre  la  position  d'une  secte  intraitable  se 
mettant  elle-même  en  dehors  de  la  société  et  hors  la 
loi.  Il  a,  au  contraire,  répudié  sans  hésitation  le  fana- 
tisme farouche  du  Montanisme  qui  rompait  tous  les 
liens  sociaux  en  prédisant  la  fin  prochaine  du  monde 
dans  les  flammes  du  jugement  suprême. 

Les  chrétiens  n'ont  pas  voulu  être  des  saints  du  der- 
nier jour,  des  zélotes  dont  la  main  fût  levée  contre 
toutes  les  institutions  de  l'Empire.  Bien  au  contraire, 
ils  les  ont  invoquées  toutes  les  fois  qu'elles  étaient 
fondées  sur  la  justice.  Le  grand  apôtre  Paul  n'avait-il 
pas  prononcé  devant  les  magistrats  de  la  ville  de  Phi- 
lippe la  fameuse  formule  si  éioquemment  développée 
par  Cicéron  :  cîvis  romanits  sum  !  On  l'avait  vu  éga- 
lement en  appeler  au  tribunal  de  César. 

Les  apologistes  du  second  et  du  troisième  siècle 
n'hésitent  pas  à  plaider  la  cause  des  persécutés  au 
point  de  vue  du  droit  public.  Ils  se  plaignent  de  ce  que 
toutes  les  formes  protectrices  des  accusés  sont  négli- 
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gées  pour  eux  seuls.  €  Interrogés,  dit  Justin  Martyr 
dans  sa  seconde  apologie  à  Marc  Aurèle,  nous  répon- 
dons avec  franchise  dans  le  sentiment  de  notre  inno- 
cence. Nous  cherchons  à  vous  guérir  de  vos  fausses 
présomptions  à  notre  égard.  »  Tout  ce  qui  est  en 
notre  pouvoir  nous  Tavons  fait  pour  la  défense  de  la 
vérité.  Puisse,  ô  prince,  votre  arrêt  qui  porte  après  tout 
sur  vous-même  être  empreint  de  justice  (1).  > 

Ailleurs,  le  même  apologiste  détermine  parfaitement 
la  vraie  situation  des  chrétiens  vis-à-vis  de  Telnpire  : 
€  Nous  n'adorons  que  Dieu  seul,  mais  pour  tout  le  reste 
nous  vous  obéissons  joyeusement,  nous  vous  recon- 
naissons comme  nos  princes  et  nos  empereurs,  et  nous 
demandons  pour  vous  qu'au  pouvoir  souverain  dont 
vous  êtes  revêtu  s'ajoute  la  sagesse  pour  en  dis- 
poser. » 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'ardent  TertuUien,  qu'on  peut 
appeler  le  tribun  du  peuple  chrétien,  toujours  très- 
disposé  à  se  retirer  sur  le  Mont-Sacré,  qui  ne  parle  le 
langage  du  droit  dans  son  apologie.  ïl  réclame,  en 
propres  termes,  la  liberté  de  la  religion  et  de  la  cons- 
cience. IL  va  même  jusqu'à  dire  :  <  César  est  plus  à 
nous  qu'à  vous  (2),  car  il  tient  son  pouvoir  de  notre 
Dieu.  »  Ces  dispositions  générales  dans  l'Église  expli- 
quent très-bien  comment,  même  sous  le  coup  de  la 
persécution,  elle  invoque  ce  qui  peut  subsister  encore 
du  droit  public  pour  la  protéger. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  ce  sentiment  du  droit  n  ab- 
dique pas,  au  sein  même  des  plus  cruelles  souffrances. 

(1)  Justini  opéra,  p.  43. 

(2)  Noster  est  magis  Cassar  et  a  nostro  Deo  amstihUuSy  TertuDieD, 
qpiis,y  c.  xxxui. 
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Les  chrétiens  savent  très-bien  qu*en  subissant  le  mar- 
tyre ils  défendent  la  plus  sainte  des  libertés,  et  qu*ils 
meurent  pour  elle  en  résistant  à  une  oppression  inique. 
<  Les  chrétiens,  dit  Tertullien,  dans  sa  lettre  au  pro- 
consul  Scapula,  sont  innocents  des  crimes  dont  on  les 
accuse  et  ils  meurent  pour  lajustice.  »  Origène  traite, 
avec  sa  hauteur  d*esprit,  cette  question  du  droit  des 
consciences,  dans  son  traité  contre  Gelse  :  <  Nous 
sommes  en  présence,  dit-il,  de  deux  sortes  de  lois: 
Tune  est  la  loi  de  la  nature,  dont  Dieu  est  Fauteur  ; 
Tautre  est  la  loi  écrite,  que  chaque  cité  se  donne. 
Quand  elles  sont  d'accord,  il  faut  observer  la  première, 
sans  recourir  à  des  lois  étrangères.  Mais,  quand  la  loi 
naturellOi  la  loi  divine,  nous  commande  des  choses 
contraires  à  la  législation  du  pays,  il  faut  fouler  aux 
pieds  celle-ci,  et,  méprisant  la  volonté  des  législateurs 
humains,  n*obéir  qu'au  divin  législateur,  afin  de  régler 
sa  vie  sur  sa  volonté,  quels  que  soient  les  périls,  les 
labeurs,  et  dût-on  encourir  la  mort  et  Tignominie. 
Nous,  chrétiens,  qui  reconnaissons  une  loi  naturelle, 
loi  souveraine,  loi  divine,  nous  tâchons  de  Tobserver, 
et  nous  rejetons  les  lois  impies  (1).  »  Origène  ne  fai- 
sait que  redire  la  noble  parole  de  Socrate  à  ses  juges  : 
«  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  »  Seule- 
ment, ce  qui  n*avait  été  qu'une  exception  sublime 
dans  rétat  antique,  devant  lequel  toute  conscience 
individuelle  devait  plier,  était  formulé  comme  un  prin- 
cipe et  consacré  par  les  innombrables  martyrs  qui 
apprenaient  au  César  romain  qu'il  existait  une  limite  à 
son  pouvoir  dans  la  conscience  du  plus  humble  et  du 
plus  faible  chrétien,  et  qu'il  trouverait  la  même  résis- 

(i)  Origène,  opéra,  édit  Delaroe,  I,  60^-609. 
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tance  chez  la  femme  et  chez  l'enfant  que  chez  un  Ori- 
gène  et  un  Cyprien. 

En  définitive,  la  vraie  liberté  des  âmes  qui,  par  suite 
d'une  déplorable  inconséquence,  devait  être  plus  tard 
tant  de  fois  contestée  et  violée,  au  nom  même  (Je  la 
religion  qui  la  fondait,  prenait  naissance  dans  les 
sombres  réduits  où  une  secte  maudite  ensevelissait 
ses  suppliciés.  Cette  première  des  libertés  n'avait  pas 
été  conquise  dans  les  forums  ;  il  suffisait,  pour  qu'elle 
devînt  invincible,  qu'il  se  trouvât  des  hommes  préfé- 
rant la  mort  à  l'abandon  de  leur  croyance. 

Une  fipesque,  longtemps  cachée  dans  un  couloir  supé- 
rieur de  la  catacombe  de  Saint-Calliste,  fait  revivre 
sous  nos  yeux  cette  grande  lutte  de  la  foi  courageuse 
contre  la  force.  Cette  peinture  est  unique  en  son 
genre;  aussi  a-t-elle  une  valeur  toute  particulière. 
Le  magistrat  romain  est  représenté,  sur  son  siège,  au 
milieu  du  forum  ;  il  a  toute  l'arrogance  de  la  puissance 
à  laquelle  rien  ne  résiste,  puisqu'il  parle  au  nom  de 
César.  Devant  lui  est  un  chrétien  qui,  subit  son  interro- 
gatoire. On  ne  saurait  décrire  tou^  ce  qu'il  y  a  de 
calme  auguste,  de  décision  ferme  et  douce  dans  son 
attitude  et  dans  son  regard.  On  sent  que  rien  ne  pourra 
le  fléchir  et  qu'il  représente  un  pouvoir  plus  grand  que 
celui  de  tous  les  préteurs  et  de  tous  les  proconsuls. 
Un  homme  vêtu  d'habits  sacerdotaux  se  retire  du  fo- 
rum avec  précipitation.  M.  de  Rossi  n'hésite  pas  à  re- 
connaître en  lui  un  prêtre  païen.  C'est  lui  qui  a  dénoncé 
le  Galiléen,  qui  l'a  livré  au  juge,  qui  a  inspiré  Tinter 
rogatoire.  Il  sait  que  la  condamnation  est  certaine,  et 
pourtant  il  s'enfuit  parce  qu'en  réalité  il  est  assuré  de 
sa  défaite^  et  qu'il  sait  bien  que  s'il  fait  tuer  rhomme, 
il  ne  tuera  pas  l'idée  qui  finira  par  renverser  ses  idoles 
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dans  la  poussière.  Cette  fresque  évoque  devant  nous 
la  scène  sublime  si  souvent  racontée  dans  les  actes  des 
martyrs,  —  ce  dialogue  court  et  décisif  entre  le  repré- 
sentant de  la  foi  nouvelle  et  le  défenseur  armé  de  Fétat 
antique.  —  Nous  croyons  entendre  ce  mot  si  simple  et 
si  grand  :  Christianus  sum,  redit  pendant  trois  siècles 
par  des  milliers  de  voix  et  dont  le  Polyeucte  de  notre 
Corneille  nous  apporte  un  si  triomphant  écho.  On  croit 
assister  à  l'interrogatoire  d'un  Polycarpe  ou  d'un  Jus- 
tin :  %  Maudis  le  Christ,  dit-on  au  premier.  —  Voilà 
quatre-vingts  ans  qu'il  ne  m'a  fait  que  du  bien,  et  je  le 
maudirais!...  —  Timagines-tu,  disait  le  préfet  à  Jus- 
tin, sur  un  ton  de  raillerie,  que  tu  monteras  aux  cieux 
quand  on  t'aura  fait  trancher  la  tête  ?  —  Je  le  sais,  — 
oui,  je  le  sais  sans  en  pouvoir  douter,  »  répondit  le 
philosophe  chrétien.  Ces  mots  du  confesseur  nous  re- 
portent à  l'une  des  fresques  les  plus  grandioses  et  le 
plus  souvent  reproduites  dans  les  catacombes,  soit  à 
SaintrCalliste,  soit  à  Saint-Agnès  :  c'est  celle  qui  montre 
Élie  enlevé  dans  son  char  de  feu.  I/Église  se  plaît  à 
représenter,  par  ce  magnifique  ^symbole,  la  gloire  de 
ses  martyrs.  Les  magistrats  qui  les  ont  condamnés,  le 
peuple  qui  a  applaudi  à  leur  supplice,  s'est  imaginé 
les  avoir  flétris.  L'Eglise  proteste  et  semble  dire  :  «  Ce 
que  vous  croyez  le  pire  des  opprobres  est  à  mes  yeux 
le  plus  grand  des  honneurs.  Nos  suppliciés  montent  au 
ciel  dans  le  char  du  prophète.  »  C'est  dans  le  même 
sens  que  le  Christ  appelait  sa  crucifixion  une  éléva- 
tion. 

Une  autre  fresque  également  reproduite  avec  prédi- 
lection, représente  les  trois  jeunes  gens  jetés  dans  la 
fournaise  à  Babylone  pour  avoir  refusé  de  plier  le  ge- 
nou devant  l'idole  royale.  On  sait  que  d'après  le  pa- 
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thétique  récit  du  prophète  Daniel  on  avait  vu  le  fils 
de  Dieu  descendre  auprès  i'exix  dans  les  flammes  pour 
les  préserver.  L*ËgUse>  par  cette  fresque,  déclarait 
qu*eUe  ne  se  sentait  pas  seule  dans  la  fournaise  de  la 
persécution  n^ais  que  celui  pour  lequel  elle  Feadarait 
était  auprès  d'elle  et  la  protégeait.  C'est  de  cette  ioia- 
nière  que  les  premiers  clirétiens  aimajlent  à  représen- 
ter le  martyre  dans  ses  Catacombes;  ils  la  montraient 
par  son  côté  glorieux,  sans  jamais  insister  sur  rappro- 
che et  les  tourments  qui  en  étaient  inséparables,  ils 
étaient  trop  directement  aux  prises  avec  la  réalité  tra- 
gique pour  vouloir  se  la  remettre  sous  les  yeux.  Ce 
n'est  que  bien  des  siècles  après  leur  triomphe  qui! ; 
consentirent  à  représenter  l^es  suppliciés  de  leur  âge 
héroïque . 

La  première  fresque,  consacrée  à  la  crucifixion,  est 
du  VII*  siècle.  Tant  que  l'Eglise  est  sous  la  croix,  elle  se 
borne  à  l'indiquer  par  Tanagramme,  elle  préfère  s'en- 
tretenir de  son  triomphe  et  en  multiplier  les  sym- 
boles. 

La  catacombe  est  avant  tout  l'exaltation  du  martyre; 
elle  exprime  par  d'admirables  symboles  cet  enthou- 
siasme pour  les  confesseurs  qui  remplit  la  littérature 
chrétienne  de  ces  temps  et  dépasse  parfois  toute  me- 
sure, au  point  de  devenir  un  péril  pour  le  bon  ordre, 
comme  Cyprien  s'en  aperçut  à  Carthage  dans  les  ques- 
tions de  discipline.  Cette  exaltation  ne  se  retrouve  pas 
daijs  l'expression  de  la  croyance  qui  est  d'une  simpli- 
cité parfaite.  Le  christianisme  primitif  s'en  tient  dans 
les  catacombes  aux  grandes  doctrines  ou,  pour  mieux 
dire,  aux  grands  faits  qui  constituent  ce  qu'on  peut  ap- 
peler l'Evangile  éternel  et  universel  :  à  cette  croyance 
commune  à  tous  les  disciples  du  Christ,  qui  se  dégagea 
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de  leurs  divergences  et  les  domina,  pour  tout  dire,  à 
ce  Credo  dit  apostolique,  qui  n'était  que  le  développe- 
ment  de  la  confession  demandée  à  chaque  catéchu- 
mène au  jour  de  son  baptême.  Nous  en  sommes  encore 
à  cette  période  de  liberté  qui  précède  les  grands  con- 
ciles et  leurs  décrets  théologiques.  La  foi  qui  revit 
dans  les  peintures  des  catacombes,  a  précisément  pour 
caractère  de  devancer  et  de  surpasser  la  théoldgie  pro- 
prement dite  avec  ses  distinctions  subtiles  et  son  es- 
prit systématique,  si  bien  qu'il  n'est  pas  un  croyant 
qui,  aujourd'hui  même,  n'y  trouve  l'expression  simple 
et  populaire  de  sa  croyance  prise  à  la  hauteur  où  se 
rejoignent  toutes  les  lignes  divergeantes.  La  vérité  re- 
ligieuse y  apparaît  comme  un  héritage  encore  indivis 
qui  réunit  au  même  foyer  toute  la  famille  chrétienne. 
C'est  dans  cet  asile  de  la  persécution  que  s'affirme  avec 
le  plus  de  puissance  cette  large  catholicité  évangélique 
reconnue  plus  ou  moins  par  tous  les  grands  esprits 
de  l'Eglise  eii  qui  réconcilie  en  fait  Leibniz  et 
Pascal. 

Nous  nous  bornerons  pour  l'établir  à  rappeler  les 
principaux  symboles  sous  lesquels  l'Eglise  se  plaisait 
dans  les  Catacombes  à  manifester  sa  foi.  Plus  nous  re- 
montons aux  premiers  temps  de  la  persécution,  à,ceux 
qui  durent  paraître  les  plus  terribles,  plus  elle  se 
croit  obligée  d'user  d'un  symbolisme  ingénieux  dont 
les  initiés  seuls  avaient  la  clef.  Il  était,  du  reste,  très- 
peu  compliqué  et  consistait  essentiellement  dans  la 
reproduction  de  quelques  traits  empruntés  à  l'histoire 
sacrée  qui  recevaient  un  sens  profond  et  spécial  des 
circonstances  tragiques  que  l'on  traversait.  On  sait  le 
rôle  que  joue  le  poisson  dans  ces  symboles.  Le  mot 
grec  ix^^jç  élait  pris  pour  une  abréviation  de  la  for- 
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mule  sacrée  :  iwoijç  xptoroç  6cov  moç  «««Tvp,  parce 
qu*il  comprenait  les  premières  lettres  de  chacun  de  ces 
noms  donnés  au  Christ  par  les  saints  livres.  Le  sacre- 

« 

*  ment  du  baptême  était  symbolisé  par  la  pêche  miracu- 
leuse et  celui  de  Teucharistie  par  la  représentation  du 
repas  mystique   qui  eut  lieu,  d*aprës  le    quatrième 
Evangile,  au  bord  du  lac  de  Tibériade  après  la  résu> 
rection  du  Christ.  Nous  ne  touchons  ni  de  près  ni  de 
loin  aux  controverses  soulevées  à  l'occasion  de  ces  fres- 
ques qui  sont  peut-être  la  plus  précieuse  découverte 
de  la  catacombe  de  Saint-Calliste.  La  palme,  Tancre, 
les  couronnes  sont  des  symboles  qui  parlent  d'eux- 
mêmes  comme  Tanagramme   qui  entrelace  le  nom  de 
Jésus-Christ  à  la  croix  et  qui  ne  prit  sa  forme  défini- 
tive que  depuis  Constantin.  Les  principales  doctrines  de 
TEvangile  sont  symbolisées  par  quelque  scène  biblique 
souvent  traitée  avec  beaucoup  d*art.  Adam  et  Eve  près 
de  Tarbre  fatal  rappellent  la  déchéance,  Moïse  la  grande 
préparation  de  la  première  alliance.  Il  est  très-souvent 
représenté  frappant  le  rocher  de  sa  baguette  miracu- 
leuse et  en  faisant  jaillir  Teau  qu'un  peuple  altéré  boit 
avidement,  touchante  image  de  cette  soif  de  la  vérïté 
qui  avait  tourmenté  si  longtemps  Tâme  humaine  et  que 
les  premiers  Pères,  qui  en  avaient  été  consumés  comme 
toute  leur  génération,    exprimaient  avec  tant  d'élo- 
quence, témoin  ce  fragment  des  Clémentines  :  <  J'étais 
balloté  de  doctrine  en  doctrine,  emporté  dans  un  tour- 
billon d'idées  contraires  et  je  soupirais  du  plus  profond 
de  mon  âme.  »  La  Samaritaine,  près  du  puits  de  Ja- 
cob, rappelait  la  même  aspiration  et  la  même  délivrance. 
Les  Mages,  suivant  l'étoile  et  adorant  l'Enfant  divin, 
annonçaient  que  cette  longue  attente  n'avait  pas  été 
trompée.  Le  sacrifice  d'Abraham,  traité  parfois  avec 


VIE   ]iORALK   DES    PREMIERS   CHRÉTIENS.  835 

un  pathétique  sublime,  redisait  le  mystère  de  la  rédemp- 
tion. La  résurrection  de  Lazaxe  incessamment  repro- 
duite était  la  protestation  de  Tespérance  chrétienne 
contre  les  sombres  réalités  de  la  mort.  Jonas  sortant 
de  la  baleine,  était  le  type  de  la  vie  éternelle  triom- 
phant du  sépulcre,  Noé  dans  Tarche  libératrice,  c'était 
TEglise  voguant  sur  les  âots  déchaînés  de  la  persécu- 
tion. Daniel,  dans  la  fosse  aux  lions,  rappelait  le  cri 
terrible  de  la  foule  :  <  Le  chrétien  au  cirque.  >  L'É- 
vangile de   l'enfance    occupe  une    place  d'honneur; 
dans  les  catacombes,  la  vierge  nous  est  constamment 
montrée  présentant  l'enfant  Jésus  à  l'adoration.  Les 
scènes  évangéliques  étaient  rendues  parfois  avec  une 
rare  vivacité  de  pinceau.  Les  guérisons  miraculeuses 
symbolisent  le  miracle  permanent  du  renouvellement 
moral.  Les  apôtres,  et  au  premier  rang,  saint  Pierre  et 
saint  Paul  dont  nous  avons  un  admirable  portrait  sur 
une  coupe  conservée  au  musée  du  Vatican,  sont  peints 
tantôt  par  groupes,  tantôt  entourant  le  maître  dans  le 
repas  pascal.  L'arrestation  de  Jésus-Christ,  sa  compa- 
rution devant  le  proconsul  romain,  reviennent  fréquem- 
ment, mais,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  l'Eglise  s'ar- 
rête devant  le  sanglant  dénouement  et  jette  sur  lui  un 
voile  glorieux.  Elle  se  rappelle  à  elle-même  le  devoir 
de  la  vigilance  et  l'horreur  de  la  défection  en  retraçant 
le  reniement  de  Pierre.  Elle  l'indique  d'une  façon  som- 
maire par  l'image  du  coq  dont  le  chant  au  matin  de  la 
nuit  fatale  fut  à  lui  seul  un  avertissement.  Pilate  est 
représenté  plus  d'une  fois  se  lavant  les  mains.    C'est 
pour  les  persécutés  une  manière  simple  et  énergique 
de  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'excuse  à  leur  proscription  et 
que  leur  sang  reste  aux  mains  de  la  magistrature 
inique  qui  les  condamne  sans  remords.  Nulle  trace  de 
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légende  ne  se  retrouve  dans  cette  symbolique  primitiTe, 
qui  est  tout  entière  empruntée  à  nos  livres  sacrés.  Ce 
n'est  que  dans  les  catacombes  de  Naples  que  nous  avons 
rencontré  une  fresque  dont  le  sujet  ne  soit  pas  empranté 
à  rÉvangile;  elle  rappelle  une  des  plus  belles  allégories 
du  Pastor  Hermas,  si  cher  à  l'antiquité  chrétienne.  Il 
est  une  image  reproduite  à  Tinfini  dans  les  cata- 
combes, qui  est  comme  le  vivant  Credo  de  TÉglise, 
c'est  le  Bon-Pasteur  rapportant  sur  ses  épaules  la  bre- 
bis perdue.  L'art  chrétien  de  ces  premiers  temps  ne 
s'est  pas  lassé  de  la  multiplier,  cherchant  à  rendre 
toute  la  tendresse  et  toute  la  grandeur  de  cette  per- 
sonnification idéale  de  la  miséricorde.  Que  nous  voilà 
loin  de  toutes  les  arguties  d'une  dogmatique  rigide  et 
implacable  !  L'âme  même  de  l'Évangile  revit  dans  cette 
fresque  tracée  avec  tant  de  prédilection  :  —  l'amour 
divin  cherchant  l'âme  perdue  au  fond  de  son  désert,— 
rien  n'est  plus  simple,  rien  n'est  plus  grand.  C'est  bien 
le  christianisme  éternel.  Nul  formulaire  ne  vaudra  ce 
symbole,  et  nul  ne  sera  plus  vrai.  —  Ce  n'est  pas  lui 
qui  inspirera  ces  luttes  fratricides  de  l'intolérance. 

A  côté  de  ces  symboles  exclusivement  évangéliques, 
nous  en  avons  un  certain  nombre  qui  sont  librement 
empruntés  au  paganisme,  tout  en  étant  ramenés,  par 
une  interprétation  hardie,  à  l'idée  chrétienne.  Tantôt 
c'est  le  dauphin,  le  paon,  le  phénix,  images  de  l'im- 
mortalité. Tantôt  ce  sont  des  génies  ailés  ou  les  gra- 
cieux enroulements  de  la  vigne.  Tantôt  c'est  Orphée, 
dont  Clément  d'Alexandrie  avait  fait  le  premier  untjpe 
du  Verbe,  domptant  nos  passions  par  la  céleste  har- 
monie de  sa  voix.  D'autres  fois,  c'est  Ulysse  au  milieu 
des  Syrènes. 

Pour  peu  que  Ton  connaisse  la  littérature  chrétienne 
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des  grands  apologistes  du  second  et  du  troisième  siè- 
cles, cette  liardiesse  n'a  rien  d'étonnant.  Ils  étaient 
imbus  de  cette  pensée  que  le  Christianisme  a  ses  raci- 
nes dans  rime  humaine,  et  qu'il  a  été  pressenti,  désiré 
par  elle,  pendant  les  siècles  obscurs  qui  Tout  précédé. 
Justin,  martyr,  reconnaissait  un  germe  du  Verbe 
dans  tout  cœur  d'homme,  et  une  sorte  de  christianisme 
anticipé  dans  la  haute  culture  du  monde  aneien.  Les 
Pères  d'Alexandrie  ont  poussé  beaucoup  plus  loin  cette 
généreuse  doctrine  ;  Clément  admet  sans  détour  que 
l'histoire  des  philosophies  et  des  religions  antiques  a 
préparé  à  sajnanière  la  religion  définitive.  Il  est  très- 
remarquable  de  trouver  un  reflet  de  cette  large  apolo- 
gétique dans  les  catacombes,  et  cela  au  sein  d'une 
Église  aussi  peu  tournée  vers  la  spéculation  que  celle 
de  Rome.  Plus  nous  nous  rapprochons  des  origines  du 
Christianisme,  plus  nous  constatons  cette  liberté  d'es^ 
prit,  étrangère  aux  scrupules  méticuleux.  L'ornemen- 
tation de  la  salle  d'agape  de  la  câtacombe  de  Domitilla, 
pBuirêtve  la  plus]  ancienne  de  toutes,  est  pleine  de  vie 
et  do  fraîcheur.  On  peut  faire  la  même  remarque  pour 
sainte  Prétextât.  Le  style  est  classique  et  rappelle  le 
pinceau  élégant  des  fresques  retrouvées  dans  les  pa- 
lais et  les  villas  de  l'aristocratie  romaine.  Cette  liberté 
d'allure  se  retrouve  même  dans  les  si^ets  évangéliques. 
Nous  sommes  encore  très-loin  des  types  roides  et 
grêles  d'un  art  strictement  hiératique  comme  celui 
qui  naîtra  bientôt  à  Bysance,  substituant  le  nimbe  doré 
à  la  flamme  du  regard,  glaçant  \a  vie,  la  pétrifiant 
dans  des  formes  consacrées.  Le  Christ  presque  byzan- 
tin que  l'on  voit  à  Sainte-Agnès,  est  d'une  époque  bien 
postérieure.  Les  figures,  qui  remontent  au  second  et 
même  au  troisième  siècle,  sont  autrement  vivantes.— 
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Les  archéologues  font  de  ce  caractère  libre  et  humain 
des  peintures  murales  des  catacombes  un  sûr  indice 
pour  fixer  leur  date.  Et  cependant  c'est  bien  un  art 
nouveau  qui  vient  de  naître,  quoiqu'il  use  des  procé- 
dés  que  lui  a  légués  Fart  antique,  et  qu'il  se  développe 
sans  le  stimulant  du  succès  On  n'a,  pour  s'en  conyain- 
cre,  qu'à  comparer  les  figures  peintes  dans  les  fresques 
des  catacombes  aux  chefs*d'œuvres  de  Fantiquité 
païenne  qui  remplissent  les  musées  de  Rome.  Ces! 
bien  la  même  coupe  des  traits,  ce  profil  sévère  et  correct 
des  fils  du  peuple-roi,  mais  quelle  transformation  dans 
le  regard  !  quelle  vie  nouvelle  y  brille  I  quel  feu  divin 
l'anime  I  quel  enthousiasme  sacré  et  fervent!  Tout  un 
monde  intérieur  a  été  conquis.  La  beauté  souveraine 
n'est  plus  demandée  à  la  grâce  enchanteresse,  au  calme 
olympien  de  la  Grèce  ou  à  l'orgueilleuse  dignité  du 
vieux  romain,  —  elle  jaillit  des  profondeurs  de  Tàme, 
redit  sans  espoir  son  amour.  La  chaude  auréole  qui 
enveloppe  ces  têtes  expressives  est  faite  de  tendresse 
et  de  foi.  Le  monde  du  dedans  et  le  monde  d*en  haut 
ont  mis  leur  empreinte  sur  ces  figures  jetées  primitive- 
ment dans  le  même  moule  que  celle  des  statues  du 
Capitole.  Qu'on  contemple  la  vierge  de  sainte  Pris- 
cilla.  —  On  reconnaîtra  que  l'art  qui,  avec  Raphaël, 
fixera  sur  la  toile  l'idéal  même  de  la  beauté  chrétienne, 
a  déjà  pris  naissance  parmi  ces  proscrits  qui,  entre  la 
persécution  d'hier  et  celle  de  demain,  tracent  furtive- 
ment ces  sublimes  ébauches  pour  conserver  le  souvenir 
du  Confesseur  qu*on  vient  d'immoler. 

Si  le  Christianisme  primitif  n'éprouve  aucune  hosti- 
lité pour  l'art,  les  inscriptions  et  les  Aresques  des  cata- 
combes nous  le  montrent  également  dégagé  de  ce  ia- 
rouche  ascétisme  de  l'extrême  Orient,  qui  mettait  la 
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perfection  dans  l'abandon  de  toutes  les  affections  natu- 
relles. Même  avant  le  Bouddhisme,  Tlnde  antique  ne 
connaissait  pas  d'autre  idéal  que  la  rupture  des  liens  de 
la  famille.  «  Le  vrai  sage,  d'après  les  lois  de  Manou  (1), 
a  est  l'homme  qui  sort  de  sa  maison,  toiyours  seul, 

<  sans  feu  ni  domicile,  marche  en  silence,  axant  son 
t  esprit  sur  l'être  divin.  »  Le  Bouddhisme  ya  plus  loin 
encore  :  «  Le  vrai  sectateur  de  Bouddha,  disent  ses 
€  livres  sacrés,  est  l'homme  qui,  après  avoir  rasé  ses 
€  cheveux  et  sa  barbe,  revêtu  de  vêtements  de  cou- 
«  leurs  jaunes,  quitte  sa  maison  avec  une  foi  parfaite. 

<  Comme  l'oiseau  né  de  l'œuf,  il  doit  briser  sa  coquille, 
«  renoncer  complètement  à  l'existence  terrestre  et 
4:  s'affranchir  de  tout  attachement  (2).  »  Le  Dieu  jaloux 
des  Chrétiens  ne  leur  demandait  point  de  pareils  sa- 
crifices. Sans  doute  toutes  les  affections  particulières 
devaient  être  immolées  au  devoir;  il  n'était  pas  permis 
de  leur  céder  quand  il  s'agissait  de  confesser  sa  foi. 
Une  faible  femme,  comme  Perpétue,  résiste  à  son  vieux 
père,  même  quand  il  lui  dit  :  «  Aie  pitié  de  moi  !  » 
pour  la  détourner  du  martyre.  C'est  précisément 
parce  que  les  affections  naturelles  n'avaient  pas  été 
éteintes  dans  le  cœur  des  Chrétiens  qu'il  leur  fallait 
plus  de  courage  pour  se  mettre  au-dessus  d'elles  dans 
la  persécution.  Les  magistrats  romains  essayaient  sou- 
vent de  les  amener  au  reniement  en  les  mettant  en 
présence  de  leurs  parents.  Tandis  qu'ils  les  déparaient 
avec  soin  de  ceux  de  leurs  proches  qui  partageaient 
leur  foi,  ils  ouvraient  la  porte  de  leurs  cachots  au  père 
ou  à  l'époux  païen  dont  ils  étaient  sûrs.  Les  Actes  du 

(1)  Lois  de  Manou,  Uv.  VI,  40. 
*(2)  Burnouf,  Introduction  à  V Histoire  de  Bouddhisme ,  p.  18. 
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Martyre,  d'Irénée,  évêque  de  Smyme,  portent  que  les 
€  gémissements  et  les  pleurs  de  ses  parents  étaient 
€  sur  lui,  alors  qu*il  marchait  au  supplice.  »  —  <  Si 
«  Tamour  d'une  épouse  et  d'enfants  bieu-aimés,  disait 
<  Origène,  ne  nous  détournent  pas,  si  nous  sommes 
€  tout  à  Dieu,  alors  nous  aurons  comblé  la  mesure  du 
€  martyre  (1).  »  L'héroïsme,  sans  la  tendresse  n'aurait 
pas  été  accompli,  parce  que  l'insensibilité  eut  rendu 
ses  sacrifices  beaucoup  plus  faciles. 

Cette  tendresse  des  affections  naturelles  éclate  par- 
tout dans  les  catacombes.  La  famille  chrétienne,  cette 
admirable  création  de  la  religion  nouvelle,  y  revit 
dans  les  épanchements  du  deuil.  On  a  remarqué  que 
les  inscriptions  funéraires  y  ont  un  caractère  particu- 
lier ;  elle  ne  se  contentent  pas  du  style  lapidaire  ;  elles 
prennent  le  ton  d'une  exclamation  passionnée,  comme 
on  peut  juger  par  celle-ci  :  Vis  en  Dieu/  Bois  à  sa 
coupe/  Sois  en  paix/  Prie  pour  moi/  —  Le  survivant 
s'adresse  au  travers  de  la  mort  à  l'être  dont  il  pleure 
le  départ.  Il  lui  parle  comme  s'il  était  auprès  de  lui. 
Son  regret  s'exprime  de  la  manière  la  plus  touchante, 
Non-seulement,  11  l'appelle  l'être  le  plus  doux,  le  plus 
cher ,  dtUcissime ,  mais  encore  il  compte  les  an- 
nées, les  mois,  les  jours  et  les  heures  pendant  les- 
quelles il  l'a  possédé.  Le  chef  de  famille  reçoit  tous  les 
hommages  qui  lui  sont  dus.  Déjà  Rome  l'avait  mis  à 
un  rang  d'honneur.  Ce  qui  est  plus  remarquable  et  plus 
nouveau,  c'est  la  place  faite  à  la  femme,  à  la  mère.  Nous 
reconnaissons  que  l'antique  foyer  romain  avait  à  cette 
époque  quelque  peu  perdu  de.  sa  dureté,  qu'en  fait  Té- 
pouse  avait  été  élevée  parfois  au  rang  de  compagne  de 

(1)  Origène,  qp^a  I,  ^. 
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rhomme,  qu'en  droit  des  écrivains  comme  Plutarque 
et  Sénèque  l'avaient  relevée  de  son  abjection  première. 
Mais  pour  cette  réforme  comme  pour  les  autres,  le 
monde  antique  en  était  resté  aux  pressentiments  et 
aux  exceptions.  La  femme,  au  temps  des  Césars,  était  à 
la  fois  plus  cultivée  et  plus  corrompue  qu'à  l'âge  anté- 
rieur, et  si  son  influence  avait  grandi,  elle  était  presque 
toujours  malfaisante. 

A  quelle  hauteur  morale  la  femme  chrétienne  n'est- 
elle  pas  placée,  à  en  juger  par  ces  Orantes  d'une  si  ex- 
quise pureté  que  l'on  rencontre  constamment  dans  les 
catacombes.  Un  coup-d'œil  suffit  pour  constater  la  ré- 
volution morale  qui  vient  de  s'opérer.  C'est  bien  l'é- 
pouse et  la  mère  qui  présidera  au  foyer  chrétien  et  y 
entretiendra  une  atmosphère  de  pureté  et  de  prière  ; 
la  jeune  âme  naîtra  à  la  vie  supérieure  et  en  emportera 
un  souvenir  ineffaçable  même  aux  jours  des  erreurs  et 
des  passions.  Nous  avons  là  l'esquisse  de  ce  type  su- 
blime de  Monique  qui  s'est  gravé  à  jamais  dans  les  pa- 
ges émues  quoique  subtiles  des  Confessions  de  saint 
Augustin.  C'est  à  tort  que  dans  toutes  ces  Orantes  on 
a  voulu  voir  des  madones.  Au-dessus  de  l'une  de  ces 
images  un  savant  archéologue,  M.  Piper,  de  Berlin,  a 
trouvé  le  nom  même  de  la  personne  défunte  comme  on 
peut  s'en  convaincre  au  musée  du  Vatican.  A  Saint- 
Calliste  une  orante  est  représentée  entre  deux  agneaux  ; 
n'avons-nous  pas  dans  cette  fresque  le  symbole  le  plus 
touchant  de  la  maternité  chrétienne  ?  On  remarque 
dans  les  catacombes  un  grand  nombre  de  loculi  de  di- 
mensions très-étroites  :  ce  sont  les  tombes  des  petits 
enfants.  L'Église  les  couvre  de  son  aile  ;  elle  se  sou- 
vient du  jour  où  le  Christ  les  prit  dans  ses  hras  en  di- 
sant :  Sinite  ad  me  parvulos  venîre,  son  sourire  divin 
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est  toujours  resté  sur  Tenfance.  Les  parents  se  plai- 
saient à  rappeler  les  joies  innocentes  des  enfants  qu'ils 
avaient  perdus  jusque  sur  leurs  tombes;  on  retrouve 
fréquemment,  à  Sain^Calliste,  la  représentation  de 
leurs  jouets.  Surune  fresque  recouvrant  un  de  ces  petits 
tombeaux,  on  voit  un  enfant  qui  présente  à  un  oiseau 
une  grappe  de  raisin.  Il  y  a  plus  que  de  la  grâce  dans  les 
peintures  naïves,  elles  respirent  un  sentiment  tendre 
et  humain  qui  montre  la  piété  la  plus  austère  dépour- 
vue de  toute  sécheresse  et  de  toute  étroitesse.  Rien  ne 
révèle  mieux  sa  profondeur  que  sa  liberté,  car  les 
prescriptions  méticuleuses  ressemblent  aux  lisières  qui 
soutiennent  une  marche  chancelante,  peu  sûre  d'elle- 
même.  Les  fresques  et  les  inscriptions  qui,  dans  les 
catacombes,  se  rapportent  à  la  famille,  rappellent  cette 
belle  parole  de  Clément  d'Alexandrie  :  <  Quand  le 
Christ  a  dit  :  Ld  où  deux  ou  trois  sont  réunis^  Je  suis 
au  milieu  d'eux,  il  parlait  du  père,  de  la  mère  et  de 
Tenfant.  »  C'est  le  même  auteur  qui  comparait  les  en- 
fants morts  jeunes  à  des  fleurs  cueillies  dans  une 
prairie  (2). 

Nous  pourrions  prolonger  cette  étude  des  catacom- 
bes qui  s'enrichit  tous  les  jours.  Le  rapide  aperçu  que 
nous  avons  donné  de  leur  valeur  archéologique  suffit 
pour  évoquer  devant  nous  l'image  de  cette  Église  du 
second  et  du  troisième  siècle,  unissant  è^  la  foi  la  plus 
absolue  et  la  plus  ardente  le  sentiment  de  l'humanité, 
soit  qu'il  s'agisse  de  la  large  et  noble  acception  du  mot, 
de  cette  fraternité  généreuse  qui  efface  toutes  les  dis- 
tinctions secondaires,  soit  qu'il  faille  l'entente  de  ces 

(1)  Clément  d'Alexandrie,  Stromata,  III,  10-60. 

(2)  Pœdagog,  11,8,71, 
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affections  naturelles,  de  cette  tendresse  qui  est  la 
source  de  nos  meilleures  joies  et  de  nos  plus  cruels  dé- 
chirements. Prêt  à  mourir  pour  son  Dieu,  le  chrétien 
de  cette  époque  nous  apparaît  imbu  du  sentiment  de 
son  droit,  réclamant  contre  Tinjustice  et  ne  consentant 
pas  à  être  jeté  hors  de  la  société  comme  un  extatique 
qui  n*a  rien  à  lui  demander.  Il  n*est  pas  davantage  un 
inconoclaste  intraitable,  et  loin  de  répudier  Tart  comme 
une  idolâtrie,  il  l'accepte' pour  le  renouveler,  de  telle 
sorte  que  cette  secte,  que  Tacite  si  digne  de  Tappré- 
cier  jugeait  sur  les  calomnies  courantes  et  accusait  de 
haïr  rhumanité,  en  conservait  les  meilleurs  trésors 
dans  ces  sombres  retraites  que  les  persécuteurs  qui  les 
traitaient  d*eunemis  de  la  la  lumière  Itici  gax,  lui 
reprochaient  de  rechercher.  C'est  ce  caractère  de  la 
chrétienté  primitive  que  nous  avons  tenu  à  relever  au 
milieu  de  tant  d'autres  qui  ont  été  mis  en  lumière  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  a  plus  à  y  revenir. 

Les  catacombes  de  Rome  éveillent  le  souvenir  de  ces 
étranges  hypogées  des  pyramides  de  Sakarah  décou- 
vertes il  y  a  quelques  années  par  M.  Mariette  ;  on  peut 
les  appeler  les  catacombes  égyptiennes.  La  comparai- 
son se  fait  d'elle-même  dans  l'esprit  de  celui  qura 
contemplé  les  deux,  monuments.  Rien  de  plus  tranché 
que  les  différences  entre  l'un  et  l'autre.  D'un  côté,  une 
construction  colossale,  massive,  magnifique,  faite  pour 
défier  les  siècles  ;  de  Tautre,  quelques  coups  de  pioche 
dans  une  matière  friable,  et  quelques  coups  de  pinceau 
sur  le  stuc.  Mais  tandis  que  les  splendides  sépulcres 
égyptiens  surchargés  d'un  symbolisme  obscur  ne  ren- 
ferment que  les  dépouilles  du  bœuf  Apis  et  ne  nous 
rappellent  qu'un  naturalisme  qui  n'a  plus  qu'un  intérêt 
de  cuiiosité  scientifique,  la  pensée  exprimée  à  si  peu 
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de  frais  dans  les  monuments  funèbres  des  chrétiens 
n*a  pas  vieilli  d*un  jour  et  éveille  dans  rhumanité  mo- 
derne un  écho  profond.  Il  y  a  plus,  les  Catacombes  de 
Rome  ont  vaincu  non- seulement  les  hypogées  de  TÉ- 
gypte,  mais  encore  ces  autres  débris  qu^illumine  le  so- 
leil de  Naples,  ces  ruines  charmantes  d*une  cité  qui 
semble,  comme  Théroïne  de  Shakespeare,  avoir  dormi 
dans  son  tombeau  de  cendres  sans  perdre  son  sourire. 
Pompéï  fait  revivre  sous  nos  yeux  toute  la  civilisation 
élégante  et  raffinée  du  premier  siècle  de  notre  èreayec 
ce  développement  artistique  prodigieux  qui  se  retrou- 
vait jusque  dans  les  moindres  ustensiles  de  la  vie  or- 
dinaire, tandis  qu'il  rayonnait  dans  tout  son  éclat  sur 
les  chefs-à*œuvre  dont  abonde  cette  cité.  Certes, 
nous  n'avons  nul  désir  de  déprécier  ce  grand  art  pas 
plus  qu'aucune  des  manifestations  de  la  haute  culture 
antique,  car  elle  joue,  selon  nous,  un  rôle  considéra- 
ble et  bienfaisant  dans  Thistoire  religieuse  de  rhuma- 
nité. Ce  que  nous  voulons  dire  simplement,  c'est  quà 
la  prendre  dans  son  ensemble,  la  civilisation  qui  se 
fait  connaître  à  nous  à  Pompéï,  avec  l'adoucissement  des 
mœurs  qui  s'y  révèle,  était  rongée  par  une  corruption 
incurable^  c'est  que  ce  monde  plein  d'éclat  était  un 
monde  vieilli  qui  pouvait  pressentir^  appeler  la  réno- 
vation sans  la  produire  lui-même.  Elle  va  sortir  des 
Catacombes  comme  d'une  source  cachée,  pour  se  ré- 
pandre siir  l'humanité  et  enfanter  le  monde  moderne. 
Là  se  trouvent,  en  effet,  ies  fortes  croyances,  l'enthou- 
siasme et  la  pureté  morale  sans  aucun  mélange  du  fa- 
natisme sectaire.  Tout,  dans  cet  asile  de  la  mort,  con- 
firme le  mot  prophétique  de  Virgile  : 

tfQm9  rerwn  fiomlwr  ordo. 

£.  De  Prbssbnsb. 
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Le  roi  Charles  X  aTait  signé,  le  26  juiliet  1890,  les 
fatales  ordonaanoes  qui  le  cundanmaieikt  à  quitter  pour 
la  tixiisième  foi»,  et  sans  espoir  de  retour»  le  sol  de  la 
France.  Xe  7  août  suivant,  la  Chambre  des  DéputéSt 
qu*il  venait  de  dissourdre,  et  après  elle  ki  Chambre  des 
Pairs,  proclamsûient  la  nouvelle  royauté  et  la  nouvelle 
charte. 

Cette  charte  différait  sur  les  points  suivants  de  eelie 
de  1814  : 

EUa  donnait  aux  trois  pouvoirs  le  droit  d'initiative, 
préeédesmiient  réservé  au  souverain. 

Bile  enlevait  am  roi  le  droit  de  faûre  des  oirdoiinanoes 
pour  la  sftreté  de  TEtat,  droit  sur  lequel  s*était  fondé 
Charles  X  pour  rendre  celles  du  26  juillet,  et  otiputolt 
que  le  souverain  chargé  de  Inapplication  des  lois  ne 
poioivait  jamais  ni  les  suspendre  ni  se  dispenser  de  les 
exécuter. 

Elle  interdisait  la  censure  &t  la  création  de  tous 
tribimaux  et  commissions  extraordinaires,  à  quelque 
titre  et  soiu  quelque  dénomination  que  ce  pût  être. 

Elle  donnait  aux  collèges  électoraux  et  à  la  Chambre 
des  Députés  le  droit  de  choisir  leur  président,  dont  la 
nomination  avait  jusqu'aknrs  appartenu  au  chef  de 
l'État. 

Elle  fixait  à  vingt-cinq  ans,  au  lieu  de  trente,  T&ge 
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de  rélecteur,  et  à  trente  au  lieu  de  quarante  celui  de 
réligible. 

Elle  substituait  le  drapeau  tricolore  au  drapeau 
blanc. 

Elle  déclarait  enfin  que  des  lois  spéciales  statue- 
raient prochainement  sur  Torganisation  de  la  Chambre 
des  Pairs,  sur  le  régime  départemental  et  communal, 
sur  celui  de  Tinstruction  publique,  sur  Tapplication  du 
jury  aux  délits  politiques  et  de  presse,  et  sur  la  fixa- 
tion des  conditions  électorales  et  d^éligibilité. 

Ni  la  monarchie,  ni  la  charte  de  1830,  ne  furent 
soumises  à  la  sanction  nationale,  et  ce  fut  là  une  faute 
grave,  car  cette  absence  de  sanction  laissa  sur  imsti- 
tution  nouvelle  une  sorte  de  vice  d'origine  que  lui  ont 
sans    cesse   reproché   ses   adversaires.    La  branche 
aînée  pouvait  invoquer  pour  elle  le  principe  de  légiti- 
mité en  vertu  duquel  elle  régnait  et  en  vertu  duquel 
aussi  elle  prétendait  avoir  octroyé  la  charte.  Mais  ce 
principe  manquant  à  la  branche  cadette^  il  fallait  alors 
que  cette  branche  pût  reposer  sur  le  principe  oppd^é, 
celui  de  la  souveraineté  nationale  et  les  deux  Chambres 
telles  qu'elles  étaient  constituées  :  l'une  émanant  du 
s)affi:age  restreint,  Tautre  nommée  par  le  gouverne- 
ment royal  déchu,  n'avaient  ni  l'origine,  ni  l'autorité 
nécessaires  pour  lui  donner  ce  point  d'appui  essentiel. 
Il  est  d'autant  plus  regrettable,  ajoutons-le,  que  le 
pays  n'ait  pas  été  alors  directement  consulté,  qu'il  eût 
acclamé  le  nouveau  régime  par  son  vote  comme  il  Tac- 
clamait  chaque  jour  par  ses  cris  et  ses  adresses,  et 
l'eût  entouré  ainsi  contre  ses   adversaires  de  l'inté- 
rieur  aussi    bien  que  vis-à-vis  de  l'étranger,  d'usé 
force  originelle  qui  lui  a  toujours  fait  défaut. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Révolution  de  J  uillet  était  des 
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plus  légitimes.  Mais  toute  révolution ,  quelque  juste 
qu'elle  puisse  être,  amène  dans  les  transactions  et  les 
affaires  des  troubles  plus  ou  moins  graves.  La  surex- 
citation d*esprit  chez  les  uns  provoque  les  inquiétudes 
des  autres  ;  nombre  d'existences,  atteintes  par  le 
changement  de  régime,  sont  obligées  de  réduire  leurs 
consommations  ;  les  capitaux  se  resserrent  ;  la  produc- 
tion se  trouve  arrêtée,  et  les  ateliers  se  ferment,  lors- 
qu'il importerait,  au  contraire,  que  l'ouvrier  retrouvât 
dans  le  travail  le  calme  dont  il  aurait  surtout  alors 
besoin.  La  Révolution  de  Juillet  n'échappa  pas  à  cette 
condition  fatale,  et  des  causes,  de  date  plus  ancienne, 
vinrent  aggraver  la  crise.  lia  politique  libérale  et  con- 
ciliante du  ministère  Martignac  avait  inspiré  une 
confiance  générale,  et  des  transactions  nombreuses  et 
importantes  avaient  partout  été  engagées.  Mais,  sous 
le  ministère  Polignac,  dont  les  projets  n'étaient  que 
trop  évidents,  la  défiance  ayant  succédé  à  la  confiance, 
ce  mouvement  d'affaires  s'était  arrêté  et  il  en  était 
résulté  un  état  de  gêne  et  d'emban*as  que  les  événe- 
ments de  Juillet  convertirent  pour  beaucoup  en  dé- 
sastre. L'un  des  premiers  devoirs  du  nouveau  gouver- 
nement fut  de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour 
remédier  à  ce  mal. 

Le  cabinet,  constitué  par  ordonnance  royale  du 
9  août,  comptait  dans  son  sein  les  représentants  les 
plus  considérables  des  diverses  fractions  du  parti  libé- 
ral :  M.  Dupont  de  l'Eure  à  la  justice,  le  général  Gérard 
à  la  guerre,  M.  Guizot  à  l'intérieur,  M.  Mole  aux 
affaires  étrangères,  le  duc  de  Broglie  à  l'instruction 
publique,  le  baron  Louis  aux  finances,  le  général 
Sébastiani  à  la  marine,  MM.  Dupin,  Casimir  Périer, 
Jaques  Laflltte  et  Bignon,  ces  quatre  derniers,  mi- 
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nistres  sa&s  portdfeaille.  Le  choiK  du  baron  Louis 
pour  lee  finances  se  trouvait  naturellement  indiqué. 
Nul  n'avait  alors  uae  plus  grande  réputation  finan- 
cière, et  rhomme  qui  avait  fondé  le  crédit  paUic  en 
1814  et  en  1815  était,  ajuste  titre,  considéré  comme  le 
plus  propre  à  le  maintenir  au  milieu  des.  graves  cir- 
constances que  Ton  traversait. 

Trois  mesures  furent  successivement  proposées 
pour  venir  en  aide  aux  intérêts  en  soufiOrance.  La  pre- 
mière réclamait  un  crédit  ordinaire  de  cinq  millions 
pour  travaux  publics  et  autres  besoins  urgents.  La 
deuxième  admettait  un  droit  fixe  de  deux  pour  cent 
dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  95  du  Gode  de  commer(.<\ 
pour  les  actes  de  prêts  sur  dépôts  et  consignations  de 
marchandises.  La  troisième  autorisait  le  ministre  des 
finances  à  garantir,  au  nom  de  TÉtat,  le  rembourse- 
memt  des  prêts  et  avances  qui  pourraient  être  faits  au 
commerce  et  à  l'industrie  jusqu*à  concurrence  d*ane 
somme  de  60,000,000. 

Il  faut  rendre  cette  justice  au  peuple  de  Paris,  que 
dans  les  journées  des  27,  28  et  29  Juillet,  et  au  milieu  du 
désordre  et  de  Tivresse  du  combat,  toutes  les  proprié- 
tés avaient  été  scrupuleusement  respectées.  Mais,  la 
lutte  une  fois  terminée,  il  était  urgent  de  donner  un 
emploi  ,à  son  activité,  et  nombre  d*ateliers  s'étant  fer- 
més, l'État  dut  en  créer  pour  son  propre  compte,  dont 
Tutilité  était  d^ailleurs  incontestable.  Il  s'agissait  de  ter- 
miner la  salle  de  la  Chambre  des  Députés,  qui  était  en 
reconstruction,  de  relever  ou  réparer  plusieurs  édifices 
publics  détruits  ou  détériorés,  de  rétablir  le  pavé  là  où 
il  avait  été  enlevé  pour  les  barricades,  de  travaux  à 
faire  à  la  Bibliothèque  Royale,  au  Jardin  des  Plantes 
et  à    TEcole    Polytechnique.    Cinq    millions  étaient 
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demandés  à  cet  effet,  dont  deux  constituaient  une 
avance  à  la  ville  de  Paris,  à  la  charge  de  laquelle  devait 
retomber  une  partie  de  la  dépense,  et  le  crédit  de  cinq 
millions  fut  voté  à  l'unanimité. 

Il  importait  aussi  de  venir  en  aide  aux  négociants  et 
manufacturiers ,  qui ,  surchargés  de  marchandises 
dont  l'écoulement  était  momentanément  arrêté,  se 
trouvaient  d^ns  l'impossibilité  de  réaliser  les  capitaux 
nécessaires  pour  faire  face  à  leurs  engagements  ou 
d'entretenir  l'activité  dans  leurs  fabriques.  A  l'effet  de 
leur  faciliter  le  moyen  d'emprunter  sur  dépôt  de  ces 
marchandises,  le  Gouvernement  proposa  une  modifi- 
cation fiscale  depuis  longtemps  réclamée  par  le  com- 
merce. 

Les  prêts  sur  dépôts  ou  consignations  de  marchan- 
dises,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  95  du 
Code  de  Commerce,  ne  donnaient  privilège  au  prêteur 
qu'autant  que  le  prêt  était  consenti  par  acte  soumis  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  et  comme  ce  droit 
pouvait  ainsi  atteindre  un  prix  fort  élevé,  le  négociant 
qui  avait  besoin-  de  fonds,  devait  souvent  reculer 
devant  les  frais  trop  onéreux  d'un  emprunt.  Le  Gou- 
vernement demanda  donc  qu'au  droit  proportionnel  fût 
substitué  un  droit  fixe  de  deux  pour  cent,  et  la 
Chambre,  allant  plus  loin,  étendit  la  disposition  à  tous 
les  actes  de  prêt  sur  dépôt  de  rentes  et  d'actions  de 
sociétés  industrielles  ou  financières. 

Du  reste,  le  préjudice  que  cette  mesure  pouvait 
occasionner  au  Trésor  n'était  évalué  qu'à  100,000  fr., 
et  encore  le  Directeur  Général  des  Domaines,  M.  Cal- 
mon,  expriraa-t-il  la  confiance  que  le  nombre  des 
actes  d'emprunt  présenté  à  l'enregistrement  étant 
désormais  plus  considérable,  la  perte  pourrait  ainsi 
être  nulle. 
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Mais  ce  moyen,  suffisant  pour  les  uns,  ne  Tétait  pas 
pour  d*autres,  et  des  commerçants  dignes  d*intérèt 
s'étaient  adressés  directement  au  Gouvernement  pour 
en  obtenir  des  secours.  Bien  qu'opposé,  en  principe, 
à  toute  intervention  de  TÉtat  dans  les  affaires  privées, 
intervention  qui  dégénérerait  aisément  en  un  emploi 
abusif  des  deniers  publics,  M.  Louis  fut  d'avis  cepen- 
dant ,  en  raison  de  la  cause  du  mal ,  cause  indé- 
pendante cette  fois  des  hasards  de  la'  spéculation , 
d'accorder  les  secours  demandés,  non  pas  au  mojen 
d'avances  faites  sur  les  fonds  du  Trésor,  mais  en  assu- 
rant la  garantie  de  l'État,  jusqu'à  concurrence  de 
60,000,000,  à  tous  les  prêts  qui,  après  avis  favorable 
des  commissions  instituées  à  cet  effet,  seraient  con- 
sentis par  des  particuliers  ou  sociétés  particulières, 
sur  des  immeubles,  marchandises  et  autres  valeurs  re- 
présentant le  montant  de  la  somme  avancée. 

La  commission,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
présenté  à  cet  effet,  fut  d'avis  de  le  rejeter  d'une  façon 
absolue.  Il  lui  parut  d'abord,  qu'en  règle  générale,  les 
deniers  perçus  sur  les  contribuables  doivent  être 
exclusivement  employés  aux  besoins  de  l'État,  que  le 
Trésor  ne  particip^ant  pas  aux  bénéfices  du  commerce, 
ne  doit  pas  partager  ses  pertes,  et  que  d'ailleurs  le 
concours  accordé  aux  uns  sans  être  accordé  aux  au- 
autroFi,  porterait  l'inégalité  là  où  il  importe  essentiel- 
lement que  les  conditions  restent  égales.  Puis  elle 
trouva  que  la  mesure  proposée,  sans  être  d'un  grand 
avantage  pour  les  emprunteurs,  qui  auraient  dans  tous 
les  cas  à  payer  des  frais  de  commission  élevés,  tourne- 
rait définitivement  au  préjudice  du  Trésor, 'dont  les 
intérêts  seraient  pris  rarement  en  considération  par 
les  commissions  de  prêt.  Le  seul  moyen  de  remédier  à 
la  situation,  disait  M.  Persil  en  terminant  son  rapport. 
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était  de  rétablir  et  maintenir  l*ordre  par  des  moyens 
énergiques  et  d'exiger,  en  conséquence  du  pouvoir 
qull  usât  de  la  force  dont  la  loi  Tinvestissait  pour 
protéger  et  défendre  la  société. 

Sans  doute  il  régnait  alors  dans  les  classes  ouvrières 
une  agitation  entretenue  non-seulement  par  le  désœu- 
vrement, mais  aussi  par  les  déclamations  des  clubs. 
Toutefois,  les  mesures  à  prendre  contre  ces  derniers 
n'excluaient  pas  remploi  de  celles  qui  pouvaient  aider 
à  la  reprise  du  travail,  et  les  sinistres  qui  vinrent  sur 
ces  entrefaites  obliger  des  maisons  importantes  à  fer- 
mer leurs  ateliers,  déterminèrent  la  résolution  de  la 
chambre  des  députés. 

MM.  Cunin  Gridaine,  Charles  Dupin,  Gaétan  de  La 
Rochefoucault  appuyèrent  les  conclusions  de  la  com- 
mission, mais  en  proposant  un  autre  remède,  celui 
d'une  modification  dans  le  régime  économique  du  pays, 
à  l'effet  de  favoriser  l'exportation  des  produits  indigè- 
nes et  les  échanges  avec  l'étranger,  remède  qui  pou- 
vait sans  doute  prévenir  ou  atténuer  les  crises  de  l'ave- 
nir, mais  ne  parait  pas  au  mal  présent.  Quant  au  projet 
du  gouvernement,  ce  projet  rencontra  de  tous  côtés  les 
objections  déjà  formulées  par  la  commission,  et  la 
chambre  se  rallia  à  un  amendement  de  MM.  Benjamin 
Delessert  et  Duvergier  de  Hauranne  dont  l'objet  était 
d'ouvrir  au  ministère  des  finances  un  crédit  de  30 
millions  pour  être  employé  en  prêts  ou  avances  au 
commerce  et  à  l'industrie  avec  réserve  des  sûretés  con- 
venables pour  garantir  les  intérêts  du  trésor.  Les  di- 
vers orateurs  qui  le  soutinrent,  MM.  Casimir  Périer, 
Saint-Criq,  Gauthier  de  la  Gironde,  reconnurent  par- 
faitement que  le  concours  qu'il  s'agissait  d'accorder 
était  contraire  à  toutes  les  règles  financières  et  écono- 
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miques.  Mais  les  circonstances  devaient  remporter  par- 
fois sur  les  principes,  et  en  1827,  sur  la  demande  de 
M.  Huskisson  lui-même,  le  parlement  anglais  avait  au- 
torisé la  trésorerie  à  mettre  à  la  disposition  de  la  ban- 
que trois  millions  de  livres  sterling  pour  être  distribués 
par  ses  soins  en  avances  à  des  manufacturiers  solva- 
bles,  mais  dont  la  situation  se  trouvait  compromise  par 
suite  de  la  perturbation  qu*avaient  jetée  dans  les  affai- 
res les  spéculations  exagérées  de  Tannée  précédenjie. 
Dans  le  cas  actuel  les  raisons  politiques  devaient  domi- 
ner  les  autres.  Il  fallait  mettre  un  terme  aux  désordres 
de  la  rue  et  leur  enlever  le  prétexte  et  l'excuse  du 
manque  de  travail.  D'ailleurs,  les  souffrances  commer- 
ciales étaient  en  partie  le  fait  d'un  acte  coupable  du 
dernier  gouvernement,  et  il  était  du  devoir  du  gouver- 
nement actuel  de  rocourir  à  tous  les  moyens  jugés  pro- 
pres à  y  porter  remède. 

A  la  chambre  des  Pairs,  sous  les  mêmes  réserves  et 
pour  les  mêmes  motifs,  M.  le  comte  Mollien,  rappor- 
teur du  projet,  conclut  à  son  adoption  en  le  qualiflanî 
de  mesure  exceptionnelle.  Mais  M.  Roy  en  contesta 
Tefflcacité.  Pour  être  utiles,  fit-il  observer,  il  faudrait 
que  les  secours  pussent  être  accordés  immédiatement. 
Or,  ils  ne  le  seraient  qu'après  des  enquêtes  établissant 
la  situation  de  chaque  emprunteur,  et  pendant  qu'on 
y  procéderait,  le  mal  qu'on  voulait  prévenir  serait  peut- 
être  consommé.  De  plus  une  enquête  entraînerait  une 
certaine  publicité  compromettante  pour  le  crédit  de 
l'emprunteur,  et  le  dommage  qui  en  résulterait  pour  ce 
dernier  l'emporterait  certainement  sur  les  avantages 
que  pourrait  lui  procurer  le  prêt. 

Ces  considérations  n'étaient  pas  sans  fondement; 
mais  dans  les  circonstances  où  on  se  trouvait,  il  était 
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difficile  BiirtoHt  i  la  cliambre  des  Pairs  de  reftrser  un 
crédit  dcmt  Tobjet  âeyaât  ^tre  ânalement  de  procurer 
dti  travail  aux  classes  oxivriëres  ;  c*eit  ce  une  fit  valoir 
avec  force  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Guizot,  ^t  les 
30  millions  furent  votés  par  72  voix  contre  2.  La  même 
chambre  adopta  également  à  l'unanimité  le  projet  de 
loi  de  cinq  millions  pour  travaux  publics  et  celui  rela- 
tif à  Fenreglstremeiit  des  actes  de  prêt  sur  dépôts. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'assurer  du  travail  à  Tou- 
vrier  :  il  fallait  aussi  q*ue  le  travail  pût  lui  procurer  le 
pain  nécessaire  pour  lui  et  pour  sa  famille.  Or,  la  ré- 
colte de  1829  avût  été  mauvaise,  celle  de  1880  était 
médiocre,  et  bien  que  le  blé  qui  avait  été  à'  28  fr. 
rhectolitre  fût  tombé  à  22,  ce  prix  était  encore  bien 
élevé  eu  égard  aux  circonstances,  et  la  législation  com- 
merciale, faite  en  vue  d'une  production  abondante,  n'é- 
tait pas  favorable  à  l'importation  des  blés  étrangers. 
On  sait  combien  les  esprits  sont  prompts  à  s'al^mer 
quand  les  questions  de  subsistances  sont  en  jeu,  com- 
bien ils  sont  enclins  alors  à  se  Isdsser  aller  à  toutes  les 
préventions  plus  ou  moins  perfides  qui  peuvent  leur 
être  suggérées^  et  le  gouvernement  jugea  prudent  de 
proposer  quelques  modifications  transitoires  aux  lois 
des  18  juillet  1819  et  4  juillet  1821. 

La  France  était  divisée  pour  l'introduction  des  blés 
étrangers  en  quatre  zones  où  ils  n'étaient  admis  que 
lorsque  le  prix  des  blés  indigènes  dépassait  18  fir.  l'hec- 
tolitre dans  la  première,  20  fr.  dans  la  deuxième, 
.  22  fr.  dans  la  troisième  et  24  fr.  dans  la  quatrième.  Le 
droit  d'entrée  était  alors  de  3  fr.  25  c.  et  ce  droit  bais- 
sait iNToportionnellement  à  l'élévation  du  prix  de  la 
denrée  pour  tomber  à  26  centimes  quand  la  hausse  at- 
teignait dans  les  zones  respectives  20,  22,  24  et  2d  fr. 
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Mais  ce  tarif  n^était  applicable  qu'aux  blés  provenant  âes 
pays  dits  de  production  tels  que  TÉgypte,  les  bords  de 
la  mer  Baltique,  les  États-Unis,  etc.  Pourtous  les  autres 
ainsi  que  pour  ceux  arrivant  par  terre,  il  était  perçu 
une  surtaxe  de  1  franc ,  et  8*ils  étaient  importés  sous 
pavillon  étranger,  la  surtaxe  était  de  2  fr.  quel  que  ffit 
le  lieu  de  leur  provenance.  Tout  cela  avait  été  r^ié 
au  point  de  vue  le  plus  étroit,  et  les  lois  de  1819  et  de 
1821  auraient  eu  besoin  d'être  revisées  dans  un  sens 
libéral.  Mais  la  liberté  commerciale  était  alors  peu  en 
faveur  parmi  les  hommes  d'État  et  dans  les  assemblées 
législatives  :  aussi  tout  en  reconnaissant  que  des  dis- 
positions plus  largement  combinées  auraient  l'avantage 
de  protéger  d'une  façon  non  moins  efficace  les  intérêts 
agricoles  et  de  mieux  ménager  ceux  des  consomma- 
teurs, M.  Guizot,  ministre  de  l'intérieur,  alléguant  la 
nécessité  de  procéder  en  pareille  matière  avec  grande 
prudence,  se  borna  à  demander  que  jusqu'au  1*'  juillet 
de  l'année  suivante,  le  maximum  du  droit  d'importation 
ne  dépassât  pas  3  francs,  que  la  perception  de  la  sur- 
taxe fût  suspendue  sur  les  blés  introduits  par  terre  ou 
importés  des  pays  de  non  production  et  que  le  droit 
sur  le  pavillon  étranger  fût  réduit  de  2  fr.  à  1  fr. 

Le  projet  ministériel  ne  s'appliquait  qu'aux  blés,  et 
la  commission  de  la  chambre  des  députés  à  l'examende 
laquelle  il  fut  renvoyé,  proposa  d'en  étendre  le  bénéfice 
aux  maïs,  seigles  et  farines  qui,  avec  des  tarifs  pro- 
portionnels à  leur  prix  de  marché,  étaient  soumis  au 
même  régime  de  classification  et  d'entrée.  De  plus  une. 
succession  de  récoltes  abondantes  ayant  amené  en 
1825  dans  le  prix  des  blés  un  abaissement  considérable, 
les  intérêts  agricoles  très  en  soufirance  avaient  attri- 
bué le  mal  au  régime  des  entrepôts  fictifs  en  usage 
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jusqu*alors,  et  une  loi  du  .25  juin  1825  supprimant  ce 
régime,  lui  avait  substitué  celui  des  entrepôts  réels. 
Cette  substitution  avait  été  des  plus  préjudiciables  pour 
le  commerce  de  Marseille,  qui,  après  avoir  établi  à 
grands  frais,  de  vastes  magasins  pour  y  placer  ses 
grains,  se  trouvait  désormais  obligé  de  les  déposer  en 
payant  des  droits  onéreux  dans  les  locaux  de  TÉtat  et 
i\fi  pouvait  que  difficilement  leur  faire  donner  les  soins 
nécessaires.  Aussi  n*avait-il  cessé  depuis  lors  de  se 
plaindre,  et  Tadministration  des  douanes  contre  Tavis  de 
laquelle  avait  été  rendue  la  loi  de  1825,  déclarait  de  son 
côté  que  jamais  Tentrepôt  fictif  appliqué  aux  grains 
n'avait  donné  lieu  à  des  abus  sérieux.  Elle  trouvait 
même  pour  son  service  plus  de  garanties  dans  ce  ré- 
gime, parce  que  les  entrepositaires  devant  alors  pren- 
dre l'engagement  de  justifier  de  remploi  de  tous  les 
grains  enregistrés  à  la  douane,  les  manquants  étaient 
à  leur  charge.  Avec  Tentrepôt  réel,  au  contraire,  les 
opérations  ayant  lieu  en  présence  et  sous  la  surveil- 
lance des  agents  de  Fadministration,  surveillance  dif- 
ficile à  raison  de  la  multiplicité  et  de  la  simultanéité 
de  ces  opérations,  les  entrepositaires  se  trouvaient 
afiranchis  de  toute  responsabilité  pour  des  déficits 
qu'ils  avaient  pu  créer  eux-mêmes  àleur  propre  profit. 

Devant  un  avis  aussi  formellement  exprimé,  il  n'était 
plus  permis  d'hésiter,  et  la  commission  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  M.  de  Saint-Criq,  proposa  également 
l'abrogation  de  la  loi  du  25  juin  1825. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  les  principes  de  li- 
•berté  commerciale  furent  défendus  par  M.  Anisson 
Duperron,  qui  aurait  voulu  qu'au  lieu  d'être  votés  pour 
neuf  mois  seulement,  les  abaissements  de  tarifs  fussent 
un  acheminement  vers  l'application  de  doctrines  dont 
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la  véiité  devenait  chaque  Jour  plus  éYidente>  et  il  oon- 
dut  en  demandant  que  le  droit  proportibaimel  d*ûifK>p* 
tation  fût  remplacé  par  un  droit  fixe  d*an  âranc.  Quel- 
ques membres  reprocàèrent  ensuite  au  système  des 
zones  d'établir  entre  les  diverses  parties  du  territoire 
des  inégalités^  fàoh^ases,  et  un  député,  M.  Vauguyon 
proposa  de  supprimer  la  surtaxe  de  pavillon  chaque 
fois  que  les  droits  auraient  atteint  leur  maximum.  Ce . 
dernier  amendement  fut  vivement  combattu  dans  Tin- 
térêt  de  la  marine  française  marchande  et  le  ministre 
de  l'intérieur  ainsi  que  le  rapporteur,  M.  de  Saint-Oriq^ 
soutiarent  le  projet  tel  qu'U  avait  été  amendé  par  la 
commission^  lis  firent  observer  qu'il  s'agissait  seuie- 
ment  d'une  loi  provisoire  ayant  pour  objet  de  fEure  Êbce 
à  des  circonstances  momentanées^  qu'un  changement 
de  système  pourrait  sans  doute  avoir  son  utilité,  mais 
que  ppur  ménager  tous  les  intérêts,  il  convenait  de  n'y 
procéder  qu'après  une  enquête  sérieuse,  que  cette  en- 
quête aurait  lieu  prochainement  et  qu'aussitôt  qu'elle 
serait  termiiiée  une  loi  de  révision  serait  présentée 
aux  chambres.  La  chambre  des  députés  se  rendit  à  ces 
constdérartÂons,  el  le  projet  de  loi  fut  adopté  par  195 
voix  contre  150,  et  à  la  chamhre  des  Pairs^  sur  le  fap* 
port  favorable  de  M.  d'Argout,  il  fut  voté  sans  dis- 
cussion. 

Cependant,  le  ministère  constitué  le  II  août  venait 
de  sttbir  une  modiâcation  importante.  Quelque  péné- 
trés que  fussent  tous  le»  membres  de  la  nécessité  fu^il 
y  avait  pour  le  nouveau  gouvernement  à  s'appuyer 
tout  à  la  fois  sur  les  principes  d'o]>dre  et  de  liberté, 
néanmoins  dies  divergences  n'avaient  pas  tardé  à  se 
manifester  entre  eux  quant  à  l'extension  à  donner  à 
ces  prisKîipes^  les  uns  croyant  qu'il  fallait  lûre  uod 
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part  plus  large  aux  idées  de  progrès,  les  autres  au 
contraire  à  celles  de  résistance.  Divers  incidents  rela- 
tifë  au  procès  des  ministres,  procès  qui  allait  incessam- 
ment s* ouvrir,  amenèrent  la  rupture. 

Le  peuple  de  Paris  et  en  général  le  parti  dit  du 
mouvement,  demandaient  que,  puisque  la  peine  de  mort 
en  matière  politique  existait  encore  et  avait  été  si  ri- 
goureusement appliquée  sous  le  gouvernement  déchu, 
elle  le  fût  non  moins  justement  à  des  hommes  qui,  cou- 
pables d'avoir  violé  la  Charte  avaient  fait  tirer  sur  les 
citoyens  armés  pour  la  défendre,  et  que,  au  lieu  d'être 
envoyés  devant  une  juridiction  exceptionnelle  suspecte 
de  partialité  à  raison  dé  son  origine,  ces  hommes  fus- 
sent traduits  devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 
Des  manifestations  avaient  eu  lieu  dans  ce  sens,  et  pour 
éviter  que  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir  ne 
perdit  le  caractère  de  modération  qui  était  une  de  ses 
gloires,  des  députés  appartenant  au  parti  libéral,  pro- 
posèrent l'abolition  immédiate  et  sans  distinction  de 
crimes,  de  la  peine  de  mort.  Mais  cette  proposition  fut 
jugée  beaucoup  trop  large  et  sur  l'avis  du  ministre  dé 
la  justice,  M.  Dupont  de  l'Eure,  la  chambre  se  borna 
k  voter  une  adresse  au  roi  le  priant  de  faire  étudier  et 
de  lui  soumettre  à  bref  délai  un  projet  de  loi  dont  l'ob- 
jet serait  de  supprimer  la  peine  de  mort  pour  certains 
crimes  et  dans  tous  les  cas  en  matière  politique. 

Le  roi  Louis-Philippe  était  plein  d'humanité,  et  ce 
n'est  jamais  qu'avec  une  extrême  répugnance  et  après 
s'être  convaincu  lui-même  par  une  lecture  minutieuse 
des  pièces  de  la  procédure,  de  l'impossibilité  de  faire 
grâce  qu'il  a  pu  se  décider  à  signer  les  arrêts  de  con- 
damnation capitale  soumis  à  sa  sanction.  Ce  fut  donc 
avec  les  paroles  les  plus  sympathiques  qu'il  aocueillit 
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l'adresse  de  la  chambre  des  députés.  «  Témoin,  dit-il, 
dans  ses  jeunes  années  de  Tépouvantbble  abus  qui 
avait  été  fait  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique 
et  de  tous  les  maux  qui  en  étaient  résultés  pour  la 
France  et  pour  l'humanité,  il  en  avait  constamment  dé- 
^  siré  Tabolition,  et  son  vœu  ne  serait  entièrement  rem- 
pli que  lor^ue  toutes  les  peines  et  toutes  les  rigueurs 
repoussée^  par  l'humanité  et  par  TÉtat  actuel  de  la  so- 
ciété auraient  été  effacées  de  la  législation.  »  Ces  pa- 
roles rendues  publiques  causèrent  une  vive  émotiou. 
Des  rassemblements  se  formèrent  et  se  rendirent  suc- 
cessivement à  Vincennes  où  étaient  enfermés  les  mi- 
nistres inculpés  et  au  Palais-Royal  où  résidait  encore 
le  roi,  en  poussant  le  cri  de  mort  aux  ministres.  Ils  fu- 
rent promptement  et  énergiquement  dispersés  par  la 
garde  nationale.  Mais  le  Préfet  de  la  Seine,  M.  Odilon- 
Barrot^  ayant  fait  une  proclamation  dans  laquelle,  tout 
en  flétrissant  de  la  façon  la  plus  sévère  les  fauteurs  de 
désordre,  il  déclarait  inopportune  l'adresse  au  roi  votée 
par  la  chambre  des  députés,  le  cabinet  vit  dans  cet 
acte  un  blâme  non-seulement  de  la  manifestation  par- 
lementaire, mais  aussi  de  Taccueil  qui  lui  avait  été  fait 
par  le  roi  et  son  conseil. 

Il  fallait  donc  que  M.  Odilon-Barrot  quittât  la  préfec- 
ture ou  que  le  ministère  se  retirât.  Mais  si  M.  Odilon- 
Barrot  quittait,  M.  Dupont  de  TEure  déclarait  vouloir 
aussi  se  démettre,  et  le  départ  de  ces  deux  hommes, 
l'un  et  l'autre  fort  populaires  alors,  était  un  grave  in- 
convénient au  moment  où  allait  s'ouvrir  le  procès  des 
ministres.  Un  nouveau  cabinet  fut  donc  constitué  dans 
lequel  M.  Dupont  de  l'Eure,  le  général  Sébastiani  et  le 
maréchal  Gérard  conservèrent  les  portefeuilles  de  la 
justice,  de  la  marine  et  de  la  guerre.  M.  Mole  fut  rem- 
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placé  aux  affaires  étrangères  par  le  maréchal  Maison, 
M.  Guizot  à  rintérieur  par  le  comte  de  Montalivet, 
M.  de  Broglie  à  Tinstruction  publique  par  M.  Mérilhou, 
avocat  au  barreau  de  Paris,  fort  en  renom  alors  à 
cause  des  procès  politiques  qu'il  avait  plaides  sous  la 
Restauration,  et  M.  Louis  aux  finances  par  M.  Laffltte  ; 
qui  prit  en  même  temps  la  présidence  du  conseil. 
*Les  nouveaux  ministres  n'appartenaient  pas  au  parti 
de  la  résistance  comme  leurs  prédécesseurs,  et  ils 
étaient  plus  propres  que  ces  derniers,  dit  M.^Guizot 
dans  ses  mémoires,  à  traverser  le  défilé  périlleux  du 
procès.  Aussi,  ne  trouvèrent-ils  de  ce  côté  à  leur  début 
aucun  mauvais  vouloir  et  tout  se  borna  à  des  explica- 
tions dans  lesquelles,  à  l'occasion  d'une  loi  sur  le  cau- 
tionnement des  journaux,  MM.  Guizot  et  Odilon-Barrot 
vinrent  exposer  leur  façon  d'apprécier  la  révolution  de 
Juillet  et  les  deux  lignes  l'une  de  conservation,  et  Tau-  . 
tre  de  mouvement  qu'ils  ont  suivies  respectivement 
pendant  dix-sept  années.  Ce  fut  dans  la  même  discus- 
sion que  M.  Dupin  donnant  à  la  nouvelle  royauté  son 
véritable  caractère,  prononça  ces  paroles  demeurées 
célèbres,  que  le  roi  Louis-Philippe  avait  été  choisi  non 
parce  qu'il  était  de  la  famille  des  Bourbons,  mais  quoi 
qu'il  en  fût  et  à  charge  non  pas  de  lui  ressembler  mais 
d'en  différer  essentiellement. 

On  touchait  à  la  fin  de  novembre,  et  aucune  mesure 
n^avait  encore  été  prise  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'année  dans  laquelle  on  allait  entrer.  Le  Gouverne- 
ment déchu  avait  en  effet  dissous  la  Chambre,  sans  lui 
avoir  proposé  le  projet  de  budget  pour  l'exercice 
1831,  et,  depuis  le  mois  de  juillet,  temps  et  bases  cer- 
taines d'évaluation  avaient  manqué  au  Gouvernement 
pour  lui  permettre  de  préparer  ce  budget.  En  prenant 
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possession  du  ministère  des  finances,  M.  Laffitte  eut  à 
se  préoccuper  de  cette  situation,  et,  dans  l'impossibilité 
de  présenter  un  budget  complet,  il  dut  se  l)0rner  à 
soumettre  aux  Chambres  un  projet  de  loi  dont  l'objet 
était  d'autoriser  la  perception  provisoire,  pour  1831,  des 
impôts  directs  et  indirects  accordés  pour  1830,  et  de 
mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  un  crédij 
provisoire  de  300,000,000  à  répartir  entre  les  divers 
services  ministériels.  Ce  projet  de  loi  introduisait,  en 
outre;  une  modification  importante  et  regrettable  dans 
lerégime  des  contributions  indirectes  en  affranchissant, 
des, droits  d'entrée  sur  les  boissons,  les  villes  au-dessous 
de  4,000  âmes  et  en  réduisant  les  droits  de  détail  de 
15  à  10  cent.  Il  existe,  on  le  sait,  un  triple  droit  sui* 
lés  boissons  :  Vie  droit  dit  de  circulation  frappant  les 
boissons  destinées  au  consommateur  qui  Tacheté  en 
cercle  pour  ses  besoins  domestiques  ;  2"  le  droit  de  dé- 
tail frappant  celles  adressées  au  débitant  qui  les  vend 
en  détail  ;  3**  le  droit  d'entrée  frappant  indistinctement 
toutes  celles  qui  entrent  dans  les  villes.  Le  premier  at- 
teint la  consommation  privée,  le  second  celle  qui  a  lieu 
dans  les  cabarets,  ie  troisième  fait  payer  aux  habitants 
des  villes  l'avantage  qu'ils  peuvent  trouver  à  y  vivre, 
et  leur  ensemble  produisait  alors  120  millions.  Les  deux 
derniers  droits  étaient  devenus  l'objet  d'une  anijnad- 
version  générale  :  dans  plusieurs  villes,  leur  percep- 
tion avait  occasionné  des  troubles  sérieux,  elle  avait 
même  dû  y  être  momentanément  suspendue  et  pour 
donner  un  commencement  de  satisfaction  aux  plaintes 
qu'elle  soulevait,  une  disposition  législative  spéciale 
avait  déjà  substitué  la  faculté  d'abonnement  à  l'eier- 
cice,  en  faveur  des  débitants  qui  en  feraient  la  demande. 
Mais  une  concession  sur  les  tarifs  étant  non  moins  vi- 


vemônt  réclamée,  le  gouvernement  wait  cru  cle^yoi^  Ul 
proposer,  et  la  perte  annuelle  qu'elle  devait  QccasLojiQftfr 
au  trésor  était  évaluée  &  40  milUcop^s. 

La  commiasion,  àrexamen  de  laquelle  a^valt  été  ivan- 
voyé^le  projet  ministériel  avait  conclin  à. son  adopitiQU. 
'Mais  dans  le  sein  de  rassemblée  plusieurs  memturfiQ, 
entre  autres  M.  JoUivet,  combattirent  vivemeatlaré- 
ductiondes  tarifs  surles  boissons. Cette réductiQu était, 
suivant  eux,  inopportune,  parce  que,  au  sortir  d'une 
révolution  qui  avait  salenti  toutes  les  transactions,  le 
trésor  ne  se  trouvait  pas  en  état. de  faire  un  sacrifice 
de  quarante  millions  ;  elle  était  injuste,  parce  qu'il  eût 
fallu  de  préférence  venir  en  aide  à  l'industrie  qui  était 
en  si  grande  souffrance,  par  une  diminution  de  droite 
sur  les  matières  première3  ;  elle  n'était  pas  morale^ 
parce  qu'elle  aurait  pour  résultat  d'attirer  dans  le^ 
cabarets  les  soldats  et  ouvriers  au  détriinent  de  la  disr 
qipline  dans  l'armée,  du  bon  ordre  ddns  Les  ateliers,  ^t 
de  la  concorde  dans  les  familles.  Mais,  producteurs 
aussi  bien  que  consommateurs  croyaient  avoir  intiâret 
à  une  mesure  qui,  en  définitive,  ne  devait  profit^ 
qu'aux  cabaretiers,  et  les  uns  comme  les  autres  trou- 
vèrent dansla  chambre  de  vifs  défenseurs.  Aussi,  bifin 
que  le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Lafiitte^  lais^ 
sât  positivement  entendre  qu'en  proposant  un  psireil 
sacrifice,  il  n'avait  fait  que  céder  à  des  réclamatio^is 
exagérées,  et  qu'il  serait  loin  de  se  considérer  cqmme 
battfi  si  la  chambre  lui  refusât  son  adhésion,  l'ensem- 
ble du  projet  de  loi  fut  voté  à  la  majorité  da  288, voix 
contre  16,  et  la  chambre  des  Pairs  l'adopta  également 
sans  débats. 

Il  y  avait  aussi  à  régler  législativement  une  ques- 
tion fort  importante,  celle  de  l'emploi  à  donner  à  la 
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portion  restée  libre  du  fonds  de  Tindemnité.  La  loi 
du  27  avril  1825,  en  aflTectant  30,000,000  de  rentes  3  •/. 
à  indemniser  les  émigrés  dont  les  biens-fonds  avaient 
été  vendus  pour  le  compte  de  TÉtat,  portait,  dans  son 
article  2 ,  que ,  lorsque  le  résultat  de  la  liquidation  se- 
rait connu,  la  somme  restée  libre  serait  affectée  à  ré^ 
parer  les  inégalités  résultant  des  bases  fixées  et  suivies 
pour  la  liquidation  ,  et  qu*il  serait  statué  à  cet  égard 
par  une  nouvelle  loi.  Or,  le  travail  de  liquidation  était 
à  peu   près  terminé;  au  lieu  de  988,000,000,  chifiEre 
prévu  en  1825,  le  montant  total  des  indemnités  ne  de- 
vait pas  atteindre  900,000,000,  et  il  demeurait  dès  lors 
disponible  sur  le  crédit  de  30,000,000  de  rentes,  3  mil- 
lions dont  remploi  devait  être  réglé  par  le  législateur. 
M.  Laffltte  proposa  de  restituer  cette  somme  à  TÉtat. 
Sans  doute,  fit-il  observer,  dans  son  exposé  des  motifs, 
Tespérance  avait  été  donnée  aux  indemnitaires  que  les 
moins   favorisés  dans  la  liquidation  obtiendraient  un 
dédommagement    sur   le    reliquat    resté    disponible. 
Mais  outre  que  la  loi  de  1825  avait  été  interprétée  et 
appliquée  à  leur  égard  de  la  façon  la  plus  large,  et  que 
les  cas  douteux  avaient  toujours  été  résolus  en  leur 
faveur,   cette  espérance  n'avait  pu  devenir  un  titre 
pour  aucun  d'eux  ni  créer  aucun  droit  susceptible  de 
négociation.    Gela  était  si  vrai  que  le  gouvernement 
déchu,  lui-même,  avait  projeté  de  consacrer  le  reliquat 
à  quelque  grande  entreprise  d'utilité  publique.  11  fal- 
lait donc  réserver  cette  ressource  pour  TÉtat ,  et  ici  le 
ministre,  faisant  allusion  à  Témotion  causée  en  Europe 
par  les    événements    qui   venaient  de  se  passer  en 
France  et  en  Belgique  et  aux  armements  entrepris  par 
plusieurs  des  grandes  puissances,  ajouta  que  toutes 
les  puissances  avaient  sans  doute  donné  sur  leurs  in- 
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tentions  les  explications  les  plus  rassurantes^  mais 
que  la  France  ne  devait  pas  moins  en  prendre  des  me- 
sures défensives,  que  mieux  armée  elle  serait,  mieux 
elle  serait  respectée  et  que  sous  peu,  outre  ses  places 
fortes  bien  approvisionnées,  elle  pourrait  mettre  en 
ligne,  si  sa  sûreté  et  le  soin  de  sa  dignité  Texigeaient, 
500,000  hommes  et  1  million  de  gardes  nationaux  com- 
mandés par  le  roi  qu'elle  venait  de  se  choisir.  Le  pro- 
jet de  loi,  présenté  à  la  chambre  des  Députés ,  rappor- 
tait donc  la  disposition  de  la  loi  du  25  avril  1825,  rela- 
tive à  remploi  des  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  rentes  de  Tindemnité  :  il  prononçait  la  radia- 
tion et  l'annulation  de  ces  rentes ,  et  il  autorisait  le 
ministre  des  finances^  si  les  besoins  de  TÉtat  Texi- 
geaient^  à  en  émettre  de  nouvelles  pour  pareille 
somme,  lesquelles  seraient  négociées  avec  publicité  et 
concurrence  aux  taux  et  conditions  jugés  par  lui  les 
meilleurs. 

M.  le  comte  de  Mosbourg,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examinei;  le  projet  de  loi,  exposa  dans  so& 
rapport,  qu'en  règle  générale,  lorsqu'un  crédit  était 
affecté  à  une  dépense,  ce  crédit,  n'étant  qu'une  prévi- 
sion, ne  devait  être  employé  que  dans  la  proportion 
des  besoins  constatés.  Or,  ici.  les  besoins' fixés  d'après 
les  prescriptions  de  la  loi  étaient  restés  inférieurs  à  la 
somme  allouée  ,  et  les  ayants-droit ,  ayant  reçu  tout  ce 
qui  leur  était  dû,  n'avaient  rien  à  prétendre  en  plus. 
D'ailleurs ,  comment  déterminer  les  créances  qui 
n'avaient  pas  été  suffisamment  évaluées.  Toutes  bases 
et  tous  moyens  manquaient  à  cet  égard.  Le  législateur 
de  1830  pouvait  donc,  sans  scrupule,  disposer  à  son 
gré  de  la  portion  non  employée  du  crédit  accordé  par 
le  législateur  de  1825,  et  le  rapporteur  concluait  à 
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ràdoption  do  projet  de  loi  en  expriniazit  te  confiance 
qmt  le  gouvernement,  sons  sa  responsalnUté,  userait,  an 
nneirx  des  intérêts  et  die  Tboimenr  du  pays»  des  res- 
sources mises  ainsi  à  sa  disposition. 

Dans  le  sem  de  la  chambre,  M.  Berryer  rappela 
que  celle  de  1825  avait  succesâvement  repoussé 
à€ux  amendements  ^  ïnn  portacrt  qyte  Texoédant  dis- 
ponfibte  ,  one  fois  la  liquidation  terminée  ,  ferait  re^ 
tour  à  rÉtat,  Tatitre  d'aprëK  lequel  il  serait  disposé  de 
cet  excédant  par  une  loi  ultérieure.  L*inteniion  de  la 
loi  de  1825  était  donc  formelle  et  le  droit  des  indem- 
nitaires était  incontestable.  Sur  la  foi  de  rengagement 
pris  à  leur  égard ,  des  transactions  et  d^s  contrats 
avaient  eu  lieu,  et  s*il  était  méconnu,  des  intérêts  res- 
pectables pouvaient  être  gravement  lésés.  Mais  M.  Laf- 
fltte  répondit  que  la  valeur  des  biens  confisqués  avait 
été  arbitrée  dans  le  principe  à  988,000,000,  et,  qu'en 
fixant  à  un  milliard  le  chifire  de  l'indemnité ,  c'était  la 
différence  de  12  millions  que  le  législateur  avait  en- 
tendu affecter  comme  fonds  commun  à  réparer  les  iné- 
galités de  la  répartition.  Comment  supposer ,  en  effet , 
qu'une  fois  les  droits  des  indemnitaires  rigoureuse- 
ment  constatés  ,  il  eût  voulu  leur  faire  cadeau  de 
100  millions,  et  comment  justifier  aux  yeux  du  pays 
une  pareille  libéralité.  De  plus ,  l'article  19  de  la  loi  de 
1825,  ayant  prononcé  la  déchéance  contre  tous  ayants- 
droit  qui  n'auraient  pas  fait  leur  demande  dans  un 
temps  déterminé  ,  pourrait-on  admettre  que  si  la  moi- 
tié ou  le  quart  d'entre  eux  n'eût  pas  réclamé ,  les  au- 
tres, profitant  de  cette  négligence ,  eussent  pu  préten* 
dre  à  la  portion  non  revendiquée.  C'était  pourtant  à 
cette  conséquence  que  conduisait  le  système  soutenu 
par  le  préopinant.  Le  ministre  rappela  en  outre  qu'il 
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avait  été  procédé  à  la  liquidation  de  la  façon  la  plus 
éq^aitable  et  la  plus  libérale,  que  les  lésions,  s'il  y  en 
avait  eu,  étaient  aussi  rares  qu'insignifiantes,  et  à  son 
appui  vient  un  des  hommes  les  plus  considérés  de  la 
droite ,  un  de  ceux  dont  la  famille,  pendant  la  Révolu- 
tion, avait  Qompté  le  plus  de  victimes,  le  comte  Alexis 
de  Noailles.  Ce  membre  déclara  que  lui  et  plusieurs  de 
ses  amis  avaient  voté  Tindemnité  en  1825 ,  sous  la  ré- 
serve expresse  qu'à  la  première  menace  de  guerre  la 
liquidation  serait  suspendue,  et  que  ,  personnellement 
intéressé  dans  la  mesure,  il  n'hésitait  pas,  en  présence 
des  be$oins  de  la  patrie,  à  donner  son  adhésion  au  pro- 
jet proposé,  qui  fut  sans  autre  débat  adopté  par 
246  voix  contre  57. 

A  la  chambre  des  Pairs,  M.  le  marquis  de  Malleville, 
jurisconsulte  éminent ,  émit  également  un  avis  favora- 
ble à  l'adoption,  en  le  motivant  sur  ce  que  le  législa- 
teur de  1825  ,  ayant  négligé  ou  plutôt  ayant  reculé  de- 
vant la  difficulté  de  déterminer  le  mode  suivant  lequel 
les  inégalités  de  répartition  pourraient  être  constatées, 
cette  difficulté  était  devenue  aujourd'hui  une  impossi- 
bilité, et  que  dès  lors  chacun  ayant  reçu  d'ailleurs  ce 
qui  devait  légalement  lui  revenir ,  la  chambre  des 
Pairs,  pas  plus  que  celle  des  Députés,  ne  devait,  en  pré- 
sence des  nécessités  publiques,  hésiter  à  affecter  le 
reliquat  de  3,000,000  de  rentes  à  l'emploi  proposé  par 
le  gouvernement.  La  discussion  fut  très-brève ,  et  le 
projet  fut  voté  par  79  voix  contre  21. 

Le  Trésor  recouvrait  ainsi  une,  ressource  précieuse 
pour  subvenir  à  des  besoins  extraordinaires.  Mais  le 
ministre  des  finances,  préoccupé  du  vide  considérable 
qu'allait  faire,  dans  le  revenu  ordinaire  ,  la  réduction 
des  droits  sur  les  boissons,  pensa  qu'il  serait  possible 
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d'obtenir,  par  une  meilleure  assiette  de  Timpôt  direct, 
une  partie  du  produit  abandonné  sur  les  contributions 
indirectes.  A  cet  effet,  il  proposa  de  substituer  pour 
les  trois  impôts  personnel ,  mobilier  et  des  portes  et 
fenêtres,  le  régime  de  quotité  à  celui  de  répartition. 
Ce  projet  n'était  pas  d'ailleurs  nouveau,  et  depuis  long- 
temps il  avait  été  au  ministère  des  finances  l'objet 
d'études  approfondies.  Rappelons  les  précédents. 

Après  avoir  supprimé  la  taille,  la  capitation  et  les 
vingtièmes,  l'Assemblée  constituante  voulut  les  rem- 
placer par  des  impôts  frappant  directement  comme  eux 
la  propriété  foncière  et  la  fortune  mobilière.  Le  re- 
venu de  la  première  fut  évaluée  à  1,200  millions  ,  et 
elle  fut  appelée  à  contribuer  annuellement  aux  charges 
publiques ,  pour  le  cinquième  de  cette  somme , 
soit  210,000,000.  Le  revenu  de  la  seconde  fut  évalué  à 
240,000,000  ;  sa  part  contributive  fut  fixée  également 
au  cinquième  de  son  produit,  soit  60,000,000;  et  les 
deux  impôts,  devant  ainsi  donner  ensemble  300  millions, 
furent  répartis,  entre  les  diverses  provinces  ,  au  pro- 
rata des  impositions  qu'elles  payaient  précédemment. 

Les  bases  primitives  de  la  contribution  mobilière 
furent  les  suivantes  :  V  le  prix  de  trois  journées  de 
travail  dû  par  tout  citoyen  non  réputé  indigent ,  prix 
variant  suivant  les  localités,  et  qui  constituait  la  con- 
tribution individuelle  de  chacun  ;  2*  le  nombre  des  do- 
mestiques au  service  de  l'imposé  ;  3"*  celui  de  ses  che- 
vaux et  mulets;  4**  le  prix  du  loyer  d'habitation;  et, 
5*^, enfin,  le  vingtième  du  revenu  présumé.  Mais  les  évé- 
nements de  cette  époque  atteignirent  surtout  la  for- 
tune mobilière ,  et  il  fallut ,  l'année  suivante ,  réduire 
de  moitié  la  quote-part  qui  lui  était  assignée.  Bientôt 
même  l'impôt  mobilier  cessa  d'être  perçu.  Repris  en 
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1795,  sur  de  nouvelles  bases  qui  furent  successivement 
modifiées,  il  fat  fixé,  en  1799 ,  par  la  loi  du  3  nivôse, 
an  VII ,  sous  la  dénomination  de  contribution  person- 
nelle, mobilière  et  somptuaire,  au  chiffre  de  30,000,000, 
soit  19,885,000,  part  de  la  contribution   personnelle , 
5,645,000  part   de  la  tîontribution  mobilière  évaluée 
d'après   le  loyer  d'habitation ,  1,500,000  pour    taxes 
somptuaires  perçues  sur  les  domestiques  et  chevaux , 
et30,000,000  de  retenue  sur  les  traitements  publics.  Les 
deux  taxes,  personnelle  et  mobiliaire,  portées"  ensem- 
ble au   chiffre  fixe  de  25,500,000 ,  furent  maintenues 
comme  impôt  de  répartition,  et  les  deux  autres,  éva- 
luées à  4,500,000,  durent  être  perçues  comme  impôt  de 
quotité.  Ces  deux    dernières  ,   objet  de  réclamations 
unanimes,  furent  supprimées  en  1806,  mais  il  ne  fut 
rien  changé  au  principal  de  30,000,000,  réduit  seule- 
ment ,  en  1815 ,  à  27,000,000  par  suite  de  la  diminution 
du  territoire,  et  les  deux  contributions  personnelle  et 
mobilière  se  trouvèrent  ainsi  aggravées  de  4,500,000. 

La  population  et  la  valeur  locative ,  telles  étaient 
donc  les  deux  seuls  éléments  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière.  Par  la  taxe  personnelle  ,  basée 
sur  le  prix  de  la  journée  de  travail,  l'individu,  non  ré- 
puté indigent,  payait  la  part  qui  incombe  à  tout  citoyen 
dans  les  charges  publiques  pour  la  protection  que  lui 
doit  lalsociété  dont  il  est  membre.  Par  la  taxe  sur  le 
loyer,  l'individu  était  atteint  eu  égard  à  ses  facultés  , 
parce  que  le  luxe  et  le  confortable  des  habitations  sont 
le  signe  le  plus  approximatif  de  la  fortune  de  chacun. 
Mais,  si  le  chiffre  du  contingent  avait  varié  depuis 
1791,  aucune  modification  n'avait  eu  lieu  dans  sa  ré- 
partition déjà  fort  inégale  alors.  En  effet,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  les  contributions  nouvelles 
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ayant  été  réparties  entre  les  divers  départements  e« 
égard  aux  charges  qui  grevaient  les  provinces  dont 
ils  dépendaient,  ceux  faisant  partie  des  pays  d'Etat 
avaient  été  nioina  iaiposés  que  ceux  appartenant  aox 
anciennes  généralités,  et  les  inégalités  n*avaient  fait 
4u*ai^gmenter,  depuis  Lors  »  à  raison  des  progrès  de  la 
fortune  publique ,  progrès  beaucoup  plus  rapides  dans 
certaines  contrées  que  dans  d*autres«  Ainsi  dans  les 
départements  réputés  très-richea,  la  contribution,  per- 
sonnelle et  saobiliëre  n*excédait  pas  1  franc  par  tète, 
tandis  que  dans  tel  autre  beaucoup  moins  aisé  elle  était 
du  double.  Ainsi  encore ,  il  en  était  quelques-uns  dans 
lesquels  la  contribution  personnelle  su^sait  seule  pour 
donner  le  contingent  assigné  à  la  commune ,  et  même 
dans  plusieurs  cette  contribution  dépassant  le  contin* 
gent  assigné,  nombre  d'individus  très-imposables  se 
treuvaient  exonérés  de  l'une  et  Tautre  cotisation. 

De  telles  irrégularités  avaient,  depuis  longtemps, 
préoccupé  les  chambres  et  Tadministration,  et  deuxre- 
oensements  avaient  eu  lieu  en  1821  et  1826.  Le  der- 
nier, qui  ne  faisait  que  oonfirmer  les  résultats  du  pre- 
mier, constatait  que  la  population  était  de  31,650,000 
âmes,  que  les  valeurs  locatives  s'élevaient  k  384  mil- 
lions, et  que  48  départements  étaient  surimposés  de 
3,500,000.  Deux  moyens  se  présentaient  pour  remédier 
à  cette  inégalité  :  ou  bien  dégrever  les  départements 
surchargés  de  la  part  qu'ils  payaient  en  trop  et  la  re- 
porter sur  les  autres  ;  ou  bien  substituer  à  la  forme 
de  répartition,  c'est-à-dire  à  Tabonnement  fait  avec  les 
localités,  la  forme  de  quotité  par  laquelle  on  s'adressait 
directement'  au  contribuable.  Ces  deux  systèmes 
avaient  chacun  leurs  contradicteurs  et  leurs  pariisaiu, 
au  sein  de  la  régie  des  contributions  directes.  En  fa- 
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yenr  dn»  nsaintien  de  Fimpôt  de  répartition,  on  faisavt 
valoir  qu'il  y  mutait  de  grav^  incoîiTéDients  à  prireF 
lês  autorité»  municipales  do  la  paortkîipation  cyBté  des 
lois  anciennes  leur  donnaient  dans  l'application  des 
charges  publiques;  que  ceite  participation  était  con- 
férée par  le  contribuable  comme  une  des  garanties 
les  plus  précieuses  des  intérêts  locaux,  et  qu'en  la 
a'âpprilmant  on  risquerait  de  soulever  des  résistances 
nombreuses 'contre  la  perception  d'une  taxe  à  laquelle 
on  reprocherait  désormais  d'être  mal  justifiée  et  mal 
assise.  D'autre  part,  au  contraire,  on  soutenait  que  les 
agents  municipaux  apportaient  la  plus  grande  indiffé- 
rence à  la  confection  des  rôles,  que  leur  intervention, 
au  vu  et  au  su  des  populations,  étant  généralement 
nulle,  ces  dernières  seraient  même  plutôt  disposées  à 
approuver  une  innovation  qui  aurait  pour  résultat  de 
mieBx  proportionner  le  poids  des  charges  au  revenu  de 
chaque  contribuable,  et  qu'enfin  il  y  avait  tout  intérêt 
pour  le  Trésor  à  suivre  l'accroissement  de  la  richesse 
publique  pour  augmenter  ainsi  ses  propres  ressources. 
Cette  dernière  considération  détermina  la  résolution 
de  M,  Laffltte. 

Quant  à  la  contribution  établie  par  la  loi  du  4  fri- 
maire, an  VII ,  comme  impôt  de  quotité  sur  les  portes 
et  fenêtres  de  tous  bâtiments  à  l'usage  d'habitation  et 
d'usine,  à  l'exception  de  ceux  affectés  à  un  service 
public,  militaire,  d'enseignement  ou  de  charité,  elle 
fut  perçue  à  son  origine  d'après  un  tarif  qui  variait 
dans  chaque  commune,  suivant  le  chiffre  de  la  popu- 
lation. Le  recensement,  auquel  il  fallut  procéder  pour 
l'exécution  de  la  loi,  fut  fait  de  la  façon  la  plus  défec- 
tueuse, et  le  produit  ne  dépassa  pas,  la  première 
année,  quinze  millions.  L'année  suivante,  il  diminua 
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encore»  et  Tadministration  pensa  qull  serait  plus  avan- 
tageux de  substituer  le  régime  de  répartition  à  celui  de 
quotité,  en  axant  à  16,000,000  la  somme  à  demander 
aux  contribuables. 

La  contribution .  des  portes  et  fenêtres  devint  donc 
ainsi,  à  partir 'de  Tan  10,  impôt  de  répartition  >  et,  ea 
1815,  son  principal,  diminué  de  la  portion  afférente  aui 
départements  détachés  du  territoire  ,  fut  réduit  à 
12,800,000.  Mais  si  les  bases  d'après  lesquelles  elle 
avait  été  primitivement  assise* étaient  défectueuses, 
depuis  lors,  ainsi  que  pour  la  contribution  mobilière , 
les  irrégularités  n'avaient  fait  qu'augmenter.  Il  résul- 
tait, en  effet,  des.  vérifications  auxquelles  s'était  livrée 
Tadministration  des  contributions  directes  que  27  mil- 
lions d'ouverture  seulement  étaient  portés  sur  les 
rôles,  tandis  que  par  le  fait  il  en  existait  34,000,000  , 
que  l'application  rigoureuse  du  tarif  légal  élèverait  le 
principal  de  13,000,000  à  25,000,000,  et  qu'en  y  assu- 
jettissant seulement  les  portes  et  fenêtres  actuellement 
taxées,  laugmentation  serait  encore  de  7  millions.  Le 
retour  au  régime  de  quotité  se  trouvait  donc  tout  na- 
turellement indiqué  d'abord  à  raison  du  caractère  de 
l'impôt  en  lui-même ,  puis  à  cause  de  l'excédant  de 
produit  qu'on  pourrait  ainsi  en  retirer. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Laffltte,  portait  qu'à 
partir  du  1"'  janvier  1831,  il  ne  serait  plus  assigné  de 
contingent  aux  départements,  arrondissements  et  com- 
munes dans  les  contributions  personnelle  et  mobilière  : 
que  la  taxe  personnelle  serait  perçue  sur  chaque  ha- 
bitant des  deux  sexes  non  réputé  indigent,  et  qu'elle  se- 
rait calculée  d'après  le  prix  de  trois  journées  de  tra- 
vail :  que  ce  prix  serait  réglé  d'après  un  tarif  dont  l'é- 
chelle s'élèverait  de  70  cent,  à  1  fr.  50  suivant  le  cbif- 
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Are  de  population  des  localités  divisées  à  cet  effet  en 
six  classes  :  que  la  taxe  mobilière  serait  établie  sur  la 
valeur  locative  de  Thabitation  personnelle  de  chaque 
contribuable,  et  serait  due  dans  toutes  les  communes 
où  les  contribuables  auraient  des  habitations  :  que  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  cesserait  d'être  un 
impôt  de  répartition  :  qu'elle  porterait  sur  toutes  les 
ouvertures  reconnues  imposables  par  les  contrôleurs 
des  contributions  directes  opérant  de  concert  avec  les 
autorités  municipales  et  que  la  perception"  en  aurait 
lieu  conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi  du  21  flo- 
réal, an  X.  Enfin,  la  faculté  de  prélever  sur  le  produit 
des  octrois  une  partie  de  leur  contingent  mobilieç,  était 
réservée  aux  communes  de  5,000  habitants  et  au-des- 
sus qui  en  feraient  la  demande,  à  la  condition  que  les 
faibles  loyers  seuls  seraient  exceptés.  Ajoutons  qu'a- 
vant d'être  porté  à  la  chambre,  ce  projet  avait  été  sou- 
mis par  le  ministre  à  l'examen  d'une  commission  com- 
posée de  12  députés,  et  tous,  à  l'exception  d'un  seul,  lui 
avaient  donné  leur  approbation. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  Laffitte  insistait  sur 
les  inégalités  dont  étaient  entachés  les  trois  impôts 
qu'il  proposait  de  modifier.  Ces  inégalités  qui  consti- 
tuaient de  nouvelles  exemptions  pour  un  certain  nom- 
bre de  localités  donnaient  lieu  aux  plaintes  les  mieux 
justifiées  et  ne  pouvaient  être  plus  longtemps  tolérées. 
ISans  doute,  le  maintien  du  système  actuel  n'était  pas 
incompatible  avec  une  meilleure  distribution  de  char- 
ges, et  l'impôt  de  répartition  pouvait  également  suivre 
les  mouvements  de  la  matière  imposable  ;  mais  il  ne  le 
pouvait  que  de  loin  et  à  de  longs  intervalles,  parce 
qu'avant  de  changer  un  contingent,  il  fallait  que  le 
temps  en  eût  démontré  la  convenance,  et  même  cette 
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conrenance  étant  bien  constatée,  le  chwgeoidnt  de? «t 
être  toujours  d'une  exécution  difficile  s'il  a^ait  pour 
objet  une  augmentation  de  ce  contingent.  Il  n^en  était 
pas  ainsi  de  Timpôt  de  quotité.  Celui-là  tairait  tous  les 
contribuables  à  raison  de  leur  nombre  par  la  contri- 
bution personnelle,  à  raison  de  leur  fortune  présumée 
par  la  contribution  mobilière,  et  il  saisissait  par  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  toutes  les  conatroc- 
tions  qui  s'élevaient  sur  le  sol.  A  la  fois  simple  et  équi- 
table pour  les  particuliers,  il  n'était  pas  moins  £ftTora- 
ble  pour  le  trésor  auquel  ue  pouvait  plus  désormais 
échapper  aucune  fraction  de  la  matière  imposable,  et 
par  Tapplication  seufe  des  tarifs  existants,  il  devait  im- 
médiatementaugmenter  le  revenu  annuel  de  27  miUions. 
Sans  doute  encore,  ajoutait  le  ministre,  le  régime  de 
répartition  présentait  cet  avantage  que  Timpôt  étant 
distribué  par  les  chambres  entre  les  départements,  par 
les  conseils  généraux  entre  les  arondissements,  parles 
conseils  d'co'rondissements  entre  les  communes,  et  par 
les  conseils  municipaux  entre  les  habitants,  ces  derniers 
se  croyaient  ainsi  mieux  protégés  et  qu'en  cas  de  dé- 
saccord le  débat  était  entre  eux  et  la  commune,  tandis 
que  dans  le  système  proposé  Taction  des  agents  admi- 
nistratifs étant  directe,  les  réclamations  seraient  inces- 
santes et  le  gouvernement  rendu  responsable  de  toutes 
les  lésions  dont  les  contribuables  croiraient  avoir  à  se 
plaindre.   Mais   c'était  là  un  inconvénient   auquel  il 
serait  aisé  de  remédier  en  prescrivant  que  les  autorités 
locales  fussent  consultées  sur  toutes  les  opérations  de 
Tassiette,  en  leur  laissant  le  droit  de  déterminer  les 
indigents  qui  ne  devraient  pas  être  taxés,  et  enfin  en 
donnant  aux  imposés  la  faculté  de  recours  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  y  contester  le  montant  de  la 
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coièe  4ttitettr>fiMUUMt  été  asaignée.  he  «iaistre  Usistait 
en'ûn  sur  les  moCîïis  qui  Tavaieiït  dërterminé  à  'proposer 
de  séparer  la  taxe  personnelle  de  la  taxe  mobilière. 
Rien  n'eût  été  plus  facile,  disait-il,  que  de  les  laisser 
réunies^  et  il  y  aurait  même  eu  à  cet  4gard  économie^ 
car  il  est  moins  coûteux  de  percevoir  une  même  somme 
par  un  seul  procédé  que  par  deux.  Mais  la  division 
avait  paru  présenter  des  avantages  incontestables  pour 
les  contribuables  comme  pour  TÉtat.  La  charge  divisée 
semblerait  moÀns  pesante  aux  premiers,  et  en  offrant 
deux  bases  au  gouvernement  au  lieu  d*une,  elle  ren- 
drait iBs  non  valeurs  moins  dommageables  pour  lui. 

Calmqn. 


{La  /in  h  une  prochaine  livraison). 
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I 

La  Révolution,  ou  plutôt  la  contre-Révolution,  qui 
vient  de  faire  monter  sur  le  trône  d'Espagne  le  fils  de 
•  la  reine  Isabelle,  renversée  par  Tinsurrection  de  1868, 
donne  un  grand  intérêt  à  une  correspondance  abon- 
dant en  détails  étendue  et  nouveaux  sur  les  circons- 
tances dans  lesquelles  a  eu  lieu  Tavénement  de  la  fa- 
mille que  représente  aujourd'hui  le  jeune  roi  don 
Alphonse.  Philippe  d'Anjou  avait  le  même  âge  que  loi 
lorsqu*il  fut  appelé  à  la  succession  de  Charles  II,  par 
suite  du  testament  fameux  qui  imposa  au  petit-fljs  de 
Louis  XIV  un  fardeau  supérieur  à  ses  forces.  L'inté- 
rieur de  l'Espagne,  apauvrie  et  ruinée  par  l'adminis- 
tration des  derniers  princes  de  la  Maison  d'Autriche, 
n'offrait  cependant  pas  alors  le  spectacle  plus  qu'affli- 
geant qu'il  présente  en  ce  moment;  mais  si  Philippe  V 
n'avait  rien  à  craindre  du  côté  des  Grands  et  du  peuple, 
qui  saluaient  son  arrivée  avec  cet  enthousiasme,  dont 
il  paraît  que  la  tradition  n'est  pas  perdue,  il  avait  à 

(1)  Le  présent  Mémoire  sert  d'introduction  à  la  publication  de  Is 
correspondance  inédite  du  marquis  d'Harcourt,  ambassadeur  de 
France  auprès  des  rois  Charles  II  et  Philippe  V,  publiée  d  après  les 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  et  du  chftteau  d*Ha> 
court.  Cette  correspondance  formera  deux  volumes  publiés  par  la 
librairie  académi(^ue  de  Didier ^  35,  quai  des  Augostini. 
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soutenir  contre  l'Europe  coalisée  une  lutte  dont  l'Es- 
pagne n'est  pas  aujourd'hui  menacée.  Ce  malheureux 
pays  a  bien  assez  à  faire  pour  essayer  de  sortir  de  la 
déplorable  anarchie  à  laquelle  le  condamnent,  depuis 
tant  d'années,  les  factions  qui  le  déchirent. 

En  1700,  le  choix  du  successeur  de  Charles  II  inté- 
ressait au  plus  haut  degré  le  repos  de  l'Europe.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  ce  prétendu  équilibre,  qui  avait  servi 
de  prétexte  à  tant  de  guerres  sanglantes,  allait  être 
rompu.  Les  Bourbons  et  les  Hapsbourg  se  présentaient 
avec  les  mêmes  prétentions  et  des  titres  à  peu  près 
égaux.  La  volonté  longtemps  indécise  d'un  roi  mourant 
trancha  la  question  en  faveur  des  premiers. 

Charles  II  ne  faisait,  en  appelant  le  duc  d'Anjou  à  re- 
cueillir sa  succession,  comme  petit-flls  de  Marie-Thé- 
rèse, que  lui  appliquer  les  lois  du  royaume  qui  n'ex- 
cluaient pas  les  femmes  du  droit  de  régner;  et  il  est 
assez  remarquable  que  ce  prince  ,  en  imposant  plus 
tard  à  l'Espagne  la  loi  Salique  d'après  laquelle  se  ré- 
glait la  succession  des  rois  de  France ,  détruisît  la  loi 
même  sur  laquelle  reposaient  ses  droits  à  la  couronne, 
et  dont  le  rétablissement,  par  Ferdinand  VII,  constitue 
aujourd'hui  les  droits  que  peut  faire  valoir  le  nouveau 
roi  d'Espagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'histoire  de  ce  testament  mérite 
au  plus  haut  degré  une  étude  sérieuse  ;  car  les  nom- 
breux renseignements  que  fournissent  les  documents 
qu'il  nous  a  été  permis  de  consulter,  permettent  de 
donuer,  sur  Charles  II,  sa  cour,  les  personnages  qui 
Tassistèrent  dans  le  dernier  acte  de  sa  vie,  et  enân 
sur  l'état  général  de  l'Espagne  à  la  fin  du  xyu"*  siècle , 
des  détails  dont  nous  ne  pensons  pas  nous  exagérer 
l'intérêt  et  l'importance.  . 
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L'histoire  générale  des  négociations  relatîTes  à  la 
succession  d'Espagne  a  été,  personne  ne  Tignore,  l'ob- 
jet d'une  œuvre  magistrale .  dont  dont  M.  Mignet  a  pu- 
blié les  quatre  premiers  volumes  dans  la  précieuse  Col- 
lection des  documents  inédits  sur  Thistoire  de  France. 
Mais  réminent  historien  n'a  pas  jusqu'ici  mis  au  jour 
la  suite  de  ce  grand  travail,  qu'il  a  arrêté  à  la  fia  de 
l'année  1679,  c'est-à-dire  au  traité  de  Nimègue. 

A  cette  époque,  Charles  II  venait  d'atteindre  sa  ma- 
jorité, et  rien  ne  faisait  prévoir  que  la  mort  de  ce  der- 
nier prince  de  la  maison  d'Autriche  mettrait  bientôt 
aux  prises  les  divers  prétendants  à  sa  succession 
Mais,  lorsqu'on'  1697  la  guerre  qui  avait  mis  encore 
une  fois  l'Europe  en  feu,  se  termina  par  le  traité  de 
Ryswick ,  la  santé  chancelante  du  roi  d'Espagne  ne 
laissa  plus  de  doute  sur  sa  fin  prochaine.  Louis  XIV 
songea  sérieusement  alors  à  faire  valoir  les  droits  que 
donnait  à  son  fils  et  à.  ses  petits-ûls  son  mariage  avec 
l'infante  d'Espagne,  Marie-Thérèse,  malgré  les  renon- 
ciations qu'il  avait  faites  pour  son  propre  compte, 
mais  qu'il  prétendait  n'avoir  pas  le  droit  de  stipuler 
au  détriment  de  ses  héritiers  directs. 

Le  mariage  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse  avait 
été  le  résultat  des  négociations  habilement  conduites 
par  Mazaritt  et  du  célèbre  traité,  dit  Paix  des  Pyré- 
nées, conclu  par  ses  soins  qn  1658.  Une  des  conditions 
de  ce  mariage  avait  été  la  renonciation  de  l'Infante  aa 
trône  d'Espagne.  Mais  cette  renonciation,  d'après  la 
clause  adroitement  insérée  dans  le  contrat  par  Lionne, 
le  digne  disciple  de  Mazarin,  était  subordonnée  au 
paiement,  à  des  termes  axés  d'avance,  d*une  dot  de 
500.000  écus.  L'état  des  finances  d'Espagne  rendait 
fort  douteux,  l'accomplissement  de  cette  clause,  et  Ton 
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se  proposait  bien,  dans  ce  cas»  de  faire  valoir  dea  droits 
auxquels  on  n'avait  renoncé  qu'avec  cette  importante- 
réserve.  Au  reste»  les  CortèB  n'avaient  point  ratifié  la 
renonciation  de  rin£aute  • 

Louis  XIY  avait  besoin,  pour  obtenir  qu&le  roi  dIS»- 
pagne,  les  Grands  et  la  nation  renonçassent  en  sa faveiur 
à  la  préférence  qu'ils  paraissaient  disposés  à  donner  k 
ses  rivaux,  l'empereur  d'Autriche  et  l'électôur  de  Ba- 
viëre,  d'un  homme  assez  habile,  assez  haut  placé  dans 
re&time  publique  pour  inspirer  la  conflance,  et  doué 
des  qualités  aimables  qui  gagnent  les  cœurs.  Il  envoya, 
auprès  de  Charles  II,  avec  le  titre  d'ambassadeur  ex- 
traordinaire, le  négociateur  qui  lui  semblait  posséder 
au  plus  haut  degré  les  talents  de  l'homme  de  cour  et. 
ceux  de  l'homme  guerre  ;  c'était  le  marquis  d'Harcourt, 
alors  lieutenant-général  et  gouverneur  de  Tournai 
qui  venait  de  se  signaler  par  d'importants  succàs  en 
Flandre  et  dans  les  derniers  combats. 

Chargé  de  représenter  la  France  auprès  du  faible  et 
maladif  monarque  dont  la  succession  était  l'objet  de 
compétitions  ardentes,  le  marquis  d'Harcout  se  montra 
digne  de  la  confiance  qui  l'avait  appelé  à  ce  poste  émi- 
nent.  Le  succès  obtenu  par  son  habileté  ajouta  un 
nouveau  lustre  à  l'antique  famille  normaxula  à  laquelle 
il  appartenait,  et  dont  l'origine  remontait  jusqu'à  l'é- 
poque des  premiers  établissements  fondés  par  les  Danois 
venus  en  France  à  la  suite  de  Rollon. 

L'histoire  avait  conservé  les  noms  de  l'évêque  de 
Bayeux,  Philippe  d'Harcourt,  contemporain  de  Guil- 
laume le  Conquérant  ;  de  Jean  d'Harcourt,  andral  et  ma** 
réchal  de  France  au  xui"  siècle  ;  de  Robert  d'Harcourt, 
évêque  de  Coutances,  fondateur,  à  Paris,  du  collège 
d'Harcourt,  aujourd'hui  lycée  Saint-Louis.  C'est  de  la 
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fille  d*un  autre  Jean  d^Harcourt,  la  célèbre  Marie  d'Har- 
court,  mariée  en  1417  avec  Antoine  de  Lorraine,  prince 
de  Yaudemont,  que  sont  descendus  les  ducs  de  Lorraine 
et  de  Guise  et  Thabile  capitaine  Henri  de  Lorraine, 
comte  d'Harcourt,  qui,  après  s'être  illustré  dans  la 
guerre  de  Piémont  en  1639,  fendit  pendant  la  guerre 
de  la  Fronde  de  signalés  services  à  la  cause  royale. 

L'ambassadeur  d'Espagne  Henri  d'Harcourt,  né 
en  1654,  était  fils  de  François,  treizième  du  nom,  mar- 
quis de  Beuvron  et  de  Thury-Harcourt.  11  avait  pris 
part,  sous  les  ordres  de  Turenne,  aux  combats  de 
Seintzhein,  d'Ënsisheim,  deMolsheimetdeTurckheim. 
U  avait  accompagné  le  roi  aux.  sièges  de  Yalenciennes, 
de  Cambrai  et  de  Fribourg.  Brigadier  d'infanterie  en  1602, 
maréchal  de  camp  en  1688,  commandant  de  la  ville 
de  Luxembourg  en  1690,  il  repoussait  en  1692  un  corps 
de  400  chevaux  des  troupes  de  Brandebourg,  de  Munster 
et  de  Neubourg,  qui  se  disposaient  à  entrer  dans  le 
Luxembourg,  et  il  faisait  prisonnier  le  comte  de  Welk 
qui  le  commandait.  Dans  la  même  année,  il  protégea 
la  retraite  de  l'armée  française  qui  avait  pris  Rheinfeld, 
malgré  la  rigueur  de  la  saison  et  malgré  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel,  qui  n'osa  l'attaquer,  quoiqu'il  fût  à 
la  tête  d'une  armée  beaucoup  plus  forte  que  la  sienne. 
Il  fut  nommé  en  1093  lieutenant-général  et  gouverneur 
deTournay.il  contribua  considérablement  à  la  victoire 
de  Nerwinde  en  amenant  les  troupes  qu'il  commandait, 
bien  qu'éloignées  de  sept  lieues  du  champ  de  bataille, 
et  en  combattant  à  leur  tête  avec  une  rare  intrépidité. 
'  Le  duc  de  Saint-Simon,  qu'il  faut  toujours  consulter 
lorsqu'il  s'agit  de  personnages  avec  lesquels  il  a  entre- 
tenu des  rapports  personnels,  mais  dont  les  jugements 
ne  doivent  être  acceptés  qu'avec  une  extrême  défiance, 
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a  tracé  du  marquis  d'Harcourt  un  de  ces  portraits  où 
la  vérité  se  trouve  trop  souvent  altérée  par  le  besoin 
de  n'attribuer  qu'à  des  vues  intéressées  et  égoïstes  les 
actions  des  personnages  qu'il  met  en  scène.  Après 
avoir  fait  ressortir  les  qualités  qui  expliquaient  tout 
naturellement  la  faveur  dont  il  jouissait  auprès  du 
souverain,  il  se  plaît  à  l'attribuer  uniquement  à  l'affec- 
tion qu'avait  pour  lui  M"'  de  Maintenon,  en  souvenir 
de  M.  de  Beuvron,  père  du  giarquis,  avec  lequel  elle 
avait  été,  prétend-il,  f  plus  que  très-bien  (1).  » 

C'est  le  23  décembre  de  l'année  1697  que  le  marquis 
d'Harcourt  reçut  de  Louis  XIV  les  instructions  d'après 
lesquelles  il  devait  régler  sa  conduite,  auprès  de  la 
cour  d'Espagne.  Il  était  essentiel  qu'il  fût  instruit  à 
fond  de  la  situation  des  affaires.  Nous  en  sommes  nous- 
mêmes  parfaitement  informés,  grâce  à  l'admirable 
exposé  qu'en  fit  à  son  ambassadeur  le  roi  lui-même. 
La  conduite  qu'avait  à  tenir  le  marquis  d'Harcourt  y 
était  parfaitement  tracée.  Tous  les  cas  possibles 
étaient  prévus  et  indiqués.  Le  roi  lui  faisait  connaître 
les  personnages  qui  jouissaient  de  quelque  crédit 
auprès  de  la  cour  de  Madrid,  les  appuis  sur  lesquels  il 
pouvait  compter,  les  difficultés  qu'il  aurait  à  vaincre, 
et  enfin  le  but  suprême  vers  lequel  devaient  tendre 
tous  ses  efforts. 


II 


Des  opinions  bien  différentes  ont  été  émises  au  sujet 
des  causes  déterminantes  auxquelles  doit  être  attribué 

(1)  Mémoires  complets  et  authentiques  de  SaxHt-SvTU>n,  cdit.  Ché- 
ruel.  Paris,  Hachette,  t.  Il*  p.  329. 
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Tacte  mémoraJble  par  leqoiel  la  ma|soi;i  4e  Bourbon  a 
étié  appelée  au  trône  d*Espagne.  On  «*e&t  demandé 
quelle  part  y  avait  eue  la  politique  de  Louis  XIY,à 
quels  sentiments  avait  cédé  le  monarque  dont  la  volonté 
clLancelantç  avait,  sous  l'influence  des  plus  pressantes 
obsessions,  pris  tour  à  tour  les  résolutions  le»  plus 
opposées.  Il  semblerait  qu'aucune  incertitude  ne  dut 
exister  au  sujet  d*un  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  publica- 
tion d'un  si  grand  nombre  de  récits  et  de  mémoires. 
Il  n'en  est  rien  cependant,  et  ceux  qui  savent  combien 
il  est  diiBcile  d'arriver  à  l'exacte  vérité  sur  les  événe- 
ments les  plus  connus  ne  sauraient  s'en  étonner.  Les 
relations  qui  servent  de  point  de  départ  aux  œuTic' 
des  historiens  sont  dues  souvent  à  des  hommes  inté- 
ressés  à  ne  mettre  en  lumière  que  ce  qui  s'accorde 
avec  leurs  sentiments  et  à  laisser  dans  l'ombre  tout 
ce  qui  pourrait  contrarier  leurs  systèmes.  L'historien 
tomberait  dans  d'étranges  méprises,  si  pour  apprécier 
les  causes  des  événements  et  les  mobiles  des  person- 
nages qui  y  ont  pris  part,  la  critique  toujours  en  éveil 
ne  le  tenait  en  garde  contre  les  assertions  de  ceux 
mêmes  qui  par  leur  position  devraient  être  les  mieux 
informés. 

Si  nous  nous  en  rapportons  à  l'opinion  qui  a  eu  uo 
grand  nombre  de  partisans,  nous  ne  devrions  nulle- 
ment attribuer  aux  démarches  faites  par  Louis  XIV  et 
son  habile  négociateur  le  testament  qui  assura  à  son 
petits-flls  et  à  ses  descendants  la  riche  succession  de 
Charles  II  et  la  conservation  de  l'intégrité  de  la  mo- 
narchie espagnole.  Comment  en  serait-il  autrement , 
lorsque  les  ministres  ,  témoins  des  événements ,  et 
ayant  pris  une  part  active  aux  négociations  qui  les 
ont  précédés  et  suivis,  nous  assurent  que  c'est  de  son 
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propre  mouvement,  et  sans  y  être  sollicité  par  la 
France,  qtie  Charles  II,  d'accord  avec  ses  ministres, 
les  Grands  et  le  peuple,  choisit  le  second  fils  du  Dau- 
phin de  France  pour  son  successeur ,  au  préjudice  de 
Tarohiduc  d'Autriche  et  de  TÉleiteur  de  Bavière,  ob- 
jets tour  à  tour  de  ses  préférences  ?  C'est  un  ministre 
de  Louis  XIV  ,  le  marquis  de  Torcy,  qui  n'a  pas  craint 
dans  ses  mémoires  de  s'élever  contre  <c  ces  compila- 
teurs qui,  uniquement  occupés ,  dit-il,  de  plaire  aux 
ennemis  de'  la  France ,  ont  semé  l'erreur,  non-seule- 
ment chez  les  étrangers,  mais  encore  dans  le  royaume; 
en  sorte  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  se  pi- 
quent de  politique  et  d'une  connaissance  particulière 
de  l'intérêt  des  princes  sont  persuadés  que  le  testa- 
ment du  roi  d'Espagne  ,  Charles  II ,  source  d'une  lon- 
gue et  sanglante  guerre,  a  été  conçu  à  Versailles  ,  ac- 
cepté et  exécuté  à  Madrid  par  les  intrigues  secrète- 
ment  liées  avec  le  cardinal  Porto-Carrero ,  ainsi 
qu'avec  d'autres  ministres  gagnés ,  comme  on  le  sup- 
pose, par  Tor  que  le  marquis  d'Harcourt ,  créé  depuis 
pair  et  maréchal  de  France ,  avait  abondamment  ré- 
pandu pendant  le  cours  de  son  ambassade.  % 

Selon  M.  de  Torcy,  ce  serait  la  Providence  seule  qui 
aurait  conduit  et  soutenu  le  prince  qu'elle  avait  des- 
tiné, de  toute  éternité,  à  régner  sur  l'Espagne,  «  sans 
le  secours  d'intrigues  formées  et  »de  négociations  con- 
duites par  certains  hommes,  dans  la  vue  d'engager  le 
roi  catholique  à  se  choisir  un  successeur  (1).  » 

Saint-Simon,  qui  a  consacré  aux  affaires  d'Espagne 
quelques-uns  de  ses  chapitres  les  plus  intéressants, 
semble  partager  l'opinion  du  marquis  de  Torcy.  L'abbé 

(1)  Mémoires  de  Torc^,  La  Haye,  1756,  t.  ï*',  p.  2. 
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Millot,  qui  avait  trouvé,  dans  les  papiers  du  duc  de 
Noaïlles,  la  copie  des  instructions  adressées  au  mar- 
quis d'Harcourt  et  à  ses  successeurs,  n'a  tiré  qu'un 
parti  insignifiant  des  documents  qu*il  avait  entre  les 
mains,  et,  s'il  ne  croit  pas,  comme  M.  de  Torcy,  que  le 
testament  de  Charles  II  soit  tombé  du  ciel,  il  insiste 
très-faiblement  sur  la  part  qu'y  a  prise  la  France.  Vol- 
taire, .mieux  renseigné  et  plus  véridiq.ue,  s'est  bien 
gardé  d'attribuer  à  l'initiative  seule  des  ministres  du 
roi  d'Espagne  l'élection  du  duc  d'Anjou.  €  En  défini- 
tive, comme  le  dit  très-bien  M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire, 
la  pensée  .qui  a  donné  et  rempli  tout  le  règne  de 
Louis  XIV,  c'est  la  succession  d'Espagne  (1).  » 

Les  historiens  contemporains  de  la  guerre  de  la  suc- 
cession ,  écrivant  sous  l'impression  produite  par  les 
malheurs  de  la  France,  semblent  s'être  donné  le  mot 
pour  faire  croire   que  Louis  XIV  avait  eu  la  main 
forcée  en  acceptant ,  presque  malgré  lui,  une  succes- 
sion à  laquelle  il  aurait  facilement  renoncé  pour  épar- 
gner à  ses  sujets  et  à  l'Europe  entière  une  guerre 
nouvelle.  Nous  pouvons  aujourd'hui  opposer,  aux  as- 
sertions de  l'histoire  convenue,  les  révélations  de  l'his- 
toire officielle  ;  nous  le  pouvons,  grâce  à  la  corres- 
pondance de  l'ambassadeur,   qui ,  se  conformant  aux 
instructions  à  lui  données  par  le  roi  lui-même,  par- 
vint à  changer  insensiblement  les  dispositions  des  con- 
seillers de  Charles  II  et  celles  do  la  nation  Espagnole , 
et  amener,  par  une  conduite  aussi  adroite  que  persé- 
vérante ,  le  dénouement  que  Louis  XIV  avilit  préparé 
de  longue  main,  le  seul  qu'il  voulût  et  qu'il  pût  accep- 
ter. Les  lettres  écrites  par  Torcy  au  duc  d'Harcourt 

(1)  Histoire  d'Espaffne,  t.  XI,  p.  455. 
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nous  aident  à  réfuter  les  mémoires  de  Torcy ,  et  nous 
apprennent  quelle  part  a  prise  aux  faits  qu'il  raconte 
la  politique  de  la  cour  de  Versailles. 


III 


Lorsque  le  marquis  d'Harcourt  arriva  en  Espagne,  à 
la  fin  de  Tannée  1697,  la  santé  de  Charles  II  donnait, 
depuis  quelques  mois,  des  inquiétudes  plus  vives  que 
jamais.  L'Europe  entière  était  dans  Tattente.  A  chaque 
instant,  les  diverses  cours  s'attendaient  à  recevoir  de 
leurs  représentants  la  nouvelle  qui  devait  exercer  sur 
les  affaires  générales  une  si  grande  influence  :  Charles  II 
cependant  mit  encore  trois  années  à  mourir. 

Pendant  cet  intervalle,  on  lui  dicta  deux  testaments, 
l'un  en  faveur  de  l'Électeur  de  Bavière,  l'autre  au 
profit  de  l'Archiduc  fils  de  l'empereur  d'Allemagne. 
Dans  le  cours  de  ces  trois  années  aussi  l'Angleterre  ne 
cessa  de  solliciter  la  France  d'aviser  au  parti  qu'il  y 
aurait  à  reprendre  lorsqu'arriverait  l'événement  que 
l'on  ne  pouvait  empêcher  de  prévoir.  Pourquoi  n'assu- 
rerait-on pas  le  repos  de  l'Europe  en  donnant  satisfac- 
tion à  chacun  des  prétendants  ?  Pourquoi  n'attri- 
buerait-on pas  à  chacun  d'eux  une  portion  du  vaste 
héritage  qu'il  serait  dangereux  de  voir  concentré  dans 
la  main  d'un  seul  prince  ?  Ne  serait-ce  pas  assez  pour 
l'un  d'eux  de  posséder  l'Espagne  et  les  Indes?  Le 
royaume  de  Sicile  et  de  .Naples,  le  Milanais  et  les 
Pays-Bas,  objets  de  si  vives  convoitises,  ne  pouvaient- 
ils  pas  être  distribués  de  telle  sorte  que  les  intérêts  de 
l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  la 
France  fussent  sauvegardés  ? 

Louis  XIV,  bien  persuadé  que  ni  le  roi  d'Espagne, 
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ni  la  nation  ne  consentiraient  jamais  au  parta^  de  la 
monarchie,  ne  rejeta  ouvertement  aucune  des  comi»- 
naisons  proposées;  il  accepta  même  celles  qui  lai 
semblèrent  pouvoir  le  mieux  assurer  le  repos  de  l'Eu- 
rope. Mais,  pendant  les  négociations  ouvertes  entre 
les  puissances  qui  disposaient  ainsi,  sans  le  consulter, 
des  États  d'un  monarque  moribond,  il  se  poursuivait 
dans  Tombre  des  négociations  dans  un  sens  bien  opposé! 
Ni  TArchiduc  d'autriche,  ni  le  Dauphin  de  France  ne 
renonçaient  à  l'espérance  de  recueillir  la  succession 
tout  entière.  Le  comte  d'Harack,  ambassadeur  d'Au* 
triche,  veut  essayer  d'emporter  de  liaute  lutte,  en 
faveur  du  prince  qu'il  représente,  le  consentement  du 
roi  et  de  ses  ministres.  Il  ne  fait  qu'accroître  l'aversion 
qu'éprouve  la  nation  espagnole  pour  la  domination 
allemande.  Le  marquis  d'Harcourt,  de  son  coté,  sait 
queleroi.  lesGrandset  le  peuple  considéreraient  comme 
un  malheur  et  une  honte  le  partage  de  la  grande  mo- 
narchie de  Charles-<Juint  et  de  Philippe  IL  II  s'insinue 
daâs  les  bonnes  grâces  des  personnages  les  plus  in- 
fluents et  gagne  par  la  séduction  "de  ses  manières  là 
faveur  même  du  peuple.  Il  dissipe,  à  force  d'adresse, 
les  craintes  qu'inspirait  dans  le  pays  l'ambition  de 
Louis  XIV.  L'Espagne,  gouvernée  par  un  prince  fran- 
çais, continuera  à  être  un  puissant  royaume,  et  non, 
comme  l'a  répété  si  souvent  le  comte  d'Harack,  une 
simple  province  française  :  elle  gardera  son  indépen- 
dance sans  perdre  aucune  de  ses  possessions,  qu'elle 
pourra  défendre,  s'il  en  est  besoin,  avec  l'épée  d'une 
fidèle  alliée. 

Les  correspondances  qui  nous  fournissent  ces  détail* 
présentent  un  bien  curieux  spectacle  :  c'est  là,  plus 
que  sur  les  champs  de  bataille,  que  Ton  peut  apprendre 
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comment  se  décident  les  destinées  des  nations  ;  c'est 
là  que  leurs  représentants  sont  obligés,  pour  soutenir 
les  droits  et  les  intérêts  dont  la  défense  leur  est 
confiée,  de  faire  assaut  de  prudence,  d'habileté  et 
quelquefois  de  génie.  On  y  voit  se  nouer  les  flls,  se 
tisser  la  trame,  se  former  le  canevas  sur  lequel  appa- 
raissent successivement  les  figures  diverses  dont  se 
composera  l'intéressant  tableau  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  page  de  l'histoire  universelle. 

Les  lettres  du  marquis  d'Harcourt  nous  introdui- 
sent sur  la  scène  même  où  se  préparent  et  s'accom- 
plissent les  faits.  Elles  nous  permettent  de  suivre  jour 
par  jour,  heure  par  heure ,  toutes  les  péripéties  du 
drame  intéressant  qui  commence  à  son  arrivée  à  Ma- 
drid et  finit  au  moment  où  la  main  d'un  roi  mourant , 
obéissant  aux  secrets  ressorts  successivement  mis  en 
jeu  par  la  politique  française,  signe  ce  fameux  testament 
qui  va  changer  la  face  de  l'Europe. 

Ces  révélations  de  tous  les  instants,  ce  magnifique 
échange  d'avis,  de  confidences,  de  conseils ,  ofi'rent  au 
lecteur  un  enseignement  de  .la  plus  haute  portée.  Il  se 
trouve  initié  à  tous  les  mystères  de  la  politique,  à  toutes 
les  habiletés  de  la  diplomatie  du  xvii*  siècle ,  et  nulle 
part  peut-être  ne  brillent  d'une  manière  plus  écla- 
tante cette  hauteur  de  vue,  cet  admirable  bon  sens 
cette  fermeté  d'esprit,  cette  appréciation  judicieuse 
des  faits,  cette  connaissance  des  hommes  ,  qui  ont  fait 
de  Louis  XIV  un  des  plus  grands  maîtres  dans  l'art  de 
régner. 

Nous  ne  pourrions  suivre  ici,  dans  tous  leurs  dé- 
tails, les  démarches  faites  par  l'ambassadeur  auprès 
du  Roi  et  de  la  Reine  d'Espagne  ,  de  leurs  ministres  et 
des  divers  personnages  influents  dont  il  parvint  à  ga- 
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gner  les  suffrages  en  faveur  d'un  prince  français.  Ce 
n'est  qu*à  la  fin  de  la  première  année  de  son  séjour  à 
Madrid  qu'il  se  trouva  assez  maître  du  terrain  pour 
travailler  résolument  au  triomphe  de  la  cause  que  le  roi 
avait  confiée  à  son  habileté.  L'intérêt  et  l'importance  de 
ses  négociations  datent  surtout  de  cette  époque . 


IV 


Au  commencement  de  Tannée  1699 ,  les  principales 
puissances  de  l'Europe  concouraient  à  l'élévation  de  la 
maison  de  Bavière.  La  France,  l'Angteterre,  la  Hol- 
lande, de  concert,  destinaient  au  Prince  électoral  en- 
core enfant,  l'Espagne  et  les  Indes,  et  s'accordaient  à 
laisser  à  son  père  la  souveraineté  des  Bays-Bas. 
L'Électeur  souscrivit  pour  son  fils  au  partage  du  reste 
de  la  monarchie  d'Espagne,  spécifié  par  le  traité  de 
La  Haye.  Dans  le  même  temps,  à  peu  près,  le  roi  d'Es- 
pagne appela  ce  jeune  prince  à  sa  succession.  «Qui 
n'aurait  pensé,  dit  Torcy,  que  nulle  cause  de  guerre 
ne  troublerait  de  longtemps  le  repos  dont  l'Europe 
jouissait  alors?  Mais  en  vain  la  prudence  humaine 
forme  des  projets,  s'ils  ne  sont  conformes  aux  desseins 
de  Dieu,  maître  de  donner  la  paix,  de  créer  la  guerre  et 
de  disposer  des  événements.  La  sagesse  des  conseils 
de  ces  princes  ne  put  prévenir  l'incendie  dont  l'Europe 
devait  être  embrasée,  ni  épargrfer  le  sang  versé  pen- 
dant une  longue  suite  d'années  :  le  prince  de  Bavière 
mourut  à  Bruxelles  le  8  février  1690.  » 

Ainsi  qu'il  est  arrivé  par  toutes  les  morts  inatten- 
dues, dont  le  résultat  déconcerte  les  combinaisons  de 
la  politique,  on  n'attribua  pas  seulement  la  mort  du 
jeune  prince  à  Va  maladie  qui  l'avait  enlevé.  L'Électeur, 
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vivement  touché  de  la  perte  de  son  fils,  fut  le  premier 
à  concevoir  des  soupçons  qu'il  ne  craignit  pas  de  pu- 
blier. Ce  fut  un  crime  de  plus  qui  fut  imputé  à  la  cour 
de  Vienne,  intéressée,  disait-on ,  à  faire  disparaître 
l'obstacle  opposé  à  ses  vues  ambitieuses.  C'est  ainsi 
que  la  même  cour  avait  été  hautement  accusée  d'avoir 
fait  mourir  par  le  poison  la  jeune  et  intéressante 
Marie-Louise  d'Orléans  ,  la  première  femme  de 
Charles  II,  qui  avait  pris  sur  son  faible  époux  un 
ascendant  profitable  à  la  France.  «  Le  comte  de 
Mansfeld,  ambass^adeur  de  l'empereur,  et  le  comte 
d'Oropeza,  dit  Torcy,  soupçonnésr  l'un  et  l'autre  d'avoir 
été  les  auteurs  et  les  instruments  de  cette  malheureuse 
politique,  prirent  peu  de  soin  de  s'en  justifier.  >  Lou- 
ville  est  plus  explicite  encore  :  «  Il  n'est  plus  dou- 
teux aujourd'hui,  dit-il,  que  cette  princesse,  morte 
empoisonnée,  en  1689,  n'ait  payé  de  sa  vie  le  noble 
empire  qu'elle  avait  su  prendre  sur  son  époux.  »  Lors- 
qu'il devint  probable,  plus  tard,  que  le  roi  n'aurait  pas 
d'héritiers  de  sa  seconde  femme,  Marie  de  Neubourg , 
la  même  cour,  pour  anéantir  les  espéralices  de  la  mai- 
son de  Bourbon  ,  n'avait  pas  craint  de  détruire  les 
siennes.  Dans  cette  intention ,  elle  avait ,  comme  on  le 
disait  et  comme  Saint-Simon  l'aflarme,  envoyé  en  Es- 
pagne le  prince  deHesse-Darmstad  ;  mais,  malgré  l'affec- 
tibn  de  la  reine  dont  il  était  le  parent  et  qui  vivait  avec 
lui  sur  le  pied  de  la  plus  intime  familiarité,  ce  prince 
né  put  remplir  le  rôle  indigne  qui  lui  avait  été  assi- 
gné. Malgré  tant  de  tentatives  criminelles,  vraies  ou 
supposées,  cHarles  II  étant  privé  d'héritiers  directs, 
les  deux  maisons  rivales  d'Autriche  et  de  France  con-' 
tinuèrent  à  se  disputer  sa  succession.  Le  représen- 
tant de  la   première  puissance,   le  comte  d'Harack, 
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semblait ,  par  ses  maladresses  et  ses  hauteurs,  avoir 
pris  à  tâche  d'exciter  de  plus  en  plus  contre  elle  Tani- 
madversion  de  la  nation  espagnole,  tandis  que  la  con- 
duite à  la  fois  habile  et  prudente  du  marquis  d'Harcourt 
gagnait  chaque  jour  de  nouveaux  partisans  à  la  maisoD 
de  France. 

Les  lettres  de  cet  ambassadeur  font  connaître  le 
triste  état  dans  lequel  se  trouvait  alors  TEspagne. 
Jamais  l'union  n'aurait  été  plus  nécessaire  entre  les 
différents  membres  qui  composaient  le  conseil  d'Etat; 
jamais  ils  n'avaient  été  plus  désunis.  Une  grande  agi- 
tation régnait  à  la  cour.  Pour  comble  de  malheur,  la 
disette  des  grains  devint  la  cause  de  troubles  sérieui 
à  Madrid  et  dans  les  principales  villes  du  royaume. 
Le  peuple  attribua  la  rareté  des  grains  et  le  défaut  de 
subsistances  au  peu  de  précaution  du  comte  d'Orapeza, 
président  de  Castille.  Celui-ci  fut  contraint  de  se  réfu- 
gier dans  sa  maison  pour  échapper  à  la  fureur  populaire. 
Il  n'osa  plus  en  sortir,  et  le  roi  se  vit  obligé  de  l'exiler 
autant  pour  le  mettre  en  sûreté  que  pour  le  punir  de 
la  négligence  dont  il  était  accusé. 

L'amirante  de  Castille,  malgré  la  protection  de  la 
reine,  eut  le  même  sort;  les  intrigues  du  comte  d'Harack 
le  firent  exiler  avec  défense  d'approcher  de  plus  de 
trente  lieues. 

Le  seul  frein  qui  eût  pu  arrêter  une  population 
ignorante  et  grossière,  l'antique  respect  pour  l'autorité 
royale,  avait  presque  entièrement  disparu.  On  conti- 
nuait à  la  regarder  comme  sacrée  ;  mais  elle  était  im- 
punément outragée  depuis  que  la  désorganisation  de 
l'armée  lui  avait  enlevé  les  moyens  de  se  faire  craindre. 
Il  n'y  avait  pas  à  Madrid  plus  de  six  mille  hommes  de 
guerre  en  Bon  état.  Le  marquis  de  Saint-Philippe  porte 
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toutes  les  forces  de  terre  de  la  monarchie  espagnole 
à  cette  époque  à  Tingt  mille  hommes  et  la  marine  à 
treize  galères.  «Du  reste  tout  le  monde,  dit  Louyille(l), 
était  armé  dans  Madrid,  excepté  le  roi.  Il  n'y  avait  pas 
d*homme  un  peu  riche  qui  n'eût  au  moins  cent  coupe- 
jarrets  à  sa  solde  ;   et  sur  les  cent  cinquante   mille 
habitants  de  la  capitale,  soixante  mille  hommes  vi- 
vaient de  ce  honteux  métier.  Après  cela  comment  s'é- 
tonner que  Charles  II  sortit  le  moins  possible  de  son 
palais  I  Toutes  les  fois,  depuis  son  second  mariage, 
qu'il  faisait  l'expédition  d'aller  se  promener,  les  gens 
du  peuple,  les  lavandières  du  Mançanarez  et  les  petits 
enfents   couraient  après  lui  en  l'appelant  Mariccon  ce 
qui  en  bon  français  veut  dire  nique-douille,  et  acca- 
blaient la  reine  des  plus  sales  injures,  sans  qu'il  y  eût 
un  seul  garde  auprès  du  carrosse  pour  punir  ces  in- 
famies. » 

Si  la  capitale  présentait  un  aussi  triste  spectacle, 
dans  quel  état  devaient  se  trouver  les  autres  villes,  et 
combien' il  était  difficile  de  voyager  avec  sécurité! 
Lorsque  la  marquise  d'Harcourt,  au  mois  de  juillet  1699, 
partit  pour  la  France,  elle  fut  suivie  par  quatorze  vo- 
leurs auxquels  elle  n'échappa  que  grâce  aux  hommes 
armés  dont  elle  s'était  fait  accompagner,  f:  Voilà,  dit  le 
marquis  d'Harcourt,  quels  sont  les  fruits  de  l'aimable 
gouvernement  de  ce  pays. 


Cependant  un  courrier  dépêché  au  roi  d'Espagne 
par  son  ambassadeur  à  La  Haye  lui  apprit  que  le  traité 

(1)  Mémoires  secrets  sur  V établissement  de  la  maison  de  Bourbon^ 
t.  l*',  p.  71. 
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annulé  par  le  décès  du  prince  électoral  de  Bavière 
était  déjà  renouvelé  ou  devait  Têtre  incessamment.  Les 
principales  conditions  en  étaient  réglées,  mais  il  n'é- 
tait pas  encore  signé. 

€  Les  espagnols,  dit  le  marquis  de  Torcy,  considé- 
rèrent généralement  ce  second  traité  comme  un  artifice 
que  la  France  employait  pour  les  intimider   et  leur 
faire  envisager  la  division  de  la  monarchie  comme  cer- 
taine si  TArchiduc  était  appelé  à  la  couronne.  On  répéta 
alors  que  Tunique  moyen  d'empêcher  la  séparation  des 
États  et  de  les  conserver  sous  la  puissance  d'un  même 
souverain,  était  d'en  assurer  la  possession  à  l'un  des 
princes  de  la  maison  royale  de  France  ;  que  ce  seul 
parti  convenait  à  l'Espagne,  qu'elle  devait  le  prendre 
quand  ce  ne  serait  que  pour  se  venger  du  roi  Guillaume 
et  des  Hollandais   et  punir  leur,  perfidie.  »  La   voix 
presque  générale  était  que,  sans  perdre  un  moment, 
on  devait  dépêcher  en  France   un  conseiller  d'État,  le 
charger  d'obtenir  du  roi  qu'il  envoyât  incessamment  à 
Madrid  le  duc  d'Anjou.  En  attendant  son  arrivée,  une 
ligne   offensive  et   défensive  serait  conclue  entre  la 
France  et  l'Espagne  pour  conserver  l'intégrité  de  la 
monarchie  dans  toutes  ses  parties.  Déjà  le  n^arquis  de 
Los  Bolbazès  disait  qu'il  s'offrirait  pour  cette  commis- 
sion, malgré  son  âge  avancé,  s'il  avait  les  jambes  assez 
bonnes  pour  faire  encore  le  voyage  de  Paris..  U  dési- 
gnait le  comte  de  Monterey  comme  très-propre  à  faire 
réussir  cette  négociation. 

On  voit  combien  l'état  des  esprits  était  changé  de- 
puis le  jour  où  le  marquis  d'Harcourt  était  arrivé  à 
Madrid.  Le  but  principal  de  son  ambassade  était  at- 
teint :  le  parti  favorable  à  la  maison  de  France  était 
déjà  nombreux  ;  il  exprimait  hautement  son  intention 
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toute  patriotique  de  s*opposer  au  démembrement  de  ' 
la  monarchie  et  de  combattre  résolument  lés  préten- 
tions de  la  Maison  d'Autriche. 

Quant  au  traité  de  partage  proposé  ou  accepté  parla 
France,  il  ne  devait  produire  d'autre  effet  que  de  don- 
ner à  la  nation  et  au  roi  Toccasion  d'exprimer  leurs 
sentiments.  Louis  XIV  et  le  marquis  d'Harcourt  de- 
vaient s'y  attendre,  et  tout  prouve  qu'ils  s'y  atten- 
daient en  effet.  Ceux  qui  considérèrent  le  traité  de 
1699,  ainsi  que  tous  les  traités  du  même  genre,  comme 
un  moyen  habile  employé  par  la  politique  de 
Louis  XIY  pour  faire  craindre  aux  Espagnols  le  par- 
tage de  leur  monarchie,  si  le  fils  de  l'empereur  rece- 
vait la  couronne,  ne  s'éloignaient  pas  beaucoup  de  la 
vérité. 

Le  traité  n'était  pas  encore  signé  par  les  parties 
contractantes  au  mois  de  mai  1699,  et  les  ministres 
d'Espagne  avaient  ordre  de  se  plaindre  auprès  des 
gouvernements  de  l'Europe  des  projets  dont  il  n'était 
pas  possible  de  douter.  Charles  II  les  considérait 
comme  injurieux  pour  sa  personne  et  comme  contraires 
aux  intérêts  et  aux  vœux  de  ses  sujets.  Mais  la  fai- 
blesse de  son  gouvernement  bien  connue  ne  lui  per- 
mettait guère  de  protester  contre  des  convictions 
auxquelles  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  s'oppo- 
ser par  la  force  des  armes.  D'ailleurs ,  la  discorde 
régnait  plus  que  jamais  parmi  les  conseillers  du 
malheureux  prince ,  qui  recevait  de  toutes  parts  les 
avis  les  plus  contradictoires. 

La  reine  qui,  jusque-là  avait  inspiré  toutes  les  réso- 
lutions de  son  époux,  ne  jouissait  plus  d'aucun  crédit 
auprès  de  lui.  Odieuse  à  la  nation,  n'ayant  plus  qu'un 
petit  nombre  de  partisans  à  la  cour,  elle  venait  de  se 
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brouiller  avec  le  comte  d'Harack,  qui  semblait  s'appli- 
quer à  traverser  tous  ses  deoseins.  n  parvint  à  déter- 
miner la  reine  à  se  séparer  de  la  baronne  de  Perleps, 
la  .favorite  qui  avait  eu  sur  elle  un  erédit  sans  bornes, 
et  s*était  constamment  montrée  dévouée  aux  intérêts 
de  l'Empereur. 

Tombée  en  disgrâce  et  forcée  de  quitter  TEspagne , 
eette  baronne  voulut  avoir  une  entrevue  avec  le  mtf * 
quis  d'Harcourt,  auquel  elle  exposa  ses  griefs  et  ceux 
de  la  reine  contre  les  comtes  d'Harack  père  et  fils. 
Gelui*ci  avait  peint,  dit-elle ,  sa  maîtresse  de»  plus 
noires  couleurs,  imitant  en  cela  son  père,  qui  avait 
dit  un  joup.au  prince  de  Darmstadt,  qu'il  n'y  a  pour 
les  reines,  quand  elles  demeurent  veuves,  et  sans  en- 
fants, que  deux  chemins,  Tun  du  couvent  des  Descal- 
zas  Reals  (les  Carmélites),  l'autre  de  l'Ëscurial. 

Ces  ouvertures ,  dont  l'ambassadeur  de  France  ne 
pouvait  s*empêcher  de  suspecter  la  sincérité,  renga- 
gèrent cependant  à  conseiller  au  roi  d'essayer  de  met 
tre  à  proDt  les  sujets  de  mécontentement  que  don- 
nait à  la  reine  la  cour  de  Vienne,  et  à  lui  proposer 
des  avantages  qui  pourraient  la  détacher  du  parti  de 
l'empereur  et  la  rendre  favorable  à  la  France.  Le  roi 
ne  rejeta  pas  cette  proposition,  et  les  lettres  du  mar- 
quis d'Harcourt  font  connsutre  quelques-unes  des  dé- 
marches  faites  par  lui  pour  s'assurer  des  dispositions 
de  la  reine  dans  le  cas  où  l'événement,  depuis  si  long- 
temps prévu,  la  rendrait  veuve.  La  circonstance  par 
raissait  favorable.  Après  le  départ  de  la  favorite ,  le 
cardinal  Porto-Carrero,  dont  l'influence  devait  bientôt 
triompher  des  irrésolutions  du  roi  d'Espagne,  avait 
fait  congédier  le  prince  de  Darmstadt  et  remplacer  le 
confesseur  du  roi,  dévoué  à  l'Autriche ,  par  un  prêtre 
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sur  lequel  il  pouvait  compter.  A^uBe  de  Neubourg  pou- 
vait se  demander  ce  qu*elle  deviendrait  dans  une  cour 
qui  la  détestait,  et  où  ses  ennemis  étaient  à  la  veille 
d'obtenir  un  complet  succès.  On  a  prétendu  (et  le 
marquis  de  Louville  rassure)  que  le  marquis  â*Har- 
court  lui  avait  fait  entrevoir,  si  elle  voulait  se  join- 
dre au  parti  qui  se  formait  pour  déterminer  le  roi 
à  signer  un  testament  en  faveur  du  duc  d'Ai\jou,  la 
posdibilité  d*épouser  un  .Dauphin  de  France,  et  de 
changer,  par  conséquent,  les  tristes  solitudes  de 
TËscurial  pour  les  splendeurs  du  palais  de  Versailles. 
Ce  sont  probablement  des  suppositions  suggérées  par 
la  situation  étrange  dans  laquelle  se  trouvait  la  reine. 
Ce  qu*il  y  a  de  certain ,  c'est  que  les  pourparlers  qui , 
d'après  les  conseils  de  la  Perleps,  avaient  eu  lieu» 
n'eurent  aucune  suite.  Ce  n'était  pas  à  l'intervention 
de  la  reine  que  devait  être  due  la  résolution  suprême 
qui  devait  donner  satisfaction  aux  désirs  du  roi  de 
France  et  assurer  le  succès  de  la  mission  donnée  & 
son  ambassadeur. 


VI 


Ainsi  qu'on  aurait  dû  le  prévoir,  ce  fut  le  toaité  par 
lequel  devait  s'opérer  le  démembrement  de  la  monar- 
chie espagnole  qui  décida  te  Roi  d'Espagne  et  son 
conseil  à  en  assurer  l'intégrité.  Ce  traité  fut  conclu  à 
Londres,  le  13  mai  1700,  et  signé  à  La  Haye  par  les 
députés  des  États-Généraux,  le  25  du  même  mois.  L'em- 
pereur  persista  dans  son  refus. 

Le  partage  du  Dauphin  devait  se  composer  des 
royaumes  de  Naplea  et  de  Sicile,  des  places  construites 
sur  la  côte  de  Toscane,  des  îles  situées  dan^  cette  mer 

56. 
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et  de  la  province  de  Guipuzcoa,  conformément  au  pre- 
mier traité.  Le  second  ajoutait  à  ce  partage  les  duchés 
de  Lorraine  :  le  duc  de  Lorraine  recevait  en  échange 
le  duché  de  Milan. 

Il  était  établi  que,  si  Tempereur  souscrivait  au 
traité,  TArchidûc  aurait  l'Espagne,  les  Indes  et  les 
Pays-Bas.  Un  article  séparé  portait  que  Temperear 
aurait  trois  mois  pour  délibérer;  que,  s'il  n'acceptait 
pas  le  partage  à  l'expiration  de  ce  terme,  les  alliés 
conviendraient  entre  eux  du  prince  qu'ils  jugeraient  à 
propos  de  substituer  à  l'Archiduc. 

Pendant  que  se  poursuivaient  les  négociations  pour 
la  conclusion  d'un  traité  qui  devait  produire  un  effet 
si  contraire  à  ceux  que  ces  signataires  Anglais  et  Hol- 
landais en  avaient  attendu,  d'autres  négociations 
avaient  été  conduites  à  Madrid  dans  un  tout  autre  sens. 
Le  parti  de  l'empereur  n'existait  plus  depuis  la  dis- 
grâce qui  avait  frappé  ses  derniers  soutiens  :  la  mar- 
quis d'Harcourt  avait  fini  par  rallier  autour  de  lui  les 
restes  du  parti  bavarois,  que  la  mort  du  jeune  prince 
électoral  avait  dissous.  Par  l'entremise  du  chanoine 
Urraca,  secrétaire  intime  de  Porto-Carrero,  il  aborda 
plus  franchement  que  jamais  ce  cardinal,  avec  lequel 
il  avait  eu  déjà  de  fréquents  rapports,  et  il  le  trouva 
disposé  à  prendre  le  seul  parti  qui  lui  parût  digne  de 
l'Espagne. 

Charles  II  n'avait  jamais  cessé  de  protester  de  sa 
ferme  résolution  de  transmettre  à  son  successeur  les 
vastes  Etats  dont  il  avait  hérité  lui-même.  Il  balançait 
encore  entre  la  maison  d'  Autriche  et  celle  de  France, 
entre  les  Hapsbourg  et  les  Bourbons  :  c'est  vers  ce 
dernier  parti  qu'il  fut  entraîné  par  les  efforts  du  car- 
dinal de  Tolède,  en  qui  il  avait  mis  toute  sa  confiance, 
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secondé  par  trois  des  membres  du  conseil,  don  Manuel 
Arias,  président  de  Castille  en  l'absence  d'Oropeza,  le 
comte  de  San  Estevan,  et  le  marquis  de  Mansera.  Le 
marquis  de  Louville  qui,  contre  les  assertions  de  Torcy, 
attribue  à  Louis  XIV  et  à  son  ambassadeur  la  forma- 
tion du  parti  français  à  Madrid,  reproche  aux  historiens 
de  n'avoir  pas  tenu  compte  des  négociations  auxquelles 
a  été  dû  un  résultat  si  important,  et  d'avoir  affirmé 
que  Louis  XIV  ne  les  avait  ordonnées  qu'afln  de  mas- 
quer le  traité  de  partage,  tandis  qu'au  contraii^e  ce  fut 
probablement  le  traité  de  partage  qui  prépara  et 
masqua  le  testament.  Toute  la  correspondance  du 
marquis  d'Harcourt  donne  raison  à  Louville. 

Dans  une  lettre  du  30  juillet  1699,  le  marquis  d'Har- 
court dit  tenir  de  don  Esquiros  que  l'on  pensait  que  le 
traité  était  simplement  une  ruse  imaginée  par  le  Roi 
de  France  pour  engager  les  Espagnols  à  choisir  un 
prince  français,  parce  que  c'était  le  plus  sûr  moyen 
de  sauver  l'intégrité  de  la  monarchie. 

Tout  était  si  bien  préparé  pour  que  le  Roi,  dont  la 
santé  déclinait  rapidement,  et  dont  les  jours  étaient 
comptés,  employât  les  derniers  mois  à  rédiger  l'acte 
dont  les  termes  étaient  déjà  arrêtés  par  la  majorité  de 
son  conseil,  que  le  marquis  d'Harcourt  pouvait  quitter 
Madrid  et  aller  en  France  attendre  les  événements. 


C.   HiPPEAU. 


{La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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Moeurs  romaines  du  rogne  d'j^nguste» 
h  la  fin  des  Ajatonizis, 

Par  Fribdubnder. 
Tradoit  de  TanemiDd  par  Bl.  Cta.  Vo«tL. 

M.  Hienri  Saudrlllart  oftre  à  rAcadémie  les  tomes 
m  et  TV  de  Touvi  âge  de  M.  Priedisender,  professeur  à  rUniversité 
de  Kœnisberg,  sur  les  Mœurs  romaines  du  règne  d'Auguste  à  la 
fin  des  Antonins,  Les  deux  premiers  volumes  de  ce  saviint  omr.'^e 
ont  été  déjà  présentés  à  l'Académie  par  notre  éminent  Confrère 
M.  Hippolyte  Passy,  qui  en  a  reconnu  et  apprécié  tout  le  mérite.  Las 
nouveaux  volumes  réosnment  traduits  par  M.  Charles  Vog^el  ne  le 
oèdevtearien  aux  précédents.  Le  traducteur  a  rattaché  ces  vofaimss 
aux  précédents  en  transportant  dans  un  supplément  les  additions 
faites  au  texte  allemand  des  nouvelles  éditions  des  deux  pretniers 
tomes.  On  doit  féliciter  M.  Vogel  du  service  rendu  par  cette  traduc- 
tion aux  lettres  érudites  et  aux  sciences  morales. 

M.  H.  Baudrillart  se  propose  de  donner  une  idée  succincte  de  ces 
deux  volumes  et  d*en  dégager  les  propositions  principales.  On  don- 
nerait difficilement  une  idée  de  la  riche  variété  des  faits  recueillis 
avec  un  soin  consciencieux,  présentés  sur  une  forme  claire  et  mé- 
thodique, par  M.  Friedlaender  ;  mais  il  n'est  pas  difficile  d^en  ex- 
traire quelques  thèses  autour  desquelles  les  faits  viennent  se  groo- 
per,  si  sobre  que  Tauteur  se  montre  de  généralités  philosophiques. 

Le  premier  volume  se  compose  de  deux  études  importantes,  Tune 
sur  le  luxe  sous  l'empire  romain,  l'autre  sur  les  beaux-arts  beaucoup 
plus  développée  encore  que  la  première.  Au  sujet  du  luxe,  dit 
M.  Baudrillart,  c*est  bien  une  thèse,  en  effet,  que  soutient  Fauteur 
allemand,  et  c*est  une  thèse  qui  prête  à  des  observations  et  même  à 
des  objections  de  plus  d'un  genre.  M.  Friedlsender  entreprend 
presque  de  justifier  le  luxe  romain,  en  mettant  à  part  quelques  ex- 
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oès  4igae8  de  mépris,  mais  <dout  oa  a,  seloa  lui,  fort  exagéré  la 
portée.  Quais  sont  donc  lea  moti£s  iaToqués  par  Tauteiir  ?  Quelle  ea 
est  là  Taleur  ?  La  part  de  Tértté  qai  s' j  reaoontre  peut-elle  aller 
jusqu'à  donner  gain  de  cause  à  une  tentative  de  r^iabiUtation. 

Apurement  le  kixe  romain»  comme  tout  luxe,   a  été  Tobjet  de 
beaucoup  d'exagératioiis  et  de  dédamations.  On  a  voulu  flétrir  soua 
ee  nom  d'innocents  usages,  des  perfectionnements  de  Tindustrie  «t 
des  développements  du  bien-être  amenés  par  le  progrès  naturel  de 
la  société.  M.  Bavdrillart,  traitant,  devant!* Académie,  du  luxe  grec 
et  du  luxe  rcMuain,  a  lui-*même  fait  Justice  de  cee  condamnations 
sans  mesures  dont  abusèrent  fort,  chez  les  Romains»  les  poètes  sati- 
riques et  certains  philosophes  de  Técole  stoïcienne,  des  écrivains 
aussi  comme  Pline,  épris  d'un  idéal  de  simplicité  primitive  assez 
chimérique.  La  création  même  delà  monnaie  est  présentée  par  eux 
comme  une  calamité  et  une  décadence.  C^est  ainsi  que  la  culture  des 
asperges  fut  stigmatisée  comme  un  raffinement  sensuel  ainsi  que 
rimportation  d'autres  denrées  exotiques  ;  la  réfrigération  des  bois- 
sons par  la  neige  pai*alt  aux  mêmes  moralistes  rigoristes  un  véritable 
scandale.  M.  Friedlœnder  a  raison  de  rappeler  ces  faits  et  plus  d*un 
autre  du  même  genre.  Mais  il  n'en  ressort  pas  que  les  accusateurs 
du  luxe  romain»  des  hommes  tels  que  Salluste,  Varron,  S^èque, 
Pline,  Tacite,  Juvénal,  soient  de  purs  déclamateurs.  Ces  illustres 
écrivains  ne  se  trompaient  pas  comme  moralistes  quand  ils  mon- 
traient rénervement  croissant  des  mœurs  sous  Tinfluenoe  d'un  goût 
immodéré  des  jouissances  sensuelles  et  du  faste,  devenu  la  préoo* 
oupation  dominante.   Ils  ne  se  trompaient  pas  conrnie  patriotes. 
Le  dissolvant  qu'ils  signalaient  n  avait  que  trop  de  réalité  et  de 
force,  et  la  société  romaine  minée  dans  ses  ressorts  moraux  devait 
y  trouver  une  des  causes  principales  de  ruine. 

Peut-être  M.  Friedltender  l'eùt-il  reconnu,  s^il  se  fut  moins  ex- 
clusivement confiné  dans  la  méthode  ob^edive  qui  lui  fait  consi- 
dérer le  luxe  uniquement  dans  ses  manifestations  extérieures  et 
matérielles,  et  non  pas  aussi  pour  emprunter  ces  expressions  à  la 
langue  métaphysique,  êt^ectwerneni^  c'est-à-dire  dans  le  si^et  pen- 
sant, passionné,  libre  qui  est  l'homme.  I^es  ravages  du  luxe  lui 
eussent  pai*u  moins  problématiques,  en  voyant  l'individu  y  sacrifier 


888      ACADÉMIE  DES  8CIRN0B8  MORALES  ET   POLITIOUES. 

touB  les  mobiles  élevés  et  généreux,  pour  ne  songer  qu^àjouir,  à 
paraître,  à  Paide  de  toutes  les  choses  coûteuses  et  rares  qui  flattent 
la  volupté  ou  Torgueil,  et  qui  tendent  à  éblouir  une  opinion  publi- 
que trop  souvent  complice. 

Lom  d'admettre  que  tous  les  écrivains  romains  se  sont  trompés 
en  signalant  cette  passion  délétère,  il  faut  reconnaître  qu*en  fait, 
bon  nombre  des  excès  qu^ils  flétrissent  ont  parfaitement  mérité  ce 
nom.  11  en  est  de  monstrueux.  Il  en  est  qui,  sans  avoir  ce  carsc- 
tère,  indiquent  un  manque  complet  d'équilibre  entre  le  revenu  et  la 
dépense  des  riches  romains.  M.  Friedlsender  établit  lasupériorité  des 
revenus  modernes.  Il  cite,  chez  les  modernes  également,  bien  des 
dépenses  de  tables  et  d'ameublements  qui  ne  le  cèdent  pas'  à  cell» 
des  Romains.  Cela  empeche*t-il  que  la  tendance  de  ceux-ci  à  fiûre 
une  plus  forte  part,  relative  aux  dépennes  improdueiwes,  n'i 'late 
avec  la  dernière  évidence  ?  Ce  luxe  extrême  résultait  d'une  orgaoi- 
sation  sociale  fondée  sur  les  inégalités  excessives  nées  de  l'esdavage 
et  de  la  conquête,  laquelle  avait  introduit  brutalement  le  goût  dei 
raffinements  asiatiques.  Le  luxe  des  esclaves,  tous  les  genres  de 
luxe  vicieux  mêlés  aux  festins,  aux  théâtres,  etc.,  ce  ne  sont  pas  là 
des  rêves.  M.  Friedlaender  établit  l^ue  le  luxe  est  aujourd'hui  plus 
répandu,  soit.  Mais  ce  n^est  pas  à  la  diffusion  du  luxe,  c'est  à 
son  intensité  qu*on   mesure  ses  abus  dans  une  société. 

Ainsi  les  exagérations  déclamatoires  ne  doivent  pas  jeter  les  écii- 
vains  dans  une  réaction  en  sens  contraire,  qui  serait  aussi  peu  fon- 
dée, et  qui  aurait  plus  d'inconvénients  par  une  indulgence  tot^joura 
fâcheuse  en  ces  matières.  Le  savant  auteur  qui  d'ailleurs  blâme  toate 
immoralité  notoire,  ne  pousse-t-il  pas  bien  loin  cette  indulgence, lors- 
qu'il paraît  presque  justifier  par  des  raisons  hygiéniques  l'ignomi- 
nieux usage  des  vomissements  pendant  les  repas  ? 

M.  Baudrillart  ne  peut  admettre  non  plus  qu'on  dise  avec  l'auteur 
d'une  manière  absolue  que  le  luxe  ne  fut  à  Rome  que  le  privilège 
d'une  infime  minorité  qui  ne  tire  pas  à  conséquence  pour  l'état  gé- 
néral de  la  société.  On  ne  peut  parler  avec  ce  dédain  d^une  oligar- 
chie puissante,  maîtresse  du  monde.  Dire  que  les  empereura  pres- 
que seuls  tombaient  dans  des  extravagances  luxueuses,  o*est  oublier 
qu'ils  eurent  des  précurseurs  dans  les  Antoine,  les  Verres  et  hm 
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d'autres.  Ils  eurent  aussi  des  imitateurs.  Car,  dans  les  monarchies 
absolues,  on  peut  dire  : 

Régis   ad  exemplar   totus  œmponitur  orbis. 

Toutes  les  classes  eurent  leur  part  de  ce  dé^ir  de  jouir  et  de  bril- 
ler ;  les  classes  moyennes,  les  professions  dites  libérales  (comme 
Juyénal  le  remarque  à  propos  des  avocats  employant  le  luxe  comme 
réclame),  donnèrent  dans  les  mêmes  travers  ;  on  les  vit  afficher  une 
situation  supérieure  à  leurs  moyens  réels.  Et  n*est-ce  pas  un  luxe 
que  cette  habitude  de  jouir  sans  travailler,  contractée  par  cette  plèbe 
qui  eut  ses  bains,  ses  cirques,  ses  théâtres  gratuits,  et  dont  on  a 
résumé  les  goûts  d'oisiveté  et  de  plaisir  par  le  mot  fameux  : 
Panem  et  circenses  f  On  sait  quelles  sommes  immenses  coûtait  ce 
luxe  de  plaisir  aux  patriciens,  aux  empereurs,  à  Timpôt. 

M.  Baudrillart  pense  aussi  que  M.  Friedlœnder  a  plus  d'une  fois 
attribué  au  luxe  ce  qui  appartient  au  confortable,  si  différent  pour- 
tant des  jouissances  dispendieuses  et  feictices,  souvent  de  pure  conven- 
tion, plus  flatteuses  pourPostentation  qu'agréables  en  réalité.  —  Tou- 
tes ces  différences  d'appréciation  n'empêchent  pas  de  reconnaître  ce 
que  présentent  de  nouveau  et  d'intéressant  ces  remarquables  recher- 
ches. Elles  se  distinguent  des  compilations  indigestes  dans  lequelles 
on  n'observe  ni  ordre  chronologique  ni  classijScation  rationnelle  des 
matières.  M.  Friedlœnder  a  fait  des  sources  un  usage  aussi  étendu 
qu^intelligent.  11  ne  tombe  pas  dans  les  anachronismes  si  fréquents. 
11  introduit  dans  son  sujet  des  divisions  qui,  ramenant  le  luxe  à  ses 
différentes  parties,  permettent  d'en  suivre  les  diverses  manifesta- 
tions. 

On  ne  saurait  trop  recommander  du  même  point  de  vue  la  partie  re- 
lative aux  beaux-arts.  Au  reste,  il  suffit  d'en  avoir  pris  connaissance 
pour  démontrer  contre  Tauteui*  lui-même  la  part  énorme  de  luxe 
chez  les  Romains.  Jamais  peuple  ancien  ni  moderne  ne  fit  une  telle 
part  dans  sa  vie  privée  aux  arts  décoratifs,  de  même  qu'aucune  so- 
ciété ne  déploya  un  pareil  luxe  public.  Cela  résulte  des  développe- 
ments très-instrucd£sdans  lesquels  l'auteur  est  entré  dans  les  arts  où 
domine  essentiellement  l'idée  décorative,  c'est-à-dire  l'idée  luxueuse 
par  excellence;  car  l'idée  du  beau  par  lui-même  s^en  distingue 
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étmQti«ll6meiit.  0*««t  dans  ses  «pplkatfio&s  pii^ées  et  soobitt  ^0 
&ut  chercher  roriginalité  de  Tart  ronuda,   «t  non  fss  daw  le 
culte  désintéressé  du  beau  qui  caractérise  Part  g^rec.  Le  Orec  subor- 
donne Tutile  au  beau  ;  le    Romain  met  le  beau  même  quand  il  le 
renoontre  au  serviee  de  Tutile.  C^«st  c»  qui  expliqué  que  ranâdteo- 
tart  «et  Part  romain  enlre  toua.  Elleprodig«e  iee  moniimeats  hardii 
et  grandioses,  les  œuvres  d'utilité   publique.  Elle  groupe  aatour 
d*eile  les  arts  figuratif  comme  la  statuaire  et  la  peinture.  Les  nOes 
s'earidiissent  à  Tenvi  de  temples  et  de  théâtres,  comme  d'eoftbdlis- 
sememti  de  toute  nature,  fontaines,  statues,  etc.  Les  statues  !  4fuuMi 
iurenl>^lles  jamais  si  prodiguées  ?  La  mythologie  les  multiplie  an 
profit  des  dieux,  le  eésarteme  au  proit  des  empereurs,  la  vanité  nni- 
nicipale  au  profit  des  grands  hommes  de  localité,  Toi^eil  patiiden 
en  orne  ses  demeures  qui  s'entoure  des  images  des  aifeui  lustres. 
On  peut  voir  dans  le  travail  de  Friedlsender  comment,  daaseebad- 
get  de  la  magnificeiice  des  villes,  entrèrent  1^  municipalités  «fies- 
mêmes,  les  empereurs,  et  les  riches  particuliers.   La  mo8sïq«e, 
remploi  du  marbre,  servant  aux  murs  de  revêtements,  la  pein- 
ture décorative  des  palais  et  des  villes,  toutes  les  applications  desarti 
dans  leurs  n^ports  avee  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  vie  privés 
tiennent  dans  le  livre  du  savant  écrivain  une  place  proportiomiée  A 
leur  importance.  La  peinture  reçut  à  Rome  une  destination  pratique 
d*ttn  genre  assez  particulier.  On  s'en  servait  parfois  dans  les  trânmMX 
pour  mettre  Rur  les  yeux  des  juges  les  circonstances  des  orimei  Isi 
plus  odieux  ;  on  représentait  les  habitationB  et  les  détails  de  Vmàs* 
tence  voluptueuse  de  tel  riche  comme  LueuUus  qu*U  s'agissait  de 
flétrir.  La  fabrication  artistique,  qui  a  laissé  tant  de  traces  malgré 
d'immenses  destructions,  employait  tcmt  i»  monde  d'artâsans.  Saint 
Patfl   devait  s'en  apercevoir  lorsqu'il  vit   s'élever  eontre  lui  «ne 
redoutable  émeute  de  fabricants  d'idoles  A  Êphàse.  M.  Friedlsender 
est  entré  dans  de  curieuses  particularités  sur  ces  proféssieas,  fsr 
leurs  salaires,  sur  le  prix  des  objets  fiibriqués,  tantôt  prodigietts»* 
ment  chers,  tantôt  d'un  extrême  bon  tnarohé,  selon  la  matière  et  li 
talent  de  l'ouvrier.  L'édit  de  IHoelétteu  sur  le  McutUjutm,  publié 
dtet  nous  par  M. .  Waddingtén,  lui  a  ItMtrtfi  sur  ce  «tjet  pfai 
d'une  précieuse  indication.  L'étude  sur  la  Musique,  qui  tenntne  le 
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volume,  n'efit  pas  ÎAdignfi  des  précédentes.  Quelques  détoils  teehni- 
qwee  eur  lee  ûistruments  dont  disposait  la  musique  romaiiie  ce  ré- 
Heat  à  des  jConsidérattonB  morales  d"u2i  ordre  éleTé  snr  cet  ait  qui 
alla  86  compliquant  et  se  raffinant,  et  qui  subit»  oomme  tous 
les  autres  arts,  l'inâoence  du  aeaaualisme  de  plus  en  plus  domi** 
nant. 

Jo  m'étendrai  moins,  continue  M.  H.  Baodnllart,  sur  les  matières 
contenues  dans  le  quatrième  et  dernier  volume,  consacré  aux  bellee- 
lettrse  et  à  la  philosophie  morale.  Chacun  de  ces  si^ets  si  vastes  a 
donné  lieu  à  des  ouvrages  étendus.  On  s'étonnera  moins  que  le  sa- 
vant {ffofeaseur  ait  pu  resserrer  tant  de  choses  dans  un  seul  volume, 
â  Ton  soogo  qu'il  ne  s*est  guère  départi  de  son  plan  qui  ne  lui  £ttt 
envisager  la  littérature  et  la  philosophie  que  dans  les  relations 
qu'elles  offrent  avec  les  mœurs  et  la  civilisation  du  temps.  Ainsi  sar 
gement  restreint,  le  sujet  i»*ésento  une  unité  qui  igoute  à  la  fonce  et 
à  la  portée  d'une  telle  étude.  Si  quelques  détails  un  peu  étrangers 
à  ce  point  de  vue  viennent  s'y  mîler,  on  peut  excuser  sans  peîn»  en 
faveur  de  l'intérêt  qui  s'y  rencontre  ces  digressions  qui  ne  dépas- 
sent pas  d'assez  étroites  limites.  Les  révolutions  du  goût  «obrement 
iadiqnéee  peuvent  trouver  place  dans  ce  cadre,  et  le  rôle  considéra- 
ble occupé  par  la  i)oéaie,  plus  encore  par  la  rhétoiique,  toujours 
chère  au  génie  r(Hnain,'tlan8  cette  société  oisive  et  corrompue^  sont 
rappelés  en  traits  nets,  précis  et  souvent  peu  connus.  Quelle  liste  cu- 
rieuse des  empereurs  poètes  ou  versiâcateurs  !  Elle  renferme  les 
meilleurs  conune  les  plus  mauvais.  Ainsi,  bien  que  ce  détail  en  soi 
n'ait  pas  une  trôs-grande  importance  historique  et  morale,  on  ap«- 
prend  en  passant  à  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  Néron,  poète.  S'il 
u*est  pas  vrai  que  le  monde  perdit  en  lui  un  si  grand  artistg  qu'il 
se  proclamait  lui-même  au  moment  de  se  donner  la  mort,  il  eut  du 
moins  le  mérite  qu'on  lui  a  contesté  de  faire  lui-même  ses  vers,  mé- 
rite attesté  par  Suétone  lui-même,  qui  vit  ses  manuscrits  raturés, 
et  ceux  qu'U  composa  par  exemple  sur  le  Tibre,  dénotent  une 
hahile  fiactore.  Je  renvoie  à  M.  Friedlflender  pour  les  détails  sur 
la  situation  faite  aux  poètes,  jouissant  parfois  d'une  vogue  estraor- 
dinaire  et  réduits  pourtant  à  une  poeition  fort  précaire.  AiuBi.iuit 
*celle  de  Martial,  malgré  ses  flatteries  qui  égalent  ses  épigrammes. 
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celle  de  Stace,  malgré  les  complaisaiioes  de  sa  muae  prête  à  vener 
des  larmes  sur  tous  les  malheurs  des  grauds,  comme  à  se  réjouir 
de  tout  ce  qui  leur  arrivait  d^heureux.  Je  renvoie  également  aux 
chapitres  curieux  où  Tauteur  retrace  les  progrès  de  la  librairie,  la 
création  des  bibliothèques,  l'influence  des  lectuies  publiques  et  des 
concours  capitolins. 

Le  tableau  de  la  philosophie  morale  se  recommande  à  l'atientioii 
particulière  de^*Âcadémie.  Il  ne  s^agit  pas  ici  d'une  analyse  intrin- 
sèque des  systèmes  qu'il  suffisait  de  caractériser  par  leurs  traits  les 
plus  saillants.  L'auteur  a  voulu  montrer  comment  la  philosophie  ee 
mêlait  à  la  vie  romaine  :  tour  à  tour  direction  de  conscience,  pré- 
dication populaire,  et  enseignement  public  sous  des  formes  didacti- 
ques. Mais  avant  la  philosophie  proprement  dite,  la  religion  occupait 
sa  place  dans  l'existence  des  Romains.  Aussi  Pauteur  a-t-il  mis  sous 
les  yeux  du  lecteur  une  peinture  étendue  de  la  situation  religieoae. 
M.  Friedlsender  ne  s'est  pas  borné  à  répéter  làr^essus  des  liens 
communs.  Il  s'est  demandé  si  le  polythéisme  avait  perdu  autant 
qu'on  Fa  dit  tout  empire  sur  les  âmes.  L'auteur  ne  le  croit  pas,  et 
il  le  démontre  avec  beaucoup  de  force,  donnant  toutes  les  preuves 
d'une  réaction  religieuse  moins  superficielle  qu'on  ne  le  croit  chez 
les  lettrés  comme  dans  la  masse.  La  démonologie,  le  merveilleux 
remplissent  les  livres  et  hantent  les  imaginations  d'une  façon  in- 
croyable. Tout  n'est  pas  pourtant  à  mépriser  dans  les  croyances  et 
dans  leur  action  sur  les  mobiles  qui  dirigent  les  hommes  de  ce 
temps.  Ainsi  le  polythéisme  même  déchu  conservait  de  la  vitalité, 
et,  malgré  ses  eiTeurs  et  son  mélange  de  mal,  il  ne  faut  pas  en  ju- 
ger seulement  sur  les  censures  exclusivement  sévères  qu'on  en  a 
tracées.  Le  monothéisme,  le  judaïsme,  le  christianisme  qui  gagne 
souterrainement  ou  publiquement  du  terrain,  disputent  d'ailleurs  an 
polythéisme  la  domination  des  âmes,  et  l'on  peut  mesurer  leur  im- 
portance relative  dans  le  livre  de  M.  Friedlœnder. 

La  philosophie  eut  d^ailleurs  un 'degré  d'influence  morale  qu'il  ne 
faudrait  pas  trop  rabaisser.  Si  des  sectes,  comme  l'épicuréisme, 
donnent  à  la  vie  pour  but  unique  le  plaisir  et  pour  terme  le  néant, 
les  autres  sectes  philosophiques,  étudiées  par  l'auteur,  se  joignent 
aux  diverses  religions  pour  enseigner  une  morale  moins  sensuella 
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et  poar  ouvrir  &  la  destinée  humaine  des  perspectives  moins  pure- 
ment terrestres.  La  croyance  à  l'immortalité  remporte  même  alors 
sur  ridée  de  Panéantissement.  L^auteur  suit  la  trace  de  cette 
croyance  chee  les  classes  éclairées  comme  dans  le  peuple.  Le  ciel  et 
Fenfer  continuent  è,  agir  par  Tespérance  et  par  la  crainte  sur  les 
idées  et  les  actions  des  hommes.  La  pensée  d^une  vie  future  brille 
dans  une  foule  d^épitaphes,  qu'on  peut  opposer  aux  épitiq[>hes  qui, 
en  petit  nombre,  proclament  le  néant.  Sans  doute,  il  y  a  bien  du  var 
gue  dans  ces  idées,  et  il  n'est  que  juste  de  dire  que  la  vie  à  venir  est 
loin  de  tenir  la  place  prépondérante  qu'allait  lui  assurer  le  christia- 
nisme. Mais  Tauteur  ne  se  croit  pas  moins  en  droit  de  conclure 
qu'on  a  trop  exploité  les  négations  de  cette  société  comme  on  n'en 
a  vu  que  les  vices.  Tout  cet  ensemble  de  vues  peut  faire  juger  de 
rimportance  considérable  du  livre  de  M.  Friedhender. 


Xja  Philosopliie  de  la  scienoe  du  Langage* 

Par  M.  Ed.  Chaionbt. 

Traité  de  Psyoliologief  par  M.  Bernard. 

Xja  logique  d'Alexandre  Sain,  par  M.  Q.  CoMPATRi. 

TSlLm  P.  Janet  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  A  l'Académie  de 
la  part  de  leurs  auteurs,  plusieurs  ouvrages  dont  les  auteurs  sont 
des  professeurs  de  l'Université. 

Le  premier  est  la  Philosophie  dé  la  science  du  Langage,  étudiée 
dans  la  formation  des  mots,  par  M.  Ëd.  Chaignet ,  professeur  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Poitiers.  L'Académie  connaît  le  nom  de 
M.  Chaignet,  l'un  de  ses  plus  fidèles  lauréats  ;  elle  a  même  entendu 
la  lecture  d'un  chapitre  de  l'ouvrage  nouveau  que  je  lui  signale  au-* 

» 

jourd'hui.  Nous  sommes  trop  incompétent  dans  le  sujet  que  traite 
M.  Chaignet  pour  entrer  dans  l'analyse  de  son  livre.  Qu'il  nous 
suffise  d'en  indiquer  le  point  de  vue  fondamental. 

Suivant  M.  C.  Chaignet,  la  formation  des  mots  n'est  pas  seule- 
ment une  fonction  physiologique,  comme  le  pensent  certains  philo^ 
logues,  c'est  aussi  une  fonction  psychologique.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment  dans  l'étude  des  organes,  c'est  dans  les  lois  de  l'esprit  qu'il 
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fîuil  reohevohttr  le  teeret  de  cette  foBotîoii.  M.  Cb«igD«è  défend  doM 
la  fluppositioii  de  Sohlegdi  contre  celle  de  Max  Millier ,  la  théone 
qui  fait  naître  le  langage  du  développement  interne  et  spontané  de 
la  penflée  ;  oontre  celle  qui  n'y  voit  qa^une  évolution  extérienre.  Le 
naot  est  une  œuvre  d'art  ;  il  est  une  peneée.  Le  langage  semble 
créer  Tesprit  ;  e^eet  qu'il  eut  Teeprit  même.  Le  mot  est  on  orga- 
nime  ^  et  il  se  développe  oiganiquement.  H  part  d*un  germe  q«i 
eet  la  nûscm,  autour  de  laquelle  viennent  se  grouper  toutes  les 
idées  accessoires  qui  finissent  par  faire  corps,  et  former  ce  tout , 
cette  unités  cet  individu  qu'eu  appette  un  mot. 

Toutes  ces  âdées  soai  développées  par  M.  Chaîgnet  avec  vaa 
science  qui  échappa  à  notre  ceimpétenee.  Peut-être  les  phSdogaes 
le  tPOBveraal»il&  trop  métaphysique  ;  et  les  pldkilosophes  enx- 
mémes*pourraieat  bien  être  de  cet  avis.  Il  a  peut-être  un  peu  trop 
subi  l'influence  de  la  philosophie  allemande.  Néanmoins  nous  De 
pouvons  que  le  féliciter  de  chercher  à  revendiquer  pour  la  philoso- 
phie la  part  qui  lui  appartient  dans  la  science  philologique. 
Le  xvxii*  siècle  avait  trop  subordonné  la  grammaire  à  Tidéologie. 
Mais  depuis,  la  philologie  comparée  s^est  trop  séparée  de  la  philo- 
sophie elle-même.  Quoi  qu^on  en  ait  dit,  il  y  a,  il  doit  y  avoir  ose 
grammaire  générale  qui  cherche  dans  Tesprit  humain  lui-même,  et 
non  pas  seulement  dans  l'histoire  les  .lois  du  langage. 

Le  seeend  ouvrage,  que  nous  mettrons  sous  les  jeux  de  TAca* 
demie,  est  un  Traité  de  Psycliologis,  par  M.  Bernard,  profoeseor 
de  philosophie  au  Lycée  de  Montpellier.  Cet  ouvrage»  quoique  fri- 
sant partie  d'un  cours  élémentaire  de  philosophie,  ne  doit  pas  être 
eonlondu  avec  les  précis  ou  manuel»  destinés  à  FenaeignemeBl,  et 
qui,  si  estimables  qu^ils  soient,,  sont  plutôt  fiiits  pour  les  élèves  que 
pour  les  maiti^es.  L'ouvrage  de  M.  Bernard,  composé  de  pi«B  de 
4CX)  pages,  est  un  vrai  traité  de  psychologie  :  et  le  développement 
qu'il  donne  aux  questions  ,  qurâque  n'étant  pas  au-dessus  de  U  po^ 
tée  de  jeunes  élèves,  rend  son  livre  intéressant  et  ijimtruetif  pour  lee 
professeurs  eux-mêmes.  Sana  doute,  les  nécessités  didactiques  le 
forcent  À  ne  rien  supprimer  de  ce  qui  est  nécessaire  ,  et  déjà  gé- 
ralement  connu  ;  mais  il  cherche  en  même  temp»  à  creuser  et  i  ^ 
profondir  les  problèmes  d'une  manière  tonte  pemeimelle.  Oa  peut 
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dira  mêai»  çfi'il  y  a  «im  miU  de  sonfiit  d%i8  son  lînird  entre  le 
psycbologuo,  U  penator  »  qui  aspira  à  s'éimuioipQii,  à  traiAev  Ubv &• 
ment  lee  questioiw  nouYellefr  qui  ont  pour  lui  le  pkn  d'intérêt,  tt  de 
Fantroy  le  profeseear,  qui  doit  mirtoiit  veciieiliir  et  exposer  ce  qui 
est  aoquLi>  q«i  ddit  éviter  les  difficaltée  et  maintenir  ,  aatawt  que 
poBÛbto,  la  tiadition  :  c^est  entre  ce»  deux  tendances  qoe  son  livre 
est  partagié.  Disons  œpendant  que  la  solidité  didactique  est  la  qua* 
lité  qui  domine  sortout ,  et  recommande  le  plus  TouTrag;»  :  il  est 
plein  et  nearri  ;  et  Pauteur ,  avec  raison ,  se  préoccupe  partiouiière^ 
ment  de  la  méthode;  il  a  surtout  cherché  Toriginalité  dsaM  une 
analyse  plus  approfondie  et  plus  oomptète  des  matières. 

Nons  reoommanderone,  comme  les  parties  les  phis  neu^pes  de  son 
hvre,  la  théorie  des  passions,  la  théorie  des  facultés  inteUeetueBes 
et  la  théorie  de  la  raison.  « 

il  étudie  la  passion  d*abord  en  eUe-soema  et  dans  sa  nature,  puis 
dans  son  développement,  dans  ses  genres  et  espèecA  ,  et  dans  ses 
effets,  et  terautne  par  un  jugement  sur  les  passions.  En  elle-même, 
il  la  distmgue  de  ce  qui  n'est  pas  elle,  rémotion,  Vaffection,  Pin^-- 
natioA.  Dsas  son  développement,  il  étudie  son  germe,  son  mi- 
tien,  ses  causes  prédisposantes ,  occasionnelles  et  déterminantes. 
Il  claaBC  ensuite  les  passions  soit  au  point  de  vue  moral,  soit  dans 
leurs  efiets,  soit  d'après  leurs  objets.  Quant  au  but  de  la  passion, 
il  montre,  d'une  part,  ses  danger»  pour  Feiçrit,  peur  la  volonté, 
pour  la  BH>ralité  et  le  bonheur,  de  l'autre,  son  utilité.  Enfin  ,  il 
termine  en  prononçant  son  jugement  définitif,  qui  est  du  reste  celui 
qu'indiquent  la  morale  et  le  bon  sens. 

Cette  analyse  nous  montre  les  qualités  de  l'auteus  ;  il  aune  les 
divisions  nettes,  régulières,  méthodiques,  et  croit  avec  raison  que 
les  idées  n'éclairent  Tei^rit  que  lorsqu'elles  sont  bien  graduées  et 
bien  distribuées. 

C'est  dans  la  théorie  des  facultés  intellectuelles  que  Tauteup  a 
surtout  essayé  de  se  montrer  novateur,  non  pas  bien  entendu  quant 
au  fond  des  choses,  mais  pour  Tordre  et  la  méthode  qui  est  tot^ours, 
nous  l'avons  dit,  sa  principale  préoccupation  ;  on  peut  se  demander 
seulement  iei,  à  les  changements  qu'il  propose  sont  aussi  heureux 
qu*il  s'imagine. 
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Da&B  le  mode  d^exposition  généralement  reçu,  on  distingne  dam 
Tintelligence  deux  ordres  d'actions  :  d'une  part  ce  que  Ton  appelk 
des  facultés,  et  de  l'auti'e  les  opérations.  Les  facultés  sont  les  puis- 
sances de  Pâme  qui  nous  fournissent  les  éléments  de  notre  con- 
naissance ;  les  opérations  sont  les  actes  par  lesquels  l'esprit  ti^aTaîlle 
sur  les  données  des  facultés  et  les  modifie  en  les  séparant  ou  les  com- 
binant de  mille  manières.  Enfin,  parmi  les  fiicultés  elles-mêmes, 
on  en  distingue  de  deux  sortes  :  celles  qui  fournissent  des  idées, 
telles  que  la  perception  intéi  ieure  ou  extérieure ,  et  celles  qui  les 
reproduisent  :  telles  que  la  mémoire  et  l'imagination. 

Suivant  notre  auteui^  cette  classification  a  l'inoonTénient  de 
donner  un  rôle  trop  prépondérant  aux  idées,  c'est-à-dire  aux  pro- 
duits même  de  la  connaissance,  et  de  ne  pas  s'attacher  assez  aux 
actes  mêmes  de  l'esprit.  En  logique ,  c'est  bien  Tidée  qui  doit  être 
l'élément  prépondérant;  en  psychologie,  c'est  l'opération  elle- 
même. 

En  conséquence,  l'auteur  renverse  l'ordre  précédent.  —  Il  com- 
mence par  les  opérations,  pour  finir  par  les  facultés  ;  et  panni  les 
facultés ,  il  étudie  d'abord  les  facultés  spontanées,  c'estnà-dire  ia 
mémoii*e  et  l'imagination,  pour  terminer  par  la  perception  interne 
ou  externe  et  par  la  raison.  Lui-même  reconnaît  que  cet  ordre  at 
arbitraire  ;  <  mais  il  a  l'avantage,  dit-il,  de  tenir  compte  de  la 
difficulté  croissante  des  questions.  »  Cet  avantage,  quant  à  nous  , 
nous  paraît  très-douteux  ;  nous  ne  voyons  pas,  par  exemple ,  que 
l'abstraction,  qui  est  la  première  opération  que  l'auteur  étudie, 
ofifie  moins  de  difficultés  que  la  perception  par  laquelle  il  finit  Q  j 
a  d'ailleurs  quelque  chose  d'étrange  à  commencer  pai*  étudier  lai 
idées  abstraites  avant    même  que  l'esprit  ait  des  idées  et  non 
moins    étrange  d'étudier    la   mémoire  avant   la  perception;  car 
de    quoi  peut-on   se  souvenir   avant   d'avoir   perçu?  Et  si  l'au- 
teur répond  que  Ton  a  senti,  et    qu  il  a  déjà  eu    occasion  d'étu- 
dier les  sensations  en  traitant  de  la  sensibilité,  on  lui  demande  pré- 
cisément ai,  après  Tétude  de  la  sensibilité  et  des  sens,  ce  n'est  pas 
la  perception  extérieure  qui  se  présente  rationnellement  à  Tesprit. 
En  un  mot,  malgré  quelques  difficultés,  l'ordre  habituel  noua  p** 
ralt  plus  rationnel  et  moins  artificiel  que  celui  de  l'auteur. 
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La  théorie  de  la  raison  nous  paraît,  au  contraire,  très-satisfied- 
sante.  Elle  contient  tout  ce  qui  est  essentiel,  soit  au  point  de  vue 
des  distinctions  théonques,  soit  au  point  de  vue  des  hypothèses 
historiques.  L'auteuf ,  tout  en  restant  fidèle  à  la  tradition ,  s^ezpli- 
que  d*une  manière  qui  lui  est  personnelle,  avec  précision  et  solidité. 
En  général,  Touvrage  témoigne  d^un  bon  esprit,  aussi  éloigné 
d'une  servilité  banale  que  d*une  témérité  périlleuse  :  il  y  a  là  des 
qualités  didactiques  estimables  ;  et ,  quoique  les  tentatives  dUnnova- 
tion  de  Tauteur  ne  soient  pas  toujours  heureuses,  on  doit  recon- 
naître qu'il  sent  vivement  le  besoin  d^une  méthode  plus  sévôre  et 
plus  précise  dans  renseignement  élémentaire. 

Le  dernier  ouvrage  que  nous  ayons  à  présenter  à  PÂcadémie  est 
une  traduction.  C'est  la  traduction  de  la  Logique  d^ Alexandre  Bain, 
par  M.  Gabriel  Compayré,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Toulouse.  Cette  traduction  fait  partie  d'une  série  de  publications  du 
même  genre,  dues  à  la  librairie  Germer-Baillière ,  et  qui  nous  a 
£ût  connaître  toutes  les  œuvres  principales  de  Pécole  anglaise  con- 
temporaine. MM.  Bain  et  Herbert  Spencer  sont  maintenant  aussi 
connus  en  France  que  dans  leur  patrie. 

La  logique  de  M.  Bain  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  ou- 
vrage original  :  c'est  exactement  le  même  point  vue  que  celui  de  la 
logique  de  M.  Stuart-Mill,  moins  les  développements  originaux 
que  porte  partout  avec  lui  ce  brillant  penseur.  La  logique  de  Bain, 
considérée  comme  ouvrage  spéculatif  et  théorique,  ne  gérait  donc 
pas  une  œuvre  assez  personnelle  pour  mériter  la  traduction.  Mais 
le  traducteur  fiadt  i*emarquer  avec  raison  que  cet  ouvrage  se  recom- 
mande à  un  tout  autre  point  de  vue  ;  à  savoir ,  comme  ouvrage  di- 
dactique, comme  traité  complet,  approfondi  et  approprié  à  l'état 
actuel  des  connaissances  d'une  science  qui  a  été  trop  négligée 
parmi  nous. 

Il  nous  manque,  en  effet,  un  grand  traité  de  logique.  La  logique 
de  Port-Royal,  quelque  excellente  qu'elle  soit,  est  un  peu  suran- 
née :  la  méthode  inductive  n'y  est  pas  même  mentionnée  ;  la  théorie 
du  langage  y  est  à  peine  touchée  ;  enfin  ,  elle  a  le  défaut  d*être  un 
peu  trop  sceptique  à  l'égard  de  la  logique  elle-même.  Depuis, 
l'école  de  Condillac  avait  fait  de  beaux  travaux  en  logique,  mais 
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dans  un  esprit  très-étroit;  ils  ont  été  très-négligés.  De  nos  joon, 
la  logique  a  été  la  partie  de  la  philosophie  la  moins  çoltiTée  ;  et  ai 
nous  louons  le  travail  de  M.  Compajré,  c'est  surtout  parce  qos  doqs 
espérons  qu'il  suscitera  Pémulation  de  nos  jeunes  philosophes,  etao 
déterminera  quelques-uns  à  porter  leui  s  études  de  ce  côté.  .Ajou- 
tons que  M.  Q.  Compayré  a  fait  précéder  son  travail  d'une  bril- 
lante introduction,  où  il  discute  solidement  Topinion  de  ceux  qui, 
comme  Kant  et  Hamilton,  veulent  réduire  la  logique  à  la  science 
des  lois  purement  formelles  de  la  pensée,  ou  de  ceux  qui ,  coiome 
Hegel,  confondent  la  logique  avec  la  métaphysique.  Nous  aarions 
aimé  aussi  qu'il  discutât  l'opinion  de  son  auteur,  et  qu'il  fît  la  part 
de  ce  qu'il  j  a  d'exclusif  et  d'erroné  dans  le  point  de  vue  d'une  lo- 
gique exclusivement  empirique  ,  et  de  ce  qu'il  a  d'instructif  dans 
le  développement  des  questions. 

Ce  sera  à  chacun  de  nous  à  faire  ce  travail  en  lisant  rouTragp 
anglais  ;  et,  en  tout  cas,  le  traducteur,  en  nous  mettant  les  piècec 
sous  les  yeux^  nous  aura  fourni  les  moyens  de  porter  un  jugemeot 
exact  et  solidement  motivé. 


Par  M.  A.  p'AfUfsi^. 
Histoire  de  la  G-uerre  de  Sept- Ans 

Par  M.  Arnold  ScHiEPEB. 

M.  Q-effroy  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  MM.  Alfred 
d'Arneth,  directeur  des  Archives  impériales  de  Vienne,  et  Ar- 
nold Schsefer,  professeur  à  l'Université  de  Bonn,  les  volumes  qo^ 
ces  deux  écrivains  viennent  de  publier  ;  au  nom  de  M.  d'Aroeth , 
les  deux  volumes  intitulés  :  Maria-Theresia  und  der  sidfenr 
jœhrige  Krieg  {Marie-Thérèse  et  la  Guerre  de  Sept-AnsJ  ,  an  nom 
de  M.  Schaefer  la  2«  partie  du  tome  II  ou,  en  réalité ,  le  3«  volume 
de  son  ouvrage  intitulé  :  Geschichte  des  sieffen  jœhrigen  Kriegt 
(Histoire  de  la  Guerre  de  Sept- Ans), 

Les  deux  volumes  de  M.  d'Arneth,  par  l'unité  du  sujet,  fo^ 
ment  un  ouvrage  à  part ,  mais  se  joignent  d'ailleurs  aux  quatre 
précédemment  publiés  par  le  même  auteur  sur  les  seize  preDuèrei 
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années  de  rHistoîre  de  rimpératrioe  Marie-Thérèse.  M.  d^Àmeth 
est  bien   connu  désormais  parmi  nous.  En  publiant,  après  son 
Histoire  du  prince  Eugène  de  "Savoie,  en  3  volumes,  une  série  de 
10  volumes  donnant  les  correspondances  jusqu'alors  inconnues  de 
Marie-Antoinette,  de  Marie-Thérèse,  de  Joseph  II  et  de  Léopold  II, 
il  a  été  Torgane  des  vues  libérales  du  chef  de  la  maison  impérial» 
d^ Autriche,  qui  ne  voulait  pas  plus  longtemps  priver  la  science 
historique    d^informations    si    intéressantes    et    si    authentiques. 
M.  d^Arneth  a  delà  sorte  composé  son  Histoire  de  Marie-Thérèse 
avec  les  meilleurs  documents.  Pour  les  deux  récents  volumes ,  qui 
traitent  de  la  Guerre  de  Sept-Ans ,  il  n'a  pas  seulement  pix)fité  (de 
la  correspondance  du  gouvernement  autrichien  avec  ses  ambassa- 
deurs à  Paris  et  à  Pétersbourg  ;  il  a  eu  aussi  les  curieux  rapports 
que  le  prince  de  Kaunitz  adressait  à  sa  souveraine  et  les  réponses 
(le  Timpératrice.  Il  a  fait  usage,  en  outre,  des  nombieuses  corres- 
pondances   conservées  au    ministère    de  la   guerre    de    Vienne. 
M.  âchssfer,  de  son  côté  ,  a  eu -à  sa  dispo:?ition  une  partie  des 
documents  qui  sont  à  Vienne  ;  il  a  puîsé  amplement  dans  les  archivés 
de  Berlin,  U  a  visité  les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères 
à  Paris^  les  dépôts  de  notre  Bibliothèque  nationale  et  du  Musée  bri- 
tannique. On  peut  juger  de  l'abondance  dès  informations  que  l'un 
et  l'autre  ont  réunies  par  les  curieux  appendices  qu^ils  ont  ajoutés  à 
leurs  volumes^  et  dans  lesquels,  suivant  une  habitude  devenue  gé- 
nérale, ils  nous  oârent  les  plus  curieuses  pièces  diplomatiques  ou 
autres,  citées  intégralement  lorsqu'elles  le  méritent. 

M.  Arnold  Schœfer  s^est  d'abord  fait  connaître  dans  la  littérature 
historique  par  un  très-savant  ouvrage  swvBémosthènes  et  son  temps, 
en  3  volumes  in-8^.  Certaines  analogies  frappantes  entre  les  rapports 
de  Tantique  Macédoine  avec  la  Grèce  et  ceux  dé  la  Pinisse  moderne 
avec  l'Allemagne  lui  ont  inspiré  la  pensée  de  traiter  successive- 
ment ces  deux  graves  sujets  :  son  Démosthèttes  a,  paru  de  1856  à 
1858  ;  son  Histoire  de  la  Guerre  de  Sept-Ans^  commencée  en  1867, 
s'achève  par  le  volume  publié  U  y  a  seulement  quelques  mois. 
M.  àchœfer  n'a  jamais  été  mêlé,  que  nous  sachions  ,  aux  querelles 
politiques;  ses  deux  ouvrages,  d'une  science  grave  et  sincère,  té- 
moignent d'une  ne  toute  dévouée  à  l'étude. 
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Les  titres  seuls  des  deux  ouTrages  de  MM.  d'Arneth  et  Schsefer 
indiquent,  de  la  part  de  chacun  des  auteurs,  une  vue  différente  dosa- 
jet.  M.  Schœfer  écrit  une  histoire  générale  et  complète  de  la  Guerre 
d$  Sept-Ans;  son  attention  doit  donc  s*étendre  à  tons  les  événe- 
ments,  diplomatiques  ou  militaires ,  et  à  toutes  les  années ,  à  tous 
les  cabinets  qui  se  sont  trouvés  engagés  dans  ce  complexe  débat  ; 
aussi  son  ouvrage  est-il  un  vaste  tableau  des  négociations  et  de  Is 
stratégie  de  ces  sept  années.  M.  d'Ameth,  au  contraire,  n^avait  & 
mettre  en  lumière  que  l'intervention  ,  capitale  il  est  viai ,  de  TAu- 
triche  ;  il  s*en  est  tenu  là  et  s'est  acquitté  de  cette  tâche  avec  une 
rare  habileté,  par  une  exposition  remarquable  de  simplicité  lumi- 
neuse et  forte. 

Placés  en  des  lieux  d'observation  si  différents  ,  Tun  en  Autriche 
et  Tautre  en  Piusse,  les  deux  historiens  ne  pouvaient  guère  se  reo- 
contrer  dans  les  mêmes  appréciations.  M.  d^Arneth  se  trouve  amené 
naturellement  à  faire  ressortir  ce  qu'avait  d^opportun  et  d*atile  le 
célèbre  ti^aité  de  1756,  qui  rapprochait,  au  nûlien  de  rétonnemeot 
général,  TAutiiche  et  la  France.  11  met  À  néant  la  légende  du  billet 
qu'aurait   écrit  Timpératrice  Marie-Thérèse  À  M""*  de  Fompadcur, 
il  montre  de  graves  intérêts  en  jeu  dans  cette  alliance.  Et  de  ùÀi , 
n^était-ce  pas  là  une  utile  nouveauté  ,  destinée  à  nous  arrêter  snr  la 
pente  dangereuse  qui  nous  entraînait  à  édifier  de  nos  mains,  à  van- 
ter, à  exalter  une  puissance  bientôt  si  menaçante  pour  TAllemagne 
et  l'Europe?  C'est  dans  le  livi*e  do  M.  d'Ameth  qu'on  trouvera  dé- 
veloppée la  politique  intelligente  du  duc  de  Choiseul,  souvent  d'aprèi 
ses   propres  conversations  avec    l'ambassadeur  autrichien,  comte 
de  Starhemberg.   M.  Schsefer,  lui,  soutient  avec  une   persistante 
conviction  l'excellence  de  la  politique  pinissienne  ;  il  serait  tenté  de 
croire  qu'il  n'y  a  de  juste  cause  que  celle  qu'on  défend  à  Berlin ,  et 
que  quiconque  la  combat  est  blâmable.  Nous  ne  pouvons  entier  id 
dans  la  discussion  de  cette  opinion,  sans  doute  excessive,  qui  noirût 
au  livre  du  savant  professeur  de  Bonn,  si  l'exposé  consciendeux  «t 
loyal  des  faits  ne  venait  souvent  la  tempérer.  Il  suffira  d'ailleurs  es 
beaucoup  de  cas,  pour  en  avoir  la  contrepartie  et  en  obtenir  le  cor- 
rectif,  de  lire  les   récits  parallèles  de  M.  d'Ameth  et  de  prêter 
l'oreille  aux   interprétations,    aux  prédictions  de  Marie-Thérèas- 
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Dans  son  réât,  M.  d'Arneth  luiase  volontiers  la  pax^ole,  par  de  fr^ 
quentea  citations,  à  Timpératricd.  Or,  on  sait  avec  quelle  rare  pré- 
vision de  l'avenir,  surtout  au  sujet  de  la  Prusse,  elle  s'est  plus  d*une 
fois  exprimée.  Il  faut  Tentendre  exposer  ses  griefs,  dénoncer  ces 
armements  extraordinaires  en  pleine  paix,  qui  permettent  à  la  Prusse 
d^accabler  un  voisin  à  Timproviste,  ou  se  plaindre  de  cette  mission 
qu^on  s^arroge  de  défendre  envers  et  contre  tous  la  cause  du  protes-* 
tantisme,  comme  s'il  était  menacé,  facile  moyen  d'ajouter  aux  autres 
moyens  de  puissance  les  armes  religieuses. 

Pour  la  première  fois  en  tout  cas,  ^(M.  d'Arneth  et  Schœfer 
noufi  offrent  une  étude  approfondie  d'une  des  périodes  les  plus  com- 
plexes et  les  plus  décisives  de  Thistoire  du  xviii*  siècle,  d*un  vaste 
épisode  diplomatique  et  militaire  qui  a  engagé  T  Europe  et  la  France 
en  des  voies  nouvelles  et  redoutables. 


Les  Métiers  de  Paris 

par  M.  Demaze. 

IME.  "Wolo^ÇtTSlLi  :  —  Un  '  laborieux  et  savant  magistrat  , 
M.  Demaze ,  conseiller  à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  m'a  chargé  do 
faire  hommage  à  l'Académie  d'un  volume  sur  les  Métiers  de  Paris, 
d'après  les  Ordonnances  du  Châtelei,  avec  les  Sceaux  des  Artisans. 

C'est  un  travail  d'érudition  de  bon  aloi  qui  réunit  des  renseigne- 
ments précieux  sur  l'ancienne  organisation  de  l'industrie.  Ils  ne  se 
bornent  point  à  satisfaire  une  légitime  curiosité  historique  ,  ils  per- 
mettent d'apprécier  à  leur  juste  valeur  des  institutions  qui  ont  eu 
leur  raison  d'être,  et  qui  ont  longtemps  rendu  des  services  au  déve- 
loppement et  à  la  protection  du  travail ,  à  des  époques  où  il  fidlait 
échapper  à  la  fois  à  l'ignorance  et  à  l'oppression. 

Mais  le  respect  légitime  qui  s'attache  à  cette  première  ébauche 
de  constitution  industrielle,  ne  doit  pas  dégénérer  en  une  sorte  de 
réhabilitation  d'un  régime,  qui  ne  répond  plus  aux  besoins  de  la  so- 
ciété moderne ,  et  dont  l'allure  routinière  ne  s'accommoderait 
guères  du  génie  des  inventions  qui  ont  renouvelé  la  face  de  l'indus- 
trie, ni  de  l'accroissement  de  la  population,  ni  de  l'extension  du 
(SOmmerce.  Après  avoir  servi  d'instrument  de  travail  et  de  défense, 
les  corporationB  devinrent,  entre  les  mains  de  la  royauté,  on  instru- 
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ment  politique,  pour  finir  par  ne  plus  être  qu^un  inttrumeiit  fiscal. 
Elles  avaient  dès  lors  accompli  leur  mission  ,  et  devaient  disp»; 
raltre  pour  fairo  place  a  une  organisation  industrielle  mieux  en  har- 
monie avec  les  intérêts  de  la  production,  ayant  la  garantie  du  pou- 
voir central  et  affranchie  d'une  trop  longue  servitude.  Elles 
n*!êcaient  plus,  lorsqu'elles  sont  tombées  sous  le  célèbre  édit  d^  Tur- 
got,  qu'un  mo^ren  de  domination  et  de  monopole.  Cet  homme 
illustre,  dont  Louis  XVI  avait  dit  :  «  Il  n'y  a  que  M.  Turgot  et 
moi  qui  aimions  le  peuple,  >  avait  porté  un  coup  mortel  à  un  ré- 
gime de  réglementation  qu*il  suffisait  de  connaître  pour  le  con- 
damner, et  bien  que  Tœuvre  du  grand  ministre  ait  entraîné  sa 
chute,  elle  fut  i^eprise  et  définitivement  sanctionnée  par  la  Révolution. 
Peut-être  M.  Demaze  ne  s'est-il  pas  assez  défendu  de  la  sympa- 
thie que  lui  inspirait  un  passé  vénérable  ,  et  s'est-ii ,  sur  quel  /les 
pointa  ,  exposé  à  confondre  le  souvenir  avec  les  inspirations  d*uiié 
idée  de  réforme  industrielle.  It  ne  faut  pas  assimiler  les  tentatives 
de  l'esprit  d'association  libre  et  de  garantie  mutuelle  aux  entraves 
des  anciens  règlements;  il  ne  faut  pas  non. plus  méconnaître  les  fé- 
conds bienûdts  de  la  concurrence,  par  suite  des  maux  qu'elle  est 
appelée  &  réparer,  bien  plus  qu'elle  ne  les  suscite. 

Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  noua  avons  étudié,  dans  un  mémoire 
soumis  à  l'Académie,  l'organisation  industrielle  de  la  France  avant 
Golbert  ;  nous  croyons  avoir  montré  que  le  privilège  était  l'âme  de 
cette  organisation  qu'on  a  voulu  glorifier  comme  un   régime  de  sé- 
curité et  d'indépendance  pour  les  classes  laborieuses.  Aux  fils  ,  aux 
gendres  des  mtdtres,  tout  était  facile  ;  ils  n^avaient  ni  apprentissage, 
ni  compagnonage  à  subir,  ni  frais  ruineux  à  supporter;  on  les  rece- 
vait sur  une  simple  expérience,  sorte  d'examen  sommaire  de  capacité. 
Les  autres  ouvriers  devaient  subir  les  rigueurs  du  chef-d'œuvre,  les 
charges  de  la  rôception  et  la  dure  servitude  qui  les  attachait  à  la 
globe  de  l'atelier.  Les  maîtres  seuls   formaient  la  corporation,  sui- 
vant une  ingénieuse  gradation  des  jeunes  tnattres,  des  maîtres  mo- 
dernes et  des  anciens  maîtres  ;  tous  les  avantages  étaient   pour 
eux.  Nous  avons  essayé  alors  de  rétablir  le  sens  véritable  de  l'édit 
de  1581,  trop  peu  connu,  et  auquel  une  fausse  interprétation  attri- 
bue à  tort  la  sujétion  des  travailleurs.  La  fameuse  maxime  qu'il  con- 
sacre, loin  de  soumettre  la  production  à  une  servitude  nouvelle ,  a 
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été  une  parole  d'ém<iiicipation.  Quand  il  dit  que^  travail  est  de  droit 
domanial  et  royal,  cet  édit  revendique  pour  l'État  ,  expression  de 
tous,  un  domaine  que  les  corporations  exploitaient  d'une  manière 
jalouse  à  leur  bénéfice  exclusif. 

En  proclamant  défînicivement  la  liberté  du  travail  et  de  Tindustrie^ 
la  Révolution  a' tire  la  conséquence  dernière  du  principe  posé  en 
]5Bl  ;  mais  elle  n*apas  entendu  faire  table  rase  de  Tancien  édifice  sans 
lui  substituer  un  ensemble  de  lois  prévoyantes  et  tutélaires  destinées 
à  faire  régner  la  loyauté  des  transactions  et  Tégalité   désrapports^ 

Pour  avoir  une  idoe  exacte  de  l'ancien  état  des  choses,  il  est  inlé- 
re^^pant  d'étudier  avec  M.  Demaze  les  ordonnances  ,  les  cartulaires, 
les  règlements,  les  chroniques  et  les  rôles  des  impôts ,  les  péages, 
les  marchés,  etc. 

11  a  fidèlement  analysé  le  document  le  plus  important,  le  Livre 
dei  Métiers,  dressé  par  Etienne  Boiieau  ,  et  rappelé  quelques-uns 
de  ces  nombreux  procès  qui  ont  conservé  la  trace  des  querelles  sus- 
citées entre  les  communautés  occupées  sans  cesse  à  se  disputer  le, 
monopole  dos  diverses  branches  de  l'industrie  et  du  commerce  ,  et 
se  ruinant  en  frais  au  lieu  de  s'enrichir  par  le  travail.  Un  tableau 
(p.  166-167)  donne  le  nombre  des  maîtres  de  chaque  métier  à  Pa- 
ris, vers  là  fin  du'  xviii«  siècle.  Il  fait  maigre  figure  à  côté  de  l'épa- 
nouissement de  l'industrie  moderne. 

M.  Demaze  s'est  livré  aussi  à  une  curieuse  étude  sur  les  armoiries 
et  les  sceaux  des  métiers,  image  fidèle  de  la  féodalité  industrielle. 

Dans  le  chapitre  IX,  l'auteur  a  fait  ressortir  le  caractère  supéiieur 
des  lois  relatives  A  la  liberté  du  travail  ;  il  a  fait  bonne  justice  des 
préventions  qui  tendent  à  fausser  les  avantages  de  l'organisation 
actuelle  du  travail,  par  suite  du  vain  regret  d'un  passé  qui  ne  pou- 
vait survivre  aux  circonstances  au  milieu  desquelles  il  s'était  déve- 
loppé. Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  partie  du  travail  de 
M.  Demaze  qui  montre  que  les  propensions  de  l'archéologue  ont 
rencontré  une  juste  limite  dans  l'esprit  éclairé  du  magistrat ,  qui 
s'est  attaché  à  faire  ressortir  les  mesures  relatives  à  l'amélioration 
de  la  condition  des  ouvriers. 

Enfin,  de  nombreuses  pièces  justificatives  ajoutent  à  l'attrait  de 
ce  volume  qui  sera  consulté  avec  fmit  par  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  la;  grande  question  de  TorganiBation  industriefle. 
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Ijes  Œhxvres  de  Montesqtiieu , 

Avec  introduction  de  M.  Laboulate. 

m*  Cil.  G-iraud  :  -*  Je  suis  chargé  par  un  vieil  ami,  M.  i^ 
boulaye,  d*offrir  à  rAcadémie  un  hommage  qui  lui  sera,  j'en  sois 
BÛr,  fort  agréable  :  Thommage  du  premier  volume  d^une  grande  et 
belle  édition  des  Œuvres  de  Montesquieu^  à  laquelle  notre  savant 
Confrère  a  consacré  des  soins  particuliers.  Cest  une  bonne  fortose 
que  j'annonce  au  monde  littéraire. 

Quelques  esprits  peuvent  croire  que  Montesquieu  est  aujourd'hui 
suranné,  et  des  génies,  encore  incompris,  peuvent  imagiaer  qu  ib 
Vont  remplacé.  Ce  grand  nom  n'en  reste  pas  moins  debout  avec 
toute  sa  gloire.  L'opinion  qui,  à  la  longue,  met  chacun  et  chaque 
chose  à  sa  place,  a  maintenu,  à  cette  imposante  figure,  la  majesté 
traditionnelle  que  la  critique  et  l'histoire  littéraire  s'accordent .  lui 
reconnaître.  Nos  pères  se  sont  inclinés  devant  elle.  Le  xvin*  âède 
a  été  rempli  de  son  éclat.  Il  fut,  pendant  ce  temps,  vénéré  comme  le 
malti^e  de  la  science  politique  ;  on  saluait  en  lui  l'homme  sopérieur 
qui  avait  retrouvé  les  titres  du  genre  humain.  L'apparition  de 
VEsprit  des  Lois  a  fait  époque  dans  notre  histoire,  et  l'on  invoque 
encore  le  nom  de  Montesquieu,  comme  on  invoque  le  nom  de  ces 
sages  illustres ,  qui  ont  fondé  les  sociétés  antiques  et  leur  ont 
donné  des  lois. 

Au  début  de  la  Révolution,  il  inspira  le  parti  constitutionnel  ; 
l'Assemblée  constituante  fut  peuplée  de  ses  disciples.  Mais  lorsque, 
dans  la  tourmente  qui  suivit  ;  le  gouvernail  tomba  aux  mains  des 
élèves  de  Rousseau ,  lorsque  l'esprit  de  chimère  prévalut ,  et  que  la 
politique  chercha  une  constitution  applicable  à  tous  les  peuples  de 
la  terre,  abstraction  faite  des  temps  et  des  lieux,  le  nom  de  Mon- 
tesquieu s'éclipsa  momentanément  ;  il  disparut  avec  la  liberté  ;  <m 
ne  voulut  plus  d'un  homme  qui  comptait  avec  les  faits  en  même 
temps  qu'avec  le  droit,  et  qui  voulait  fonder  l'avenir  sur  on  accord 
avec  le  passé. 

Il  en  fut  autrement  quand  ,  avec  une  constitution  nouvelle .  celle 
de  l'an  III,  les  idées  de  modération  reprirent  faveur.  La  reconstrao- 
tion  de  notre  législation  dvile  et  politique  fut  entreprise  sous  les 
auspices  de  Montesquieu.  Un  peu  de  silence  succéda,  sous  rEmpirei 
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0t  Ton  B6  prévalut  moins  de  cette  grande  autoiité;  mais  elle  se 
représenta,  avec  un  nouvel  éclat,  en  1814. 

La  Charte,  en  effet,  lui  donnait  raison,  et  le  régime  constitution- 
nel était  tout  entier  dans  le  fameux  chapitre  vi.  du  livre  XI  de 
V Esprit  des  Lois  :  de  la  Constitution  de  l'Angleterre.  L^ Académie 
française  proposa  1* éloge  de  Montesquieu,  et  nous  n'avons  pas' oublie 
que  le  lauréat  fut  M.  Villemain.  La  théorie  des  trois  pouvoirs  a  fait 
Tobjet  de  nos  disputes  ,  en  ce  temps-là,  tout  autant  que  la  reven- 
dication de  notre  gloire  militaire  outragée.  11  me  souvient,  pour  ma 
part ,  qu^en  inaugurant  une  table  d'étudiants,  à  Técole  de  droit,  vers 
1819,  nous  avions  acheté  un  Montesquieu,  qui  était  propriété  com- 
mune ,  et  que  nous  compulsions  souvent,  pendant  les  repas,  à  l'appui 
des  discussions  ouvertes  sur  un  discours  de  M.  de  Serre,  ou  de 
Benjamin  Constant.  Lest  éditions  du  grand  écrivain  se  multiplièrent 
alors  avec  une  étonnante  rapidité. 

M.  Laboulaye  a  cru  le  moment  favorable  pour  rappeler  l'atten- 
tion publique  sur  les  écrits  de  celui  qui,  dit-il,  a  fait  de  la  modé- 
ration la  vertu  du  législateur,  car  on  cite  Montesquieu  bien  plus  qu'on 
ne  le  lit  aujourd'hui,*  ce  qui  conduit  A  propager  beaucoup  d'erreurs 
sur  la  pensée  et  sur  le  but  du  plus  éminent  publiciste  du  xvni*  siècle. 
Au  demeurant,  M.  Laboulaye  entend  accomplir  sa  tâche  en  accep- 
tant les  conditions  difficiles  que  la  critique  et  l'opinion  contemporaine 
imposent  aiyourd'hui,  avec  raison,  à  toute  entreprise  de  ce  genre.  Il 
en  donne  un  premier  gage  dans  ce  volume  que  j'offre  à  l'Académie, 
de  sa  part,  et  qui  est  tout  entier  consacré  aux  Lettres  persanes. 

Les  Lettres  persanes  sont  un  livre  capital  dans  la  vie  de  Montes- 
quieu ;  il  avait  alors  27  ans  ;  c'était  sous  la  régence  du  duc  d'Or- 
léans, et  le  jeune  président  du  Parlement  de  Bordeaux  débutait, 
dans  le  grand  monde  littéraire,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  par  ce 
livre  qui  obtint  un  immense  succès. 

Montesquieu,  comme  le  remarque  M.  Laboulaye ,  n'a  fait ,  à  vrai 
dire,  qu'un  seul  ouvrage^  en  trois  parties  :  les  Lettres  persanes,  1721  ; 
le  beau  livre  de  la  Grandeur  des  Romains ,  qui  peut  être  considéré 
coname  un  épisode  détaché  de  V  Esprit  des  Lois ,  1734  ;  et  V Esprit  des 
Lois  lui-même,  publié  en  1748;  mais  ces  trois  livres  sont  le  produit 
de  la  même  pensée,  bien  que  la  manière  de  chitcun  diffère,  du 
moins  en  apparence.  Nous  aurons  l'occasion  de    le  montrer,  en 
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off^-ant  à  r Académie  les  volumes  suivants  de  Tédition  publiée'  p3»r 
M.  Laboulaye.  Montesquieu  lui-même  a  sembler  jadisierebonni^ 
quand  il  écrivait':  c  Mon  Esprit  eêt  un  moule*,  il  n^ensbirt'j affilia 
que  lamême  image  ?  > 

■ 

Toutes  les  questions  à  Tordis  du  jour,  sous  la  Régence,  sont 'abor- 
dées-dans  les  Ikifres  persanes ^  en  une  forme  qui  avait  alors  k  Ur 
veur.  11  fallait  «efaire  lire,  tout  en  restant  dans  son  génie.  Le  règne 
dé  Louis  XIV  fàt  vivement  attaque  danb  cette  correspondâDce 
orientale,  et  le  public  y  prît  fureur.  Lisez  le  fameux  épisode  des 
Troglodytes  :  Montesquieu  a  des  réminiscences  dû  Têlémaque.  Et 
les  portraits  et  les  caractères  \  comme  il  les  touche  !  La  comparai- 
son avec  La  Bruyère  laisse  au  parlementaire  de  Bordeaux  TaTan- 
tage  d\ine  originalité  piquante  et  vive ,  et  surtout  d^une  netteté, 
d*une  propriété  pittoresque,  qui  a  séduit  les  contemporains  et  que 
nous  admirons  encore.  «  Dans  la  penâée  dé  Montesquieu,  dit  Sainte- 
Beuve,  au  moment  oii  on  s^  attend  le  moins,  la  cime  se  dore.  » 

Mais  malgré  les  hai^diesses  -dé  tous  genres,  il  est  d*une  rare  pru- 
dence en  ce  qui  touche  les  changemeuts.  Le  xviii*  siècle  a  tout  dis- 
cuté, tout  ébranlé  ;  Montesquieu  seul  peut-être  s*est  préoccupé  dé 
cet|u*il  y  aurait  à  mettre  à  la  place  du  présent.  Tout  en  agitant 
si  bien  les  questions  de  réforme ,  Usbek  veut  continuer  de  rester 
fidèle  aux  lois  de  son  pays  :  «  Il  est  vrai,  dit-il,  qu'il  est  quelque- 
fois nécessaire  de  changer  cei  taînes  lois,  mais  le  cas  est  très-rai'e, 
et  lorsqu'il  arrive,  U  n'y  falit  toucher  que  d'ime  main  tremblante.  > 
Montesquieu  avait  devant  lui  les  Romains  qui  ne  changeaient  jamais 
les  lois,  mais  qui  en  tournaient  Tapplicatibn,  et  l'Angleterre  qui  se 
I)iquait  de  la  même  constance  patriotique.  L'esprit  qui  a  dicté  lé^ 
Lettres  persanes  ne  poussera  jamais  les  choses  à  l'extrême.  Tout  au 
plus  si,  badin  et  léger,  dans  ce  premier  essîd,  il  se  permettra  une 
épigramme  malicieuse  sur  son  temps.  Un  de  ses  persans,  remar- 
quant que,  dans  les  tribunaux  de  justice,  on  prend  les  toîx  à  h 
mcQeure,  ajoute  :  <  On  a  reconnu  pai*  expérience  qu'il  vaudrait 
mieux  l'ecueillir  les  voix  à  la  mineure  ,  car  il  y  a  très-peu  d'esprits 
justes,  et  le'  nombre  des  faux  est  infini.  » 

Mais^  à  travers  ces  badlnages,  que  de  magnifiques  tableaux  \  Cette 
83*  lettre  sur  la  justice  n'a  rien  qui  lui  soit  comparable,  en  éloquence, 
en  grandeur,  en  beauté.  L^idée  de  justice,  selon  Montesquieu,  ne 


RAPPORTS    VERBAUX.  907 

dépend  point  des  conventions  humaines  :  c  était  la  sainte  utopie  de 
noe  Tienx  parlementaires  :  «  et  quand  elle  en  dépendrait,  ajoute  le 
persan»  c*e8t  une  vérité  terrible  qu*il  faudi*ait  se  dérober  à  soi-même.» 
Montesquieu  écrirait  au  milieu   d*une  société  incrédule,  il  faut 
s*en  souvenir,  pour  apprécier  le  ton  avec  lequel  il  défend  les  vérités 
fondamentales,  Texistencede  Dieu,  l'immortalité  de  Vkxne.  «  Quand 
Timmortalité  de  Tâme  serait  une  erreur,  dit-il,  je  serais  fâché  de  ne 
pas  y  croire.  J^avoue  que  je  ne  suis  pas  si  humble  que  les  athées  ; 
je  ne  sais  comment  ils  pensent,  mais  pour  moi  je  ne  veux  pas  troquer 
ridée  de  mon  immortalité  contre  celle  de  la  béatitude  d*un  jour.  » 
Toutefois^  lés  Lettres  persanes  sont  comme  les  romans  de  Voltaire. 
Pour  en  apprécier  la  finesse  exquise,  il  faut  être  un  contemporain , 
ou  instruit,  comme   un  contemporain,  des  idées  et  des  choses  du 
temps.  Les  Lettres  persanes  exigent  donc,  pour  être  comprises  au- 
jourd'hui, une  annotation,  non  dVne  plume  lourdement  érudite,  le 
livre  tomberait  des  mains,  mais  d^une  plume   spirituelle,  délicate, 
autant   que  nourrie  de  savoir.  La  plume   de  M.   Laboulaye  était 
prédestinée  pour  cette  fonction  ;  nous  Tattendons  à  L*espr\t  des  lois, 
après  TavaDt-^goùt  qu'il  nous  donne,  aux  Lettres  persanes. 

M.>  Labonlaye  a  soigneusement  compulsé  les  éditions  diverses  des 
Lettres  pei^sanes.  Mais  il  n*a  pu  consulter  les  manuscrits  de  Mon- 
tesquieu. Malheureusement  pour  les  lettres,  et  pour  la  gloire  de 
Montesquieu,  les  manuscrits  de  ce  grand  homme  sont  jusqu'à 
pi'ésent  restés  inabordables.  Au  commencement  du  siècle,  quelques 
élus  purent  les  entrevoir. 

Voici  ce  que  je  lis  a  ce  sujet  dans  une  très-belle  étude  de 
M.  Sainte-Beuve,  publiée  en  1832  : 

«  On  avait  dit  que  .M.  de  Secondât,  son  fils,  vers  la  fin  de  1793, 
avait  jeté  au  feu  les  papiers  manuscrîts  de  son  père,  dans  la  crainte 
quonne  vint  à  y  découvrir  des  prétextes  pour  inquiéter  sa  famille... 
Mais  cette  nouvelle  de  la  destruction  des  manuscrits  se  trouva  fausse, 
et  M.  Walckenaer,  le  grand  investigateur  biographe,  eut  le  plaisir 
d'en  faire  part,  dans  le  temps,  au  public  lettré.  Vers  1804,  la  prin- 
cipale portion  de  ces  manuscrits  fut  même  apportée  à  I^aris,  et 
M.  Walckenaer,  pour  prix  de  son  zè^e,  put  alors  leip  examiner 
pendant  quelques  heures.'  11  écrivit  à  ce  sujet  une  lettre  insérée 
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dans  un  receuil  périodique,  et  accompagnée  de  quelques  extraits  (i). 
Depuis  lors,  M.  Laine,  Tancien  ministre,  avait  obtenu  de  la  famiQe 
de  Secondât,  de  faire  des  recherches  dans  ses  précieuses  archWes;  il 
méditait  un  travail  sur  Montesquieu  qui  ne  fut  jamais  qu^un  projet  » 

Je  n'ai  pu  vérifier  les  indications  que  donne  ici  M.  Sainte-Beute, 
mais  je  les  signale  à  M.  Laboulaye. 

J'ai  entendu  conter  à  M.  Walckenaer,  qu'en  1814,  M.  Laine  étant 
ministre  de  Tiatérieur,  et  M.  Walckenaer  étant  chef  de  son  cabiaet, 
le  baron  de  Montesquieu,  colonel  avant  la  Révolution,  émigré  en 
1792,  et  mort  en  1822,  était  revenu  d'Angleterre  pour  offrir  an  Roi 
Louis  XVI II,  une  histoire  inédite  de  Louis  XI,  composée  pareoo 
aïeul,  en  échange  de  la  pairie  qu  il  sollicitait  pour  lui-même;  maii 
que  le  Roi  demeura  inflexible  dans  son  refus,  M.  Laine  n'ajant  pa< 
eu  auprès  du  Prince  le  succès  qu'un  diplomate  d'un  immense  esprit 
obtint,  en  présentant  un  jour  la  plume  au  Roi  au  nom  de  Mathieu 
Mole. 

J'ai  échoué  personnellement,  il  y  a  23  ans,  dans  une  tentative  de 
communication  des  manuscrits  de  Montesquieu.  Un  des  pereos- 
nages  les  plus  respectés  en  Europe,  le  comte  Sdopis,  notre  illustre 
Confrère,  n'a  pas  été  plus  heureux  il  y  a  dix  ans  Espérons  que  cet 
héritage  de  famille  subsiste  toujours,  et  qu'il  sera  finalement  donné 
a  quelque  heureux  lettré  d'en  tirer  des  informations  qui  inté- 
ressent notre  gloire  nationale  autant  que  le  génie  humain  lui-même. 

Je  serais  incomplet  dans  ce  rapport,  si  je  ne  Bigp:ialai8  à  l'Aca- 
démie la  préface  de  M.  Laboulaye,  travail  considérable  et  piquant, 
où  l'influence  de  Montesquieu  sur  son  temps  est  si  bien  appréeiée, 
et  où  notamment  est  racontée,  avec  un  e&prit  gracieux  et  fin, 
l'histoire  de  l'élection  de  Montesquieu  à  l'Académie  française  :  de 
Montesquieu,  dont  le  seul  titre  aloi*s  (1727)  était  les  LiUres  ftr- 
sanes,  titre  qu'il  fallait  dissimuler,  et  que  la  bonhomie  sensée  da 
cardinal  de  Fleury,  se  prêta  si  complaisamment  à  laisser  dans 
l'ombre  pour  la  collation  de  l'approbation  royale.  C'est  une  esquisse 
curieuse  des  mœurs  du  temps. 

(l)  V.  le  t.  II,  p.  301,  des  Archives  littéraires  de  r Europe  (ISOi). 
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La  Faillite  dans  le  droit  international  privé, 

ou  du  Conflit  des  lois  des  différentes  nations  en  matière  de 
faillite f  par  M.  Giuseppe  Cable,  professeur  à  T Université  de 
Turin,  traduit  et  annoté  par  M.  Dubois. 

IVT.  "Valette  :  —  L*ouvrage  de  M.  Carie  sur  la  faillite  dans 
le  droit  international  privé,  traduit  de  l'italien  par  M.  E.  Dubois,  a 
été  couronné  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  do 
Naples  ;  il  traite  d'un  sujet  a  la  fois  très-difficile  et  d*un  très-grand 
intérêt  pratique,  À  raison  de  la  solidarité  étroite  que  le  commerce 
établit  entre  les  peuples.  11  s'agit  de  trouver  en  matière  de  faillite 
une  règle  à  suivre,  dans  le  cas  où  les  lois  de  diverses  nations  sont  en 
conflit  sur  les  règles  à  appliquer.  Ce  sujet  a  déjà  été  ti*aité,  au 
moins  dans  quelques-uns  de  ses  détails,  par  de  savants  jurisconsul- 
tes (dimt  plusieurs  appartiennent  à  cette  Académie).  Mais  M.  Carie 
a  pu  s'aider  de  beaucoup  de  documents  postérieurs,  diplomatiques  ou 
judiciaires. 

Le  but  de  l'auteur  est  de  faire  admettre  comme  fondamental  le 
principe  de  l'unité  et  de  l'universalité  de  la  faillite,  entre  commer- 
çants de  tous  les  pays,  comme  étant  ce  qu'il  j  a  de  plus  confoime 
au  bon  accord  entre  les  nations  et  à  l'intérêt  du  commerce  ;  cela 
suppose  un  tribunal  unique  de  la  faillite,  celui  du  domicile  du  failli, 
sauf  quant  aux  mesures  d'exécution  proprement  dites,  pour  les- 
quelles, dans  chaque  pays  où  on  voudra  prendre  ces  mesures,  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  devi'aêtre  déclaré  exécutoire. 

L'auteur  fait  remarquer  que  Savigny  (fait  assez  curieux)  s'est 
montré  en  cette  matière  plus  novateur  qu'historien.  C'est  le  droit  de 
l'avenir  qu'il  proclame,  en  expliquant  et  justifiant  la  tendance  des 
relations  internationales  vers  l'idée  de  l'application  d'une  faillite 
unique  et  universelle  (Traité  de  droit  romain^  traduct.  Guenoux, 
t.  VIII,  §  374)  ;  c'est  la  l'inverse  de  la  maxime  qiMt  iepritoria  tôt 
patrimoniay  laquelle  fait  autant  de  faillites  qu'il  y  a  d'Etats.  Plu- 
sieurs traités  internationaux  conclus  entre  des  pays  allemands  ten- 
dent à  la  concentration  aussi  grande  que  possible,  de  la  faillite. 

M.  Dubois  a  fait  à  l'ouvrage  des  additions  nombreuses  et  très-im- 
portantes. La  principale  est  une  analyse  très-étendue  de  la  juris- 
prudence française  et  étrangère  sur  la  matière.  La  jurisprudence 
française  est  très-peu  prononcée  jusqu'à  présent  dans  le  sens  des 
idées  de  M.  Carie  et  de  M.  Dubois.  L'accord  entre  l'auteur  et  le 
traducteur  est,  on  peut  le  dire,  constant,  sauf  quelques  réserves  ex- 
primées par  ce  dernier  sur  des  points  de  détail. 

Trois  tables  facilitent  les  recherches,  et  font  voir  d'un  coup-d'œil 
l'abondance  dès  matériaux  que  renferme  cet  opuscule  de  150  pages. 
Aujourd'hui  l'étude ties  législations  étrangères,  et  du  règlement  de 
leur  conflit,  ouvre  à  l'esprit  des  jurisconsultes  un  champ  d'explora- 
tion presque  sans  limites.  Ceux  qui  s'y  livrent  avec  le  zèle  et  la 
science  de  MM.  Carie  et  Dubois,  méritent  les  encouragements  bien- 
veillants de  l'Académie. 

Le  Gérant  responsable ^ 

Ch.  VBRCi. 
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